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1. 

Pièces  diplomatiques  relatives   aux  i8|| 
affaires  du  Lioan  en  Turquie. 

M.  Guizotf  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France   à   M.  le  baron   de  Bourqueney^  Ambassa- 
deur français  à  Constantinople. 

•Il*' 

.    ;    .  ,    Paris,.  S.  Janvier  1843*' 

Monsieur  le  Baron, 
Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pu  qu'approuver  l'acte 
par    lequel    la    Porte,    déférant    aux   représentations   de 
ses   alliés,   a  fbrmellem^înt  adopté  le  système  d'une  ad- 
ministration   indigène  pour  la   Montagne  du   Liban ,   et 
a  décidé    la    nomination    d'un    chef    chrétien    pour    les 
Maronites   et    d'un    chef  druse   pour   les  Druses.     Une 
telle    résolution    est*  conforme^    en*  principe,    au    but 
que    les   grandes    puiss9nce6   avaient   en    vue,    et  je  me 
plais  à  reconnaître  la  part  active   que   l'influence  de  vos 
conseils  et  de  vos    démarches   peut   revendiquer    à    juste 
titre  dans    ce    résultat.      Toutefois ,  je    ne  me    dissimule 
pas  ce  que  la  Ineaure  consentie  par  la  Porte  offre  encore 
d'incomplet  et  de  précaire,  notamment  par  l'exclusion  de 
la  famille  Cbeab  du  gouvernement  de  la  Montagne,  con- 
trairement aux  droits  qu'elle  tient  du  passé,  et  peut-être 
aussi   contrairement   au  voeu  des  populations.'    J'ai  donc 
remarqué  avec    satisfaction    que,    tout    en    jugeant   qu'il 
serait   au    moins   inopportun   de    mêler   une  question  de 
noms  propres  à  la  question  principale,    vous  ayez  évité, 
en  répondant  à  la  communication  de    Çarim-Effendi  ,  de 
paraître   accepter  une   pareille   exclusion.      Du  reste,  ce 
que  la  décision  de    la  Porte    laisse  à    désirer   sous    cer- 
tains  rapports,   n'en    démontre   que    mieux    la   nécessité 
d'assurer  du  moins  les  résultats  obtenus,  et  de   veiller  à 
ce  qu'elle  soit  exécutée  loyalement  et  dans  un  esprit  de 
stabilité.  Vous  devez,  monsieur  le  baron,  y"  consacrer  touis 
vos  soins.     La  Porte  a  beau  vouloir  répudier,  pour  son 
compte,   la  responsabilité  des  désordres  qui  viendraient 
troubler  la  tranquillité  du  Liban,  et  la  rejeter  d'avaitee 
sur   les  cabinets  dont  elle^  a  écouté  les  conseils ,  l'Eurojbe 
ne   la   suivrait  pas   sur  un  pareil  terrain  >  car  l'Europe 
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18^  attend  que  la  Porte  réalise  maintenant  de  b^nne  foi, 
•ërieuseoient  sans  arrière-pensëe,  ce  qu'elle  à  consenti  à 
adopter  en  principe  dans  Fintërét  de  son  propre  repos. 

M.  Guizot  à  M.  te  \aron  de  Sourqueney. 

24.  f;éf riêr  iS43. 

Monsieur  le  Baron  ^ 
JPapprends  avec  satisfaction  que  sir  JStratford  Canniog 
s'est  associe  sans  difficulté  au  concours  que  vous  avez  de- 
mandé à  vos  collègues  pour  réclamer  contre  la  séparation 
du  district  de  Djebaïl,  démembré  par  £ssad-Pacha  du  terri- 
toire assigné  à  Pémir  Haïdar  dans  la  répartition  qu'il  a 
faite  entre  les  deux  caïmacans  préposés  au  ^uvernement 
de  la  Montagne.  Bien  que,  d'après  votre  dernière  dé- 
jpéche,  il  y  ait  lieu  d'espérer  que  la  Porte  n'h&itera 
point  à  donner  satisfaction  sur  cet  objet,  je  n'en  dois 
pas  moins  le  recommander  très-particulièrement  à  votre 
attention.  Dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  paix  du 
Liban ,  tous  les  chrétiens  doivent  être  placés  sous  l'ad- 
ministration de  l'émir  maronite,  quelles  qu'aient  été  anté- 
rieurement les  divisions  ou  subdivisions  administratives 
de  la  Montagne.  L'autorité  turqi]^  ne  doit  avoir  sur 
eux  aucune  action  directe.  Quant  à  celte  autre  question 
de  la  cohabitation  de  Maronites  et  de  Druses  dans  cer- 
taines localités  de  la  Montagne ,  elle  est  plus  compliquée, 
plus  difficile.  De  sa  solution  dépend  en  majeure  partie 
peut-être  l'efficacité  du  système  dont  la  note  du  7  dé- 
cembre a  consacré  l'essai.  C'est  un  motif  pour  nous  de 
suivre  de  plus  en  plus  activement  cette  affaire  et  d'en 
constater  soigneusement  les  réëultat^^  S'ils  ne  sont  pas 
tels  que  le  comportent  les  droits  et  les  intérêts  des  po- 
pulations chrétiennes,  nous  aurons  alors  à  demander  le 
rétablissement  complet  de  l'ancien  état  sous  le  double 
rapport  des  hommes  et  des  choses.  La  Porte  elle-même 
ayant  annoncé  qu'elle  ne  regardait  que  comme  provisoire 
l'arrangement  actuel,  s'est  impliciteilient  engagée  par  là 
à  y  substituer  un  ordre  meilleur  et  plus  stable,  si  l'ex- 
périence en  démontrait  la  nécessité;  or,  je  le  répète,  je 
ne  verrais  rien  de  mieux  à  faire  en  pareil  cas  que  d'en 
revenir  au  régime  antérieur.  Pappelle,  monsieur  le  ba« 
ron,  toute  votre  sollicitude  sur  ce  câté  de  la  question, 
et  les  observations  qui  précèdeat  devront  vous  servir  de 
rigle  de  conduite. 


du  Liban  en  Turquie.  5 

JU*  Guizot  à  M^  de  Bourqueney.  ^Hl 

il  ami  1844. 

Monteur  le  Baron» 
Je  ne  m'étais  pas  dissimi^ë  le  c6ïé  &ible  des  arrange* 
menf  conTenuf  aTec  la  Porte  pour  la  i^ouTelle  organi- 
satiOD  adminiitratiTe  du  Liban*  Je  doutais  que  *  le  sy- 
stème qu'il  a'agissail  d'introduire  rëunft  suEGsammeiit  les 
conditions  n^cesisaires  pour  atteindre  le  bvt  que  les  puis- 
sancea  avaient  en  vue,  à  savoir:  la  cessation  de  l'anar^ 
chie  dans  la.  Montagne >  le  rétablissement  de  la  paix  en- 
tre les  Maronites  et  les  Druses ,  le  retour  des  uns  et  des 
autres  a  une  situation  aussi  normale  et  régulière  que 
possible.  A  la  vérité  ^  la  Porte  ne  présentait  les  arran^- 
gemens  concertés  que  comme  une  expérience  à  faire, 
comme  une  disposition  transitoire  vers  l'adoption  d'un 
meilleur  r^gime^  si  l'inei£cacité  4es  nouveaux  règlemens 
était  reconnue.  Nous  primes  acte  de  celte  déclaration,  e^ 
nous  attendions  l'essai  qui  devait  suivre ^  pour  nous  for^ 
mer  une  opinion  définitive..  Cet  essai  a  eu  ^ieu.  D'au^ 
très  applications  sont  tentées  encore ,  et  par  malheur, 
tout  ce  qui  s'est  passé,  comme  tout  ce  qui  se  passe  à 
l'heure  qu'il  est,  ne  justifie  que  trop  nos  pressenti** 
mens.  11  n'est  que  trop  bien  prouvé  que  l'institution 
de  ces  deux  caïmacans,  maronite  et  druse,  n'a  servi 
qu'à  créer  deux  autorités  impuissantes,  sinon  deux  in^ 
strumens  de  désordre  entre  les  mains  du  pacha ,  gouver- 
neur-général de  la  Syrie,  dont  ils  sont^  de  fait  comme 
de  nom,  les  lieutenans;  que  ces  chefs,  soumis  à  sa  dé- 
pendance ainsi  qu'à  sa  volonté,  n'ont  ni  autorité  réelle, 
ni  moyens  pour  l'exercer  utilement,  ni  prestige  aux 
yeux  dea  populations,  ni  troupes  pour  réprimer  au  be- 
soin les  désordres  ou  pour  contenir  les  rivalités  et  les  que^ 
reliée  de  famille  à  famille  ou  4e  peuple  à  peuple  ;  qu'on  n'a^ 
perçoit^  ea  fiait  d^  pouvoir,  d'autre  action  que  celle  du 
pacha ,  et  que  cette  action  est  plutôt  appliquée  à  entrer 
tenir  les  divisions  et  l'anarchie  qu'à  pacifier ,  à  concilier 
et  à  fonder  quelque  chose  de  raisonnable.  Aussi  les  plains 
tes  qu'excite  un  pareil  état  de  choses  se  multiplient  de 
jour  en  jour.  Nous  en  recevons  continuellement  sur  les 
exactions  du  pacha,  sur  les  entraves  systématiquement 
apportées  par  lui  au  libre  exercice  de  l'autorité  des  ca3î^ 
macane ,  aur  l'état  d'insécurité  de  la  Montagne,  où  per- 
sonne ne  peut  plua  voyager  sans  escorte  armée,   sur  les 
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lg|l  collisions  sanglaiités  entre  des  familles  rivales,  sur  la 
fréquence  des  actes  de  meurtre  et  de  pillage  qui  se  com- 
mettent, sur  les  brigandages  des  troupes  turques,  et  plus 
particulièrement  sur  ceux  des  Albaâais^' -^éla  Porte 
avait  formelleàrént  promis 'de  rappeler. 

Topf  cela  révèle  utfe  situation  dès 'plus' fiiUsftes  et  de» 
plus  déplorables,  et  démontre  «uraboâdai^ment  là  nécès-^ 
site  dé  'substituer  d'auti^s  arrangeméns  k  ceux  dont  on 
'  a  ci^u  âevdîr  'essayer.  Quelles*  devraient  être  ces'  nou- 
velles combîtiaisons'?  Je  ne  saurais  le  préciser,-  ii'étâtit 
pas  suffisamment  éclairé  \  cet  égard.  Ce  que  fe  sais,  te 
que  personne  n'igdore,  c'est  que  Tétat  dé  choses  anté- 
riieur  à  1841  l'emporfait  de  beaucoup  sur  ce  qui  existe 
k  présent;  cVst  qu'avec  des  causes  de  désordre,  -avec^  les 
vices  et  les  inconvénieùs  inséparables  du  régime  féodal, 
sous  un,  gouvernement  dur,  absolu,  mais  éofèrgique  et 
capable  de  itaairïténir  la  tranquillité,  la  Mt^nîtàgne  éitfît 
du  moins  en  paix,  et  n'otfi'ait  p6ikit  le  spectacle  deYuitiè 
et  d'anarchie  qu'elle  présente  aujourd'hui.  Ce  que  Je  crois 
savoir  aussi,  c'est  que  les  Maronites  ef  les  Druses  re- 
grettent, en  géèéral,  ce  passé,  et  que  les  viétix  sont  pour 
le  retour  de  la-  famille  Chèab  au  pouvoir.  La  restau- 
ration de  cette  ^mille  dans  le  gouvernement  du  Liban 
serait-elle,' en  effet,  comme  on  nous  l'aSsure,  le  meilleur 
et  même  l'unique  moyen  de  remédier  au  mal,  de 'tout 
concilier  et  de  tout  consolider?  Pourrait-elle  gouverner 
et  se  maintenir  sans  user  des  mêmes  expédiéns  arl>{trai- 
k*es  et  yiolens  a  l'aide  desquels  l'émir  BéchiV  avait  si 
laborieusement  fait  sa  position?  -ce  que  les  circonetances 
tie  périhettraiént  peut-être  plus^aO}oum'hui,  et  ce  que, 
dans  toûs^les  cas,  l'Europe  ne  serait  sans  doute  pas  dis- 
posée à  tolérer.  Je  ne  sais  encore;  mais  cef  qôCon  né 
saurait  nier  ^  c'est  que  le  rétablissement  de  la  fslmiïle 
Chéab  aurait  tout  Â'abord  l'avantage  de  substituer  l'unité 
de  pouvoir  à  un  système  dont  la  cottséquènce  imniédiate 
est  d'a£Eaiblir  ce  même  pouvoir  en  le  fractionnant^  et  la 
perspective  d'un  tel  arraiïgemefnt  ^est  déjà  un  grand  ar- 
gument. 

Je  viens,  monsienr^  de  vous  entretenir  de  ce  qu'il  y 
a  de  radicalement  défectueux  dan«  le  principe  inême  de 
la  nouvelle  organisation  du  Liban.  •  Ce  que  j'en  ai  dit 
ne  s'applique  pas  moins  à  U  manlière  dont  il  Vagit  main- 
tenant d'exécuter  certains  arrangemens  de  détail,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'admînjstratidii  des  .districts  à 
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population  mii^e*  Je  vois^  ebv'effèt,  qo^.  aeràit;  qiiestion  i  8^ 
de  placer  éous;  Uautoril^.  dà  cà$maban  druie'llea  dialriotà 
dont  la  populatioarest  ^eaqoe  «ptîk*eoMiiti)Oinn posée  dé 
ehrét  îebs ,  tels ,  -  par  i  exemple  j  '()u  éf  ieb  DjeridliDê  y  oit ,  '  stir 
5,330  chn^iens,.  oh  ne  tént^eique  .65:  Drtuies;  Ja  Jef^ 
fah  9  où,  sur  8,755  «hrëtiens ,  îL  té'y  «i  qlie  :5  Druses,  et 
le  ILàrDâli  ou  45*  Di^usea  «eiilement^babitëoi  au  milieu 
de  3,300  oliiiëtîèns:  d-oà  <  il  r|^saU«|ratt  qi|e.  12,415  chrëi- 
tiens  ëeTrâîent  étrjBv^umis'i^  l'edmiofatration  de  l'auto» 
rki  druse,  lorsque  115  Drusés  seulement- se  trouvent 
mêlée  à  t!es  chrëtiens'*  Quoique /la  >  dispvoportîon  soit 
moins  forte  dans  tout  Teosemble  dès  i  dîetriete ,  >  il  e?j 
trouve  pourtant  trois  cinquièmes  de  chrétiens  contre  deux 
cinquièméê  de  Pruses^  ^  ce»  chrétiens  sont  ceux-là  mê- 
mes qui  furent  pilléa  en  1841   par  les  Druses. 

11  est  évident  qu^ùnfc/  teHe'  èdmbinaîson  serait  émi- 
nemment contraire  au  principe' qM  é  été  conèécré,  et 
d'après  lequel  ler^chrétiâis  de^ta^^ontagm^ne  doivent 
être  adminitfii^éis  que  par  ui|' diefide  leur  réligfoiil.  ^Ga 
serait  ratig^r  forcément' les  Victimes  soufe^  ie  {oag  des  pei» 
sécuteurè,  irriter  leè  hairtce^^par  le  contact 'de  eeux^qu'efi 
les  divisent,'  et  aller  idnrectelifebt>'eonlre-  le^^^'lïqt  des  puîe^ 
saoces  en  perpétuant  Qiie'cflii^  ?aiett^-'4i0  trouble  et  éé 
collision,  là  où  Ton  s'est  proposé  d'en  écarter,  ou  toni 
au  moins  d'en  aifaiblir  les'|<èrmes.')i  ir  èetcdènc  indis- 
pensable que  cette  affairé  éee  diMricfts  :soft  refirtse  à  Coni* 
stantinople,  afin  d'en  cheiHîhc[r^ne  niëilléuire  solutidn.  ^ 

M.  Ghizot  à  M.  te'tàhôndé  Bàûf^ènjsy. 


^^  jui»r.l(**4.;  ■,..!■        .\ 


Monsieur  le-Baronyï  ■  •■•'  trc;*.-.?  ■ .  im-  :!  i  ■  «. 
J'apprécie  la  parfaite  netjbeté  delahgage  avec  laquelle^ 
ainsi  que  tous  m'en  inforinea  dans  ^voHv  dépêche  du  1i|v 
mai,  vous  avez  soutenu  les  considéra tiônei/ de  «b'oit  et  de 
fait  qui  nie  permettaient  plus  de  sVoiiteatr  auk  règlémeos 
adoptés  en  1^2  à  litre  d'essai,  pour  lé  gouvernement  ^ 
de  la  Montagne,  et  les  motifs'  qui' combiandent  de  ne 
proctfdta*  à  un  nouvel  examen  de  la  tèptestion  que  sur  la 
base  d'ane  reétaoration  '  politique  de  la  fàmilliB  Scheab^ 
J'ai  chargé  nos  missions  dé  Londres,  Tienne,  Berlin  et 
de  Saint-Pétersbourg  d'agir  afin  d'amener  un  accord  de 
vues  et  de  direction,  s'il  est  possible,  dans  les  instructions 
qui  seront  adressées  aux  cinq  représentakis^    Nous  savons 
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lB|f  déjti  'que  Ito-canbiiict.dè  Vienne  mp^ourr'pleineaiént  le 
langage  et'rattitùde  de>  Mv  8tuniiéry>  et  qu'il  a  prescrit 
à  '  M.  de  JNeuflnnui'  dé  preee^r^)  die  leencert  àvec<  i  le  '  comte 
ide  Soint-Aulaire  i  Icirè  ^^berd^enytle  aeràlliep4<  l'idëe 
cMiniùne  de  k^  Franoejet^e^il^Aatriclie,  suria  hëoéMitë 
de  .replacer  le*  liiban'éaité  Jes- cénditiéii&  de  Paudeii  rë* 
giôie  d'admfariêlMion  tous  lequel  il  lii  vécu  Jusqu'en  1840. 
En  iattèndfUil,' îi}>De  puis  qu'âpprobver  la  li^neOdè  bon- 
ddite  Iqué  voii»!â¥eB  tfevcKef  à'^^iMi'Fouladeyietl^aet^nque 
¥oue  <rour  éttoeopëffaorrë  d-exiHïer  këparéneiil  auprès  des 

Ininistrés  ti|res{f'ien>.!T»e  ;de^U  solutidni  que  noue  péur^ 
^véiis-al]îota^ft'hail>   '>;.-!,::-.(<'/[    \' <)>   >:;•.!    •.)  w'    -m 

■  •  'M:  '  tè'  Bëfô/f  dè^Bhut^uéney'ià  Ht.  Ùidmi. 

}  .  ■■! -Monsiéui;  k  MinisIrè^ctT'j  n**  Mr.;.-?''.:)')  \-:'v  ■ 
II" 'Le  deriûer*  paqdeliAt -de-iS^rïfdiiouil  4i>ia|^porVié  des 
Bduvellés;  de  Be)f(rotittt)')|usqii?aa  $  septembre;.  «Iles  ao- 
BOBicent  la  >(cei*(du6ioB>idie  .lia  ^i^issioii  de  Halîl^Pachia  et 
lès  ii^rniDgeniënS'.nouYealux^'^Ottt  iel  btises^énC  ét^;'discù« 
léée  et'  àdoptl^es:  le}â^(eepteiiib»e  idans  ilne  eonférende  où 
les  cbréllensriëtafent/lvpréseiités  vpar  les  prineipaux  eheCs 
de  laijneligiaaK-i'i  m-/|?  '/"r  ■  •  .•   !^.-/.,  '..:•■  ':' 

L'iodénimté  idue  a««  Mf  roilitel?  é  M  fixëë  à  la'sowime 
de  13,S0Ql^o«irriee';  3^500 1)ser4nt;pft3rées:  dîrecteoifdt  par 
les  Drules,  elrUoli {forte:  acqqiUenè) les  ttOiOOO.sili^el  sur 
les  revenus  du  sandjack  de  Seyda. 

Peïr-r^f^amor  sera  a^^jbUfrd  par  deus;  vel^ils  druse 
et  chrétien ,  '  désignes  chacun  par  leurs  ëmirs  respectifs. 
Les  Abou-Nakads,  qëi  possédaient  Deïr-el-Kamar  en  fief, 
perdent  le  gouvernemont  de  cette iviUéioKporlaate.  Scheïk- 
fialMiC  et  8ckeïkiiJ9ulIoàdy  jquiiont' tprif  >ilDè  pai^t  ptinci- 
^|Mle  èuxinlapsâcree  et  «u±  spoltalMhs  de  1842,  -sont  dé* 
ebus  dé  tout  :  droit  ;  à  Fsiuloritétf  :       :  ^ 

Dans  ice  tevritoiree  mixtes  soumis  à  la  juridiction 
druse,  les  chrétiens  nomiiieroilt  un  yekildeileuf  religion 
pour  défendre  leur  inlérétl,'  aoit  auprès  du  chef  druse, 
sOit  auprès  dii  paqhay  eh  recours  d'un  abus  de  pouvoir 
local.     Ces: vekils  recerrottt  delà  Porte un^ititre  d'JiÔDneur. 

La  faculté  dMmigràtion  d'un  territoire  dàiia  Tautre 
est  accordée]  à  tons  ceux  des  iclirétiens  qtii  ne  vetidront 
pas  rester  soumis  à  Paùtorité  administrative  d'un  chef 
d'une  religion  di£Eérefite  de  celle  qu'iU  pi?Ofesaeot.    La 
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Porte  fiiciliterd  cette  ëmignrtioo  ïfiar  iodsrlM  inoyeBft.eft  18|f 
son.  jpouifoit^.    •  "••»•.■    -'••:.    •  ^  •■;■   i'i 

Tel  est  1«  réaumé'Hdes  •moilifiéatieiis  iip^oiftéit  «as 
amogèàiéns  de  .iM2.  '  .'■^^•■  -  ■   '.') 

.'■•.,■.'      .  .••':..  ■...  .., 

M.  le  baron  dé  BaurquBuey  h  M.  Ouizût.      « 

Therapia,  7  octobre  1844. 

Ainsi'  que^  }9  xl^'a^nODçaif'  î^  ¥.(Hr^'^xci^HeKMre  ^p^  ma 
dernière  dëpéche,  je  ni^^^is  e^^c^  de  convaincre  Rifaat- 
Pacha  de  la  nécessité  de  rendre  à  la  juridiction  de  Pëmir 
Haïdar  qûèfi^^èë"  districts  mixtes  à  majorité  chrétienne. 
Le  ininittredés  àfiisûreë  téfi^angèjres  étai^  personnellement 
favocabléià^oetté  combmasBOtD  ;)  nlâie  ses  collègues  y  ont 
trouvé  une  (dérogation  "trop  patente -ati  principe/ génénil 
de  la  délfÉ»itâtioO'géOgraphî<{he,:conMire' baisé  de  la  dîsi 
tribulîofi  des  Uirîtoiree,  '.-tp  il»  ont  préféré^  malintenir  If 
faculté  dMoiigralioa,!'eii  1  ayant  isdtii'  de  la  di^pouiller  du 
iearactère  tsompolsif  debt  ils 'crarignaient  Veffsl  sur  l^pc^ 
nièn  '  européenne*    •       ;>■■'■   '»    •*!'':•:•    •  ■} 

.  Les  représentant; des  dnq  oour»'otit  néçii  )e  décu^ 
ment  que  votre  excellence  lrottvepa>  joint  k  ma  dépéchfi 
C'est  la  sanction  officielle  donnée V  ftvee  de  très-ilégères 
modifications,  aux  mesiires  soumises  par  HaliKPacha  è 
Pacceptàtion  de  la  Porté;*     >  .••     .     ...         /    : 

J'ai  été  frappé  de  voir  que  le  chiffre •  de  l'indemnité 
n'étatf  pà»  fixé,  dans'  cette  ^ièbe,  '  et  j'ar  craîdt  tpté  la  Porte, 
en  nous  annon^nt  ^qu^eÛe'  se  cbai^geait  du  ;complâneÉt 
de  la  soniihe  è  prélever  sur  les  Druses  en  &veur  del 
ehrétiene,;  n'eût  fait 'de  U  générosité  è  peu  de  frais,  et 
ne  méditât  déjà  les  àwyéfas  de  se 'souttrairè  au  sf  crifice 
qu'elle  "semblait  s^élré  imposé»  J'ai  vivement  appelé  l'at^ 
tention:dsl  mes  collègues  sur  ceité  question^  ètitous  ^ont 
adhéré' à; *éd>  flro^Aieîtîon^  que  je  leur  ai- faite rd'ifiierdé4 
marche-  dfenseàiibie  toprès*  de  Rifaat»Pachi|^  ^fin  -de  lui 
prouver  que  nés  yeux  1  étaient  bien  ouvéHs  snv  le  règles 
■mit  de  l'indeÉimté,  et  qu^on  no'nous  ééhapperait  pas 
a^ec-  deé  I  proflAeasesw  Nous  demandons  >  en  mtfmetempa 
que  le  cfaiftv  de  dix  mfllé  bourses  eoît  fiicé  eoinme  meô^' 
tant  du  complément  que  le  trésor  s'ekigaçe  Si- payer  aux 
ehrétvene  sur  les  revenits  du  paéhblik  de  Sàydà. 

Vétre  excellence  *  voit  que-  je  reste  invarîdblement 
attaché  i  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  suivie  depuis  que 
la  quettiofi  du  Liban^  est  rouverte.     Je  me  portS'  au^  ée«i 
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|g|f  cours  de  rintSérét 'Cfaràien'fMirtèDl  oii  Je  le  Téis  tneôactf, 
et  je  travaille  h.  l'amélioration  des  mesures  de  détail,  en 
réserTant'  l'Qpinîeii  dé'  ÎBOii  gouveravinent'  sur  le  fond. 
Ce  système  de  conduite,  appliqué  loyalement  Jl  Gonstan- 
tinople  et  à  Beyrouth,  double  nos  forces  pour  le  jour 
où  ëclM^uerODt.  les  àrrangemens  remaniés  de'  1849»  C'est 
vraisemblablement  leur  destinée* 

^'MètHotàn^tuiH  de  'Ud  Port^  téuio  représetitatis  des 

•Î--  ■■'•  ■'  '■  -'  '•■'"'  ■ ''    cinè  cours.        ■  ='''':         "'^'      ■ 

■-■.;■"'  I     ».■      •.■:*■'■.•.•  ;    i", •   ;;       ..;i!    ••      v  ••    ■-     '      '••.■; 

..i    :.\-     .    :.••■•.•-   .     -'■        ;.-*..',      •   t  octobre,  1^44;.. .    ^^■■.: 

fi 

A'  la*  8uite<  de  ce  <{iiii.s^élaît  passé  dans  Je  Liban, 
Sft'  faautesse^  ne  consultant  que  .aetf ,  jentimens/d'équilé  et 
de  bien veillance  envers  ses  sti^ets,  et -désii^ant  rendre  le 
bîién-étre  et  le=  repos  aux:  Druses  et  aux  chrétiens,  avait 
fÉ*is,  en  1842,  Àxàe  déoîsioh  qtii  accordait  à  ces  de«%  na- 
ttons dès  caïfiiacani»  disttncta^  "Depuis  deux  ans: et  demi, 
cetiK-ci,  sous  les  aùspioea  deisa  héutésse,  ont  go«v«mé 
h.  la  satisfaction  générale,  et  chaque  jour  voit  («'accroître 
Ta  tranquillité  et  »  la.  prospérité  pîibliqaes^  :  Dcuac  Seules 
qoestions,4  celles  de  Vadministratiàn  et  àt  Vindepinitéy 
n^aymut  pu,  ^ur  certains  ihotifb,  être  encore  résolues, 
sa  hautesée,  dont  le  Voeu  le  plus. cher  est  de^  toir'tous 
ses  sujets  heureux,  a  voulu  qu'elles  fussent  réglées  de  la 
manière  suivante:  '  '  'p'  '?!»  •"•  ••"». 

.  1.  6uf  la  somine  dont'la  coflomission  à  débké  les 
cbréHèos ,  après  dédiiclion  ■>  deël  pertes  essuyées  par  les 
Dbusee,' dn  fera  paybr  piar.  ces  derniers  3,000  bourses  \ 
des  termes  convenables;  «l,  bien'  que  cette  nation  dât 
auàsi  payer  le  reste/  .comnie  eUeco'aurâit'pâe  lés  ineyens 
de  le  fairf9,  et  que,  d'un,  autre  cAté^  lé»  chirÀiens,  vioti* 
mes  du  pillage  et  de  Fincendie^  ont  ntérité:  ]«f  compas* 
sidn  de'sa  batitésse,  qui,  dans  «à  iBoUicitAidé^piatërnélle 
pour' ses T'peu pies,  doit  assurer'  ler^bien^étre.  et  le > repos 
de  ees  deux"^  nations^  le  restent  de  la  dette  sera  prélevé 
à  terme*  sur 'lès  impâts  de.  la  province  de  Sayda,  pour 
être  distcibuén  aux  chrétiens^  à  titre  de-rUberalitë  de  sa 
'kMilessey  par  dès  personnes  sàkfês^  qù'eux-mémès  choisi- 
ront et.  désigneront*  M. 

2.  Oonrformémènt  à  la  décision  prise  antérieuremeiit 
par  sa  hautease,  on  laissera  des.Druseà  et  les  chrétiens 
administres  par  des  êaïoiacans  distinds,  comme  ils  le  smit 
attjourd'hili^  seulement  les  villa^s  drtises  à  population 


). 
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mixte  serool.aod^  rftdaimtAtrajMoAf  dâ  ipa^ù^^i^^ 'et  des  f 8f| 
fermiers  druses;.  et^  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  com- 
mette aiiéàti  abtts/  les  rayas  de  chaque  village  ëliront 
un  vekil  sous  l'approbation  du^-efiVtiiacrin:  sii  les^^îTermiérs 
comknetteilt  une 'itijtitfticei  contre  ie^srâyai!,  le  yekil  en 
infoimefa  lè'ciiïmacaé;  e^'si  celui-ci  n'en  tient  pas'^ompt»^ 
il  éfi  sern  référé  'au  gouv^érneur  de  -lu  proVinôi,  qui: "fora 
droit  à' la  Hclamaltionavee  pleine  impartialité.  AiÂèiids 
fermiêre'dhises  B^tf uroÀt 'au«ilin  moyen  d'oppi^imer  les^raya^ 
et  sous  hisi  auspices  dé  ija  hsfutesse,  le  gouvernemelit^  s'apw 
pliqiïéra''à  procurer  chaque  )qnr  plus  de  foiei-étre  et  de 
repos -ilux  populations;  vi<e  même  moâe-cfadministrtitiein 
Sera  appli^é  aux  Druses  <qui  habitent  lés" village»  ehvë* 
tiens  mixtes;  «'>  ■  '  "' •  -  •  •'■«'  =  ':•  i-;--»  -t.»  ^-''ij 
I>eÂr-erkKafnar'  sera  égalemientl  administré  :  pat'  <d«iu| 
vekils^  vlû  pom^^^les  Drusès,: ud> pour  les  Maronites/     i* 

1  •  ,  •  "  J.  «*/         I      •     J      •  .  I         ■   , 

■  »      ; .      î  •  !     •  j'.     iurjr:     n,,    •••■•.•■■,.;      i     w  ;    ..;.;)^,   :      si    î»  '  ;î   ' 

.    ;;    'i,:ij  .     !■■  »    ..,!,::..y...-.«î.Parîs>,.ip  fëyrUr.  liWSi.  ....  1      ..,:. 

t 

'  "Monsieur- ie-'BaiiDil; '<-:it^' :  f  »»»  •  i  •••    -r-i"'* 

JPali «reôiaripié ^  Ibs i  instru ttiions !  que >  lee  reprtontané 
des  ckrq  coèr»tMit'4ait:reinettre  àla-Port«,  eur  la:  question 
de  iWganisa'tion  adtàinislrative!  de  ^Daïr^^el^Kamar)  etfur 
ra&irey^'iieaueoup'plus  difficile*^  des  indemnités  qui  doi<* 
ven t  être  •  payi^es >  »ux  Maronites  •  par  les  Driises y  en  ré^ 
paratioa  '^s'  pie|*teé  et  dés  spoliations  qu'il»  ont  soulFertés. 
Je  reconnais  qit'eiif  l'absence/  certainement  fort)  regretta  blé, 
de  donoées  suffisantes  pour  apprécier  le  chiffré  réel  db 
ces  indemnités,' les  repràseptans  ne  pouvaient  que  laisser 
l  la  Pdrtr  la  rèspoDÀbiUté  de  Févâfluation.  Mais  f-apt* 
prouve 'fort' qileiy  pour  ce  qui  iWus  concerne^,  "vousiné 
vous  :  en  V  s<^et^  paa  '  tenu  là]^  et;  que  ■  vous  aje&f  fait  à  ^  li| 
Porte  un  devoir  de  suppléer,  lé  cas  échéant,  par  see 
propres  deniers,'  à  «ce  qud  l'oêttvre*  de  réparation . qu'il 
s'agit  d'accomplir  aimdt  dUnoomplét.  Elle' jr  est  Cessai- 
tiellément  intéressée  au  point  de  «vue  de  l'ajSbrmiseement 
de  'la  paix  et  de  la  tranquillité  de  la'  Sytiie,  «t  -vous  né 
sauriea  veiller  avec'  trop  de  loin  ]^  ce  que -le  résultat 
sirit^tel,  4n>défièittvej  que; le  réclamé  ce  gràndHet'puifl>» 
sant  intérât',  d'^accord  avec  les  principes  de  la  justice  et 

de  l'hudianité. 

.  t     '     I  ... 
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12     Pièces  diplomatiques  retatit^ét^.  aux  affaires 
i^a  •A'*  Guizot  à\M,  le  baron  de  Bourqtbewy. 

Monsiour  le  BaroDy  :i4.- 

Depuis  la  dépêche ,  que  ;fai> au  l'honoetii!  d^^vous 
tferirt  le  .^1  mai  ^  j'ai  «appris  <|ue  La;  partialité  diirOQu^ 
veaM.flfuckiE!  de  Sayd^a  et  dea  troupes*  lul^quèe^  en  fiE^veur 
de(B i Dr aseSf  était  devenue  pilii^  os^n^fosle  et  >plua<  oâi^ufte» 
jNeo-seulemeiil  ces  troupes  y  i  dont  la  mission  jdevaiti  àtx^ 
de  s'intecposw/  entre  lea  deux  parties.,  :  ont.  prêt égé  les 
Drusesd  laissé  aystf^atiquemeukl  aceiabler  et  éjgof^i^  les 
ohrétieiis.  ei4)leur '^éseiie^;  okHis  l^ocore'  elles  9Dt,  dans 
maitilee  cir^ensUnoes^  pris  pfurt  au  taaHacre  d^!  cfuxrci; 
elles  ont  commis  d'affreuses  cruautés,  et  il  n'tat  plus 
possible  inàiotenant  de > douter  de  la  complicité  d^  lagens 
de  laPorto  atec  lestAfoemis  dea  Maponites^  •  I^otre  cour 
sul,  dont  OD  oe  saurait  trop  louer  le  zèle  et  le  bon  esprit, 
en  a  plus  jd'uQ#.(o^0i^^pp^lé|va^D?i|ieii^  à  ^autorité  de 
Vedji*hi-Paclia,  pour  prévenir  ou  pour  arrêter  le  désor- 
dre. Le  iiiuèhir'ést  t^esté  impassible,  ou  même  a  feint 
d'ignorer  des  faits  qui  n'étaient» :«iD(iBech*ét; pour)  (jfersonne. 
C^est>  KHit;  amaai;  ioufileméni  q«e'McPoù)a^e>.l^vait/t)re8sé 
de  preiKlrè  des  mestires,'  afi». de i préserver  de vtfMAte  at« 
taquje  leSt  coilviBnatdes  capuêins  àiAbey  !e4  à  Solknà:  il 
n'en  fut  pris  ai^eune*  Ces ^i deux  touYeDS^;.ss(ccagéé  et 
brûlés  par  les  Druses,  n'exàstent  plus^aujourdjhiii/et  un 
reUgicftixcptt>  occupait  celai  d'Abbyi,*  le  père  Gh aortes  >  a 
été.  assassiné  !  avec  des  tcirconslaiioesî.âlrocesi^  aarpcésence 
de  150  kolBikies  de  troupes  ottfroaaes^:  JusquÙorâ  les 
Missionnaires  <a/faten|t  été  respecter  au  Éi'ilieÙM  deé  luttes 
et  des  inimitiés  de:  la  Montagnes  {Ja  tel  atieotat  à£Eeicté 
à  un  <tvop  haut  degré  i^hoi^neur  et  les  iatérâls  de  notre 
pt*oéectorat> religieux >  npour  qà^il>  paisse  et  dMve  rester 
impuni  .  i   ■  "  i  •  ♦  .  • .  ■!■■   •  *  •.,    ".r. 

!  '  J'ai  approuvé^,  monsieur  le^  baron, -les  représentations 
qve,  à  la  nouvelle  des  premiers  événemens^  vous  saves 
fait  parveni»  %  la  Porte,  -*d'aocord  avec  vos  collègues 
d'Aotriche*,  d'Angleterte,  de  Prusae  et  de  fiussie.  /.iLes 
fatiperts  ultérieurs  de  notre,  consul  a  Beyrouth  vous  au» 
rent .,  conduil  y  je  n'enr.douta ' pas ^  à  reotocier  :1e  Seas:  de 
ees'premiières  comnhinicatiods.  J'ai  signalé  lit  l^espoosa» 
bilité  que  de  pareils  événemens,  favorisés  piar  la  négli^ 
gence  ou  la  complicité  des  autorités  de  la  Porte,  fai- 
saient peser  sur  elle.    Cette  responsabilité  s'est  aggravée, 
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€t  au|#i»d'htti  le  GaiifNriMNilMit:  ortoMA  n  dei  d#v4m9  IStt 
8^Tieû±  àvemplir)  Mite^s  IXiirof)^,  jMli«8eaIe«ient  en  dé%- 
ayouent  et  en  puoiMa^t' les  déléguëa  qui  ront  si  dëplo» 
rableneot  oemprittiiisy  mais  en  adoptant  ^fin  des  moyene 
assea  efficaces  pour  assurer  aux  clvrétiens  la  pi^eetion 
qui  leur  est  due ,  et  pour  présenrer  d&ormais  la  traiip 
quillitë  «lu  Liban.  Une  des  {dernières  mesures  à  prenp 
dre  doit  être  la  mise  h.  exécution  des  arrangemens  con^ 
Tenus  en  ce  qui  concerne  «Fadministration  des  districts  à 
j)opulation  mi^te|  et  il  faut  qiae  toute  t^ace  de  juridic- 
tion druse  sur  les  chrétiens  disparaisse  à  jamais,  £n  un 
mot,  la  Porte  doit  se  conduire  de  manière  à  détruire 
l'opinion  qui  commence  à  s'accrédita?,  qu^elle  a  voulu 
détruire  les  chrétiens  par  les  Druses,  ou  tout  au  moins 
affaiblir  les  deux  partis  l'un  par  l'aulre,  afin  d'étabUt 
plus  £Eicilement  son  «utocité  directe  sur  la  Montagne. 

•  Je  ne  doute  pas  que  les  autres  cours  n'aient  dé^ 
tranenus  à  leurs  représentans  à  Constanlinople  les  direc* 
tfobs  que  réclame  la  circonstance,  et  qu'ils  ne  soient  eti 
mesure  de  tous  prêter  tout  le  concours  désirable.  J'ai 
envoyé  une  dépêche  à  M.  le  comte  de  SainterAulaire  sur 
l'état  des  ckoses,  et  pour  l'engager  à  demander  au  cabi* 
net  anglais  ide  munir  sûr  &  Canning  d'instructions  qui 
lui  permettent  d'agir  auprès  de  la  Porte  avec  l'énergie 
et  l'insistance  convenables* 

J'ai  remarqué,  du  reste,  avec  plaisir,  la  démarche 
collective  que  les  consuls  à  Beyrouth ,  après  s'être  en^ 
tendus  aveo  le  pacha ^  avaient  faite  le  19  mai,  près  des 
chefs  maronites  et  druses,  dans  un  but  de  médiation  et 
de  pacificatîoD.  l'Maîs,  indépendamment  des  mesures  gé- 
nérales qu'il  s'agit  de  téclamer  de  la  Porte,  nous  avons, 
pour  notre  compte^  à  demander  et  à  obtenir  des  satis^ 
factions  indispensables.  11  faut  que  l'assassinat  du  père 
Charles  «oit  expié  par  le  châtiment  exemplaire  de  ceux 
qui  ont  ordônaé  ce  crime  et  de  ceux  qui  .  l'ont  laissai 
commettre  sous  leurs  yeux,  qtiand  ils  Auraient  pu  et  dû 
l'empêcher.  Socis  ce  double  rapport,  Mk  Poujade  a  déjà 
réclamé  de  Vedji-hi-Pàcha  la  pnwition  du  scheik  druie 
Hamou-Abou-Nakid ,  et  de  l'officier  qui  o(^mmandait  le 
détachement  de  tk'oupes  turques  en  garnison  è  .Abey. 
Nous  avons  à  obtenir  des  indemnités,  4ant  à  raison  4m 
pillage  et  de  la  destruction  des  couvens  français,  à  In 
protection  desquels  notre  consul  a  vaineàient  pressé  le 
pacha  de  veiller,  qu'en  faveur  des  couvens  et  des  églises 
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llBff  maronites  ^  qiitf  'ki  'Turcs  ont  laissa  saccager  eous  leilre 
yeux  quané  Ils  n^ont  pas  aide  à  les  détruire.  J'ignore 
^'■noos  n'atfrbns  pas  également' à- fiûre  indemniser  les 
^n^çais  qui  posi^dent  des  ëtablissemens  industriels  et 
ée-  <x>mmerce  dans  la  Montagne,  pour  les  prëjudites  qu'ils 
peuvent  avoir  soufferts.  J'appelle  sur  tous  ces  points 
i^otre  attention  la  plus  sérieuse  et?  votre  action  la  plus 
énergique.       • 

/   r  t  •  .  *  . 

f 

M.  dç  Bourquieney  à  M.  Guizot» 

TherapU,  2T  juillet  1845. 

Monsieur  le  Ministre,         - 

Nos  efforts  persëvérans  pour  convaincre  la  Porte  de 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  désordres^ du  Liban, 
n'ont  pas  été  sans  succès.  Votre  excellence  sait,  par  les 
numéros  antérieurs  de  ma  correspondance,  que  les  affaires 
de  Syrie  étaient  depuis  trois  semaines  l'objet  constant. des 
délibérations  du  conseil.^  Chékib-£ffendi  ajournait  la 
communication  de  leur  résultat,  toujours  retardé  par  des 
causes  indépendantes  de:  sa  volonté.  A  l'arrivée  du  paque- 
bot français,  j'ai  envoyé  le /premier  interprète  de  l'am- 
bassade du  roi  demander  au  mioisfre  des  affaires  étran- 
gères s'il  me  faudrait  encore  l'expédier  aujourd'hui  sans 
annoncer  au  Gouvernement  du  roi  que  la  Porte  enfin, 
avait  fixi  ses  irrésolutions.  Chékib-Ëffendi  avait  donné 
rendez-vous  ce  matin  à  M.  Cor,  qui  m'appcnrte  la  com- 
munication que  votre  excellence  trouvera  consignée .  dans 
le  rapport  joint  à  ma  dépêche. 

Le  sultan  a  décidé  qnè  le.  millistre  des  .  affaires 
étrangères  se  rendrait  dans  le  Liban,  muni  dès  pouvoirs 
les  plus  amples,  .pour  assurer  la  tranquillité  de  la  pro- 
vince et  régler  toutes  ^es  questions  pendantes.  L'action 
des  autorités  locales  sera  suspendue  pendant  la  mission 
du  ministre.  Namîck>-Pacha,  commandant  .en  chef  de  l'ar- 
mée d'Arabie,  prêtera  son  concours  et  sa  coopération. 

Dans  un  document  adressée  aux  cinq  représentans 
et  qui  subit  aujourd'hui  même  lé  dernier  examen  :  du 
conseil,  le  Gouvernement  ottoman  appellera  l'attention 
des  puissances  amies  sur  la  nécessité  de  contenir  les  coti- 
sais étrangers  dans  les  limités  de  leurs  attributions,  afin 
que  leur  intervention  n'entrave  pas  l'action  réparatrice 
de  la  Porte:  il  demandera  qu'on  règle,  ici  les  attributions 
respectives  des   mokataaàjis:  (seigneurs  féodaux)   et.  des 
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▼ekils  («oiM-adiiiiiiiatrateurë) ,  de  manière  à  assurer  les  18^ 
privil^es  des  premiers,  en  conserYanjt  intact  9nx  chrë^ 
tiens  le  bénéfice  des  arrangémens  qui  leur  garantissent 
dans  les  cEstrîcts  mixtes  une  juridiction  chr^ienne.  La 
Porte  enfin  annoncera  qu'elle  se  trouverait  rëduite  à  l'enn 
ploi  deh  moyens  coercîtifs,  si  la  r^istancé  obstinée  dés 
partis  à  la  mise  à  éxecution  de  ses  intention^  bienveil*- 
lantes  en  rendait  l'usage  nécessaire. 

M.  de  Bourqueney  à  M.  Guizot. 

Tberapia ,  7  octobre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 

C'est  à  l'oeuvre  que  nous  attendions  Chékib-Effendi. 
C'est  sur  les  faits  que  nous  avions  réservé  notre  juge- 
ment et  notre  action.  Les  débuts  du  plénipotentiaire 
ottoman  sont  connus,  et  je  rends  compte  à  votre  excel* 
lence  des  démarches  qu'ils  ont  provoquées  de  ma  part. 

Le  bateau  turc  du  30  septembre  m'a  apporté  deux 
lettres  particulières  de  M.  Pou  jade  et  de  M.  de  Contades. 
Elles  m'annonçaient  que .  le  consul  du  roi  avait  eu  avec 
Chékib-Effendi,  le  surlendemain  de  son  arrivée^  une  pre- 
mière entrevue  dantf  laquelle  il  avait  demandé  au  mi- 
nistre ottoman  le  règlement  immédiat  des  satisfactions 
dues  et  promises  pour  la  dévastation  des  couvens  d'Abey 
et  de  Solima.  Cbékib-EfPendi  s'était  montré  disposé  à 
traîner  la  question  en  longueur,  à  la  traiter  simultané* 
ment  avec  les  affaires  générales,  au  lieu  de  la  résoudre 
à  part,  comme  il  en  avait  pris  l'engagement  avec:  moi.    • 

A  la  réception  des  lettres  de  M.  Poujade,  j*ai  rédigé 
une  instruction  écrite,  que  j'ai  Chargé  M..  Cor  de  dépo- 
ser dans  les  mains  d'Aali-Effendi. 

Aali-EfPendi  se  refusa  \  croire  que  Chékib-EfPendi 
eût  manqué  aussi  ouvertement  aux  intentions  de  la  Porter 
à  celles  qu'il  manifestait  lui-même  à  son  départ.  Aali^ 
Effendi  chercha  l'explication  du  mécontentement  de  -no^ 
tre  consul  dans  l'hypothèse  où  M.  Poujade  aurait  de- 
mandé l'exécutiod  du  meurtrier  sans  jugement,  et  où  il 
aurait  pris  pour  un  déni  de  justice  ce  qui  n'était  peut-» 
être  que  la  volonté  de  parvenir  par  les  formes  régulier 
res  à  la  constation  et  au  châtiment  du  crime.  M.  Cor 
répondit  que  l'ambassadeur  du  roi  n'avait  j'amais  pro<* 
nonce  le  mot  sans  jugement  ^  mais  qu'il  lui  avait  été 
péremptoirement  promia  que  pètte  «fiTaire*  serait  la  jm* 
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IS||Bi!ère  Irakëe'  et  )»éBolue'par  Chékib«£ffebcli  à  son  arri- 
tëeïji  BtyrQuûki  que/ la  jps^ëteiitioa  de  l'absoirber  dan&lea 
a«itr«ii  qiU0fi|iQDS>teiNiîl  conbattua  par  loi|  oomine  un  nanque 
dcifoi,  QOoioÀa  une  Atteinte:  au  maintien  des  rehtiaAs  des 
deux  touve^kiemanSé.  :  Aali-Effiendî  reprit  qu'lL  ën^elieu* 
drait  ses  collègues  4e  ma  démanche;  mais  que  Ghékiln 
Eftandi  ëti^nt  mutii  de  plèîns.f>ouyoirsy  oui  n'obtiendrait 
pas  une  délibération  4u  -  isonseil  sur  un  fait  aussi  nou^ 
yeau  qui  ne  datait  que  du  surlendemain  de  son  arrivée. 
Il  ajouta  qu'un  e:^prèf  die  tjerre  ppi;ter^t  Iç  jpur  même,  à 
Chékib-EfiPendi,  copie  de  mon  instruction  écrite. 

Le  Ramier  arriva  le  2  octobre,  ayant  quitté  Bey- 

'  routh  le  24  septembre.     Il  ramenait  M.  de,  Contades,  et 

m'appokrtàit  la  dépêche  de  IVLCoujade  à  l'ambassade  du  roi. 

Les  faits  principaux  qu'elle  contient  sont  là  persis* 
tance  de  Chékib-Effendi  à  reculer  le  règlement  des  satis- 
factions,  la.  mesure  annoncée  du  retrait  des  voyageurs  et 
résideûs.  européens  de  Tintérieur  de  la  Montagne,  jusqu'à 
sa  complète  organisation  administrative.  , 

.  L'un  est  la  violation  d'un  engagement  solennel;  l'au« 
tre  serait,  l'annulation  de  Tarticle  32  des  capitulations. 

Ma  conduite  était  tracée.  J'ai  adressé,  à  Aali-£f- 
fendi  la  note  officielle  dont  yolre  excellence  trouvera  co- 
pte jointe  à  ma  dépêche»  - 

Je  joins  ici  copie  du  rapport  du  premier  interprète 
dé  l'kmbassade  du  roi.  Vôtre  excellence  reoiarquera  la 
déclaration  du  ministre  intérimaire,  que  la  mesqrei  prise 
par.  Chékib-Ëffendi,  connue  seulement  de  là  Parle  par 
l'information  que  je  lui  en  donne,  ne  faisait  partie  ni  de 
ses  instruct joins,  ni  de  ses  pouvoirs*  '    ' 

Pendant  que  j'enlàmais  m«s  démarches. officielles  au- 
près du  cabinet  ottoman,  j'informais  les  représentaos  des 
quatre  grandes  puissances  de  la  position  paHicM Hère  ou 
me  plaçaient  les  dépêches  que  je  venais  de  recevoir  de 
Beyrouth,  et  je  leur'donhais  ou  leur  faisais  donner  com- 
munication des  pièces  échangées  atec  la  Porter 

Dans  ma  note  officielle,  |e  me  «ûis  attaché  à  deux 
choses  !  établir  que  rien  n'altère  IC:  concours  moral  que 
j'ai  donmé  avec  mes  collègues  à  la  mission  deCbékib- 
Effendi,  telle  qu'elle  nous, a  été  définie,  c'est-Mire  ay^ot 
pour  but  l'organisation  administrative  de  la  Montagne, 
fondée  sur  le  maintien  des  privilèges  accordés  aux  races 
chrétiennes,  et  sur  le  paiement  dé  l'indemnité  due  aux 
Maironites,.  mais  revendiquer  mon   droit   d'»ppréciaiion 
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dlune   mesure  â'exécjation  '  qui,  sous   une  dénomination  18|^ 
g^nërale,   n'atteint  que  nos  nationaux,  et  porte  une  at- 
teinte formelle  à  nos  traitas  avec  le  Gouvernement  de  sa 
bautesse,  poursuivre  enfin  la  réparation  d'un  grief  dont 
le  redressement  ne  concerne  que  nous. 

Dans  une  circonstance  où  je  pouvais  arrêter,  par  une 
prompte  transmission  d'ordres  supérieurs,  l'exécution 
d'une  mesure  pleine  de  périls  sur  le  terrain,  d'embar- 
ras et  de  difficultés  pour  le  Gouvernement  du  roi,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  borner  mon  action  à  une  note  offi- 
cielle, et,  fort  d'un  droit  qui  défie  Texamen,  j'ai  senti 
la  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Porte  la  mar- 
che que  je  m'étais  irrévocablement  tracée  dans  le  cas  où 
j'échouerais  à  le  faire  prévaloir. 

Le  conseil  était  convoqué  dimanche  5  octobre,  pour 
délibérer  sur  mes  demandes.  Je  me  suis  rendu  au  le- 
ver du  jour  chez  Aali-EfiPendi,  accompagné  de  mon  pre- 
mier drogman.  J'avais  fait  appeler  également  le  pre- 
mier interprète  du  divan.  Bien  que  Aali-Effendi  parle 
le  français  avec  une  grande  facilité,  je  voulais  une  con- 
férence régulière,  dont  procès- verbal  fut  dressé  et  porté 
au  sultan. 

Aali-Efiendi  m'a  reçu  avec  l'expression  de  la  plus 
grande  cordialité.  Il  m'a  affirmé  que  tous  ses  collègues 
n'étaient  préoccupés  que  du  désir  de  satisfaire  le  Gou- 
vernement du  roi,  et  de  maintenir  intactes  les  relations 
amicales  de  la  France  et  de  la  Porte.  Que  c'était  l'im- 
pression sous  laquelle  allait  délibérer  le  conseil,  et  qu^il 
augurait  favorablement  du  résultat  de  ses  délibérations. 

J'ai  répondu  que  je  ne  pobvais  plus  me  contenter 
de  plaroles,  puisque  les  paroles  étaient  restées  jusqu'ici 
sans  effet,  et  qu'un  engagement  écrit  pouvait  seul  ser- 
vir de  solution  a  la  crise  dans  laquelle  la  légèreté  d'un 
plénipotentiaire  ottoman  avait  jeté  les  relations  de  l'am- 
bassade du  roi  et  de  la  Sublime  Porte.  ^'Le  temps  des 
malentendus  est  passé,  ai-je  continué,  je  vais  préciser 
avec  vous  la  situation  et  les  moyens  d'en  sortir,  ma  note 
ne  les  contenant  pas,  parce  que  je  pousse  encore  mon 
respect  pour  le  Gouvernement  de  sa  hautesse  jusqu'au 
souci  de  lui  épargner  dans  une  pièce  officielle  le  carac- 
tère compulsif  d'un  ultimatum  comminatoire.  Mais  ma 
détermination  est  prise,  irrévocablement  prise.     Si,  dans 

f  semaine    où  nous  entrons,  l'ordre  n'a  pas  été  expédié 
Chékib-Effendi   de  rapporter  la  mesure  du  rappel  des 

Recu^l  gén.     Tome  VIIL  B 
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1 8|^  négocians  et  des  religieux^  et,  si  elle  est  en  cours  d'exe* 
cution ,  de  réintégrer  ceux  qui  seraient  partis  dans  les 
lieux  qu'ils  habitaient,  en  les  indemnisant  de  tous  frais 
et  dommages  par  eux  supportés,  de  prendre  les  mesures 
militaires  suffisantes  pour  la  protection  de  leurs  ëtablis<« 
semens,  d'appliquer  toute  la  sëvérité  de  la  loi  turque 
aux  meurtriers  du  frère  Charles,  mais  sous  peine  de  me 
voir  reprendre  une  impunité  scandaleuse,  comme  question 
de  gouvernement  à  gouyernement  ;  si  toutes  ces  injonc- 
tions ne  me  sont  pas  officiellement  annoncées  par  la 
Porte,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  solliciter  pour  moi 
une  audience  du  sultan,  car  mon  parti  est  pris  de  me  reti- 
rer aux  Dardanelles,  et  d'y  attendre  les  instructions  que  je 
provoque.  Je  ne  quitterai  pas  la  capitale  sans  avoir  pris 
congé  du  souverain,  sans  l'avoir  remercié  de  ses  bontés, 
sans  lui  rappeler  aussi  quelques  services  que  je  crois 
dans  sa  mémoire  et  que  ses  ministres  n'auraient  pas  dû 
oublier,  sans  l'informer  moi-même  enfin  du  prix  auquel 
on  a  joué  et  perdu  l'amitié  du  Gouvernement  du  roi." 

Aali-Effendi  m'écoutait  avec  une  émotion  visible: 
Wous  verrez  le  sultan,  nous  désirons  tous  que  vous  le 
voyiez,  mais  une  autre  fois,  pas  dans  cette  circonstance, 
pas  pour  prendre  congé  de  sa  hautesse.  Je  vous  répète 
que  le  conseil  va  mettre  vos  demandes  en  délibération, 
avec  le  désir  le  plus  sincère  de  vous  satisfaire." 

J'ai  quitté  Âali-Effendi,  et  M.  Cor  a  remis  dans  ses 
mains  la  pièce  ci-jointe,  qui  contient  les  conditions  aux- 
quelles je  subordonnais  le  maintien  de  mes  relations  avec 
la  Porte.    Elles  sont  justes  et  modérées. 

Le  6,  M.  Cor  s'esfo  rendu  à  la  Porte  ;  Aali-Effendi 
avait  déjà  mis  sous  les  yeux  du  sultan  le  résultat  des 
délibérations  du  conseil,  et  il*^a  pu  annoncer  à  notre  pre- 
mier interprète  que  les  bases  de  la  réponse  a  ma  note 
aient  reçu  la  sanction  du  souverain.  Il  avait  été  dé- 
cidé en  principe  que  la  mesure  prise  par  Chékib*Effendi 
ne  pouvait  être  comprise  et  maintenue  qu'en  tant  qu'elle 
était  une  simple  invitation  facultative,  et  que,'  dans  ce 
cas,  la  Porte  était  obligée  de  protéger  efficacement  les 
établissemens  dont  les  habitans  ne  se  seraient  pas  ren- 
dus à  ladite  invitation;  que.  si  la  contrainte  avait  été 
exercée  contre  un  seul  d'entre  eux,  il  y  avait  lieu  à 
réparer  les  dommages  causés  par  cette  compulsion  :  qu'en- 
fin l'ordre  devait  être  envoyé  Jt  Chékib-Effendi  de  pro- 
céder sans  retard  au  jugement  de  Scheik-Hamoud,  avec 
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toutes  les' précautions  propres  à  bien  assurer  la  contesta-  18|^ 
tion  de  la  culpabilité,  et  que  les  pouvoirs  lui  seraient  adres- 
sés pour  exécuter  le  jugement  sans  recours  a  Constantinople. 

Aujourd'hui  7,  je  me  suis  rendu  chez  Aali-Effendi 
pour  entendre  de  sa  bouche,  que  l'exprès  de  terre  par- 
tirait demain  mercredi  pour  Beyrouth,  avec  les  instruc- 
tions qui  précèdent. 

P.  S.  8  octobre. 

J*ai  différé  de  24  heures  le  départ  du  bateau*po8te,  - 
a&n  de  pouvoir  annoncer  \  votre  excellence  l'envoi  des     ^ 
instructions  adressées  à  Chékib-Effendi. 

Le  Tartare  est  en  route,  et  il  fera  le  voyage  en 
cinq  jours;  il  porte  également  mes  dépêches  à  M. 
Pou  jade. 

.  Signé  :  Bourqueney. 

Annexe  à  la  dépêche   politique  du  7   octobre  1845« 

Que  Tordre  soit  adressé  \  Chékib-Effendi: 

D'exécuter  sans  retard  les  satisfactions  dues  et  pro- 
mises solennellement  au  Gouvernement  du  roi  pour  le 
meurtre  du  frère  Charles  et  pour  la  dévastation  des  cou- 
vens  d'Abey  et  de  Solîma;  ces  satisfactions  sont  l'appli- 
cation de  toute  la  sévérité  de  la  loi  turque  a  Sçheik- 
Hamoud  et  à  ses  complices;  l'indemnisation  des  deux 
couvens,  selon  l'état  des  pertes  vérifiées  et  constatées  par 
les  documens  déjà  mis  sous  les  yeux  de  Chékib-Effendi  ; 

De  rapporter  la  mesure  du  rappel  des  négocians  et 
religieux  français  de  l'intérieur  de  la  Montagne,  si  elle 
n'a  pas  encore  été  exécutée;  si  elle  a.  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  de  l'interrompre;  de  reïntégrer 
dans  les  lieux  qu'ils  habitaient  ceux  qui  les  auraient 
quittés,  et  de  les  indemniser  de  tous  les  dommages  et 
frais  qu'auraient  pu  coûter  aux  uns  leur  voyage,  aux 
autres  la  suspension  de  leurs  travaux;  de  prendre  les 
mesures  militaires  nécessaires  pour  que  leurs  établissemens 
soient  préservés  de  tout  danger  pendant  l'application  du  - 
nouveau  système  administratif. 

Que  la  Porte  annonce  à  l'ambassadeur,  dans  une 
pièce  officielle,  que  l'ordre  dont  la  substance  précède  a 
été  expédié  \  Chékib-Effendi. 

B2 
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IgiA  M*  de  Bourqueney  à  M.  Guizot. 

Tkerapia,  16  octobre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  mets  d'abord  sous  les  jeux  de  votre  excellence 
copie  de  la  réponse  de  la  Porte  à  la  note  que  je  lui 
avais  adressée  le  4  octobre,  et  qui  accompagnait  ma  der- 
nière expédition.  Les  principes  dont  fa  vais  revendiqué 
l'application  sont  concédés,  et  la  Porte  m'annonce  que 
les  ordres  expédiés  à  Chékib-  Effendi  sont  conformes  à 
cette  déclaration.  Les  ménagemens  de  rédaction  du  Gou- 
«  vernement  ottoman  pour  son  plénipotentiaire  ùie  parais- 
saient naturels,  je  les  avais  acceptés;  le  fond  seul  delà 
question  nous  touchait,  et  il  était  enlevé. 

Les  choses  en  était  là,  et  je  me  préparais  à  prendre 
acte  des  déclarations  contenues  dans  la  note  responsive 
de  la  Porte,  lorsque  me  sont  arrivées  les  dépêches  de 
Beyrouth  du  5  octobre.  . 

La  mesure  du  rappel  des  sujets  européens  de  l'inté- 
rieur de  la  Montagne  a  reçu  son  exécution.  M.  Pou* 
jade  a  protesté,  en  rendant  responsable  Chekib-Effendi 
de  la  vie  et  des  propriétés  de  nos  nationaux.  Chékib- 
Effendi  a  hautement  décliné  toute  responsabilité  pour 
les  personnes,  et  n'a  accepté  que  celles  des  propriétés, 
dont  il  a  demandé  un  inventaire.  Il  a  refusé  les  me- 
sures nécessaires  à  la  protection  des  individus,  sous  pré- 
texte qu'elles  seraient  insuffisantes;  les  quatre  autres 
consuls  ont  adhéré  et  rappelé  leurs  nationaux  par  une 
circulaire;  ils  sont  en  petit  nombre*  M«  Poujade  a  averti 
les  siens  en  leur  faisant  part  de  sa  protestation.  Quel- 
ques-uns  étaient  déjà  arrivés  à  Beyrouth. 

Scheik-Hamoud  a  été  mis  en  jugement.  M.  Pou- 
jade,  deux  fois  invité  à  s'y  rendre  par  Chékib-Ef- 
fendi,  a  refusé.  Scheikh-Hamoud  a  été  acquitté  du 
meurtre  du  frère  Charles  à  l'unanimité.  Il  est  sorti  de 
prison,  et  Chékib-Effendi  l'a  emmené  à  Deir-el*Kamer, 
où  étaient  déjà  convoqués  les  principaux  chefs  de  la 
Montagne,  Druses  et  Maronites. 

Le  soir  même  de  la  réception  de  mes  dépêches,  ma 
marche  était  arrêtée. 

Le  14,  j'envoyais  à  Aali-Effendi  la  note  dont  je  joins 
ici  copie,  et  je  l'accompagnais  de  l'instruction  écrite  que 
votre  excellence  trouvera  également  jointe  à  ma  dépêche. 

Dans  l'énumération  des  conditions  auxquelles  je  sub- 
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ordonnais  le  maintien  de  mes  relations  diplomatiques,  18|^ 
YOtre  excellence  remarquera  la  translation  de  Scheik- 
Hamoud  à  Constantinople ,  pour  qu'il  y  soit  statué  sur 
sa  conduite  dans  les  événemens  du  mois  de  mai.  Je  ne 
me  sais  même  pas  arrête  à  Fidée  d'une  révision  d'un 
procès  terminé  par  un  acquittement,  et  cependant  il  me 
fallait  trouver  un  moyen  d'atteindre  politiquement  Scheik- 
Hamoud,  de  manière  à  produire  un  grand  efiPet  à  Bey- 
routh. Ce  que  j'ai  recueilli  des  impressions  locales  m'a 
convaincu  que  les  ordres  de  la  Porte  Tenant  interrom- 
pre l'ovation  de  l'acquittement,  et  présageant  une  en- 
quête, non  plus  sur  le  fait  même  du  meurtre,  mais  sur 
la  part  prise  à  la  dernière  guerre  civile,  effaceraient 
l'impression  sous  laquelle  nous  ne  pouvons*  pas  laisser  la 
population  chrétienne  de  la  Montagne.  Je  demande  de 
plus  la  recherche  des  complices  et  le  paiement  immédiat 
de  l'indemnité  des  couvens. 

Aali-Effendi  a  reçu  la  note  des  mains  de  notre  pre- 
mier  interprète,  et  l'a  lue  d'un  l^out  a  l'autre  avec  l'in- 
struction qui  l'accompagnait,  et  dans  laquelle  je  déclare 
que  je  n'entretiendrai  jamais  de  relation  avec  Chékib- 
Êffendi* 

„Mon  opinion  serait  sans  valeur  aujourd'hui,  a  dit 
„Aali-£ffen.di  ;  permett^z*moi  le  silence ,  les  pièces  vont 
„être  envoyées  a  la  traduction,  et  le  conseil  sera  convo- 
„qué  après-demain.  Qqelle  grave  démarche!  L'amjbas- 
„sadeur  ne  pouvait-il  pressentir  les  dispositions  de  la 
„Portey  avant  de  lui  imposer  si  durement  ses  conditions  ? 

„Le  temps  des  discussions  est  passé,  a  répondu  M. 
,)Cor;  l'ambassadeur  ne  vous  rend  pas  complice  des  me- 
„sures  qui  le  forcent  è  un  éclat,  mais  les  faits  sont  con- 
„sommés  en  Sjnrie,  et  ils  ne  seront  effacés  qvie  par  d'au- 
„tres  faits."  ,  ^       • 

Le  conseil  a  encore  été  assemblé  aujourd'hui.  Les 
48  dernières  heures,  M.  Cor  avait  ordr^  de  ne  pas  pa- 
raître à  la  Porte.  Demain,  i]l  ira  annoncer  à  Âali-£f- 
fendi  le  dép^t  du  bateau;  si  mon  uilimatu|Q  n'a  pas 
encore  été  intégralement  accepté,  l'audience  du  sultap 
sera  demandée  pour  dimanche,  et  si  l'audience  ne  pro- 
duit pas  le  résultat  que  j'en  attends,  je  partirai  lundi  à 
bord  du  Ramier  pour  les  Dardanelles,  ou  j'attendrai 
les  instructions  du  Gouvernement  du  roi. 
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18||-  M*  de  Bourqueney  h  M*  Guizot. 

Tfaerapia»  17  Octobre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 
Le  premier  interprète  de  Fambassade  du  roi  arrive 
de  chez  Aali-Effendi.  Le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  se  trouve  exactement  résumé  dans  la  pièce  jointe 
à  ma  dépêche  y  qui  contient,  en- regard,  mon  ultimatum 
et  la  réponse  de  la  Porte. 

Tout  est  accordé,  à  l'exception  de  l'indemnité  que 
f  ai  réclamée  pour  le  déplacement  de  nos  nationaux.  Le 
thème  de  la  Porte  est  que  les  quatre  autres  puissances 
ayant  accepté  la  mesure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemniser 
les  sujets  de  celle  qui  l'a  seule  repoussée. 

M.  Cor  avait  ordre  de  demander  l'audience  du  sul- 
tan si  mes  propositions  n'étaient  pas  intégralement  ac- 
ceptées; il  l'a  fait./ 

Aali-Effendi  a  répondu  qu'il  ne  se  persuaderait  jamais 
que  je  ^poussasse  les  choses  à  l'extrémité  pour  un  seul 
point  de  dissidence. 

M.  Cor  a  repris  que  ses  ordres  étaient  formels. 

Mais,  a  dit  Aali-Effendi,  laisez  moi  au  moins  le  temps 
de  réunir  mes  collègues,  et  demain  je  vous  donnerai  une 
dernière  réponse. 

M.  Cor  est  venu  me  rendre  les  paroles  du  ministre. 
J'espère  enlever  demain  l'indemnité,  mais  le  combat, 
quoique  bien  avancé,  n'est  pas  fini. 

J'ai  II  peine  le  temps  d'expédier  ma  dépêche  pour  le 
départ  du  paquebot. 

Annexe  à  la  dépêche  politique  du  17  octobre  1845. 

ULTIMATUM  i>E  LA  l'aMBASSADE.  RiPOlTSE   DE    LA   PORTE. 

Réintégration  immédiate  La  réintégration  est  ac- 
des  sujets  français  dans  leurs  cordée,  l'engagement  est  pris 
établissemens,  avec  domma-  de  protéger  les  individus 
ges  et  intérêts  pour  ceux  qui  dans  l'intérieur  de  leurs  éta- 
ont  été  contraints  de  les  blissemens.  Droit  à  l'indem- 
quitter  par  suite  du  refus  nité  contesté,  en  raison  de 
de  protection.  ce  que  les  autres  puissan- 

ces ayant  approui^é  la  me- 
sure^ n'ont  pas  réclamé  pbur 
leurs  nationaux. 
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Appel    à   Constantinople        Scheîk-Hamoud  sera  trans-  18^| 
de    Scheik-Hamoudy     pour    fér^  à  Constantinople,  com- 
qu^il   y   soit   statué  sur  sa     me  réparation  politique,  et 
conduite  dans  les  ëvénemens     exilé  sur  un  autre  point  du 
du  mois  de  mai.  territoire* 

Recherche  de  ses  complices.         Les    meurtriers  du   père 

Charles' seront  recherchés  et 
exclus  de  l'amnistie  quf  sui- 
vra la  solution  générale  des 
alFaires  du  Liban. 
Paiement   des  indemnités         L'indemnité  est  accordée, 
dues  pour  les  couvens  d'A- 
bey  et  de  Solîma. 

Punition  de  l'officier  qui         L'officier  sera   appelé    à 
commandait  le  détachement     Constantinople  et  traduit  de» 
vde  troupes  présentes  au  sac     yant  un  conseil  de  guerre, 
du  couvent  d'Abey. 

M.  de  Éourqueney  à  M,  Guizot. 

Tberapia,  23  octobre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  profite  du  Tartare  que  la  Porte  expédie  ce  soir 
à  Vienne,  pour  informer  sans  retard  votre  excellence 
que  mon  ultimatum  a  été  intégralement  accepté  par  la 
Porte. 

Les  ordres  qui  le  résument  seront  expédiés  après  de«> 
main  par  un  courrier  de  tçrre  \  Chékib-Effendi  :  ils  m'ont 
été  communiqués. 

M.  Bourée,  qui  a  passé  24  heures  avec  mol,  et  qui 
s'est  embarqué  hier  sur  le  paquebot  autrichien ,  sera 
rendu  à  son  poste  à  l'arrivée  du  courrier  de  la  Porte. 
Notre  consul  n'aura  plus  qu'à  faire  exécuter  ce  qu'il  a 
jugé  lui-même  à  Constantinople  la  plus  éclatante  satis- 
faction ,  ce  qu'il  a  vu  enlever  par  une  des  crises  diplo» 
matiques  les  plus  vives  que  j'aie  traversées. 

M*  de  Bourqueney  à  M.  Guizot. 

Therapia ,  17  NoYembre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 
Le    désarmement  que  M.  Poujade   jugeait  favorable- 
ment dans  la  dépêche  jointe  à  mon  expédition  du  7  no- 
vembre^ le  désairmement  d'abord  opéré  avec  douceur,  sans 
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18|^  résistance  des  populations,  sans  violence  des  troupes,  n'a 
pas  tardé  à  prendre  un  caractère  vexatoire  et  oppressif 
qui  a  modifié  et  dû  modifier  Topinion  du  consulat. 
L'arrestation  des  scheicks  druaes  et  maronites  n'a  pas 
été  suivie  de  l'élargissement  des  deux  caïmacans,  comme 
l'avait  cru  M.  Poujade,  sur  la  foi  d'un  bruit  générale- 
ment accrédité  à  Beyrouth,  et  cette  atteinte  morale  \  la 
dignité  et  à  la  considération  des  chefs  permanens  des 
deux  races  a  produit  sur  notre  consul  et  ses  collègues^ 
une  impression  tellement  pénible,  qu'ils  ont  aussitôt  agité 
l'idée  d'une  protestation  collective*  Enfin,  une  foule 
d'actes  de  violence  inutile,  mais  malheureusement  trop 
commune  chez  les  troupes  ottomanes  et  les  officiers  qui 
les  commandent,  ont  convaincu  le  corps  consulaire  de 
Beyrouth  que  le  moment  était  arrivé  de  marquer  una- 
nimement sa  réprobation  contre  les  moyens  d'exécution 
employés  par  les  autorités  ottomanes  pour  appliquer  les 
mesures  prescrites  par  le  commissaire  impérial. 

M.  Poujade  a  protesté  contre  les  excès  qui  portaient 
plus  spécialement  atteinte  aux  nombreux  intérêts  confiés 
%,  notre  protection,  et  il  a  mis  l'autorité  en  demeure  de 
réparer  le  mal  consommé  ou  d'arrêter  celui  qui  se 
préparait. 

Sur  ces  entrefaites,  un  sieur  Medawar,  drogman-écri-^ 
vain  du  consulat,  attaché  depuis  quinze  ans  à  notre  ser- 
vice, fut  arrêté  à  Zouk.  M.  Poujade  réclama  son  élar- 
gissement de  Vçdjehî-Pacha  et  dé  Daoud-Pacha.  Tous 
deux  répondirent  que  les  affaires  du  Liban  ne  les  re- 
gardaient plus.  Notre  consul  adressa  à  Chékib-E£Fendi 
une  demande  directe,  et,  en  même  temps,  il  envoya  un 
cavas  du  consulat  réclamer  le  prisonnier  d'Ibrahîm-Pa- 
cha  qui  commande  a  Zouk.  Ibrahim  menaça  le  cavas 
de  le  faire  arrêter,  et  refusa  de  libérer  le  drogman.  M. 
Poujade  renouvela  ses  démarches  auprès  du  gouverneur- 
général,  et  lui  annonça  que  si  le  sieur  Medawar  n'était 
pas  délivré,  la  frégate  la  Belle-Poule  appareillerait  pour 
la  rade  de  Djouni ,  et  enlèverait  de  force  l'employé  du 
consulat,  qui,  après  avoir  subi  des  mauvais  trait emens, 
avait  été  mis  en  prison  dans  le  village  de  Djouni,  situé 
au  bord  de  la  mer.  Sur  un  nouveau  refus  du  mouchir, 
la  frégate  appareilla  pour  Djouni.  Un  officier  se  ren- 
dit à  terre  ^our  réclamar  le  prisonnier;  on  refusa  de  le 
rendre.  Le  commandant  fit  alors  mettre  les  embarca- 
tions armées  à.  la  mer:  elles  s'avancèrent  jusqu'au  rivage. 


N. 


du  Liban  en  Turquie.  25 

Ou  officier  d$|9ceiidit  à  terre,   et  le  Pacha,  sur  cette  d^  \^ii 
monstratioD,  remit  le  sieur  Medawar  entre  les  mains  de 
l'officier.     L^  Belles-Poule  est  rentrée   le  29   octobre 
dans  la  rade  de  Beyrouth. 

L'émotion  fut  grande  à  Beyrouth.  Chëkib-£ffendi 
écrivit  à  notre  consul  une  lettre  officielle  dans  laquelle 
il  proteste  contre  la  démonstration  de  la  Belle-Poule^ 
•annonce  qu'il  informe  spn  gouYernement,  et  rend  M.  Pou- 
jade  responsable  des  conséquences  de  cette  violation  du 
droit  des  gens.  M.  Poujade  répondit  a  la  lettre  de  Cbé- 
kib-Effen^  par  une  contre-protestation. 

Telles^  étaient  les  graves  nouvelles  que  m'apportait  le 
paquebot  autrichien  parti  le  1.  novembre  de  Beyrouth, 
et  arrivé  à  Constantinople  le  même  jour  que  Iç  Ra-- 
mier^  porteur  des  dépêches  du  2.  Mes  collègues  avai- 
ent reçu  leurs  informations  par  la  même  voie. 

L'ambassadeur  d'Angleterre»  le  jour  même  de  la  ré- 
ception de  ses  dépêches,  n^c  fit  demander  si  je  ne  croi- 
rais pas  une  conférence  utilement  placée  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Je  l'acceptai ,  et  le  lendemain  je 
me  ];endais  à  Péra  poi^r  rencontrer  ipes  collègues  chez 
l'internonce.  Sir  Stratford  ouvrit  la  conférence  par  la 
lecture  A^en  dépêche^  du  colonel  Rose;  le?  faits  étaient 
exposés  avec  une  impartialité  remarquable;  le  jugement 
contre  leurs  auteurs  sévère  et  parfaitement  motivé.  Le 
consul  anglais  s'élevait  avec  énergie  contre  l'arrestation 
des  émirs,  contre  les  procédés  d'exécution  du  désarme- 
ment, contre  les  actes  isolés- de  violence  et  d'oppression. 
L'intérêt  druse  ne  m'avait  encore  paru  jamais  aussi  ef- 
facé dans  la  correspondance  du  colonel  Rose.  Sir  Strat- 
ford nous  demanda  si  nos  informations  concordaient  avec 
les  sienpes;  nous  répondîmes  tous  afEirmativement,  et  je 
lus  à  l'appui  de  cette  opinion,  plusieurs  passages  des 
dépêches  de  JVL  Ppujade.      .    , 

L'ambassadeur  d'Angleterre  fut  d'avis  que  nous  avions 
à  demander  compte  à  \^  Porjle  dies  £^8  sur  l'apprécia- 
tion desquels  nos  cinq  consuls  étaient  loml>és  d'accord, 
et  qui  soulevait  de  si-  fâcheuses  présopaptions  contre 
l'exécution  définitive  des  engagemens  contractés  .par 
elle  envers  nous  pour  l'organisation  de  I^l;  Montagne,  ef 
le  maintien  des  privilèges ^e  ses  habitanSt 

J'appuyai  l'opinion  ém^se  par  sir  3.  Çanning;  l'in- 
ternonce et  le  ministre  de  Pruf^e  y  adhérèrent.  Le  mi- 
nistre  de  Russie  se  .rallia  sans  difficulté  à  l'ppinion  de 
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18|^  868  collègues.  N0U8  arrétâme8  la  forme  U8itëe  d'une  in- 
8truction  écrite  et  dépo8ëe.  Il  fut  convenu  que  notre 
pièce  serait  identique^  ce  qui  produit  toujours  sur  la  Porte 
une  impression  plus  complète. 

De  retour  à  Therapia,  Je  trouvai  la  pièce  çi-jointe, 
que  la  Porte  venait  d'adresser  aux  cinq  représentans. 
C'est  la  dépêche  écrite  par  le  grand-visir  à  Chékib-Ef- 
fendi;  relativement  à  la  mesure  du  désarmement  ;  lame-* 
sure  est  approuvée  en  principe,  mais  la  Porte  en  prend 
occasion  pour  renouveler  les  assurances  touchant  le  main- 
tien des  privilèges  et  la  mise  à  exécution  d^s  nouveaux 
arrangemens  administratifs  de  la  Montagne. 

Je  me  suis  mis  en  communication  avec  mes  collègues, 
pour  savoir  si  ce  document  modifiait  les  déterminations 
prises  en  conférence.  Us  ont  pensé  avec  moi  que  nous 
devions  le  traiter  comme  non  avenu. 

Je  joins  \  ma  dépêche  l'instruction  déposée  hier  par 
M.  Cor  dans  les  mains  d'Âali-EfFendi. 

Âali-E£Fendi  m'a  fait  annoncer  confidentiellement  que 
la  Porte   allait  envoyer   un   commissaire  dans  le  Liban, 
pour  juger  et  punir  les  excès  dont  les  troupes  réguliè-  . 
res  se  sont  rendues  coupables. 

Je  sais  que  le  Gouvernement  ottoman  prépare  une 
note  sur  l'afEaire  de  la  Belle^Poule. 

M.  Guizot  à  M*  le  baron  de  Bourqueney. 

17  décembre     1845. 
Monsieur  le  Baron, 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'ecrire  jusqu'à  n^  32  et  jusqu'à  la  date   du  27  no-  » 
vembre. 

J'avais  appris  par  la  correspondance  de  M.  Poujade 
le  désarmement  de  la  Montagne,  les  actes  de  perfidie  et 
de  cruauté  qui  l'ont  accompagné,  en  un  mot;  les  horribles 
excès  qui,  à  la  honte  de  l'humanité  et  de  la  civilisation, 
ont  signalé  la  conduite  des  officiers  et  des  troupes  de 
la  Porte.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  de  quel  sen- . 
timent  de  douleur  et  d'indignation  ces  atrocités  nous  ont 
pénétrés.  Je  ne  vous  avais  pas  dissimulé  le  peu  de  con- 
fiance qu'après  tant  d'épreuves  illusoires  nous  mettions 
dans  la  mission  de  Chékib-EfiFendi  en  Sjrrie.  Les  évé- 
nemens  ont  tristement  dépassé  nos  trop  justes  appréhen- 
sions. Il  était,  naturel  que  cette  situation  nouvelle  ap- 
pelât toute  l'attention   des   représentans  des  cinq  cours 
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à  Conslantioople,  et  nous  n^avons  pu  qu'applaudir  à  ISff 
leur  démarche  simultanëe  auprès  du  Gouvernement  turc, 
pour  lui  demander  compte  d'excès  qui  font  peser  sur 
lui  une  si  grande  responsabilité ,  et  pour  réclamer  le 
maintien  des  privilèges  consacrés  en  faveur  des  popula- 
tions du  Liban.  Cet  accord  de  vues  et  de  conduite  n'a* 
vait  jamais  été  plus  nécessaire  pour  agir  avec  fruit  sur 
l'esprit  et  sur  les  déterminations  de  la  Porte.  Celle 
qu'elle  a  prise  en  envoyant  un  commissaire  dans  la  Mon- 
tagne a  l'effet  de  juger  et  de  punir  les  attentats  commis^ 
est  satisfaisante.  Nous  verrons  si  Selim-Pacha  compren- 
dra mieux  que  ses  prédécesseurs  les  devoirs  qui  lui  sont 
imposés,  et  si  Tes  faits  répondront  cette  fois  \  ce  que 
semblent  annoncer  les  intentions.  La  Porte  ne  saurait 
trop  faire  pour  en  démontrer  la  sincérité.  Quant  à  la  . 
plainte  officielle  qu'elle  a  cru  devoir  vous  adresser  au 
sujet  de  l'intervention  de  la  frégate  la  Belle-Poule 
dans  l'affaire  du  drogman  Medawar,  il  est  clair  que 
cette  démonstration  militaire  était  commandée  par  les  né- 
cessités mêmes  d'une  situation  que  les  démarches  de  no- 
tre consul  avaient  inutilement  tendu  \  conjurer.  Aussi 
n'ai-je  pu  qu'approuver  le  parti  qu'il  a  dû  prendre  en 
désespoir  de  cause^  C'est  une  mesure  grave,  sans  doute, 
et  dont  il  ne  faudrait  pas  user  souvent,  mais  elle  ne 
doit  être  imputée  qu'à  ceux  dont  la! conduite,  non  moins 
imprudente  qu'odieuse,  l'avaient  rendue  indispensable.  ' 
Au  surplus,  cet  incident,  sur  lequel  j'espère  n'avoir  plus 
à  revenir,  s'efface,  quelque  important  qu'il  soit,  devant 
la  portée  plus  grave  encore  des  événemens  qui  viennent 
d'affliger  le  Liban,  et  des  complications  nouvelles  qu'a 
fait  nattre  l'exécution  d'une  mesure  de  désarmement, 
bonne  en  principe,  mais  funeste  dans  ses  conséquences 
par  la  manière  dont  elle  a  été  accomplie  et  contraire- 
ment a  des  droits  placés  sous  la  garantie  de  l'Europe. 

Ces  déplorables  événemens  n'ont  pas  produit  à  Vienne 
et  à  Londres  une  impression  moins  vive  ni  moins  dou- 
loureuse qu'à  Paris. 

Une  dépêche  de  M.  Bourée,  en  date  du  26  novem- 
bre, m'annonce  qu'il  a  obtenu  de  Chékib-Effendi  la  com- 
plète exécution  des  satisfactions  qui  nous  ont  été  accor- 
dées par  la  Porte.  Le  Gouvernement  du  roi  a  pris  des 
mesures  pour  renforcer  notre  station  navale  de  Beyrouth. 
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^^iti  Note   remise  en  commun  par   P Angleterre,  la 
France!^  PAutrichçj  la  Russie    et  la  Prusse  à 
là  Porte  ottomane  et  Réponse  de  celle-ci. 

Le  Mèrnàrandum  des  cinq  puissances  appelait  l'at- 
tention de  la  Porte  sur  trois  ol^ets:  le  paiement  de 
rindemnîté  due  aux  Maronites  par  les  Druses  et  si  long- 
temps différé  malgré  la  garantie  de  la  Porte;  le  dësar- 
.  mement  qui,  ayant  principalement  porté  sur  les  popu- 
lations chrétiennes,  pouvait,  à  un  moment  donné,  les 
livrer  sans  défense  à  la  vengeance  des  Druses;  enfin,  la 
brusque  destitution  du  càïmacan  druse,  Témir  Ahmed- 
Reslàu,  prononcée  par  le  gouverneur  de  Saïda.  Sans 
entrer  dans  l'appréciation  des  raisons  qui  avaient  pu  mo- 
tiver cette  destitution,  on  faisait  observer  à  la  Porte  que 
les  caïmiacans  druse  et  maronite,  placés  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration du  Liban,  conformément  à  un  arrangement 
contlu  entre  les  ministres  de  Sa  Hautesse  et  les  cinq 
puissances,  doivent,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  de 
cette  province,  jouir  d'assez  de  crédit  et  de  considération 
pour  que  leur  autorité  soit  respectée  dsns  la  Moiitagne; 
ce  qui  né  Salirait  être  s'ils  sont  livrés  à  la  discrétion 
d'un  simple  gouverneur  de  province.  On  demandait  donc 
à  la  Porte  qu'à  Favenir  les  deux  caïmacans  ne  pussent 
être  changés  par  lé  gouverneur  de  Saïda,  mais  bîenqu'ils 
relevassent  directement  du  sultan. 

L^.  Porte  a  pris  tous  ces  points  en  çérieuse  consi- 
dératioi^,  Dans  sa  réponse,  aptes  avoir  rappelé  le^  me-r 
sure^  prise^  çn  djernier  Ije^,  l'adijonction  d'Emin-Pacha 
à  Chékib-Ëfifpndi  en  qualité  de  commissaire  let  «on  dé- 
port pour  Çeyrutb;  le  remplacement  du  gouverneur  ^e 
Saïda,  Vedjih-Pacha  par  Kiamil-Pacha,  elle  annonce  que 
conformément  aux  promesses  du  gouvernement  de  Sa 
IJautesse  et  aux  derniers  ordres  expédiés  à  Chékih-Ef- 
fendi,  le  premier  terme  de  l'indemnité  a  été  payé  et 
que  le  second  le  sera  prochainement.  Quant  au  4^^^^- 
mement,  elle  déclare  qu'il  .sera  co/np/e^  et  impar- 
tial. Et  en  effet  il  est  de  l'intérêt  de  la  Porte  de  met- 
tre Içs  Druses  aussi,  biep  que  les  chrétiens  hors  d'état  4e 
résister  k  ses  ordres  et  de  troubler  la  tranquillité  du 
Liban.  Quant  à  la  destitution  du  càïmacan  druise,  l'émir 
Ahmed-Reslau,  la  Porte  annonce  que  cette  mesure  prise 
par  Vedjih-Pacha  est  rapportée,  que  le  càïmacan  sera  ré- 
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tabli  dans  ses  fonctions^,  et  que  dorënavant  Ift  destitution  iSU 
d'ua  des  caïmacans  ne  pourra  être  prononcée  qu'arec  la 
sanction  du  sultan.  En  même  temps/  cette  note  établit 
qu'à  l'avenir,  dans  les  procès  et  lés  affaires  criminelles, 
le  témoignage  des  Maronites  sera  admis  comiiie  celui 
des  Druses. 


2. 

Négociations  ultérieures  diplomœ- 
tiques  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etat -unis  d\  Amérique  relative- 
ment  au  territoire  d^Oregon.  \S  Jan- 
vier —  30  Août  1845. 

Traduction  exacte. 

T.    Note  des   brittischen  Gesandten    zu  Washington  Ri- 
chard Pakevham  an  den  nordamerikanischen  Staatssecre- 

tair  John  C.  Calhoux. 

WashiBgton,  15  Januar  1845. 

Mein  Herr!  Ich  habe  nicht  erinangelt,  der  Regie- 
rung  Ihrer  Majestât,  der  Kônigin  von  Grossbritannien 
und  Irland  Ailes,  was  zwischen  uns  in  Bezug  anf  die 
Oregon-Grenzfrage  bis  Ende  vorigen  Septembers  vorge- 
fallen  ist,  wie  solches  in  den  Noten,  welche  wir  mit 
einander  wechselten  und  in  den  ProtokoUen  tinserer 
Conferenzen  detailKi't  ist,  mitzutheilen.  Jene  Doku- 
mente  liegen  noch  der  Erwâgung  der  Regierung  Ihrer 
Majestat  vor  und  ich  habe  Grund  zu  glauben,  dass  ich 
bald  von  deren  Ânsichten  in  Betreff  der  verschiedenarti- 
gen  Punkte,  welche  im  Laufe  der  Discussion  ais  die 
Yorziiglicfasten  sich  herausstellten ,  in  Kenntniss  gesetzt 
werde. 

Wegen  der  Ungeduld  sowohl,  welche  in  den  Ver- 
einigten  Staaten  hinsichtlich  der  Abmachung  dieser  Frage 
sich  zeigt,  als  auch  wegen  der  Lange  der  Zeit,  welche 
erforderlich  seyn  diirfte,  um  eine  befriedigende  Beile- 
gung  derselben  zwischen  den  beiden  Regierungen  zu  be- 
wirken,  ist  jedoch  die  Regierung  Ihrer  MajestSt  auf  den 
Gedanken  gekommen,  dass  unter  solchen  Umstânden 
keine  billigere  und  ehrenvoUere  Art  und  Weise  der  Ab- 


30     Négociations  diplomatiques  relatiçem. 

1845  machung   der   Frage    gewiililt   werden    konne,    als    aie 
I    scbiedsrichterlicher  Entscheidung  za  uberlasaen. 

Diesen  Vorschlag  bin  ich  demnach  auctorisièrt  der 
ErwaguDg  der  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  anzu- 
bieten  und  unter  der  Voraussetzung,  dass  derselbe  an- 
nebmbar  befunden  werde^  ferner  anheim  zu  geben,  dass, 
nachdem  die  ZustimmuDg  beider  Parteien  zu  einem  8ol- 
chen  Verfahren  diîrch  einen  Notenwecbsel  documentirt 
worden,  die  Wahl  eines  Schiedsricbters  und  die  Art 
und  Weise^  wie  ihre  respectiven  Verhâltnisse  demselben 
Yorgelegt  werden  sollen,  hernach  zum  Gegenstande  einer 
'  fôrmlicheren  Uebereiokunft  zwîscben  den  beîden  Régie- 
rungen  gemacht  werden  moge. 

Ich  habe  dieEhre  mit  hoherÂchtung  zu  sein,  mein 
Herr.  Ihr  gehorsamer  Diener 

R.  Pakehham. 


II.    Herr  Calhouh  an  Herrn  Pakenham» 

Staatsdepartement. 
Washington,  21.  Januar  1845* 

Mein  Herr!.  Ich  habe  dem  Prâsidenten  Ihre  Mit- 
theilung  vom  15.  dièses  Monats  yorgelegt,  in  welcher 
von  Seiten  der  Regierung  Ihrer  Majestât  angeboten  wird, 
die  Beilegung  des  Streits  zwischen  beiden  Landern  in 
Bezug  auf  das  Oregon-Gebiet  schiedsrichterlicher  Ent- 
scheidung  zu  iiberlassen. 

Der  Prâsident  bat  mir  aufgetragen,  Sie  zu  benach- 
richtigen,  dass,  obgleich  er  das  Verlangen  von  Ihrer 
Majestât  Regierung^  die  Frage  so  bald  als  thunlich  ab- 
gemacht  zu  sehen,  theile,  er  doch  nicht  dem  Vorschlage 
beistimmen  kônne. 

Abgesehen  von  anderen  Griinden  fiir  die  Ableh- 
nuDg  desselben  vrird .  es  geniigen  zu  erklaren,  dass  der- 
selbe noch  immer  die  Hoffaung  hegt,  die  Frage  kônne 
durch  die  jetzt  zwischen  beiden  Landern  obschwebende 
Unterhandlung  abgemacht  werden,  und  dass  er  der  Mei- 
nung  ist,  so  lange  noch  Aussicht  sich  zeige,  zu  einer 
befriedigenden  Abmachung  durch  Unterhandlung  zu  ge- 
langen,  es  nicht  rathsam  sei,  zu  Vorschlagen  anderer 
Art  seine  Zuflucht  zu  nehmen,  besonders  nicht  zu  ei- 
nem, welcher  die  endliche  Abmachung  der  Sache  eher 
verzogern  als  befôrdern  diirfte. 
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Ich  benutze  dièse  Gelegenheit,    Ihnen  die  Versiche-     1845 
rung  œeiner  ausgezeichneten  Achtung  zu  wiederholen.      * 

1.  G.  CALHOinr. 


III.     Note  des  amerikanischen  Staatssekretârs  James  Bu- 
CHANAN  an  den  brittischen  Gesandten  Pakenham. 

Washington,  12.  JuH  1845* 

Der  UnterzeicliDete ,  Staatssekretâr  der  Vereinigten 
Staaten,  nimmt  jetzt  die  Unterhandlung  iiber  die  Ore- 
gon-Frage  an  der  Stelle  wieder  auf^  wo  sie  durch  sei- 
nen  Vorgânger  gelassen  wurde. 

Der  brittiscbe  Bevollmâchtigte  bittet  in  seiner  Note 
an  Herrn  Calhoun  vom  12^  September,  ,,da8S,  da  der 
amerianiksche  BevollmMchtigte  den  von  Seiten  Grossbrî- 
tanniens  gemachten  Vorschlag  ablehne^  er  die  Giite  ha- 
ben  woUe  anzugeben,  welches  Arrangement  er  von  Sei- 
ten der  Vereinigten  Staaten  zu  einer  billigen  Beilegung 
der  Frage  vorzuschlagen  bereit  sei,  und  besonders^  dass 
er  die  Giite  haben  woUe^  die  Natur  und  Ausdehnung 
der  Anspruche,  welche  die  Vereinigten  Staaten  auf  an- 
dere  Theile  des  Territoriums  haben  mogeû,  und  auf 
welche  in  dem  Schlusstheile  seiner  Darstellung  hinge- 
deutet  wird^  zu  definieren,  da  es  klar  sei^  dass  kein  Ar- 
rangement hinsichtlich  eines  Theiles  des  streitigen  Ter- 
ritoriums gemacht  werden  kônne,  wahrend  ein  Anspruch 
auf  einen  Theil  des  Uebrigen  reserviert  werde.'' 

Der  Staatssekretâr  wird  jetzt^  (indem  er  die  Reihen- 
folge,  vrorin  dièse  Gesuche  ausgesprochen  worden  sind, 
beibehâlt)^  zuerst  den  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staa- 
ten auf  das  nôrdlich  vom  Thaïe  des  Columbia  liegende 
Territorium  darthun  und  dann  von  Seiten  des  Prasiden- 
ten  die  Bedingungen  vorschlagen,  nach  welchen  seiner 
Meinung  nach  dieser  lange  schwebende  Streit  auf  ge- 
rechte  und  billige  Weise  zwischen  den  beiden  Parteien 
beendigt  werden  kann. 

Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  jenen 
Theil  des  Oregon-Gebietes  zwischen  dem  Thaïe  des  Co- 
lumbia und  der  russischen  Grenze  unter  54^  40'  nôrd- 
licher  Breite  ist  in  dem^Florida-Tractate  angegeben. 
Durch  jenen  Tractât,  datirt  den  22.  Februar  1819,  ce- 
dierte    Spanien   an  die  Vereinigten   Staaten    ^^alle    seine 
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1845  Rechte,  Ansprîiche  und  Prëtensionen''  auf  aile  Terri to« 
rien  westlich  von  den  Felsengebirgen  und  nôrdlich  vom 
42.  Breitengrade.  Wir  behaupten,  dass  am  Tage  dieser 
Abtretung  Spanien,  Grossbritannien  gegenûber,  einen  gu« 
ten  Rechtstitel  auf  das  ganze  Oregon-Geblet  batte;  und, 
wenn  dièses  erwiesen,  so  ist  die  Frage  zu  Gunsten  der 
Vereinigten  Staaten  entschieden. 

Aber  der  amerikaniscbe  Rechtstitel  begegnet  jetzt 
béi  jedem  Schritte  Erklarungen,  dass  wir  ihn  den  Be- 
dingungen  der  Nootka-Sund-Conyention  zwischen  Gross* 
britannien  und  Spanien,  welche  am  28.  October  1790 
îm  Escurial  unterzeichnet  wurde,  unterworfen  besitzen. 
Grossbritannien  behauptet,  dass  nach  dieser  Convention 
der  Rechtstitel  Spaniens  auf  ein  blosses  mit  ihm  ge- 
meinschaftliches  Recht  gemeinsamen  Besitzes  des  ganzen 
Territoriums  beschrânkt  ist.  Um  die  Worte  des  britti- 
schen  Beyollmâchtigten  zu  gebrauchen^  „so  konnte  Spa- 
nien^ wenn  es  sein  eigenes  Recht  auf  ausschliessliche 
Herrschaft  iiber  jene  Regionen  nicht  durchzusetzen  yer- 
mochte^  noch  weniger  ein  solches  Recht  an  eine  andere 
Macht  ûbertragen,  und  Grossbritannien  folgert  daher, 
dass  sich  aus  dem  Tractate  von  1819  Nichts  herleiten 
lasse,  wonach  die  Vereinigten  Staaten  einen  gegriindeten 
Anspruch  auf  ausschliessliche  Herrschaft  ûber  einen 
Theil  des  Oregon  -  Gebietes  behaupten  kônnen."  Dièses 
ist  die  Ursache;  warum  Grossbritannien ,  indem  es  seine 
Pratensionen  auf  die  Nootka-Sund  -  Convention  griindet, 
nothwendigerweise  seine  Anspriiche  auf  ein  blosses  Recht 
gemeinsamen  Besitzes  des  ganzen  Territoriums  in  Ge* 
meinschaft  mit  den  Vereinigten  Staaten  als  Nachfolgern 
Spaniens  y  wobei  das  Recht  ausschliesslicher  Herrschaft 
dahingestellt  bleibt,  beschrânkt  hat. 

Es  ist  daher  von  besonderer  Wichtigkeit,  die  wahre 
Auslegung  und  den  wahren  Sinn  der  Nootka-Sund- Con- 
vention darzuthun. 

Wenn  es  erhellt,  dass  jener  Tractât  voriibergehen- 
der  Natur  war,  dass  er  Grossbritannien  bloss  das  Recht 
gab ,  mit  den  Indianern ,  wahrend  das  Land  unangesie- 
delt  bleiben  wiirde,  Handel  zu  treiben  und  zu  dem 
Ende  die  erforderlichen  Etablissements  zu  errichten,  dass 
derselbe  der  endlichen  Souveranitat  Spaniens  ûber  das 
Territorium  keinen  Eintrag  that,  und  vor  Allem,  dass 
er  durch  den  Krieg  zwischen  Spanien  und  Grossbri- 
tannien   im   Jahre   1796   annuUirt   wurde    und   seitdem 
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durch  die  Parteien  nicht  wieder  erneuert  worden  ist,  so  1845 
vrird  der  brittische  Anspruch  auf  irgend  einen  Theil  diè- 
ses Territoriums  als  grundlos  erscheinen. 

Es  ist  unnôthigy    die  Umstânde  zu   detailliren,   aus 
welchen    dièse  Convention   entsprang.    Es  geniigt  anzu* 
geben,  dass  John  Meares,  ein  brîttîscher  Unterthan,  der 
unter  portugiesischer  Flagge  fuhr,  zu  I^ootka-Sund  im 
Jahre   1788   landete    und    ein  temporares  Etablissement 
daselbst,  um  ein  Schiff  zu  bauen,  errichtete,  und  dass  im 
Jahre  1 789  auf  Befehl  des  Vice-Kônigs  von  Mexico,  der 
far  Spanien  die  ausschliessliche  Souverainitat  auf  das  ganze 
Territorium   an   der  Nordwestkiiste  Amerikas  bis  an  die 
russische  Grenze  in  Anspruch  nahm,  dièses  Etablissement 
von    den  Spaniern  in  Besitz   genommen  wurde.     Meares 
wandte   sich   an  die   brittische  Regierung   wegen   Hiilfe 
gegen  Spanien ,    und    es    drohte  ein  Krieg  zw^ischen  den 
beiden   Nationen   auszubrechen.       Diesem  wurde   durch 
den  Abschluss   der  Nootka-Sund-Conventîon  vorgebeugt. 
Jene  Convention  macht  in  ihrem  ersten  und  zweiten  Ar- 
tfkel  Bestimmungen   wegen  Zuriickgabe  von   Landereien 
und  Gebâuden,  aus  deren  Besitz  die  Unterthanen  Gross- 
britanniens  durch  die  Spanier  vertrieben  waren,  und  we- 
gen Bezahlung  einer  Vergiitung  fiir  den  erlittenen  Scha- 
den*     Dièse  Vergiitung  wurde  von  Spanien   bezahlt;    es 
ist  jedoch  kein   geniigender  Beweis   beigebracht  worden, 
dass  Nootka-Suud  oder   irgend    eîne    andere  Stelle   der 
Koste  durch   jene  Macht  an  Grossbritannien  je  wirklich 
ûbergeben  wurde.    Ailes,    was  wir  gewiss  wissen,    ist, 
dass    Spanien   bis  1795    im    Besitze    von   Nootka-Sund 
blieb  und  dann  den  Platz  freiwillig  au^ab.     Seit  jenem 
Zeitpunkte    ist  weder   von  Grossbritannien,    noch   von 
dessen  Unterthanen  versucht  worden  (es  môchte  solches 
denn   ganz   kiirzlich  geschehen  sein),    diesen  oder  einen 
andem  Theil  von  Vancouver's  Insel  in  Besitz   zu  neh- 
men.     Es  ist  also  klar,  dass  es  frîiher  nicht  viel  Werth 
auf  die  Ausiibung  seiner  durch  die  Nootka-Sund -Con-  ' 
vention  erlangten  Rechte,  welche   dieselben  auch  gewe- 
sen  sein  môgen,  legte. 

Der  einzige  andere,  fdr  die  gegenwSrtige  Discussion 
wichtige  Theil  jener  Convention  findet  sich  in  dem  drit* 
ten  und  fiinften  Artikel.     Dièse  lauten  wie  folgt  : 

„Artikel  3.  Um  die  Bande  der  Freundschaft  zu 
verstârken,  und  um  kiinftig  vollkommene  Eintracht  und 
gutes   Vernehmen    zwischen   den    beiden  contrahirenden 
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1845  ParteieD  zu  bewahren,  ist  man  ûbereingekompfien,  dass 
ihre  respectiven  Unterthanen  auf  dem  Stillcn  Océan  oder 
in  der  Siidsee  weder  bei  der  BeschifiPung  derselben,  noch 
bèî  der  Betreibung  îhrer  Fischerei  daselbst,  noch  indem 
8Îe  aD  den  Kûsten  jenerMeere  auf  nîcht  bereits  in  Besitz  ge- 
nomùienea  Plâtzen  laDden,  um  Handel  mit  den  Einge- 
borenen  zu  treiben  oder  Ansiedelungen  zu  errichten^  ge- 
stort  oder  belastigt  werden  sollen;  welches  Ailes  jedocb 
den  in  den  drei  folgenden  Artikeln  aufgefûhrten  Be- 
schrânkuDgen  unterworfen  ist.''  Der  wesentlichste  der- 
selben  ist: 

„Artikel  5.  Sowohl  an  den  Orten,  welche  den 
brittischen  Unterthanen  kraft  des  ersten  Artikels  zuruck- 
gegeben  werden  miissen,  als  aucli  an  allen  andern  Theî- 
len  der  Nordwestkîiste  Nordamerika's  oder  der  umlie- 
genden  Insein ,  die  nôrdlich  von  den  bereits  durch  8pa- 
nien  in  Besitz  genommenen  Theilen  der  besagten  Kûste 
liegen,  wo  die  Unterthanen  eîner  der  beiden  Mâchte  seit 
dem  Monat  April  1789  Ansiedlungen  gemacht  haben, 
oder  solche  kitnftig  machén  werden,  sollen  die  Unter* 
thanen  der  andern  Nation  freien  Zutritt  haben  und  ihr 
Geschâft  ohne  Hinderniss  oder  Belastigung  betreiben." 

Es  mag  als  eine  auffallende  Thatsache,  welche  ei- 
hen  wichtigen  Einfluss  gegen  den  Anspruch  Grossbrîtan- 
niens  haben  muss,  bemerkt  werden,  dass  die  Convention, 
welche  von  diesem  Lande  Spanien  dictirt  wurde,  keine 
Bestimmungen  enthalt,  durch  welche  die  endliche  Sou- 
veranitât,  die  jene  Macht  wahrend  beinahe  dreier  Jahr* 
hunderte  ûber  die  ganze  westliche  Seite  Nordamerika's 
bis  61^  nôrdlicher  Breîte  behauptet  batte,  und  welche 
Souverainitât  nie  durch  irgend  eine  europâische  Macht 
ernstlich  in  Zweifel  gestellt  worden,  verletzt  wird.  Diè- 
ses Recht  war  von  Spanien  seit  der  Entdeckung  des 
americanischen  Continentes  stets  mit  der  wachsamslen 
Eifersucht  behauptet  worden,  und  aile  europâische  Re- 
gierungen  hatten  dazu  geschwiegen.  Dièses  Recht  war 
selbst  jenseit  54^  40^  nôrdlicher  Breite  durch  Russland 
eingeraumt  worden,  damais  die  einzige  Macht,  deren  An- 
spriiche  mit  Spanien  in  Collision  kommen  konnten,  und 
das  noch  dazu  unter  einem  Souverain,  der  an  den  Ter- 
ritorial-Rechten  seines  Reiches  besonders  festhielt.  Diè- 
ses erhellt  aus  einem  Briefe  desGrafen  de  Fernan  Nunez, 
spanischen  Gesandten  in  Paris,  an  M.  de  Montmorin, 
Secretair  des  auswârtigen  Départements  von  Frankreich, 
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datirt  Paris  16.  Juni  1790.  Nach  diesem  Briefe  scheint  1845 
es,  dass  Spanien  am  russischen  Hofe  sich  ûber  russische 
Unterthanen  wegen  Verletzutig  des  spanîschen  Territo- 
riums  an  der  Nordwestkâste  Amerika's^  siidlich  vom  61. 
Grade  nôrdlicher  Breite  beklagt  batte,  in  Folge  dessen 
jener  Hof  unverzuglich  dem  Kôoige  von  Spanien  versi- 
cherte,  ,,da88  es  ibm  ausserordentlich  leid  thue,  dass  die 
vriederholt  erlassenen  Befehle,  um  die  Unterthanen  Russ-  ' 
lands  Yon  der  geringsten  Verletzung  des  einer  andern 
Macht  gehôrenden  Territoriums  abzuhalten,  nicht  befolgt 
worden  seien." 

Dièse  Convention  von  1790  erkennt  weder  ein  ge- 
genwârtiges  nocli  ein  in  Aussicht  stehendes  Recbt  Gross- 
britanniens  an,  dauernde  Ansiedelungen  auf  der  Nord- 
westkûste  Amerika's  zu  errichten,  oder  solche  ausschliess- 
liclie  Jurisdiction  iiber  irgend  einen  Theil  derselben,  wie 
fiir  Souverânitat  wesentlich  ist,  auszuiiben.  Grossbritan- 
nien  erlangte  von  Spanien  Ailes,  was  es  damais  zu  haben* 
wânschte  —  eineblosseZusicherung,  dass  seine  Unterthanen 
„nicht  beunruhigt  oder  belastigt  werden"  sollten,  „wenn 
sie  an  den  Kîisten  jener  Meere  an  nicht  bereits  in  Be- 
sitz  genommenen.  Stellen  landeten,  um  Handel  mit  den 
Eingeborenen  des  Landes  zu  treiben  oder  Ansiedelungen 
daselbst  zu  machen."  Welche  Art  von  ^Ansiedelungen," 
das  bt  nicht  angegeben;  aber  sicherlich  ist  der  Charac- 
ter  und  die  Dauer  derselben  durch  den  Zweck,  welchen 
die  contrahirenden  Parteien .  beabsichtigten ,  beschrankt. 
Es  miissen  nur  solche  gewesen  sein,  welche  als  nôthig  und  ge- 
eignet  waren,  „um  Handel  mit  den  £ingebornen  des 
Landes  zu  treiben."  Sollten  dièse  Ansiedelungen  zu  Co- 
lonîen  sich  erheben,  also  dadurch  die  Eingeborenen  ver- 
trieben  und  Spanien  seiner  Souverainitatsrechte  beraubt 
werden  und  die  auSschliessliche  Jurisdiction  iiber  das 
ganze  Territorium  auf  Grossbritannien  iibergehen?  Ge- 
wiss,  Spanien  beabsichtîgte  solche  Resultate  nie,  und, 
wenn  Grossbritannien  dièse  Zugestandnisse  durch  die 
Nootka-Sund- Convention  erhielt,  so  geschah  es  durch 
die  ungewôhnlichste  Auslegung,  der  man  je  die  mensch* 
liche  Sprache  unterworfen  hat.  Aber  die  Convention 
setzt  gleîchfalls  fest,  dass  zu  diesen  Ansiedelungen,  wel- 
che durch  die  eine  der  Parteien  gemacht  werden  môch- 
ten,  „die  Unterthanen  der  anderen  freien  Zutritt  haben 
and  ihr  Geschaft  ohne  Stôrung  oder  Belastîgung  betrei- 
ben  sollen."     Welches   Geschaft?    Gewiss    den  Handel 
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1845  „mit  den  EiDgebornen  des  Landes,"  wîe  in  dem  dritten 
Artikel  vorgeschrieben  ist;  und  dieser  konnte,  der  Be- 
schaffenheit  der  Sache  nach,  nur  dauern,  80  lange  das 
Land  im.  Besitz  der  Indianer  blieb.  Keiner  andern  Aus- 
legung  zufolge  kann  dièse  Convention  der  Absurditât 
entgehen,  die  brittische  Staatsmanner  ihr  zuschrieben, 
als  man  im  Hause  der  Gemeinen  daruber  discutirte. 
y,An  jedem  Orte,  wo  wir  uns  ansiedeln  môgen,  (sagte 
Herr,  nachmals  Graf,  Gray),  bleibt  den  Spaniem  der 
Zutritt  frei.  Wo  wir  auf  einem  Hiigel  Ansiedlungen 
grûnden,  kpnnen  sie  auf  einem  anderen  ein  Fort  errich- 
ten;  und  ein  Kaufmann  miisste  ailes  Risico  einer  £nt- 
deckung  und  aile  Unkosten  eines  Etablissements  laufen 
fur  ein  Eîgenthum,  das  bestandigem  Disput  unterlâge 
und  nie  auf  einen  dauerhaften  Fuss  gestellt  werden 
kônnte." 

Ganz  gewisSy  dieser  Tractât  war  seiner  eigentlichea 
*  Natur  nach  temporâr ,  und  es  war  nicht  beabsichtigt, 
dass  die  Rechte  Grossbritanniens  dadurch  je  ^^auf  einen 
dauerhaften  Fuss  gestellt  werden"  soUten.  Er  sollte 
nicht  langer  dauern,  als  die  Existenz  jener  besonderen 
Ursachen,  welche  ihn  ins  Dasein  riefen.  Ein  solcher 
Tractât,  der  mit  einander  vermischte  und  iiber  das 
ganze  Territorium,  wo  irgend  etwa  ein  brittischer  oder 
spanischer  .Kaufmann  eine  zum  Handel  mit  den  India- 
nern  gelegene  Stelle  auffinden  konnte,  zerstreute  britti- 
sche und  spanische  Ansiedelungen  hervorrief,  konnte 
nie  zu  einem  dauernden  Arrangement  zwischen  ciTili- 
sirten  Nationen  bestimmt  sein. 

Waa  aber  auch  die  wahre  Auslegung  der  Nootka- 
Sund-Convention  sein  mag,  sie  hat  der  Meinung  des 
Unterzeichneten  nach  lange  schon  zu  existiren  aufgehôrt. 

Die  allgemeine  Regel  des  Vôlkerrechts  ist,  dass  der 
Krieg  aile  zwischen  den  kriegfiihrenden  Machten  beste- 
hende  Tractate  endigt.  Grossbritannien  hat  dièse  Regel 
nach  ihrer  weitesten  Ausdehnung  behauptet.  Lord  Ba- 
thursty  als  er  mit  Herrn  Adams  1815  unterhandelte, 
sagt:  ^Grossbritannien  wisse  yon  keiner  Ausnahme  der 
Regel,  dass  aile  Tractate  durch  einen  nachfolgenden 
Krieg  zwischen  denselben  Parteien  aufhôren."  Die  ein- 
zige  Ausnahme  yon  dieser  Regel,  wenn  man  sie  eine 
solche  nennen  kann,  ist  yielleicht  die  eines  Tractâtes, 
der  gewisse  souyerâne  Rechte,  welche  vorher  unabhân- 
gig  yon  jeglicher  Tractatsyerpflichtung   yorhanden   wa- 
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reo,  als  eioer  Nation  zustehend  anerkennt.  Dièse  Rechte,  1845 
welche  der  Tractât  nicht  schuf,  sondern  nut  anerkannfe, 
kônnen  durch  den  Kriég  zwischen  den  Parteien  Dicht 
zerstort  werden.  Ein  solches  war  die  ÂDerkennung  des 
Factums  durch  Grossbritannien ,  nach  dem  definîtiven 
Tractate  Yon  1783,  dass  die  Vereînîgten  Staaten  9,frei,  ^ 
souyerfin  \xnà  unabhMngig''  waren.  Man  wird  kaum  be- 
haopten,  dass  die  Nootka-Sund- Convention  zu  dieser 
Classe  von  Tractaten  gehôre.  Es  balt  schwer,  sich  ei- 
nen  Fall  zu  denken,  in  welchem  ein  Tractât  der  gegen- 
seitige  VBrpflichtungen  enthalt,  die  noch  nicht  erfdllt 
sind,  nicht  durch  Krieg  aufgehoben  wiirde.  Die  Nootka- 
Sund-Convention  hat  entschieden  diesen  Character.  Die 
Kri^serklârung  Spaniens  gegen  Grossbritannien  im  Oc- 
tober  1796  annullierte  daher  ihre  Bestimmungen  und 
befreite  die  Parteien  von  deren  Verpflichtungen.  Jener 
ganze  Tractât  bestand  aus  gegenseitigen,  ausdriicklichen 
Yerbindlichkeiten ,  welche  die  contrahirenden  Parteien 
erfallen  sollten.  Der  (dritte)  Ârtikel,  welcher  in  Be- 
zug  auf  die* gegen wartige  Discussion  in  jenem  Tractate 
der  wichtigste  ist,  gtebt  nicht  einmal  in  positîyen  Aus- 
driicken  den  contrahirenden  Parteien  das  Recht,  mit  . 
den  Indianern  Geschëfte  zu  treiben  und  Ânsiedlungen 
zu  errichten.  Er  bedingt  bloss  in  negativen  Âusdriicken, 
dass  die  Unterthanen  der  contrahirenden  Parteien  in  der 
Ausiibung  dieser  Tractats  -  Vorrechte  „nicht  beunruhigt 
oder  belastigt  werden  sollen.''  Dièses  ist  sicherlich  kein 
Arrangement,  das  trotz  eines  Rrieges  zwischen  den  Par- 
teien fortbesteht.  Es  ist  auf  immer  damit  vorbei,  es  sei 
dennf  dass  es  mit  ausdrncklichen  Worten  durch  den 
Friedenstractat  oder  durch  einen  anderen  Tractât  zwi- 
schen den  Parteien  wieder  ins  Leben  gerufen  wiirde. 
Dîes  ist  der  Grundsatz  des  Volkerrechts  und  der  Ge- 
brauch  civilisirter  Nationen. 

Ist  die  Nootka-Sund-Conyention  auf  dièse  Weise  er- 
neuert  worded?  Dies  beruht  gaoz  auf  der  richtigen 
Auslegung  der  Zùsatz-Artikel  des  Tractâtes  von  Madrid, 
welche  am  28.  August  1814  unterzeichnet  wurden^  und  das 
eînzige  Uebereinkommen  enthalten,  welches  zwischen 
den  beiden  Parteien  seit  dem  Kriege  von  1796  îiber  Er- 
neuerung  der  vor  letzterem  Datum  .bestehenden  Verbind- 
lichkeiten  getrofifen  ist.  Der  erste  Zusatz-Artikel  dièses 
Tractats  setzt  fest  wie  folgt:  „Man  ist  tibereingekommen, 
dass  9    w&hrend   die  Unterhandiung   iiber  eineo   neueo 
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1845  Handelstractat  obschwebt,  es  Grossbritannien  erlaubt 
sein  doU,  mit  Spanien  unter  denselben  Bedingungen  als 
dîejenigeD,  welche  vor  1796  existirten,  zu  handeln;  in- 
dem  aile  Handelstractate,  welche  zu  jener  Zeit  zwischen 
deA.  beiden  NatioDen  bestanden,  bîedurch  ratificirt  und 
bestâtigt  werden." 

Die  erste  iiber  diesen  Artikel  zu  machende  Berner- 
kung  iêt,  dass  er  den  Worten  nach  sich  auf  den  Handel 
mit  Spanien  beschrankt  und  nicht  dessen  Colonien  oder 
lentfernte  Territorien  umfasst.  Dieçe  waren  stets  allen 
fremden  Machten  gescblossen  gewesen.  Spanien  batte 
nie  das  Privilegium  mit  seînen  Colonien  zu  handeln  ei- 
ner  fpemden  Nation  zugestanden,  mit  einziger  Au^kahme 
des  Âssiisntô-Tractats,  welcher  1740  aufgehoben  wurdé; 
noch  wurden  durch  irgend  einen  der  Handelstnultilte, 
welche  zWischen  den  beiden  Nationen  yor  1796  in  Ri*aft 
waren  9  Grosdbritannien  solche  Concessionen  gemaebt. 
Dass  dièses  die  richtige  Auslegung  des  ersten  Zusatz- 
Artîkels  des  Tractats  von  Madrid  sei,  erhellt  biindig  au8 
einem  andern  Theile  jenes  Dokuments.  Grossbritannien 
gab  durch  eine  unwiderlegbare  Schlussfolgerung  zu, 
•  dass  es  dadurch  kein  Recht  erworben  habe,  mît  den  Go* 
Ionien  oder  entfernten  Territorien  Spaniens  zu  handeln, 
da  es  in  demselben  Tractate  die  Stipulation  erlangte, 
dass  „im  Falle  der  Handel  der  spanisch-amerikanischen 
Besitzungen  fremden  Nationen  freî  gegeben  vrerden 
sollte,  Se.  katholische  Majestât  verspreche,  Grossbritan- 
nien zu  dem  Handel  mit  jenen  Besitzungen  als  die  am 
Meisten  begiinstigte  Nation  zuzulàssen." 

Aber  selbst  wenn  der  erste  Zusatz- Artikel  des  Trac- 
tâtes von  1814  nicht  auf  solche  Wetse  ausdriicklich  auf 
Ërneuerung  des  Handels  Grossbritanniens  mit  dem  Kô- 
nigreiche  Spanien  in  Ëuropa  beschrankt  wâre,  ohneBe- 
zugnahme  auf  andere  Theile  seiner  Besitzungen,  so  kann 
doch  die  Nootka-Sund-Convention  nie  unter  der  Benen- 
nung  eines  Handelstractates  zwischen  den  beiden  Mach- 
ten begrifipen  sein.  Sie  enthâlt  durchaus  keine  Béstim- 
mungen,  um  den  Handel  zwischen  brittischen  und  spa- 
nischen  Unterthanen  zu  gewahren  oder  zu  reguliren. 
Ihr  wesentlicher  Theil,  in  so  weit  es  die  gegenwartige 
Frage  betrifFI:,  bezieht  sich  nicht  auf  Geschafte  oder  Han- 
del zwischen  den  Unterthanen  der  beiden  Machte*  Der- 
selbe  verbietet  bloss  den  Unterthanen  der  einen  Macht, 
die  Unterthanen  der  anderen  bei  ihrem  Handel  mit  ei- 
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ner  dritten  Parte!  —  den  Eingeborenen  des  Landes  —  1845 
zu  beunruliigea  oder  zu  belâstîgen*  Die  Gewahrung, 
„An8iedelungeD  zu  machen  /'  im  weitesten  oder  auch 
im  beschrânktesten  Sinne  geDommen,  bezieht  sich  auf 
Territorial  -  Acquisition  und  in  keiner  denkbaren  Weise 
auf  Geschafle  oder  HandeL  Die  Nootka-Sund-Conven- 
tion  kann  also  in  keînem  Sinne  als  ein  Handelstractat 
betrachtet  werden  «und  wurde  daher  durch  den  Tractât 
von  Madrid  Yom  Jahre  1814  nicht  erneuert.  Als  der 
Krieg  zwischen  Spanîen  und  Grossbfitannien  im  Jahre 
1796  ausbrach,  bestanden  zwischen  ihnen  verschiedene 
Tractate,  welche  sowohl  dem  Titel,  als  dem  wesentli- 
chen  Inljalte  naçh  Handelstractate  .waren.  DieSe,  und 
nur  dièse  allein>  wurden  durch  den  Tractât  von  1814 
erneuert. 

Dass  im  Jahre  1818  die  brittische  Regierung  selbst 
nicht  der  Ansicht  war,  dass  die  Nootka-Sund-Conven- 
tioii  damais  in  Kraft  sei,  lasst  sich  ungezwungen  aus 
ihrem  Stillschweigen  folgern^  vrelches  sie  liber  dîesen 
Gegenstand  wahrend  der  ganzen  Unterhandlung  weg^n 
der  Oregon-Frage  in  jenem  Jahre  bebbachtete.  Auf 
dièse  Convention  haben  die  brittischen  BevoUmachtigten 
nie  Bezug  genommen.  Sie  stîitzten  damais  ihre  An- 
sprîiche  auf  andere  Griinde.  Gewiss  wûrde  das,  was 
jetzt  ihre  Hauptzuversicht  ist^  der  Bemerkung  solcher 
Staatsmânner  nicht  entgangen  sein,  vrenn  sie  damais 
geglaubt  hatteu;  dass  solche  bestehe. 

In  Hinsicht  auf  aile  dièse  Griinde  gîebt  der  Unter- 
zeichnete  ergebenst  anheim,  dass,  wenn  Grossbritannîen 
giiltige  Ansprîiche  auf  eînen  Theil  des  Oregon-Gebîetes 
haty  sie  auf  einer  bessern  Grundlage,  als  der  Nootka- 
Sund  -  Convention,  beruhen  miissen. 

Der  Unterzeichnete  ist  weit  davon  entfernt,  die  Griinde 
wiederholen  zu  v^ollen,  mit  denen  sein  Vorganger  (Herr 
Calhoun)  den  amerikanischen  Rechtstitel  „auf'die  ganze 
durch  den  Columbia-Fluss  und  dessen  Aime  entwâsserte 
Région''  dargethan  hat.  Er  bat  gezeigt,  dass  den  Verei- 
nigten  Staaten  die  Entdeckung  des  Columbia- Elusses  ge- 
hort,  und  dass  Capt.  Gray  der  erste  civilisirte  Mann 
gewesen  ist,  der  in  die  Miindung  desselben  einlief  und 
in  seinem  Fahrwasser  hinauffuhr,  wobei  er  den  Fluss 
selbst  nach  dem  Namen  seines  Schiffes  taufte;  dass  die 
Herren  Lewis  und  Clarke  im  Auftrage  ihrer  Regierung 
zuerst  die  GewSisser  dièses  Flusses  fast  von  seinen  ober- 
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1845  sten  Quellen  an  bis  zum  Océan  untersuchten,  indem  8ie 
den  Win  ter  1805  —  1806  an  seinem  nôrdlich^n  Ufer 
nahe  dem  Qcean  zubrachten;  dass  die  erste  Ansîedelung 
an  jenem  Flu8de  durch  einen  Biirger  der  Vereinigten 
Staaten  zu  Astoria  gegrândet  wurde,  und  dass  die  brit- 
tiscbe  Regierung  feierlich  unser  Recbt  auf  dièse  Besi- 
tzung,  vrelcbe  vrahrend  des  Krieges»  genommen  \rorden 
war,  dadurch  anerkannte,  dass  sie,  d9in  Tractât  von  Cent 
Folge  leistend;  à^n  Vereinigten  Staaten  dieselbe  am  6. 
October  1818  zunickgab.  Wenn  die  Entdeckung  der 
Mûndung  eines  Plusses,  Mrelche  man  innerhalb  einer 
gewîssen  Zeit  durch  die  erste  Erforschung  sowobl  seines 
Hauptstroifies,  als  seiner  Arme  vervollstandigte  und  durch 
die  ersten  Ansiedelungen  an  seinen  Ufern  sîch  zu  eigen 
machte,  nicht  einen  Rechtstitel  auf  das  Territoriunii 
welches  er  durchstrômt,  der  Nation  giebt,  welche  dièse 
Acte  Yollfiihrte,  so  miissen  die  Grundsâtze,  welche  seit 
der  Entdeckung  der  neuen  Welt  durch  die  fortwâh- 
rende  Praxis  civilisirter  Nationen  geheiligt  *wurden,  ihre 
Gûltîgkeît  yerloren  haben.  Dièse  Grundsatze  waren 
nothwendigy  um  den  Frieden  der  Welt  zu  erhalten. 
Wâren  sie  in  der  Praxis  nicht  erzwungen  worden,  so 
wiirden  widerstreitende  Anspruche  auf  neuentdeçktes 
Land  und  ewiger  Hader  un  ter  den  Nationen  die  unver- 
meidlîche  Folge  davon  gewesen  sein. 

Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  die  ganze 
von  dem  Columbia-Fluss  und  seinen  Armen  entwâsserte 
Région  war  yollkommen  und  voUstandig  vor  dem  Datum 
der  Tractate  iiber  gemeinschaftliche  Besitznahme  vom 
October  1^18  und  August  1827,  und  nach  den  ausdriick- 
lichen  Bestimmungen  dieser  Tractate  kann  jener  Rechts- 
titel, wahrend  sie  bestehen,  durch  keinen  Act  der  britti- 
schen  Regierung  geschwacht  werden.  In  der  krâftigen 
Sprache  des  Tractats  von  1827  heisst  es:  „Nichts,  was 
in  dieser  Convention  oder  in  dem  hiedureh  in  Kraft 
bleibenden  dritten  Artikel  der  Convention  von  1818 
enthalten  ist ,  soll  ausgelegt  werden,  um  die  Anspriiche, 
welche  eine  oder  die  andere  der  contrahirenden  Parteien 
auf  einen  Theil  des  westlich  von  den  Stein-  oder  Fel- 
sengebirgen  liegenden  Landes  haben  mag,  zu  schwachen 
oder  auf  irgend  eine  Weise  zu  afficiren."  Enthielte  die 
Convention  nicht  dièse  klare  Bestimmung,  welche  die 
respectiven  Parteien  abgehalten  bat,  mit  Eifersucht  darauf 
binzublicken ,    vvenn  Theile  dièses  Territoriums  von  ge- 
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genseitigen  Burgern  und  Unterthanen  ip  Besitz  génoiii-  1845 
men  wurden,  so  wiirde  der  Hauptzweçk  derselbén,  în 
jenen  fernen  llegîonen  Collision  yorzubeugen  und  denl 
Frieden  zn  èrhalten,  Terfehlt  worden  sein.  Es  ist  daher 
klar,  dass  weder  die  durch  Grossbritannien  der  Hud* 
sons -Bay- Company  im  December  1821  gemachte  Ver- 
wîllîgung,  noch  die  Ausîclehnuhg  dieser  Verwilligung  iln 
Jabre  1 838,  nocb  die  Ahsiedelungen,  Handelsposten  und 
Forts,  welche^durcb  )ene  iDompany  in  Gemassheit  deï*- 
selben  errichtet  wùrdén,  im  Gerîngsten  den  brittischeh 
Recbtstitel  auf  irgend  einen  Theîl  des  Oregon  -  Gebietes 
verstârkén  bder  den  americanischen  scbwâcben  kônnenl 
Der  brittiscbe  Recbtstitel  isf  jetzt  weder  besser  noch 
schlecbter,  als  er  es  atn  20.  October  1818,  deùi  Datum 
der  ersten  Convention,  war. 

Der  Becfatstîtel  der  Vereinigteh  âtaateti  auf  das  Co- 
lumbia-Tbal  ist  Sltér,  als  dér  Floricla  «^  Tractât  vom  Fe- 
braar  1819,  durcb  Wëlcben  die  Vereînigtén  Staaten  allé 
Sechte  Spanîens  auf  die  Nordwestkuste  Âmericas  erwar- 
ben ,  und  bestébt  unabhlîngig  von  déssen  Bestimmungen. 
Wenn  man  daher  auch  annimtnt,  dass  die  brittiscbe  Aus- 
legung  dér  Nobtka-8und- Convention  riichtig  sei,  sa 
kônnte  sie  doch  nicht  auf  jenen  Theil  des  streitigen 
Territoriums  Anwendctng  finden.  Eitie  Convention  zwi- 
schen  Grossbrîtannien  und  Spanien,  die  atis  einem  Stréite 
hinsichtlîch  éinès  unbédeutendén  Handels-Etablissements 
am  Nootka-Sundé  entspràng,  konnte  den  Hechten  ande- 
rer  Natîonén  keinen  Abbruch  thun.  Sowohl  im  6f- 
fentlichen,  wîe  im  Privatt^chte  kann  eine  Uebereihkunft 
zwischen  zwéi  Parteien  nie  eine  dritte  obnê  ibre  aus- 
driicklicbe  oder  stillséhweigende  Genefamigung  binden. 

Man  wird  schwerlicb  wieder  die  sonderbare  Be<- 
bauptung  einwenden,  als  ob  unsere  Erwerbung  derRecbte 
Spaniens  durch  den  Florida- Tractât  auf  irgend  eine 
Weise  tinseren  vorher  schon  dagewesenen  Recbtstitel 
schwachen  oder  schmèilern  kônne.  Es  kann  oft  Natio- 
nen  dienlich  sein,  wie  dies  bei  Individuen  der  Fall  ist, 
noch  einen  andern  Recbtstitel  um  des  blossen  Friedens 
wîllen  zu  kaufen;  und  man  bat  bisher  nie  geglaubt, 
dass  die  Erwerbung  eînes  solchen  neuen  Rechtstitels  den 
alten  weniger  giiltîg  mâche.  Nach  diesem  Grundsatze 
wiirde  eine  Partei,  welche  zwei  Recbtstitel  bat,  auf  ih- 
ren  schlecbtesten  beschrânkt  sein  und  ibren  besten  ver- 
wirken*     Unsere  Erwerbung  der  Rechte  Spaniens  durch 
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l$45den  Florida  -  Tractact  hat  daher,  wâhrend  8ie  den  frii^ 
heren  Rechtstitel  der  Vereinîgten  Staaten  auf  das  Co« 
lumbia-Thal  nicht  ^clren  kann,  denselben  der  Welt 
klarer  and  unbeslreitbarer  gemacht*  Wir  haben  ein 
Tollkommenes  Recht,  in  GemSssheit  beider  Rechtstitel 
Anapriicbe  zu  macfaen,  und  der  spanîsche  Rechtstitel  al- 
leîn  wûrde,  \renn  wir  uns  auf  ihn  beschrânken  œiiss- 
teuy  nach  der  Meinung  des  Prasrdenten,  Grossbritanbien 
gegeniiber,  nicht  nur  auf  das  Columbîa- Thaï,  sondem 
auf  das  ganze  Oregon-Gebîet  giiltîg  sein. 

Unser  eigener  amerikanischer  Rechtstitel  auf  den  Um- 
fiing  des  Columbia -Thaïes,  da  derselbe  auf  der  Ent- 
deckung,  der  Erforschung  und  dem  Besrtz  (einem  Besitz, 
der  durch  den  feierlichsten  Act  von  der  brittischen  Re« 
gierung  selbst  anerkannt  wurde)  beruht,  schiitzt  uns  ge^ 
gen  die  ganze  Welt,  wâhrend  der  hinzugefiigte ,  Ton 
Spanien  herriihrende  Rechtstitel,  Grossbrîtannien  gegen* 
uber,  unsere  ausschliesslichen  Rechte  aof  das  ganze  strei* 
.  tige  Territorium  ausdehnt. 

Da  der  Président  in  Betreff  des  Rechtstitels  der  Ver'- 
einigten  Staaten  dieser  Meinung  ist,  so  wurde  er  nicht 
eingewilligt  haben,  einen  Theil  des  Oregon-Gebietes  ab* 
zutreten,  wenn  er  sich  nicht  durch  die  Handlungen  sei* 
ner  Vorganger  gehîndert  oder  gaf  gebunden  gesehen 
hâtte.  Jene  hatten  bei  allen  ibren  Unterhandlungen 
gleichfôrmig  nach  dem  Princip  eines  giitlichen  Vergleichs 
yerfahren;  In  der  That,  die  erste  Frage,  welche  sich 
ihm  bei  seinem  Amtsantritte  aufdrangte,  war,  ob  er  die 
Unterhandlung,  welche  zwischen  Herrn  Calhoon  und 
Herrn  Pakenham  nach  dem  in  dem  ersten  Protokoll 
anerkannten  Grundsatze ,  nicht  um  das  ganze  in  Disput 
befindliche  Territorium  zii  streîten,  sondern  iiber  die 
Anspriiche  der  Parteien  „in  der  Absicht,  eine  perma- 
nente Grenze  zwischen  den  beiden  Landern  westwârts 
Yon  den .  Felsengebîrgen  festzusetzen'?,  angefangen  und 
fortgesetzt  war,  kurz  abbrechen  sollte. 

In  Betracht  dieser  Facta,  hat  der  Prasident  beschloa- 
sen  die  gegenwârtige  Unterhandlung  nach  dem  Principe 
des  giitlichen  Vergleichs,  womit  sie  angefangen  wurde, 
bis  zu  ihrem  Schlusse  fortzusetzen  und  noch  einen 
Versuch  zu  machen ,  diesen  lange  schwebenden  Streit 
beîzulegen.  Er  hegt  die  Ueberzeugung,  dass  die  britti- 
sche  Regîerung  in  dîesem  Entschlusse  sein  aufrichtiges 
und    ernstliches   Verlangen   erkennen  werde,  die  h&chst 
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freundschafdichen  Besit^hungen  zwischen  beiden  Landern  184& 
zu  unterhalten  und  der  Welt  zu  zeigeo,  dass  er  yoq 
dem  Geiste  der  Massigung  beseellir  sei»  Er  hat  daher 
deD  Unterzeichn^ten  aDgewîesen,  der  Kegieruùg  6ro8ë«> 
britanniens  nochmals  vorzaschlageo ,  dass  man  daa  Ofe- 
gon  -  Gebiet  zwischen  den  beiden  Landern  durch  den 
neun  und  vierzigsten  Grad  nôrdlich^  Breite  von  den 
Felsengebirgen  bis  zum  Stîllen  Océan  theile;  wobei  zu- 
gleich  dàs  Erbîeten  gemacht  wird,  Grossbritannîen  siid- 
lich  von  diesem  Breitengrade  eioen  oder  mebrere  HS- 
fen  auf  Vancouver's  Insel  siidlich  von  jenem  Breitetl- 
grade  fréizugeben.  Er  hofft  zaversichtlich ,  da88  Grosii« 
britannien  diesen  Vorscblag  in  dem  freundschaftlicfben 
Geiste,  von  welchem  derselbe  eiDgegeben  wurde,  auf* 
nehmen  und  derselbe  als  die  feste  Gruildlage  eines  datt- 
ernden  Friedens  und  gutén  Vernebméns  zwiêchen  bei- 
den Landern  sich  ausweisen  werde.  Die  vorgescblagene 
Grenzlienie  wird  fîir  beide  Parleieû  gleichmassig  den 
Grundsatz  der  ContinuitSt  in  Anwendung  bringen,  ipdem 
sie  die  Grènzen  sowohl  des  àltèn  Louisiana,  vvie  Cana- 
das nach  dem  stillen  Oécean  hin  lângst  démselben  Bra- 
tengrade  fortfîihrty  welcher  sîe  an  der  Ostseite  der  Fel- 
sengebirge  trennt,  und  wird  jeder  Parte!  eine  hint*^- 
chende  Anzahl  bequemer  Hâfeh  an  der  Nordwestkiiste 
Américas  sichern* 

Der  Unterzeicbnete  ergreift  dièse  Gelegenheit,  dem 
Herrn  Pakenham  die  Versicherung  seiner  ansgezeicbne- 
ten  Acbtung  zu  erneuern* 

James  Buchaitan. 

rV.    Antwort  des  brittiscben  Gesandten* 

Washington,  29.  Juli  1845. 

Ungeachtet  der  weitlaufigen  Discussion,  welche  der 
Gegenstand  schon  erlitten  bat,  fiihlt  der  Uhterzeicbnete, 
Ibrer  britannischen  Majestât  ausserordentlicber  Gesand- 
ter  und  bevoUmâchtigter  Minister,  sich  genôtbigt,  in  £r- 
widerutag  âuf  die  Note,  welcbe  er  am  12.  dièses  Mopats 
aus  den  Handen  des  Staats  -  Secretârs  der  Vereinigten 
Staaten  zu  empfangen  die  Ehre  batte,  und  welcbe  mit 
einem  Vorschlage  von  Seiten  der  Vereinigten  Staaten 
zur  Beilegung  der  Oregon-Frage  schliesst,  einige  Bemer- 
kungen  zu  ProtokoU  zu  geben* 
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J845  In  jener  Note  hei88t  es,  ,,der  Rechtstitel  der  Vereinig- 
ten  Staaten  auf  jenen  Theil  des  Oregon  -  Gebietes  zwi- 
scheii  dem  Thaïe  des  Colunïbia  und  der  russischen 
Grenzlinie  unter  54^  40'  nôrdlicher  Breite  ist  in  dem 
Florida  -  Tractate  angegeben.  Durch  jenen  Tractât,  da- 
tirt  den  22.  Februar  1S19,  cedirte  Spanien  an  die 
Vereinigten  Staaten  aile  seine  Rechte,  Anspriiche  und 
Pratensionen  auf  aile  Territorien  westlicli  von  den  Fel- 
sengebirgen  und  nôrdlich  vom  42.  Breitengrade.  Wir 
l>ehaupten,"  sagt  der  Staats  -  Secrétar ,  ^dass  am  Tage 
dieser  Convention  Spanien,  Grossbritannîen  gegenîiber, 
einen  guten  Rechtstitel  auf  das  ganze  Oregon-Gebiet  hatte; 
und  wenn  dièses  erwiesen  ist,  so  ist  die  Frage  zu  Gun- 
slen  der  Vereinigten  Staaten  entschieden ,''  ungeachtet 
der  zwischen  Grossbritannîen  und  Spanien  im  Escurial 
am  28.  October  1790  unterzeichneten  Convention. 

„Wenn  es  erhellt,"  sagt  der  americanische  BevoU- 
mSchtigte,  „dass  jener  Tractât  voriibergehender  Natur 
war,  dass  er  Grossbritannien  bloss  das  Recht  gab,  mit 
den  Indianern,  wahrend  das  Land  unangesiedelt  bleîben 
vriirde,  Handel  zu  treiben  und  zu  £nde  die  erforderlî- 
chen  Etablissements  zu  errichten,  dass  derselbe  der  end- 
^  lichen  Souverânitât  Spaniens  îiber  das  Territorium  kei- 
nen  Eintrag  that,  und  vor  AUem,  dass  er  durch  den 
Krieg  zwischen  Spanien  und  Grossbritannien  im  Jahre 
1796  annuUirt  wurde  und  seitdem  durch  die  Parteien 
inicht  wieder  erneuert  worden  ist  —  so  wird  der  brit- 
tische  Anspruch  auf  einen  Theil  dièses  Territoriums  als 
grundlos  erscheinen.'' 

Der  Unterzeichnete  wird  zu  zeigen  suchen,  uicht  nur 
dass  als  Spanien  mit  den  Vereinigten  Staaten  den  Trac- 
tât von  1819,  vrelcher  gewôhnlich  der  Florida-Tractat 
genannt  wird,  abschloss,  die  zwischen  der  ersteren  Macht 
und  Grossbritannien  im  Jahre  1790  geschlossene  Con- 
Tention  von  den  Betheiligten  als  noch  in  Kraft  beste- 
hend  angesehen  wurde,  sondern  auch,  dass,  wenn  ein 
solcher  Tractât  bestanden.  batte ,  Grossbritannien  hin- 
siohtlich  des  Anspruchs  auf  das  Oregon  -  Gebiet  in  ei- 
nei:  wenigstens  eben  so  gunstîgen  Position  sich  befinden 
wtirde,  als  die  Vereinigten  Staaten, 

Die  britische  Regierung  beruft  sich  auf  den  Tractât 
von  1790,  nicht  wie  der  amerikanische  Bevollmachtigte 
zu  glauben  scheint,  als  ihre  „Hauptstutze''  in  der  ge- 
genwârtigen  Discussion.     Sie  beruft  sich  darauf,  um  zu 
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zeigen,  dass  durch  deil  Tractât  tou  1819,  durch  wel*  1845 
chen  yySpanien  an  die  Vereinîgteo  Staaten  aile  seiive 
Rechte,  Ansprûche  und  Prâtensiomeo  auf  aile  TerritO'» 
rien  "westlich  von  den  Felsengebîrgen  und  nôrdlich  ygm 
42.  Breitengrade  abtrat,"  die  Vereinigten  Staaten  kein 
fiecht  ausschliesslicher  Herrschaft  iiber  irgend  einen 
Theil  des  Oregon  -  Gebietes  erlangt  haben. 

Der  Tractât  Ton  1790  unifasst  in  der  That  eine 
Menge  verschiedener  Gegenstânde.  In  einigen  seiner 
Stipulationen  hat  er  Etwas  von  der  Natur  einer.  Han- 
delÂ  -  Convention  an  sich;  in  anderer  Hinsîcht  musa  er 
als  eine  Anerkennung  bestehender  Recbte  —  aU  eine 
Ëinraumung  gewisser  Grundsâtze  des  Vôlkerrechts  an* 
gesehen  werden,  welche  nicht  nach  Gefallen  der  einen 
oder  andern  Partei  widerrufen,  oder  durch  ein  Aufhô- 
ren  der  freundschaftlichen  Beziehungen  zwischen  ihnen 
aufgehoben  werden  kônnen. 

Im  ersteren  Lichte  betrachtet,  bâtten  seine  Stipula* 
tionen,  in  Folge  des  Krieges,  der  spater  zwischen  den 
contrahirenden  Parteien  Statt  fand,  als  aufgehoben  an- 
gesehen  werden  kônnen,  wenn  nicht  durch  den  am  28. 
August  1814  zu  Madrid  geschlossenen  Tractât  erklârt 
worden  wëre,  dass  aile  Handelstractate,  welche  zwischen 
den  beiden  Nationen  (  Grossbritannien  und  Spanien)  im 
Jahre  1796  bestanden,  dadurch  ratificirt  und  bestëtigt 
wiirden. 

Von   letzterm  Gesichtspuncte   aus  *war   die  Wieder- 
herstellung  des  Friedens  an  und  fiir  sich  geniigend,  um 
den  Einraumungen,  welche  in  der  Convention  von  1790^ 
enthalten  sind,   ihre  voile  Kraft   und  Starke  wiederzu- 
geben. 

Es  giebt  ausserdem  noch  sehr  positive  Grande  fiir 
den  SchlusS;  dass  Spanien  die  Stipulationen  derNootka- 
Convention  nicht  als  durch  den  Krieg  von  1796  wider- 
rufen  betrachtete,  so  dass  es  also,  um  dieselben  fiir 
Spanien  bindend  zu  maehen,  nicht  nôthig  war,  sie  bei 
Herstellung  des  Friedens  zwischen  den  beiden  Landern 
ausdriicklich  wieder  ins  Leben  zu  rufen  oder  zu  erneu- 
ern.  Hâtte  Spanien  geglaubt,  dass  jene  Convention  durch 
den  Krieg  annullirt  worden  ware,  —  mit  andern  Worr 
ten,  hatte  es  geglaubt,  dass  ihm  seine  frnhere  Position 
und  seine  friihereù  Pratensionen  hinsich^lich  der  aus- 
schliesslichen  Herrschaft  iiber  den  unoccupirten  Theil 
des  nordamerikanischen   Continents    zuriickgegeben   wa- 
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1845  ren  —  80  kann  man  sich  nicbt  Tontellen,  dass  es  ge* 
duldîg  zugesehen  haben  ivûrde ,  als  man  die  sich  wi« 
derstreitenden  Âns^nruche  Grossbritanniens  und  derVer*^ 
einîglen  Staaten  auf  einen  Tbeil  jenes  Territoriums  zum 
Gegen8taDd  einer  Unterbandlung  und  fôrmlich^diploma- 
tiscber  Transactionen  zwischen  beiden  Nationen  machte. 
Im  Gegentheil,  aùs  seinem  Stillscbweigen  hinsicbtlicb 
des  Bleibens  der  Britten  in  ihren  Ansiedelungen  im  Co- 
lumbia-Territorium,  nacb  der  Convention  von  1814,  und 
ebe  eine  Uebertragung  seiner  Recbte,  Ansprûcbe  und 
Prâtensionen  an  die  Vereinigten  Staaten  Statt  gefunden 
batte,  80  wie  aucb  aus  seinem  Stillscbweigen,  wâbrend 
die  wicbtigen,  mit  seinem  alten  Ansprucb  auf  ausscbliess* 
licbe  Herrscbaft  ganz  unvertraglichen  Unterbandlungen 
in  Betreff  des  Columbia-Territoriums ,  zwiscben  Gross- 
britannien  und  den  Vereinigten  Staaten  im  Gange  wa* 
ren,  kann  man  mit  ÎElecbt  folgern,  dass  Spanien  die  Sti- 
pulationen  der  Nootka-Convention  und  die  in  derselben 
aufgestellten  Grundsatze  als  nocb  in  Kraft  befindlicb 
ansab. 

Aber  der  amerikaniscbe  BevoUmèicbtigte  gebt  so  weit, 
zu  erkiaren,  die  brittiscbe  Regierung  selbst  babe  1818 
nicbt  die  Idée  gebabt,  dass  die  Nootka-Sund- Convention 
nocb  in  Kraft  wâre,  weil  von  Seiten  £nglands  wâbrend 
*  der  Unterbandlungen  von  jenem  Jabre  .ûber  die  Oregon-  , 
Frage  kein  Bezug  auf  dieselbe  genommen  worden  sei. 

In  Erwiderung  auf  dièses  Argument  wird  es  fiir  den 
Unterzeicbneten  hinreicbend  sein,  den  amerikaniscben 
Bevollmacbtigten  daran  zu  erinnem,  da$8  in  dem  Jabre 
1818  kein  Ansprucb,  a}8  von  Spanien  berriibrend,  von 
den  Vereinigten  Staaten  vorgebracbt  wurde  oder  vorge- 
bracbt  werden  konnte,  in  '  Betracbt  dass  erst  in  dem  fol- 
genden  Jabre  (1819)  der  Tractât  abgescblossen  wurde, 
durcb  welcben  Spanien  den  Vereinigten  Staaten  seine 
Recbte,  Anspriicbe  und  Prâtensionen  auf  aile  Territorien 
westlicb  von  den  Felsengebirgen  und  nôrdiicb  vom  42« 
Breitengrade  iibertrug. 

Es  ist  daber  klar,  dass  im  Jablre  1818  kein  Anlass 
sich  gezeigt  batte,  sicb  auf  die  bescbrânkte  Bescbaffen- 
beit  der  so  iibertragenen  Recbte,  Ansprûcbe  und  Prâ- 
tensionen —  eine  Bescbrânkung ,  welcbe  durcb  die 
Nootka-Sund-Convention  auferlegt  oder  wenigstens  aner- 
kannt  war  —  zu  berufen. 

Der  Recbtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  das  Co- 
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lambîa-Thal,  bemerkt  der  amerikanisclie  Bevollmâchtigte,  1845 
sei  âlter  ah  der  Florida-Tractat  vom  Februarl819,  und 
bestehe  unabbângig  von  dessen  BestioimuDgen.  Selbst 
wenn  man  annehmey  dass  die  brittische  Auslegung  der 
Nootka-Suod- Convention  richtig  sei,  80  konne  sie  auf 
diesen  Theil  des  streitigen  Territoriums  keibe  Anwen- 
dung  finden. 

DerUoterzeichnete  musssicb  erlauben,  ergebenst  anzu- 
fragen,  nach  welchem  Princip,  es  sei  denn  dasPrincip,  vrel- 
cbes  die  Grundlage  der  Nootka  -  Convention  bildet,  die 
Yereinigten  Staaten  einen  Rechtstitel  auf  einen  Theil 
des  Oregon  -  Gebietes  vor  dem  Tractât  von  1819,  und 
unabhângig  von  dessen  Bestimmùngen  ;  batten  erlangen 
kônneo. 

Durch  Entdeckungy  Erforschung  und  Ânsiedelung, 
wird  die  Antwort  sein. 

Aber  der  amerikanische  BevollmMchtîgte  sagt  in  eî- 
nem  andern  Theile  seiner  Note,  die  Ilechte  Spaniens  auf 
die  Nordwestkûste  Amerikas  bis  zum  61.  nôrdlîchen 
Breitengrade  waren  so  vollkommen,  dass  sie  nie  von  ei- 
ner  europâischen  Nation  in  Frage  gestellt  wurden. 

Sie  wareo  von  Spanien  seit  der  Entdeckung  des 
amerikanischen  Continentes  stets  mit  der  wachsamsten  £i- 
fersucht  behauptet  worden,  und  aile  europâischen  Na- 
tionen  batten  dazu  geschwiegeUé  Sie  waren  selbst  von 
Russland  eingerâumt  worden,  und  noch  dazu  unter  eineni 
Souveran,  der  an  den  Territorial-Rechten  seines  Reiches 
besonders  festhielt,  der  als  am  russischen  Hofe  iiber 
russische  Unterthanen  wegen  Gebietsverletzung  an  der 
Nordwestkiiste  Amerikas  Klage  gefûhrt  worden  war, 
keinen  Anstand  nahm ,  den  Kônig  von*  Spanien  zu  ver- 
sichern,  es  thue  Russland  sebr  leid,  dass  die  wiederholt 
erlassenen  Befehle,  um  seine  Unterthanen  von  der  ge- 
ringsten  Verletzung  des  einer  anderen  Macht  gehorenden 
Territoriums  abzuhalten^  nicht  befolgt  seien* 

Worin  bestand  dièse  behauptete  Gebiets-Verletzung? 
Gewiss  in  einem  versuchten  Act  der  Entdeckung,  Er- 
forèchung  oder  Ansiedelung. 

Zu  jener  Zeit  befànd  sich  Russland  hinsichtlich  des 
ausschliesslîchen  Rechtes  Spaniens  in  derselben  Position 
wie  die  Vereinigten  Staaten,  und  jeder  Act,  w Omit  man 
diesem  Rechte  zuwider  handelte,  derselbe  mochte  von 
Russland   oder  von   den  Vereinigten  Staaten   ausgeheti; 
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4845  inu88t6  nothwendiger  Weise  nach  derselben  Regel  beur- 
theilt  werden. 

Wie  kann  man  denn  vorgebeD,  dass  man  auf  Handr 
lungeiiy.  welche  bei  Russland  ah  crimineller  VerletzuD- 
gen  des  spanischen  Territoriums  'angesehen  vrurden,  bei 
Burgern  der  Vereinigten  Staaten,  als  einen  gâltigen 
Rechtétitel  auf  das  dadurch  afficirte  Territorium  gebend, 
sich  berufen  kônne?  Und  doch  kann  der  aînerikanische 
BeYollmâchtigte  dieser  Inconsequenz  nicht  entgehen^ 
wenn  er  dabei  beharrt,  den  amerikanischen  Reclitstitel 
80  zu  betrachten,  als  sei  derselbe  durch  Entdeckungi 
Erforschung  und  Ansiedelung  voUkommen  gemacht,  wah* 
rend  Spanien  noch  nicht  seine  Rechte  ûbertragen  batte, 
wenn  um  seine  eigenen  Worte  zu  gebraucheif ,  „jener 
Rechtstitel  âlter  ist  als  der  Florida- Tractât,  und  unab- 
hangig  Yon  dessen  Bestimmungen  besteht." 

Zufolge  der  Lehre  von  ausschliesslicher  Herrschaft 
muss  die  Erforschung  durch  Lewis  und  Clarke  und  das 
an  der  Miindung  des  Columbia  gegriindete  Etablissement 
als  eine  Beeintrachtigung  der  Territorial -Rech te  Spa- 
niens  verworfen  werden. 

Zufolge  des  entgegengesetzten  Grundsatzes,  nach  wel- 
chem  Entdeckung,  Erforschung  und  Ansiedelung,  als 
giiltige  Anspriiche  auf  ein  Territorium  gebend,  angese- 
hen  werden,  wird  in  derselben  Schrift  auf  eben  dièse 
Handlungen,  als  einen  vollstandigen  Rechtstitel  zu  Gun- 
sten  der  Vereinigten  Staaten  gebend,  Bezug  genommen. 

Zudem,  wie  soUen  wir  dièse  hohe  Schâtzung  der 
Territorial  -  Rechte  Spaniens ,  ohne  Riicksicht  auf  die 
Nootka'-Sund-ConTention  betrachtet,  mit  dem  Beneh« 
men  vereinbaren,  welches  die  Vereinigten  Staaten  in  ih- 
r^  diplomatischen  Transactionen  mit  Grossbritannîen 
vot  Abschluss  des  Florida  -  Tractâtes  beobachteten?|Der 
Yorgebrachte  Anspruch  auf  die  Zuriickgabe  Yon  Fort 
George  nach  dem  ersten  Artikel  des  Genter  Tractâtes, 
das  wegen  gemeinschaftlicher  Besitznahme  des  Oregon- 
Gebietes  Yon  Grossbritannien  und*  den  Vereinigten  Staa- 
ten getroffene  Arrangement,  und  .Yor  Allem  der  wirklich 
YOn  Seiten  der  Vereinigten  Staaten  gemachte  Vorschlag 
zur  Theilung  des  Oregon  -  Gebietes  —  welches  Ailes  im 
Jahre  1818,  als  Spanien  seine  Rechte  noch*nicht  ûber- 
tragen oder  abgetreten  hatte,  geschah  —  scheinen  mit 
der  Beriicksichtigung  jener  Rechte,  wàhrend  sie  noch 
Spanien  gehorten^  eben  so  wenig  Yereinbar,  als  der  An* 
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spruch,    welcher  sich  auf  Entdeckung,  Erfor^thung  und  184S 
Ansîedelung   grundet,    die   vor  der  UebertraguDg  jener 
Rechie  an  die  Vereinigten  Staateo  Statt  fanden. 

Angenommen,  das  im  Jahre  1818  Torgeschlagene  Ar- 
rangement oder  irgend  ein  anderes  zur  Theilung  des 
Oregon  -  Gebietes  wâre  in  jenen  Tagen  zwischen  Gross- 
britannien  und  dîesem  Lande  getroffen  worden,  was 
wiirde  in  solchem  Falle  aus  den  ausschliesslichen  Rech* 
ten  Spaniens  geworden  sein? 

Die  Vereinigten  Staaten  wîirden  keiné  andere  Aus- 
flucht  gehabt  haben,  als  sich  auf  die  Grundsatze  der 
Nootka-Convention  zu  berufen. 

Die  Giiltigkeit  der  Nootka- Convention  leugnen,  heisst 
daher  die  Unrechtmassigkeit  jedes  Rechtstitels  proklami- 
ren,  der  sich  auf  Entdeckung,  Erforschung  oder  Ansie- 
delung  vor  Abschluss  des  Florida-Tractates  grûndet. 

Sich  auf  den  Florida-Tractat  aïs  den  Vereinigten 
Staaten  ausschliessliche  Rechte  verleihend  berufen,  heisst 
jedem  Act ,  auf  den  die  Vereinigten'  Staaten  1 81 8  als 
ihnen  einen  Anspruch  auf  ein  Territôrium  an  derNord- 
westkiiste  gebend  sich  beriefen,  den  Character  eioer  Be- 
eintrâchtigung  und  Verletzung  der  Rechte  Spaniens 
beilegen. 

Dièse  Schlussfolgerungen  scheinen  dem  Unterzeich- 
neten  unwiderstreitbar  zu  sein. 

Die  Vereinigten  Staaten  kônnen  keinen  Anspruch 
auf  Entdeckung,  Erforschung  und  Ansiedelung,  welche 
vor  dem  Florida-Tractate  Statt  fanden,  grûnden,  ohne 
die  Grunds&tze  der  Nootka -Convention  und  die  daraus 
folgende  Giiltigkeit  der  parallelen  Anspriiche  Grossbri- 
tanniens,  welche  sich  auf  Hhnliche  Acte  stiitzen,  anzu- 
erkennen;  noch  auch  kônnen  sie  sich  auf  irgend  ein 
ausschliessliches  Recht  als  durch  den  Florida-Tractat  er- 
langt  berufen ,  ohne  aile  Anspriiche,  welche  sie  fiir  ihr 
eigenes,  efgenthiimliches  Recht,  auf  Grund  der  Ent- 
deckung,  Erforschung  und  Ansiedelung  vor  jener  Ver- 
einbarung  beibrachten,  tibèr  den  Haufen  zu  werleUi, 

Der  Unterzeichnete  hegt  die  Zuversiçht,  jetzt  gezeigt 
ZU  haben,  [dass  die  Convention  von  1790  (die  Nootka- 
Sund  -  Convention)  bis  auf  den  jetzigen  Augenblick  in 
voiler  und  vollstândiger  Kraft  geblieben  ist  — 

ErstenSf  wegen  des  cotnmerciellen  Charaktérs  einiger 
Stipulationeii   derselben,  welche. aïs  aolche  ausdriicklich 
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i845  durch  die  CooTention  vomAugust  1814  zwischen  Gross- 
britannien  und  Spanien  erneuert  sind;  — 

Zweiten8,  wegen  des  Stillschweigens  Spanîens  zu 
verschiedenen  Transactionen,  in  welcbe,  wie  man  anneh- 
men  darf,  Jene  Macht  nicht*  eingewilligt  haben  wiirde, 
\renn  aie  sicl^  nicht  durch  die  Bestimmungen  der  iu 
Frage  stehenden  ConYeotion  fur  gebunden  gehalten 
hâtte;  — 

Und  drittens,  wegen  wiederholter  Handlungen 
der  RegieruDg  der  Vereinigten  Staàten  Tor  dem  Ab* 
schlusse  des  Florida -Tractâtes,  durch  Welche  sie  ein 
Festhalten  an  den  Grundsâtzen  der  Nootka  -  Conven- 
tion oder  mindestens  eine  von  den  ausschliesslîchen  Pra- 
tensionen  Spaniens  abweicfaende  Meinung  kund  that. 

Nachdem  er  solchergestallt  die  Bemerkungen  des 
amerikanischen  BevoUmâchtigten  hinsichtlich  der  Wir- 
kung  der  Nootka  -  Su nd- Convention  und  des  Florida- 
Tractates,  als  auf  den  Gegenstand  der  gegenwârtigen 
Discussion  Einfluss  habend,  hofEentlich  geniigend  beant- 
wortet  hat ,  musd  der  Unterzeichnete  suchen  zu  zeîgen, 
dass,  selbst  wenn  die  Nootka-Sund-Convention  nie  exi- 
stirt  hâtte,  die  Position  Grossbritannens  hinsichtlich  sei- 
ner  Anspriiche  auf  das  ganze  oder  auf  eînen  besondern 
Theil  des  Oregon-Gebietes  mindestens  eben  so  gut  ist^ 
wie  jene  der  Vereinigten  Staaten. 

Dieser  Theil  der  Sache  muss  betrachtet  werden,  er* 
stens  in  Riicksicht  auf  das  Princip  —  auf  das  Recht  je- 
der  Partei,  Grossbritanniens,  wie  der  Vereinigten  Staa* 
ten,  das  Oregon  -  Gebiet  ohne  Verletzung  der  Rechte 
Spaniens  zu  erforschen  und  darin  Ansiedelungen  zu  ma» 
chen  ;  und  angenommen ,  dass  Ersteres  bejahend  ent* 
schieden  wiirde,  sodann  in  Riicksicht  auf  den  respectiven 
Werth  und  die  respective  Wichtigkeit  der  durch  jede 
Partei  ausgefiihrten  Acte  der  Entdeckung,  Erforschung 
und  Ansiedelung. 

Was  die  Principienfrage  anbetrifft,  glaubt  der  lln- 
terzeichnete  hein  besseres  Argument  beibringen  zu  kôn* 
nen,  als  dass  in  folgenden  Worten,  welche  er  bereits 
schon  einmal  aus  der  Note  des  amerikanischen  BevoU- 
mâchtigten anfiihrte,  enthalten  ist: 

„Der  Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten  auf  das  Co- 
lumbia-Thal  ist  âlter  als  der  Florida- Tractât  vom  Fe* 
bruar  1819,  durch  welchen  die  Vereinigten  Staaten  aile 
Rechte   Spaniens  auf   die  Nordwestkiiste   Amerikas    er- 
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warben,  und  besteht  unabhangig  TOn  dessenBestimmun- 184S 
gen."  Und  vrieder:  ,,Der  Rechtstitel  der  Vereinigten 
Staaten  auf  die  ganze  yod  dem  Columbia  -  Fluss  und 
seinen  Ariaen  entwèisserte  Région  war  vollkommen  und 
Yollatândig  vor  dem  Datum  der  Tractate  ûber  gemein- 
•chaftliche  Besitznahme  vom  October  1818  und  Au- 
gust  1827." 

Der  Rechtstitel,  auf  welchen  hier  Bezug  genommen 
Yrird,  musa  derjenige  sein,  welcber  sich  auf  £ntdeckung, 
Erforschung  und  Ansiedelung  griindet. 

Wenn  dieser  Rechtstîtel  also  gut  ist,  oder  vlelmehr 
Tor  dem  Abschluss  des  Florida  -  Tractâtes ,  den  aus- 
schliesslichen  Pratensionen  Spaniens  gegeniiber,  gut  war, 
so  miissen  die  Anspriiche  Grossbritanniens ,  da  sie  auf 
denselben  Grûnden  beruhen,  auch  gut  sein. 

Es  scheint  daher  klar,  dass  mit  oder  ohne  Hiilfe  der 
Nootka  -  Sund  -  Convention  die  auf  Entdeckung,  Erfor- 
Khung  und  Ansiedelung  beruhenden  Anspriiche  Gross- 
britanniens  in  Hinsicht  des  Princips  eben  so  giiltig  sind 
wie  diejenigen  der  Vereinigten  Staaten. 

Wir  vrollen  nun  sehen,  wie  der  Verglèîch  sich  stellt, 
wenn  sie  nach  ihrem  relativen  Werthe,  Wichtigkeit  und 
Authenticitat  erwogen  werden. 

Die  frûheren  Entdeckungen  nôrdlich  vom  43.  Brei- 
tengrade,  da  sie  nicht  hinlanglich  beglaubigt  sind,  ver- 
werfend,  sieht  man,  dass  auf  Seite  Grossbritanniens  1788 
Capitan  Cook  Cap  Flattery,  den  siidlichen  Eingang  der 
Fuca-Meerenge,  entdeckte.  Cook  muss  auch  als  der 
Eptdecker  des  Nootka-Sundes  betrachtet  werden  in  Folge 
mangelnder  Authenticitat  der  behaupteten  friiheren  Ent- 
deckung  jenes  Hafens  durch  Ferez. 

Im  Jahrel777  entdeckte  Capitan  Berkeley,  ein  brit- 
tischer  Unterthan,  der  ein  Schiff  unter  ôsterreichischer 
Flagge   fiihrte,  die  Fuca«Meerenge. 

In  demselben  Jahre  lief  Capitan  Duncan  mit  dem 
Schiffe  ^Princes  Royal"  in  die  Meerenge  ein  und  trieb 
J>ei  dem  Dorfe  Classet  Handel. 

Im  Jahre  1788  errichtete  Meares,  ein  brittischer  Un- 
terthan,  ein  Etablissement  zu  Nootka,  welches  zu  der 
merkwîîrdigen  Discussion  mit  der  spanischen  Regierung 
Anlass  gab,  welche  damit  endigte,  dass  Spanien  das 
Recht  Grossbritanniens  an  den  noch  nicht  in  Besitz  ge- 
nommenen  Theilen  der  Nordwestkiiste  des  amerikani* 
schen  Continentes  Ansiedelungen   anzulegen,  anerkannte 
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1845  und  sîcli  verbindlich  machte,  Meares  in  seine  BeshzuDg^ 
aus  der  er  durch  den  spanischen  Befehhhaber  vertrie* 
beo  worden  war,  wiedereinzusetzen. 

Im  Jahre  \  792  lief  Vancouyer,  der  yon  England  hin* 
geschickt  war,  um  von  der  Erfiillung  der  oben  erwahn* 
ten  ZusicheruDg  Zeuge  zu  sein  und  eine  Besichtigung 
der  Nordwestkûste  anzustellen,  ah  er  Nootka  verliese, 
in  die  Fuca-Meerenge  ein  und  entdeckte,  nachdem  er 
eine  genaue  Besichtigung  der  Kîiste  und  Buchten  auf 
beiden  Seiten  gebalten,  eine  Durchfahrt  ins  stille  Meer, 
auf  dem  -er  nach  Nootka  zuritckkehrte,  indem  er  auf 
dièse  Weise  die  Insel  umschifiPte,  welche  jetzt  seinen 
Namen  fûhrt.  Hier  haben  wir,  so  weit  es  Vancouver's 
Insel  betrifft,  einen  so  vollkommenen  Fall  der  Ent* 
deckungy  Erforschung  ui^d  Ansiedelung,  wie  man  nur 
anfiihren  kann,  welches  also  bei  jedem  Arrangement, 
das  in  Betreff  des  streitigen  Territoriums  getroffen  wer* 
den  mag,  Grossbritannien  den  môglichst  stârksten  An- 
spruch  auf  den  ausschliesslichen  Besitz  jener  Insel  giebt. 

Wabrend  Vancouver  mit  Entdeckungen  und  Erfor- 
schungen  auf  dem  Meere  beschâftîgt  war,  ûberstieg  Sir 
Alexander  Mackenzie,  ein  Theilhaber  der  Nordwest- 
Compagnie,  die  Felsengebirge,  entdeckte  die  oberen  6e- 
wasser  des  Flusses,  weJcher  nacbmals  Frazer's  Fluss  ge- 
nannt  wurde,  und,  indem  er  dem  Laufe  desselben  eine 
Zeitlang  folgte,  erreichte  er  endlich  die  See  und  war 
also  der  erste  civilisirte  Menscb,  der  in  jenen  Breiten- 
graden  den  Continent  Amerika's  von  einem  Meere  zum 
andern  durchreiste.  Nach  der  Rûckkunft  Mackenzie^s 
nach  Canada  errichtete  die  Nordwest-Compagnie  Han* 
delsposten  in  dem  Lande  westlich  von  den  Felsen* 
gebirgen. 

In  dem  Jahre  1806  so  >yie  1811  errichtete  dieselbe 
Compagnie  Posten  am  Tacoutch^,  Tessë  und  Columbîa. 

Im  Jahre  1811  entdeckte  Thompson,  der  Astronom 
der  Nordwest- Campagnie,  die  nôrdlichen  oberen  Gewas- 
ser  des  Columbia,  und,  dem  Laufe  derselben  bis  zu  ih- 
rer  Vereinigung  mit  den  friiher  durch  Lewis  und  Clarke 
entdeckten  Flîîssen  folgend,  setzte  er  seine  Reise  nach 
dem  stillen  Océan  fort. 

Von  jeoer  Zeit  an  bis  zum  Jahre  1818,  in  welchem 
das  x\rrangement  wegen  gemeinschaftlicher  Besitznahme 
des  Territoriums  getroifen  wurde,  fuhr  dier  Nordwest- 
Compagnie   fort,   ihre  Operatienen   im   ganzen  Oregon- 
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Gebiete  au82udehnen  ttnd,    wi6   mao  wohl  «agen  kann,  1845 
dasselbe   „in    Besitz    zu  nehoien,''  insoweit  Besitznahme 
in  Regionen,  die  so  uozuganglich  sind  uod  denen  es  80 
sehr  an  Hiilfsquellen  mangelt,  Statt  finden  kann. 

Wâhrend  ailes  dièses  vorging,  ereigneten  sich  die 
folgenden  Begebenheiten,  welche  den  amerikanischen 
Ânspruch  wegen  ihres  eigeuen,  eigentbiimlicben  Bech- 
tes  bilden* 

Im  Jahre  1792  lief  Cray  in  die  Miindung  des  Co- 
Jnmbia-Flusses  ein. 

Im  Jahre  1805  iibersliégen  Levris  und  Clarke  die 
Fekengebirge  und  entdeckten  einen  Ârm  des  Columbîa- 
Flusses,  den  sie,  bis  sie  den  Océan  erreichten^  folgten. 

Im  Jahre  1811  wurde  der  Hàndelsposten  oder  die 
Anaiedelung  Astoria  bei  der  Miindung  des  Columbîa, 
am  sâdlichen  Ufer  |enes  Elusses,  errichtet. 

Dièse  Station  oder  Ansiedelung  ging  wâhrend  des 
letzteii  Krieges  durch  den  freiwilligèn  Act  der  Personen, 
denen  Astoria  anvettraut  war,  in  brittische  Hânde  iiber 
"^  ein  ganz  klar  erwiesenes  Factum.  Es  wurde  den 
Vereinigten  Staaten  1818  unter  gewissen  wohl  beglau* 
biglen  Reservationen  zuriickgestellt,  aber  nachher  ni« 
Yon  amerikanischen  Biirgern  wieder  besessen ,  îndem  es 
seit  dem  Augenblick  der  urspriingllchen  Uebertragung 
oder  des  Verkaufa  durch  brittische  Unterthanen  occu- 
pirt  blieb. 

Dièses  sind  die  Acte  der  Entdeckungen ,  Erforschun- 
gen  und  Ansîedelungen ,  auf  welche  die  Vereinigten 
Staaten,  als  ihnen  einen  Anspruch  auf  das  Columbia-Thal 
nach  ihrem  eigenen^  eigenthîimlichen  Rechte  gebend, 
sich  beziehen. 

Die  brittische  Regierung  ist  geneigt,  sie  im  libéral» 
sten  Sinne  zu  betrachten  und  ihnen  den  hochsten  Werlh, 
den  dieselben  billigerwcise  haben  konnen,  beizulegen; 
aber  aile  werden  yon  Umstânden  begleitet,  welche  ihnen 
in  den  Augen  desjenîgen,  der  die  Sache  unparteiisch  un- 
tersucht,  einen  grossen  Theil  der  Wirkung  rauben  miis- 
sen,  welche  die  amerikanischen  Unterhandler  als  diesem 
Lande  einen  Anspruch  auf  die  ganze  von  dem  Colum- 
bia  und  seinen  Armen  entwSsserte  Région  gebend  ihnén 
zugeschrieben. 

Was  erstens  die  Entdeckung  Yon  Gray  anbetrifft,  so 
muss  bemerkt  werden,  dass  er  ein  Privat-Seefahrer  war, 
det  hauptsâchlibh  des  Handels  wegen  die  Reise  machte^ 
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1845  welches  Factum  in  natibnaler  Hinticht  einen  grosseù 
Unterschied  benrorbringt  zwîschen  seinen  Ëntdeckungeh 
und  denjenigen,  welche  durch  Cook  und  VaDcouver  ge- 
schahen,  die  auf  Schîffen  der  këniglichen  Flotte  Gross- 
britannîens  fuhren  und  in  der  ausdrucklîchen  Âbsîclit 
Erforschungen  und  Entdeckungen  zn  machen  nach  der 
Nordwestkîiste  gescjiiickt  \raren. 

Ferner  ist  der  Umstand  nicbt  ausser  Acht  zu  las- 
sen,  dass  dieser  Entdeckung  wâhrend  mehrerer  Jahre 
keîn  Act,  welcber  derselben  einen  natîonalen  Werlh  ge- 
ben  konnte,  gefolgt  ist;  sîe  wùrde  weder  durch  den 
Entdecker  selbst,  noch  durch  seine  Regierung  der  Welt 
bekannt  gemacht.  Erst  kârzlich  noch,  im  Jahre  1826, 
bemerkten  die  amerikanîschen  Bevollmachtigten  in  Lon* 
don  sehr  richtig  in  eînem  ihrer  Berichte:  ^hinsichtHch 
der  Miindung  des  Columbia  -  Plusses  wissen  wir  Nichts 
Yon  Gray's  Entdeckung,  àls  aus  den  brîttischen  Berichten.'* 

Sodann  wird  die  Verbindung  zwischen  Gray-s  Ent- 
deckung und  der  von  Lewis  und  Clarke  durch  die  da* 
zwischenfallende  Erforschung  des  Lieutenants  Broughton 
vom  brittischen  Besichtigungsschtff  „Chatham"  tinter- 
brochen. 

Hînsîchtlich  der  Expédition  Ton  Lewis  und  Glarke 
muss  man  nach  einer  genauen  Untersuchung  des  We- 
ges,  den  sie  nahmen,  gestehen,  dass  sie  weder  auf  ihrer 
Hinreîse  nach  dem  stillen  Océan,  noch  auf  ihrer  Riick- 
reise  nach  den  Vereinigten  Staaten  die  oberen  GewSsser 
des  Hauptarmes  des  Columbia-Flusses  berûhrten,  welche 
weiter  nôrdlich  von  den  Theilen  des  Landes^  welche 
sie  durchreisten  und  erforschten,  liegen. 

Thompson,  der  zu  der  brittischen  Nord  west -Com- 
pagnie gehorte,  war  der  erste  civilisirte  Mensch,  wel- 
cher  den  nord  lichen  Arm  des  Columbia  (der  wirklich 
der  Hauptarm  desselben  ist)  beschififte,  oder  irgend  ei- 
nen Theil  des  von  demselben  entwass'erten  Lantles 
durchreiste. 

Auf  einem  Nebenflusse  des  Columbia  drangen  Lewis 
und  Clarke  nach  dem  Hauptstrome  jenes  Flusses  vor, 
den  sie  an  einem  Puncte  erreichten,  welcher,  wie  man 
glaubt,  nicht  iiber  zwei  hundert  (engl.)  Meilen  von  dem 
Puncte  entfernt  ist,  bis  zu  welchem  der  Fluss  bereits 
durch  Broughton  erforscht  worden  war. 

Dièse  Facta  werden,  wie  der  Unterzeich  nete  meint, 
geniigen^   um  den  Werth  von  Lewis  und  Clarke's  Ebt- 
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deokuDg  ao  zu  beschfanken,  dass  sie  keineswèges  einen  1845 
Anspruch    auf  das   ganze   durch   jenen  Fluss   und  aeioe 
Arme  entwasserte  Thaï  rechtfertigen  wiirde. 

Was  die  AosiédeluDg  anbetrifFt,  80  ist  auf  die  be- 
schrankte  Natur  der  durch  die  Zuriickgabe .  des  Forts 
Astorîa  den  Vereinigten  Staaten  zu  Theil  gewordenen 
Rechte  bereits  hingewiesen  worden. 

Man  vrivi  al$o,  wie  der  Unterzeichnete  zuversicht- 
lich  glaubt,  seheii,  dass  hiDsichtlich  der  Entdeckung, 
Ërforschung  und  Ansiedelung  Grossbrltannîen  Nichts 
Yon  einem  Yergleiche  seiner  Anspriiche  auf  das  Oregou- 
Gebiet,  yrenn  man  ûe  als  ein  Ganzes  betrachtet,  mit 
denen  der  Vereinigten  Staaten  zu  fiirchten  habe;  — 
dass,  auf  das  Columbia-Thal  beschrânkt,  die  Facta,  auf 
welche  dieVerein.  Staaten  ihre  Sache  stiitzen,  weit  von 
jenem  vollstândigen  und  ausschliesslichen  Charakter  ent- 
fernt  sind,  welcher  einen  Anspruch  auf  das  ganze  Thaï 
des  Cokimbia  rechtfertigen  wiirde;  und  dass  besonders, 
was  Vancouyer's  Insel  allein  anbetrifFt,  der  grôssere  An- 
spruch Grossbritanniens  in  jeder  Hinsicht  klar  erwiesen 
zu  sein  scheint. 

Nach  dieser  Auseinaudersetzung  der  Ansichten,  wel- 
che  die  brittische  Regierung  hinsichtlich  des  relativen 
Werthes  und  der  relativen  Wichtigkeit  der  brittischen 
und  amerikanischen  Anspriiche  hegt,  wird  es  den  ame- 
rikanischen  Bevôllmachtigten  nicht  iiberraschen  zu  ho- 
ren,  dass  der  Unterzeichnete  nicht  freie  Hand  zu  haben 
glaubt,  den  von  dem  amerikanischen  Bevôllmachtigten 
zur  Abmachung  der  Frage  gemachten  Vorschlag  anzu- 
nehmen. 

Dieser  Vorschlag  bietet  in  der  That  weniger  als 
derjenige,  welcher  von  dem  amerikanischen  Bevôllmach- 
tigten in  der  Unterhandlung  von  1826  eingereicht  und 
von  der  buttischen  Regierung  verworfen  wurde. 

Bei  jçner  Gelegenheit  wurde  vorgeschlagen,  dass  die 
Schifffahrt  auf  dem  Columbîa-Fluss  beiden  Parteien  frei- 
gestellt  werden  solle. 

Hieriiber  wird  Nichts  in  dem  Vorschlage  gesagt, 
welchen  der  Unterzeichnete  jetzt  die  Ehre  hat  zu  be- 
antworten;  wâhrend  hinsichtlich  der  vorgeschlagenen 
Freiheit  der  Hâfen  von  Vancouver's  Insel  siidlich  vom 
49.  Grade,  die  Facta  auf  welchc,  als  Grossbritannien 
den  starksten  Anspruch  auf  Besitz  gebend,  gegenwârtige 
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1845  Schrift  sich  beruft,  einen  solchen  VorBchlag  jedes  Wer- 
thes  zu  berauben  scheinen. 

Der  Unterzeichnete  hegt  daher  da8  Vertrautn,  das8 
der  àmerikanische  BeyoUmachtigte  bereit  aein  vrerde, 
einen  anderu  Vorschlag  zur  Beilegung  der  Oregon^Frage 
zu  machen,  welcher  mit  Reebt  und  Billigkeit  und  mit 
dem,  was  die  brittiscbe  Regierung  verniiDftiger  Weise 
erwarten  kann,  wie  in  seiner  mit  D  bezeichneten  Dar- 
stellungy  welche  der  Unterzeicbiiete  die  £hre  batte  im 
Anfaoge  der  Unterbandlung  dem  amerikanischen  Be- 
YQllmâchtigtea  zu  ûberreichen,  besser  bestebt. 

Der  Unterzeicbnete  bat  die  Ehre  dem  ebrenwerthen 
James  Bucbanan,  Staatssekretar  und  BeToUmacbtigten 
der  Vereinigten  Staaten,  die  VersicberuDg  seîner  Hocb- 
achtung  zu  wiederbolen. 

R.  Pakknham, 

V.    Note  de^  amerikaniscben  Staatssekretlh^. 

Staatsdepartement. 

Washington,  30.  August  1845. 

Der  Unterzeicbnete,  Staatssekretâr  der  Vereinigt.en 
Staaten,  balt  es  fur  seine  Pflîcht,  einige  Bemerkungen 
in  Erwiderung  auf  die  Darstellung  des  ausserordentli- 
cben  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Ministers  Ibrer 
Britannischen  Majestat,  bezeicbnet  R.  P.  und  datirt  den 
2^.  Juli  1*845,  zu  machen. 

Ais  Eioleîtung  zu  der  ErÔrterung  ist  es  nôtbig,  un- 
sere  Aufmerksamkeit  auf  die,  bei  dem  gegenwartigen 
Standpuncte  der  Unterbandlung  in  Betracbt  kommende 
eigentliche  Fragé'  zu  ricbten.  Dièse  Frage  ist  éinfacb 
die:  waren  die  Recbtstitel  Spaniens  und  der  Vereinîg- 
ten  Staaten,  als  sie  siéh  durcb  den  Florida-Tractat  am 
22,  Februar  1819  vereinigten,  Grossbritannien'  gegeniibery 
auf  das  Oregon-Gebiet  nërdlich  bis  zur  russîscben  Grenze 
în  der  Breite  von  54^  40'  gut?  Wenn  sie  es  waren^ 
80  wîrd  man  einraumen,  dass  dièses  ganze  Gebiet  jetzt 
den  Vereinigten  Staaten  gebôrt. 

Der  Unterzeicbnete  bemerkt  nocbmals,  dass  es  nicbt 
seine  Absicbt  ist,  die  Beweisfiibrung  zu  wiederbolen, 
-womit  sein  Vorgânger,  ilerr  Calboun,  den  amerikani- 
scben  Recbtstitel  „auf  die  ganze,  durcb  den  Columbia 
und   seine   Nebenfldsse    entwâsserte  Région^'    dargethan 
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hat.     £r  will   die  Kraft   derselben  solchergestalt   nicht  184& 
schwachen. 

Es  wird  von  Seiteii  Grossbritanniens  behauptet,  dass 
die  VereinigteQ  Staaten  den  spanisebeii  Recbtstitel  cr* 
worben  habeii  und  beaitzen^  unterworfen  den  Stipula- 
tiouen  ond  Bedingungen  der  am  28^  October  1790  im 
Escuriàl  zwischen  Grosabritaniiien  und  Spanien  gescblos- 
senen  ]Mbotka««SuDd-ConveiitioD. 

Im  Widerspruch  mit  dem  Argumente  des  Unterzeicb- 
netèn^  welchea  in  seiner  Darstellung,  bezeîchnet  /.  j9., 
enthalten  ist,  und  worin  behàuptet  wird,  dass  dièse 
Convention  durch  den  Krieg  zwischen  Spanien  und 
Grossbritannien  im  Jahre  1796  annullirt  Worden  und 
sritdem  von  den  Parteien  nie  wieder  ins  Leben  gerufen 
seiy  hat  der  brittîsche  BevollmlLchtigte  in  seiner  Darstel- 
lung, bezeichnet  R»  P.,  die  folgenden  Positionen  ge- 
Dommen: 

1)  „dàS8,  als  Spanien  mit  den  Vereinigten  Staaten 
den  Tractât  von  1819,  welchèr  gewôhnlich  derFlorida- 
Tractat  genannt  wird,  abschloss,  dié  zWischen  der  er- 
steren  Macht  und  Grossbritdnnien  im  Jahre  1790  ge- 
schlossene  Convention  von  dén  Betheiligten  als  noch  in 
Kraft  bestehend  angesehen  wurde''  und 

2)  „dass^  selbst  Mrenn  nie  ein  solcher  Tractât  be- 
standen  hStte,  Grossbritannien  hinsichtlich  des  Anspruchs 
anf  das  Oregon«>Gebiet  in  einer  wenigstens  eben  so  giin- 
stigen  Position  sich  befinden  wurde,  als  die  Vereinigten 
Staaten. 

.  Der  Unter^eichnete  vrird  Schritt  vor  Schritt  der  Er- 
ôrterung  des  brittischen  Bevollmachtigten^.  vrdche  die- 
sen  Behauptungen  zum  Beweis  dienen,  folgen. 

Der  brittische  Bevollmachtigte  giebt  an,  „die  britti- 
sche  Regierung  berufe  sich  auf  den  Tractât  yon  1790, 
nicht,  wie  der  amerikanische  Bevollmachtigte  zu  glau- 
ben  scheint,  als^  ihre  „Hauptstiitze^'  in  der  gegenwartigen 
Discussion,"  sondern  nur  um  zu  zeigen,  dass  die  Verei- 
nigten Staaten  durch  den  Florida-Tractat  von  1 819  kein 
Recht  auf  ausschliessliche  Herrschaft  iiber  irgpnd  einen 
Theil  des  Oregon-Gebietes  erlangt  haben. 

Der  Unterzeichnete  hat  geglaubt,  dass  seit  1826  dia 
Nootka-Convention  von  der  brittischen  Regierung  immer 
als  ihre  hauptsachlichste,  wenn  nicht  als  ihre  alleinige 
Stiitze  betrachtet  worden   ist*     Gerade  die  Natur  und 
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1845  die  besondere  Art  ihres  Anspruchs  identificirte  denselben 
mit  der  Auslegung,  welche  sie  yod  dîeser  Convention 
machte,  und  schloss  nothwendiger  Weise  )ede  andere 
Basis  des  Rechtstitels  eus.  Was  anderes,  aïs  mit  dieser 
Auslegung  im  Einklang  zu  sein,  konnte  die  Hetren  Hue* 
kieson  und  Addington,  die  brittischen  Commisearien ,  aie 
sie  am  16.  December  1826  ihren  Rechtsanspruch  eus- 
einandersetzten,  bewogen  haben^  zu  erklaren^  ^Grossbrî- 
tannien  fordert  keine  ausschliessliche  Souveranitât  ûber 
irgend  einen  Theil  jenes  Gebietes.  Seine  jetzige  Forde* 
rung,  nicht  hinsichtlich  irgend  eines  Theiles,  sondern 
hinsichtlich  des  Ganzen,  beschrankt  sich  auf  ein  Recht 
gemeinsamer  Occupation  in  Gemeinschaft  mit  anderen 
Staaten ,  wobei  das  Recbt  ausschliesslicher  Herrschaft 
dabingestellt  gelassen  wird."  Und  wiederum  :  „Durcb  ' 
jene  Convention  (von  Nootka)  kam  man  uberein^  dass 
aile  zu  jener  Zeit  noch  nicht  von  eîner  der  contriE^hl- 
renden  Parteien  in  Besitz  genommenen  Theile  dei;  Nord- 
westkiiste  von  Amerika  kiinftighin  den  Unterthanen  bei* 
der  zu  allen  Zwecken  des  Handels  und  der  Ansiedelung 
gleichmassig  o:ffen  stehen  soUten^  indem  die  Souveranitât 
dabingestellt  bliebe."  Aber  iiber  diesen  Gegenstand  sind 
wîr  nicht  blossen  Scblussfolgerungen,  yrie  klar  dieseïben 
auch  sein  môgen ,  iiberlassen.  Die  brittischen  Commis- 
sarien  haben  in  ihrer  Darlegung,  aus  welcher  dei*  Un* 
terzeichnete  so  eben  Stellen  angefuhrt  bat,  jeden  ande- 
ren Rechtsanspruch,  welchen  Grossbritannien  frûher  auf 
das  streitige  Gebiet  behauptet  haben  mag,  faktiscl^  auf- 
gegeben  und  erklaren  ausdriicklich,  ,,da8S,  welches  auch 
jener  Rechtstitel  entweder  von  Seiten  Grossbrîtanniens 
oder  von  Seiten  Spaniens  vor  der  Convention  von  1790  ' 
gewesen  sein  mag,  derselbe  von  da  an  nicht  lân« 
ger  in  vagen  Erzâhlungen  von  Entdeckungen, 
wovon  zugestandner  Maassen  manche  von  un« 
gewisser  Glaubwiirdigkeit  waren,  sondérn 
in  dem  Text  und  den  Stipulationen  jèner 
Convention  selbst  zu  suchen  wâre."  Und  wie- 
derum j  indem  sie  die  ganze  Sache  resùmmiren,  sagen 
sie:  „Einrâumend,  dass  die  Yereinigten  Staaten  aile 
Rechte,  welche  Spanien  bis  zum  Florida-Tractate  ent- 
weder kraft  der  Entdeckung,  oder,  wie  behauptet  wird, 
in  dem  Rechte  von  Louisiana  besass,  erworben  haben, 
behauptet  Grossbritannien,  dass  die  Natur  und  Ausdeh- 
nung  dieser  Rechte  sowohl,  als  auch  die  Rechte  Grosi* 
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britanniens  durch  die  NootkiBi*Coiivetitîoii   bestiitiiiit  utid  i84S 
definîrt  «ind^''  u.s.w.  u.s.w.  u.8. \r. 

Der  Untmeichnete  kânh  nàch  sorgfaltîger  Prtifûti^ 
in  der  Note  des  jetzigen  brîttischen  Bevollmâichtfgten  an 
den  Herrn  Calhoun  vom  12.  September  Nichts  entde- 
cken ,  was  die  Kraft  dieser  Ërklânmgen  und  EinrStt* 
mungen  seinerVorganger  schwâcfat.  ïm  Gegentheil,  der 
allgemeine  Ton  derselbeti  îst  mit  ihnen  im  vôlligen 
Einklang. 

Wie  denn  auch  immer  die  Fo]gen  sein  môgen,  gut 
oder  iibel  —  um  den  brîttischen  Anspruch  zu  verstMiv 
ken  oder  zu  stiirzen  —  es  ist  jetzt  fiir  die  brittisché 
Regierung  zu  spât,  ihre  Stellung  zu  andern.  Wenn  die 
Nootka- (Convention  den  Britten  keine  solche  Rechte,  wie 
sie  ansprechen,  verleiht,  so  kônuen  sie  so  spSt  nicht 
binter  die  Bestimmungen  dérselben  zuriickgeben  und 
Ânspriiche  machen^  welche,  wie  sie  18i26  zugabën^  „in 
dem  Text  und  den  Stipulationen  jener  Convention  selbst 
untergegangen  sind. 

Der  Unterzeichnete  bedauert,  dass  der  briitiische  Be* 
yoUmëcbtigte  seine  Auseinandersetzung  der  wabren  Aus- 
legUDg  der  Nootka- Convention  nicht  beachtet  hàt.  £r 
bat  y  und  wie  er  glaubt,  erfolgreich,  sich  bemûht,  zu 
beweisen,  dass  dieser  Tractât  seiner  Bescbaffenheit  nach 
voriibergehend  war;  dass  er  Grossbritannien  kein  ande* 
res  Recht  ertheilte,  als  nur  das,  bloss  mit  den  India- 
nern ,  so  lange  das  Land  unangesiedelt  bliebe,  zu  han- 
deln^  zii  welchem  Zwecke  die  nôthigen  Bestimmungen 
getroffen  wurden;  und  dass  der  Tractât  nicht  der  even- 
tuellen  Souverânitât  Spaniens  iiber  das  Territorium  wi« 
derstritt.  Der  brittisché  BevoUmâchtigte  hat  nicht  yer- 
sucbt  diesen  Scblussen  zu  widersprechen.  Wenn  sie 
billi^  und  rechtmassig  sind,  so  wurde  es  Grossbritannien 
nichts  belfen,  selbst  wenn  dasselbe  auch  beweisen  kônnte, 
dass  die  Nootka-Convention  noch  in  Kraft  sèi.  Im  Ge- 
gentbeil,  wenn  die  Auslegung,  welche  der  Unterzeich- 
nete davon  gemacht  hat,  richtig  ist,  enthalt  dièse  Con- 
vention eine  klare ,  bûndige  Einraumung  von  Seiten 
Grossbritanniens ,  dass  Spanien  das  éventuelle  Recht  der 
Souverânitât  iiber  das  ganze  streitige  Territorium  besass, 
und  folglich.  dass  dasselbe  jetzt  den  Vereinigten  Staaten 
gehôrt. 

Der  Werth  dieser  1790  gemachten  Einraumung  bleibt 
sich  gleich,   ob  die  Convention   bis   zum  heutigen  Tage 
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1845  forthestanden  hat  oder  nicht.  Der  Unterzeichnete  ist 
jedoch  bereit,  dîesen  Punct  auf  dem  unwiderlegten  Be- 
weisgrund,  der  in  seiner  friiheren  Datstellung  enthalten 
isty  berahen  zu  lassen. 

Aber  ist  die  Noolka-Convention  noch  in  Kraft  ?  Der 
brittische  Bevollmachtigte  bestreitet  nicht  den  klaren, 
allgemeinen  Grundsatz  des  Vôlkerrechts  :  ^^dass  der  Krieg 
aile  zwischen  den  kriegfûhrenden  Mèîchten  bestehenden 
Tractate  aufhebe."  £r  behauptet  jedoch  erstens,  dass 
dièse  Convention  theils  eîne  commercielle  sei  und,  inso- 
fern  aie  diesen  Character  hat,  durch  den  am  28.  August 
1814  zu  Madrid  geschlossenen  Tractât  wieder  ins  Le- 
ben  gerufen  sei,  welcher  erklart^  ,,da88  aile  Handels- 
tractate,  die  zwischen  den  beiden  Parteien  (Grossbritan- 
nien  und  Spanien)  1796  bestanden,  durch  ihn  ratificirt 
und  bestâtigt  wiirden,^'  und  zweitens  „da6S  in  anderer 
Hinsicht  dieselbe  als  eine  Anerkennung  bestehender 
Rechte  —  als  eine  Einrâumung  gewisser  Grundsatze  des 
Yôlkerrechts  angesehen  werden  miisse,"  welches  durch 
Krieg  nicht  aufgehoben  wird. 

In  Betreff  des  ersten  Satzes  lâsst  der  Unterzeichnete 
die  Frage  auf  seiner  friiheren  Argumentation  beruben, 
da  der  brittische  Bevollmachtigte  sich  damit  begnugt 
hat  bloss  zu  behaupten,  dass  der  commercielle  Theil 
der  Noo(ka*Sund- Convention  durch  den  Tractât  von 
1814  erneuert  worden  ware,  ohne  einmal  anzugeben, 
welchen  Theil  jener  Convention  er  daftir  halte.  Hatte 
der  Unterzeichnete  seine  Position  zu  verstarken  gewiinscht, 
so  batte  er  mit  grosser  Wirksamkeit  das  Argument  aus 
der  Note  des  Lord  Aberdeen  an  den  Herzog  Von  Soto- 
ma^or,  datirt  den  30.  Juni  1845»  wiederholen  kônneui 
worin  der  Lord  klar  zeigt,  dass  aile  Handelstractate, 
welche  zwischen  Grossbritannien  und  Spanien  vor  1796 
bestanden,  auf  '  den  Handel  mit  Spanien  allein  beschrankt 
waren  und  nicht  seine  Colonien  und  entfernten  Besi- 
tzungen  eînschlossen. 

Der  zweite  Satz  des  brittischen  Bevollmachtigten 
verdîeut  grôssere  Aufmerksamkeit.  Gehôrt  die  Nootka- 
Sund -Convention  zu  der  Classe  von  Tractaten,  welche 
„eine  Anerkennung  bestehender  Rechte  —  eine  Einrâu- 
mung gewisser  Grundsatze  des  Yôlkerrechts"  die  durch 
den  Krieg  nicht  aufgehoben  werden  kônnen,  enthalten? 
Hatte  Spanien  durch  dièse  Convention  das  Recht  aller 
Nationen,  auf  der  Nordwestkuste  Amerika's  Entdeckun- 
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gen  zu  machen,   Niederlassungen   zn  errichten  und   Co*  1845 
Ionien  zu  griinden   und  ihre   souverMne  Jurisdiction  mit 
sich  zu  bringen,  anerkannt,   dann  wiirde  in  dem  Argu- 
ment yiel  Kraft  liegen.     Aber  ein  aolches  ZugestândniM 
bat  Spanien  nie  gemacht   und   nie   zu  machen  beabsich* 
tigt.     Die  Nooika-^Convention  ist  willkûbrlîcb  und  kunst- 
voll  im  hôchsten  Grade  und  eher  ailes  Andere,   als  die 
blosse  Anerkennung   einfacher ,    natiirlicber  Grundsâtze, 
die  durch  das  Vôlkerrecht  geheiligt   sînd.     In  allen  ib* 
ren  Beatimmungen  bescbrankt  sie  sich  ausdrucklich  ai^ 
Grossbritannien  und  Spanien  und  erkennt  durchaus  kein 
Recht   irgend    einer   dritten  Macht^    mit  der  Nordwest- 
ktiste  Amerikas  Ëtwas   zu  thun  zu  haben,  an.     Weder 
ihren  Worten^    noch   ibrem  Sinne  nacb  enthèLlt  aie  ir- 
gend eine  Anerkennung  fruber   bestehender  Territorial- 
recbte  von  Seiten  Grossbritanniens  oder  irgend  einer  an- 
deren  Nation.    3ie  bescbrankt   sich  durchaus  auf  kiinf- 
tige  Verpflicbtungen ,  und  dièse  sind  von  ganz  besende- 
rem  Character.     Selbst  bei  der  von  Grossbritannien  be- 
haupteten  Anslegung  ifarer  Bestimmungen,  erstreckt  sich 
dessen   Recbt   nicht   darauf  Colooien    anzulegen,    wozù 
dem  Vôlkerrecht  nach  dasselbe  berechtîgt  gewesen  sein 
wiÊrde,    wenn  das  Land  herrenlos  gewesen  wâre;    son- 
dern    es   ist  beschrèînkt   apf  ein   blosses  Recbt   gemein* 
schaftlicher  Besitznabme,  nicht  hinsichtiich  eines  Theiles 
sondern  des  Ganzen,  unter  Unbestimmtlassung  der  Sou- 
verânitât.     Und   welcher  Art  von  Besitznahme?     Nicht 
getrennter,  bestimmter  Colonien,  sondern  zerstreuter,  mit 
einander  vermisehter  iiber  den  ganzen  Flâchenraum  des 
Territoriums ,    bloss  zum   Zweék   des  Handels  mit   den 
Indianern  angelegter  Ansiedelungen,  zu  denen  allen^  die 
Untertbanen  jeder  der  Mâchte  freien  Zutritt  baben  soll- 
ten,  indem  das  Recht  ausschliesslicher  Herrschaft  unent- 
schieden  bliebe.     Sicherlich,    man  kann   nicht  mit   Er- 
folg  bebaupten,   dass   ein  solcher  Tractât  ,,eiDe  Einrâu- 
mung  gewisser   Grundsatze   des   Vôlkerrechts^'  ist,    die 
ihrer  Natur  nach  so  heilig  und  so  ewig  sind,    dass  sie 
nicht   durch  Krieg  vernichtet  werden   kônnen.     Im  Ge- 
gentheily    nach    dem    Character  der  Bestimmungen    der 
Convention    kann    man   keinen    Augenblick    annehmen, 
dass   sie  irgend  etwas  Anderes  zum  Zweck  batte,   als 
ein   bloss    témporâres  Arrangement   zwischen   Grossbri- 
tannien   und  Spanien.     Das  Vôlkerrecht    erkennt  keine 
solche  Gmndsëtze  hinsichtiich  herrenloser  Landstriche, 
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1845  an,  Vfie  dieser  Tractât  in  sich  schliesst,  und  dem  britti- 
schen  Bevollo^achtîgten  muss  der  Versuch  fehlschlageo, 
zu  beweisen  ;  dass  darin  pleine  Eînraumung  gewisser 
Grundsatze  des  Volkerrechts,'^  welche  den  .Stoés  eines 
Krieges  ùberdauern,  enthalten  sind. 

Aber  der  brittische  Bevollmâchtigte  behauptet,  dass 
man  aus  dem  Stillschweigen  Spaniens  wâhrend  der  Un- 
terhandlungen ,  die  1818  zwischen  Grossbritannien  und 
den  Vereinigten  Staaten  wegen  des  Oreg^on  -  Gebietes 
Statt  fanden,  so  wie  auch  y,aus  seinem  Stillschweigen 
hinsichtlich  des  Bleibens  der  Britten  in.  ihren  Ansiede* 
lungen  im  Col umbia  -  Terri torium  nacb  der  Convention 
Yon  1814,''  mit  Recht  folgern  kann,  ^dass  Spanien  die 
Stipulationen  der  Nootka-Convention  und  die  in  dersel- 
ben  aufgestellten  Grundsatze  als  noch  in  Kraft  befind* 
lich  ansah.". 

Der  Unterzeichnete  kann  sich  keinen  Fall  den- 
ken,  wo  die  Yerpflicbtungen  eines  Tractâtes,  die  ein- 
mal  durch  einen  Krîeg  erloschen  sind ,  neue  Kraft  er» 
halten,  ohne  eine  bestimmte,  zu  diesem  Zwecke  zwischen 
beiden  Parteien  getroffenen  Uebereinkunft.  Selbst  wenn 
beide  Parteien  nach  dem  Friedensschluss  positive  und 
unzweideutige  Sachen  thun,  die  mit  den  Bestimmungen 
im  Ëinklang  sind,  so  muss  man  sie  doch  alsbloss  freiwil- 
lig  und  als  solche,  womit  jede  Partei  nach  Gefallen 
aufhôren  kann,  ansehen.  Aber  in  dem  gegenwartigen 
Falle  wird  nicht  einmal  behauptet,  dass  Spanien  irgend 
Ëtwas  in  Gemâssheit  der  Convention  von  Nootka-Sund, 
nach  seinem  Tractate  mit  Grossbritannien  yon  1814,  ge- 
than  habe.  Sein  blosses  Stillschweigen  wird  als  die 
Convention  erneuernd  betrachtet. 

Der  Unterzeichnete  behauptet  fest,  dass  weder  nach 
Staatsrecht  noch  nach  Privatrecht  das  blosse  Stillschwei- 
gen der  einen  Partei,  wâhrend  die  andere  die  Rechte 
derselben  beeintrachtigt,  selbst  wenn  sie  von  der  Beeîn- 
trachtigung  Kenntniss  hat,  sie  dieser  Rechte  beraubt. 
Wenn  dieser  Grundsatz  in  Anwendung  auf  Individuen 
richtig  ist,  so  hat  er  hinsichtlich  Nationen  noch  mehr 
Kraft.  Der  Schwache  ist  vielleicht  nicht  in  der  Lage, 
sich  gegen  den  Machtigen  beklagen  zu  kônnen,  und  sol- 
chergestalt  wiirde  die  Beeintrâchtigung  des  Starken  sich 
in  ein  vollstandiges  Anrecht  gegen  den  Schwachern  ver- 
wandeln. 

In   dem   gegenwartigen   Falle    war    es    fîir  Spanien 
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kaam  môglich,  den  Stand  der  UnterhandluDgen  zwischeki  1845 
den  VereinigteD  Staaten  und  Grofsbritannien  in  Betreff 
der  Nordwestkîiste  Amerkias  auch  nur  zu  erfahren,  ehe  es 
aile  seine  Rechte  âuf  jene  Kiiste  an  die  ersteren  durcb  den 
Florida-Tractat  yom  22.  Februar  1819  iibertragen  hatte. 
Die  Convention  liber  gemeinschaftliche  Besitznabme  zwi- 
scfaen  den  Yereinigten  Staaten  und  Grossbritannien  wurde 
in  London  erst  am  20.  October  1818,  nur  vier  Monat 
Yor  dem  Datum  des  Florida-Tractats,  unterzeichnet,  und  ' 
die  Auswechselung  der  Ratificationen  und  die  fiekannt- 
machung  der  Convention  fand  erst  am  30.  Januar  1819 
Statt. 

Zudem  hatten  auch  die  Unterhandlungen ,  vrelche 
mit  dem  Florida-Tractate  endigten,  bereits  im  December 
1815  begonnen  und  waren  im  voUem  Fortscfaritt,  als 
am  20.  October  1818  die  Convention  zwischen  Gross- 
britannien  und  den  Yereinigten  Staaten  unterzeicbnet 
vrarde*  £s  erhellt  daher  nicbt,  dass  Spanien  Kenntniss 
davon  batte,  dass  dièse  Unterbandlungen  stattfanden  ;  und 
selbst  wenn  dem  anders  ware,  so  wiirde  es  keinen  Be- 
weggrund  gebabt  baben  sicb  zu  beklagen,  da  es  gerade 
im  BegrijQP  war,  aile  seine  Recbte  den  Yereinigten  Staaten 
za  iibertragen. 

Aber,  sagt  der  brittiscbe  BevoUmScbtigte,  Spanien  sab 
slillscbweigend  der  durcb  die  Britten  nacb  der  Conven- 
tion von  1814  fortgesetzten  Occupation  der  Ansie- 
delungen  in  dem  Columbia  -  Territorium  zu  und  be- 
tracbtete  dafaer  die  Nootka  -  Sund  -  Convention  als 
noch  in  Kraft  befindlicb.  Die  Zeit  dièses  Stillscbw^ei- 
gens,  in  so  weit  es  auf  Spanien  w^irken  konnte,  fing  an 
am  28.  August  1814  —  dem  Datum  der  Zusatz-Artikel 
zum  Tractate  von  Madrid  —  und  endigte  am  22.  Fe- 
bruar 1819,  dem  Datum  des  Florida-Tractates.  Ist  die 
geringste  Ursacbe  vorbanden,  aus  diesem  Stillscbweigen 
za  folgern,  dass  Spanien  das  fortwâbrende  Besteben  der 
Nootka  -  Sund*Convention  eingerâumt  babe?  Erstens  be- 
scbrânkte  sicb  dièse  Convention  durcbaus  auf  „das  Lan- 
den  an  den  Kusten  dieser  Meere  an  nicbt  bereits  in  Be- 
sitz  genommenen  Orten,  um  Handel  mit  den  Eingebor- 
nen  des  Landes  zu  treiben  oder  um  daselbst  Ansiedelungen 
za  macben."  Sie  erstreckte  sicb  nicbt  auf  das  Innere  des 
Landes.  Am  Tage  dieser  Convention  £el  es  Niemanden 
im  Traume  ein,  dass  brittiscbe  Hândler  von  Canada 
oder  Hudsons-Bay  ùber  die  Felsengebirge  geben  und  die 
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1845  Redite  Spaniens  von  dieser  Seite  her  beeintrachtigen 
wiirdeii.  6ro88britannien  hatte  von  dem  Datum  der 
Nootka-Sund-Convention  bis  znm  22.  Febniar  1819  nie 
eine  Ansiedelung  auf  der  Nordyrestkuste  Amerikas  er- 
richtet;  noch  auch  bat  es,  so  viel  dem  Uoterzeichneten 
bekannt  ist,  solches  bis  auf  den  jetzigen  Augenblick  g*^ 
tban.  Spanien  konnte  sich  daher  ûber  keine  solcbe  An- 
siedelung beklagen.  In  Betreff  der  Ëingriffe,  welché 
vom  Innern  aus  durcb  die  Nordwest-Compagnie  gesche» 
hen  waren,  hatte  weder  Spanien  noch  die  iibrige  WeR 
eine  bestimmte  Kenntniss  von  deren  Dasein.  Aber  selbst 
yrenn  der  brittîsche  Bevollinachtigte  solche  Kenntniss 
Spaniens  erwiesen  batte,  welches  zu  thun  er  nicht  ver- 
sucbt  bat,  so  war  es  durch  langen  biutigen  Krieg  er* 
schôpft  und  damais  in  einen  Krieg  mit  seinen  Colonien 
verwickelt  und  unterhandelte  ausserdem  wegen  einer 
Uebertragung  aller  seiner  Rechte  auf  die  Nordwestkiîete 
Amerikas  an  die  Vereinigten  Staaten.  Dièses  waren 
sicherlich  geniigende  Griinde  fur  sein  Stillschvreigen,  ohne 
daraus  zu  folgern,  dass  es  in  das  Fortbesteben  der  Nootka- 
Convention  einwilligte.  Wenn  Spanien  im  Geringsten 
geglaubt  hatte,  dass  die  Nootka -  Convention  noch  in 
Kraft  sei,  so  wiirde  es  durch  seine  Redlichkeit  und  Na« 
tionalehre  veranlasst  worden  sein,  dièses  Factum  den 
Vereinigten  Staaten  mitzutheilen,  ehe  es  ihnen  dieees 
Territorium  fiir  einen  boben  Pré'is  abtrat.  Nicht  die 
geringste  Andeutung  der  Art  ist  je  gegeben  worden. 

Eben  so  wenig  wie  Grossbritannien  im  Jahrej;1818, 
hatte  Spanien  im  Jahre  1819  die  Idée,  dass  die  Nootka* 
Sund-Convention  in  Kraft  ware.  Dieselbe  war  damais 
vergangen  und  vergessen. 

Der  brittische  Bevollmachtigte  fiihrt  an,  dass  der  Grand, 
warum  Grossbritannien  die  Existenz  der  Nootka -Con- 
vention virâbrend  der  Unterhandlungen  zwischen  den  bei<- 
den  Regierungen  im  Jahre  1818  nicht  behauptete,  der 
gewesen  virâre,  dass  sich  kein  Anlass  gefunden  habe, 
dieselbe  eînzuschieben,  vreil  die  Vereinigten  Staaten  da- 
mais noch  nicht  den  Rechtstitel  Spaniens  eryrorben  bët* 
ten.  Es  ist  wahr,  dass  die  Vereinigten  Staaten  damais 
noch  nicht  den  spanischen  Rechtstitel  erworben  hatten; 
aber  es  ist  môglich  sich  einzubilden ,  dass  die  brîtti- 
schen  Commissarien  ,  wenn  sie  an  die  Existenz  dieser 
Convention  geglaubt  hatten,  wâhrend  der  ganzen  Unter- 
handlungen   von    einem  Tractate   ganz  geschwiegen  ha* 
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ben  wurden,  der,  wie  Grosftbritannien  jetzt  angiebt,  ihm  1845 
gleiche  and  homogène  Rechte  mît  SiMinien  auf  die  ganze 
Nord\restku8te  Amerikaa  giebt?  Zur  Marnai igen  Zeit 
beschrëDkte  Grossbritannien  seine  Anspriïche  auf  solche, 
die  MIS  Entdeckung  und  Kauf  von  den  Indianern  ent* 
aprangen.  Wie  ausserordentlich  batte  es,  wenn  es  da- 
mais  glaubte^  die  Nootka-Convention  sei  in  Kraft,  dièse 
Aiisprache  durch  die  jetzige  Auslegung  der  Bestimoiun* 
gen  derselben  yerstàrken  kônnen,  Selbst  1824  wurde 
aie  moht  durch  seine  Commissarien,  sondern  durch  Herrn 
Rmhf  den  amerikanischen  Bevolimâchtigten,  in  die  Un- 
ferhanâlung  hineingezogen. 

Abeff  der  brittische  Bevollmâchtîgte  macht  die  Schluss* 
folgemogy  ^,die  Vereînigten  Staaten  konnten  keinenAn* 
sproch  auf  Entdeckung^  Erforschung  und  Ansiedelung, 
wekhe  vor  dem  Florida-Tractate  Statt  fanden,  grùnden, 
ohn*  die  6nind8^ze<  der  Nootka-Convention  anzuerken- 
nen;^  ^^noch  auch  kônnen  sie  sich  auf  ein  ausschliessli- 
ches  Recht,  als  durch  den  Florida-Tractat  erlangt,  be- 
mfeiiy  ohne  aile  Anspriïche,  welche  sie  fur  ihr  eigenes, 
eigetitliiimlichee  Recht,  auf  Grund  der  Entdeckungen> 
Eiforschungen  und  Ansiedelungen  vor  jener  Vereinbarung 
beibrachten,  iiber  den  Haufen  zu  werfen." 

Diiet  ist  eine  hôchst  scharfsinnige  Méthode,  zwei  Yon 
einaoder  verachiedeoe  und  «inabhangige  Rechtstitel,  wel- 
che dieeelbe  Nation  besitztj  schlechter  als  Eïnen  zu  ma- 
cben;  aïe  gegen  einander  aufzustellen  und  so  die  Gùltig- 
keit  beider  bu  zerstoren.  Vergisst  er,  dass  beide  Rechts- 
titei  den  Yereinigten  Staaten  zustehen  und  dass  sie  die-, 
selbea  nach  -Gefiallen  entweder  jeden  fiir  sich  oder  beide 
susammen:  gegen  die  Forderungen  Grossbritanniens  ge- 
brauchcn  konaen?  Aus  seinen  Bemerkungen  môchte 
maa  schlïessen,  dass  Groissbritannien  uùd  nicht  die  Yer- 
einigten Staaten  den  spanischen  Rechtstitel  durch  den 
Florida-Tractat  erworben  hâtten.  Aber  Grossbritannien 
ist  eine  dritte  Partei,  ist  diesen  beiden  Rechtstiteln  ganz 
firemd  und  bat  durchaus  kein  Recht,  den  einen  gegen 
den  andem  aufzustellen. 

Mit  wekher  Auctoritat  kann  Grossbritannien  sich  auf 
dièse  Weiae  hineinmischen  ?  Hat  man  je  in  einem  Ge- 
richtabofe  sich  eingebildet,  dass  die  Erwerbung  eines 
neuen  Rechtstitels  den  aUen  vérnicbte,  und  umgekehrt, 
dass  der  Ankauf  des  alten  Rechtstitels  den  neuen  zer- 
store?    In    einem  Falle  des  blossen  Privatrechts   wiirde 
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1845  man  es  fur  absurd  halten,  wenn  Jemandy  dem  beidê 
Rechtstitel  fremd  sind,  zu  der  Partei,  welche  eine  Ueber* 
einkunft  geschlossen  ;  sagen  woUte  :  Ihr  soUt  Euer  Be* 
sitzthum  nicht  benutzen,  weil  Ihr  es  mit  Yerletzung  ^ 
nés  andern  Doch  vorhandeDen  Recbtstitels  gtuQmiaiea  . 
habt;  und  obgleîch  ich  zugeben  muss,  dasslhr  auch 
diesen  noch  vorbandenen  Recbtstitel  erworben  habt,  «o 
soll  £uch  das  doch  nicht  s  helfen^  weil  Ihr,  indem  Ibr 
Yor  dem  Kaufe  Besitz  nahmet ,  gezeigt  habt ,  dass  «Ihr 
jenen  Recbtstitel  nicht  fiir  gûltig  bieltet.  Und  dock  îit 
dièses  die  Weise  ^  wie  der  brittische  BevoUmâcbtiglé  «o» 
wohl  den  amerikanischen ,  wie  den  spanischen  Titel.  su 
yernichten  gesucht  bat.  Im  Gegentheii,.  in  dem^  YOrer- 
wâbnten  Falle,  wo  der  Besitz  und  der  zweite  ausserdent 
Yorbandene  Recbtstitel  in  einem  and  demselben  Indiin.* 
duum  yereinigt  sind,  wûrden  dièse  beiden  Yereinîgt  M 
Yollkommen  sein,  ais  ob  beide  Yon  Anfang  an  ihm  ge* 
hort  hâtten. 

Wâhrend  der  Unterzeichnete  beide  Recbtstitel  krMi* 
tig  bebaiiptet  und  jeden  derselben  an  und  fiir  sich  ai* 
*  lein  fiir  scblagend  gegen  Grossbritannîen  hait  ^  bat  er 
sorgrâltig  yermieden  y  irgend  einen  Vergleich  zwischen 
beiden  anzustellen.  Aber  bloss  des  Argumentes  'We*' 
gen  zugegeben^  dass  die  durch  Capt.  Gra^  gemachte 
Entdeckung  des  Columbia*Flusses  und  dessen  Erforschung 
durch  Lewis  uod  Clarke,  sowie  die  Niederlassùng  an 
dessen  Ufer  zu  Astoria  Beeintrâchtigungen  gegen  8pa* 
nien  gewesen  waren,  so  batte  dasseibe,  und  uur  das^ 
selbe  allein^  ein  Recbt  sicb  zu  beklagen.  Grossbritan* 
nien  war  eine  dritte  Partei  und  batte  als  solche  keia 
Recbt,  sicb  in  die  Frage  zwischen  Spanien  und  den  Ver-» 
einigten  Staaten  zu  mischen.  Aber  Spanien,  statt  sich 
iiber  dièse  Dinge  als  iiber  Beeintrâchtigungen  zu  bekla- 
gen,  ùbertrug  am  22.  Februar  1819  durch  den  Florida* 
Tractât  seinen  ganzen  Recbtstitel  den  Vereinigten  Staa'* 
ten.  Von  jenem  Augenblick  an  batte  jeder  môglicbe 
Conflict  zwischen  den  beiden  Rechtstiteln  aufgçbôrt,  da 
beide  in  derselben  Partei  Yereinigt  waren.  Die  beiden 
Recbtstitel,  welche  mit  einander  hatten  in  Conflict  géra- 
then  kônnen,  waren  daber  solcherweise  mit  einander 
yerwoben.  Der  jetzt  den  Ver,einigten  Staaten  zustebende 
Recbtstitel  ist  eben  so  krâftig,  als  ob  jeder  Act  der  Ent« 
deckung,  Erforschung  und  Ansiedelung  Yon  Seiten  bei* 
der   Mâchte    durch    Spanien    allein,  ebe    es    aile    seine 
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Rechte  an  die  Vereinigten  Staaten  ùbertnig,  geschehen  1845 
wMre.  Die  beiden  Mâchte  sind  in  dieser  Hinsicht  eins; 
die  beiden  Rechtstitel  sind  eins  und,  wie  der  Unterzeiehr 
nete  im  Nachstehenden  zeigen  wird^  dienen  sie  elnander 
lur  BestâtîguDg  und  Verstârkung.  Wenn  Grossbritan-x 
nien  statt  der  Vereinigten  Staaten  den  Rechtstitel  Spa- 
i^iens  erworben;  so  batte  es  bebaupten  kënnen^  dassjene 
Handlungen  der  Vereinigten  Staaten  Beeintrâcbtigungen 
yraren  ;  da  es  aber  in  der*  Steliung  eines  Fremden  zu 
beiden  Titeln  sich  befindet,  so  bat  es  kein  Becbt^  sicb  in 
die  Sache  zu  mischen. 

Der  Unterzeichnete  hiilt  es  fur  unnôthig ,  dièse  Seite 
des  Gegenstandes  weiter  zu  verfolgen,  als  um  anzugeben, 
dass  die  Vereinigten  Staaten ^  ebe  sie  den  Rechtstitel 
Spaniens  erwarben,  jenenTitel  stets  mit  Acbtung  behan- 
delten.  In  der  Negociaition  von  1818  haben  die  ameri- 
kanischen  BevoUmaehtigten  „nicht  behauptet,  dass  die 
Vereinigten  Staaten  ein  yollstândiges  Recht  auf  jenes 
Ltnd  hâtten  ;  sondern  sie  befaaupteten  nur,  dass  ihr  An- 
spruch^  wenîgstens  Grossbritannien  gegeniiber^  gut  sei;" 
und  die  Convention  yom  20.  October  1818,  unâhnlich 
der  Ton  Nbotka  Sund,  ,,resèryirte  die  Anspniche  irgend 
einer  andern  Macht  oder  irgend  eii^es  andern  Staates 
auf  irgend  einen  Theil  des  besagten  Landes."  Dièse  Ré- 
servation konnte  nur  fur  Spanien  gelten.  Aber  nach- 
dem  die  Vereinigten  Staaten  den  spauischen  Rechtstitel 
erworben  hatten^  haben  sie  stets  ihr  Recht  bis  an  die 
rassische  Grenze  in  den  starksten  Ausdriicken  erklart 
und  bebauptet;  selbst  wâhrend  sie  um  des  guten  £in- 
verstSndnisses  und  des  Friedens  vrillen  sich  erboten, 
das  streitige  Territorium  durch  den  49.  Breitengrad 
zu  theilen. 

Es  ist  daher  dem  brittischen  BevoUmâchtigten  ganz 
misslungen^  seinen  Satz  zu  erweisen/ dass  die  Vereinig- 
ten Staaten  keinen  Anspruch  auf  die  Entdeckung,  Erfor- 
schung  oder  Ansiedelung,  ohne  die  Grundsatze  der  Nootka- 
Convention  zuzugeben,  begriinden  kônnten.  Jene  Con- 
vention erlosch  mit  dem  Ausbruch  desKrieges  zwischen 
Spanien  und  England  im  Jahre  1796  und  ist  seitdem 
nie  wieder  ins  Leben  getreten. 

Der  brittische  Bevollmachtigte  sucht  darauf  ^^zu  be- 
weisen,  dass,  selbst  wenn  die  Nootka-Sund- Convention 
nie  bestanden  batte ,  die  Position  Grossbritanniens  bin- 
sichtlich    seines    Anspnichs^   sei  es  auf  das  ganze  oder 
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1845  auf  irgend   eiDen  besondem  Theil  des  Oregon-Gebietesy 
weoigstens    eben   M   gut  ware   wie  die  der  Vereioigten 
Staaten".    Um  dièse  Position  einzunehmen;  muss  er  zeigen, 
dass    der  brîttieche  Anspruch  an  Giiltigkeit  den  Rechte- 
iiteln  sowohl  Spaniens  als  der  Vereinigten  Staaten  gleich 
ist*    Dièse  kônnen  jetzt  nie  von  einander  getrennt  wer« 
den.      Sie   sind    voUig  Eins.      Verschieden    und   abwei« 
cbendy    wie    sie    vor   dem  Florida- Tractât  gewesen  sein 
mogen^  sind  sie  jetzt  miteinander  verwebt  und  identificirjb 
Die  Terschiedenen  Entdeckungen^  Erforschungen  und  An* 
siedelungen    der   beiden  Machte  vor  jenem  Tage  miissen 
jetzt   angesehen  werden,  als  ob  sie  aile  durch  .die  Ver- 
einigten Staaten  allein  gemacht  worden  wSren.    *Beî  die* 
ser   in    die   Augen    fallenden    Ansicht    des  Gegenstandes 
war  es  dem  Unterzeichneten  uberraschend  zu  fiaden^  dass 
der   brittische   Bevollmâchtigte  in    der    von   ihm  aufge- 
stellten  Yergleichung  und  Gegeneinanderstellung  der  An* 
sprdche   Grossbritanniens   und    der   Vereinigten    Staaten 
ganz  unterlassen  hat;  die  von  Spanien  gemachtén  Entdeckun- 
gen,  Erforschungen  und  Ansiedelungen  zu  erwShneo.    Der 
Unterzeicbnete  wird  snchen,  dièse  Auslassung  zu  ergîinzeii. 
Ehe  er  aber  zu  dem  Hauptargument  in  diesem  Puncte 
iibergeht,  fûhlt  er  sîch  genôtbigt,  sein  Erstaunen  auszu* 
driicken,   dass  der  brittische  Beyollmâchligte  zur  Unter* 
stùtzung  des    brittischén  Titels  wiederum  die  Unverein- 
barkeit  des  spanischen    und  amerikanischen  Theiles   des 
Rechtstitels  der  Vereinigten  Staaten  vorbringt.     Der  Un*- 
terzeichnete   kann  nîcht  umhin,  wegen  des  Factums  sich 
Gluck  zu  wùnschen,  dass  ein  Mann,  von  Herrn  Paken* 
ham's  anerkannter  Fâhigkeit  sich  in  die  Nothwendigkeit 
versetzt  gesehen  hat,   sich  hauptsâchlich  auf  eine  solche 
Stùtze    zur  Aufrechthaltung  der  brittischén  Forderungen 
zu  verlassen.      Das  Argument  ist  in  wenig  Worten  fol- 
gendes:     Der  amerikanische  Rechtstitel  ist  nicht  gut  ge* 
gen    Grossbritannien ,    denn    er    widersprîcht   dem  Spa- 
niens;  und  der  spanische  Rechtstitel  ist  nicht  gut  gegen 
Grossbritannien,  denn  er  widerspricht  dem  der  Vereinig- 
ten Staaten.     Der  Unterzeicbnete  batte  etwas  von  dieser 
Kreisbeweisfùhrung    ganz   Verschiedenes    erwartet.      Er 
batte  vorausgesetzty  der  brittische  Bevollmâchtigte  vriirde 
•    zu    beweisen   suchen,    dass  Spanien    kein  Recht  auf  die 
Nordwestkûste  Amgrikas  batte,  dass  dieselbe  vacant  und 
herrenlos  war    und  daher  dem  Volkerrechte  nach  allen 
Nalionen  zur  Entdeckxing,  Erforschung  und  Ansiedelung 
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ofFeii  stand.  Aber  Nichts  von  dem*.  Bei  diesem  Haupt-  1845 
puncte  der  Sache  griindet  er  sein  Argument  einzig  auf 
die  von  dem  Unterzeichneten  gemachte  Ërkiarung,  dass 
der  Rechtstitel  der  Vereioîgten  Slaaten  auf  das  Thaï  des 
Columbia  vor  den  Tractaten  der  gemeinschaftlichen ,  Be- 
ûtznahmey  yod  October  1818  und  August  1827,  so  wie 
vor  dem  Datum  des  Florida  -  Tractats  im  Jahre  1819 
vollkommen  und  voUstandig  war.  Aber  der  brittische 
Bevollmâchtîgte  muss  sich  erinnem ,  dass  dieser  Rechts* 
titel  als  voUstandig  9  nicht  Spanien,  sbndern  Grossbritan- 
nieo  gegenûber,  vertheidigt  wurde;  dass  das  Argument 
nicht  gegen  einen  spanischen,  sondern  gegen  eineti  brit- 
tischen  Bevollmachtigten  gerichtet  wurde  ui^d,  dass 
die  Vereioîgten  Staaten,  und  nicht  Grossbritannien,  den 
spanischen  Rechtstitel  reprâsenliren.  Und  ferner  dass 
die  Darstellung,  aus  der  er  dièse  Erklarungen  exirahirt, 
fast  ausschliesslich  dem  Beweise  gewidmet  war,  dass, 
wie  der  brittische  Bevollmâchtîgte  selbst  die  Worte  an- 
fâfart,  „Spanien,  Grossbrîtannîen  gegeniiber,  eînen  guten 
Rechtstitel  auf  das  ganze  Oregon  -  Gebiet  batte.'*  Der 
Unterzeichnete  bat,  wie  er  schon  vorher  bemerkte,  nie 
einen  Yergleich  zwischen  dem  amerikanischen  und  spa- 
nischen Titel  gemacht.  Beide  besitzend  und  ein  voll- 
kommenes  Recht  habend,  auf  beide,  vereint  oder  ein- 
zeln,  sich  zu  stiitzen  —  bat  er  jeden  derselben  der  Reihe 
nacb,  kraftig  vertheidigt,  indem  er  vôllig  ùberzeugt  ist, 
dass  entweder  der  eine  oder  der  andere  gegen  Grossbrî- 
tannîen gut  ist  und  dass  kein  menschlicher  Scharfsinn 
den  spanischen  Rechtstitel,  welcher  jetzt  den  Vereinîgten 
Stasten  gehôrt,  schlechter  machen  kann,  als  er  geweseu 
sein  wurde,  wenn  er  in  den  Handen  Spaniens  geblie- 
beu  wâre. 

Diesen  Rechtstitel  kurz  zu  verdeutlichen  und  darzu- 
thun  soll  die  noch  ùbrige  Aufgabe  des  Unterzeichne- 
ten sein. 

Und  zuerst  kann  er  nicht  umhin,  die  Freimiithigkeit 
und  Aufrichtîgkeit  des  brittischen  Bevollmachtigten  zu 
riihaien,  der,  von  der  Bahn  seiner  Vorganger  abgehend, 
aile  Entdeckungen,  welche  vor  denen  des  Càpitan  Cook 
im  Jahre  1778  gemacht  wurden,  als  Grundlage  des  brit- 
tischen Rechtstitels  verwirft.  Mit  in  so  spater  Zeit  ge- 
machter  Ëntdeckung  anfangend,  zeigt  der  spaniçche 
Rechtstitel  wegen  seines  Alterthums  einen  starken  Con- 
trast  mil  djBpirTon  Grossbritannien.     Der  yi)^r;seichnete 
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1845  hat  ah  eine  hislorische  und  ^^auffailende  Thatsache,  wel- 
che  einen  wicbtigen  Ëinfluss  gegen  den  Anspruch  Gross- 
britaQDiené  habea  muss,"  àngegebeii|  9,da88  dièse  (die 
Nootka-)  Convention^  welche  von  diesem  Lande  Spanien 
dîctirt  vrurde,  keine  Bestimmungen  enthalt,  durcb  wel- 
cbe  die  endlicbe  Souverânitat ,  die  jene  Macbt  v^âhrend 
beînabe  dreier  Jabrhunderte  ùber  die  ganze  westlicfae 
Seite  Nordamerika's  bis  61  ^  nordlicber  Breite  behauptet 
batte  9  and  welche  Souveranitat  nie  durcb  irgend  eine 
europâiscbe  Macbt  ernstlicb  in  Zweifel  gestellt  worden, 
verletzt  wîrd.  Dièses  Recht  war  von  Spanien  seit  der 
Entdeckung  des  amerikaniscben  Continentes  stets  mit  der 
wachsamsten  Ëifersucbt  behauptet  worden,  und  aile  eu- 
ropâiscbe Regierungen  batten  dazu  gescibwiegen.  Diè- 
ses Recht  war  selbst  jenseit  54^  40^  nôrdlicher  Breite 
durcb  Russland  eingeraumt  worden,  damais  die  einzige 
Macbt,  deren  Anspriicbe  mit  Spanien  in  Collision  kommen 
konnten,  und  das  noch  dazu  unter  einem  Souveran,  der 
an  den  Territorial-Recbten  seines  Reicbes  besonders  fest- 
bielt,"  Dièse  bîstorîscben  Facta  sind  durcb  den  brit- 
tischen  Bevollmâcbtigten^  wie  es  aucb  nicbt  môgliéb  war, 
nicbt  widerlegt  worden,  obgleîcb  seine  Aufmerksamkeit 
besonders  auf  sie  gelenkt  wurde  und  sie  von  ibm  sel- 
ber  mit  Beifall  angefûbrt  sind,  um  die  Unstattbaftigkeit 
der  verscbiedenen  deû  Yereinigten  Staaten  zustebendeo 
Recbtstitel  zu  zeigen.  Der  Graf  Fernan  de  Nunez,  spa- 
nischer  Gesandter  in  Paris,  schrieb  an  M.  de  Montmo- 
rin,  Secretaîr  des  AuswSrtigen  Départements,  von  Fraâk- 
reicb,  unterm  il6.  Juni  1790:  „Durcb  Tractate,  Ab- 
grenzungen,  Besitznebmungen  und  die  entscbiedensièn 
Acte  der  Souveranitat,  die  durcb  die  Spanier  iq  jenen 
Stationen  seit  ^er  Regierung  Caris  II.  ausgeûbt  und  die 
durcb  jenen  Monarcben  im  Jahre  1692  auctorisirt  worden 
sind,  wozu  die  Originalbelege  im  Laufe  derUnterbandlung 
beigebracbt  werden  soUen,  ist  die  ganze  Westkûste  Ame- 
rikas  nacb  Norden  bin  an  der  Sûdsee  ùber  den  soge- 
nannten  Prince-  Williams -Sund  binaus,  welcber  unterm 
61.  Grade  Hegt,  als  ausscbliesslicb  Spanien  gebôrend 
anerkannt.^ 

Im  Vergleich  zu  àiesem  alten  Anspruch  Spaniens^ 
den  sîch  aile  europaischen  Nationen  Jabrhunderte  lang 
baben  gefallen  lassen,  muss  der  Anspruch  Grossbritan- 
niens;  begriindet  auf  Entdeckungen^  die  zu  einer  so  spâ- 
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ten  Zeit,  vrie  das  Jahr  1778  ist,  angefangen,  einen  un-  1845 
giÎDStigen  ersten  Eindruck  machen* 

Spanien  betrachtete  die  Nordwestkûste  Amerikas  aU 
aein  ausschliessliches  Eigenthum.  Es  8chickte  keine 
Expeditionen  aus  zur  Erforschung  jener  RÛ8te ,  um  da- 
durch'  seinem  '  Rechtstitel  mehr  Giiltîgkeit  zu  geben. 
Wenn  es  ihm  convenirte  oder  sein  eigenes  Interesse 
dadurch  gefôrdert  vrurde,  so  riistete  es  solche  Ent- 
deckuDgs -Expeditionen  aus^  um  den  Charakter  und  die 
Aiisdehnung  seines  eigenen  Territoriums  kennen  zu  1er* 
nen.  Und  doch  sind  seine  Entdeckungen  lângs  jener 
Ruste  vie!  friihzeitiger  als  diejenigen  der  Britten, 

Dass  Juan  de  Fuca^  ein  Grieche  iui  Dienste  Spa- 
niens,  in  Jahre  1592  die  Meerenge,  welche  jetzt  seinen 
Nainen  >  fûhrt ,  entdeckte,  sie  von  Siiden  nach  Norden 
ganz  durchschiffte  und  von  da  durch  dieselbe  Durcbfahrt 
zariickkehrte  9  unterliegt  keinem  vernùnftigen  Zweifel 
mehr.  Eine  Bescbreibung  dieser  Reise  wurde  in  Lon- 
don  im  Jahre  1625  in  einem  Werke^  betitelt:  die  Pii- 
grime,  von  Samuel  Purches  herausgegeben.  Diesen  6e- 
richt  •  empfing  Micbael  Lock  j  ein  sebr  achtbarer  engli- 
scher  Kaufmann^  im  April  1596  zu  Venedig  aus  Fuca's 
eigenem  Munde. 

Wahrend  langer  Zeit  wurde  dièse  Reise  fur  fabel- 
haft  gehalten,  weii  nachfolgende  Seefabrer  vergebens 
dièse  Meerenge  aufzufinden  gesucht  hatten.  Endlich^ 
nachdem  man  sie  gefunden  batte  ^  entdeckte  man^  dass 
die  Bescbreibungen  von  de  Fuca  so  getiau  mit  ihrer 
Géographie  und  den  durch  die  Natur  an  Ort  und  Stelle 
gezeichneten  Thatsachen  iibereinstimme ,  dass  es  nicbt 
lënger  môglicb  war,  seine  Erzâhlung  fur  ein  Mârchen 
zu  balten.  Die  Oeffnung  der  Meerenge  von  Sûden  her 
liegt  zwar  zwischen  48^  und  49^  N.  B.  und  nicbt  zwi- 
schen  47^  und  48^^  wie  man  geglaubt  batte;  aber  die- 
ser Irrthum  lasst  sich  leicht  durch  die  im  sechszehnten 
Jahrhundert  so  gewôhniicbe  Ungenauigkeit  bei  Bestim- 
mung  der  Breite  von  Platzen  in  neu- entdeckten  Lan- 
dern  erklaren. 

Es  ist  gleichfalis  wahr^  dass  de  Fi^ca^  nachdem  er 
dièse  Meerenge  durchsegelt  batte,  glaubte,  er  habe  den 
atlantischen  Océan  erreicht  und  die  so  lange  und  so  eîf- 
rig  gesuchte-  Durcbfahrt  zwisclien  den  beiden  Meeren 
entdeckt  ;  denn  bei  der  ganzlichen  Unwissenbeit  und  ir* 
rigen  Yorstellungi  wçlche   in  jenèr   friiberen  Zeit  hin* 
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1845  8ichtlich  der  Géographie  dièses  Theiles  von  Nordame- 
rika  herrscbte,  war  es  naturlichy.  daas  er  glaubte,  er  habe 
dièse  wichtige  Entdeckung  gemacht. 

Endlich  ist  seine  m  Andenken  Gerechtigkeit  wieder» 
fahren,  und  dièse  Meerenge,  welche  er  entdeckte,  wird 
fiir  aile  zukiinftige  Zeit  seinen  Namen  tragen.  "So  ge- 
hôrt  das  Verdienst  der  Entdeckung  der  Fuca-Meerenge 
Spanien,  und  das  beinahe  zwei  hundert  Jahre  frîiher 
als  Capitan  Berkeley  unter  ôsterreicfaischer  Flagge  in  sie 
hineinfubr. 

Es  ist  unnôtbigy  die  Entdeckungen  der  Spanier»  wie 
sie  regelmassig  von  ibren  Niederlassungen  an  der  Weet- 
kûste  Nordamerikas  aus  nacb  Norden  fortscbritten ,  zu 
detailliren^  bis  wir  zu  der  Reise  des  Capitan  Juan  Ferez 
im  Jabre  1774  kommen.  Dieser  Seefabrer  wurde  von 
dem  Vicekônige  von  Mexico  beauftragt,  mit  der  Cor- 
vette Santiago  nacb  den  60.  Grad  nôrdlicber  Breite  zu 
segeln  und  von  jenem  Puncte  aus  die  Rùste  bis  nacb 
Mexico  berunter  zu  untersucben,  Er  segelte  won  San 
Blas  am  25.  Januar  1 774  ab.  In  Ausfiibrung  seines  Auf- 
trages  landete  er  zuerst  an  der  Nordwestkiiste  der  Ko- 
nigin  Charlotten-Insei,  nabe  dem  54.  Grad  nôrdlicber 
Breite,  und  fubr  von  da  sûdlicb  lângs  der  Kùste  jener 
Insel  und  der  Insel  Quadra  und  Vancouver  und  dann 
langs  der  Kiiste  des  Festlandes,  bis  er  Monterey  er- 
reicbte.  Er  ging  auf  verscbiedenen  Stellen  ans  Land 
und  batte  Verkebr  mit  den  EingeborneUi  besoodere 
am  Eingange  -einer  Bay  in  der  Breite  von  49^  GtwA^ 
w^elcbe  er  Port  San  Lorenzo  nannte,  dieselbe,  welche 
jetzt  unter  dem  Namen  Nootka-Sund  bekannt  isté  Ausser 
dem  Journal  dieser  Reise ,  welcbes  dièses  Factum  unbe* 
streitbar  maobt,  baben  wir  die  bobe  AuCtoritat  des  Ba- 
ron Humboldt  zu  Gunsten  desselben.  Dieser  ausgezeich* 
nete  Reisende,  der  zu  den  handscbriftlicben  Documentea 
in  der  Stadt  Mexico  Zugang  batte ^  giebt  an:  ^Perez 
und  sein  Pilot  Estevan  Martinez  verliessen  deo  Hafen 
San  Blas  am  24.  Januar  1774.  Am  9.  August  ankerten 
sie  9  die  ersten  von  allen  europâiscben  Seefabrern,  auf 
der  Nootka-Rbeede,  welche  sie  den  Hafen  von  San  Lo- 
renzo und  der  beriibmte  Cook  vier  Jabre  nacbher 
Kônig  Georgs-Sund  nannte." 

Im  nacbsten  Jabre,  1775,  rustete  der  Vice-Rënig 
von  Mexico  wieder  den  Santiago  aus  unter  dem  Befehl 
voh:  Bruno  Heceta,  mit-Perez,   dem  finiheren  Befeblsba* 
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ber  dièses  Scihiffes  9  al»  F&hntich,  und  ausserdem  einen  1845 
Schuner,  genamit  die  Sonoray  befebligt  von  Juan  Fraiv- 
cisco  de  la  Bodega  y  Quadra.  Dièse  Scbiffe  batteo  den 
Auftrag  die  NordwestkiUte  Âmerikas  bis  zum  €5.  Grade 
der  Breite  za  untersUcben  und  segelten  zusammen  am 
15.  Marz  1775  von  San  Blas  ab. 

Ee  ist  unnôtbig,  die  verschiedenen  Stellen  der  Kiiste, 
welche  von  diesen  Seefabrern  gemeinscbaftlich  oder  ein- 
zéin  untersucbt  wurden,  anzufiibren.  Es  genuge  za 
sagen>  dass  sie  an  vielen  Stellen  der  Kiiste  von  41.  bis 
zom  57.  Grade  der  Breite  landeten,  wo  sie  jedesmal 
von  dem  Lande  im  Namen  ibres  Souverans  nacb  eîneoi 
voi^eschriebenen  Règlement  Besitz  nabmen,  indem  sie 
die  Messe  feîerten,  Declarationen  w^orin  das  Recbt  Spa- 
niens  auf  das  Trrritorium  bebauptet  wurde,  VQrlasen, 
und  Kreuze  mit  Inscbriften  zum  Gedâcbtniss  der  Bege*- 
benheit  errichteten.  Einige  dieser  Kreuze  wurden  spâter 
von  den  brittiscben  Seefahrern  noch  stebend  gefunden. 
In  Bezug  auf  dièse  Reisen  sagt  Baron  Humboldt  :  ,,I|i 
dem  folgenden  Jabre  (1775;  nacb  jener  Reise  des  Ferez) 
ging  eine  zweite  Expédition  unter  dem  Befebl  von  He-* 
cela,  Ayala  und  Quadra  von  San  Blas  ab.  Heceta  entf- 
deckte  die  Miindung  des  Rio  Columbia;  nannte  dieselbe 
die  Entrada  de  Heceta,  den  Pic  von  San  Jacinto  (Mount 
Edgecomb)  in  der  Nabe  von  Norfolkbayi  und  den  scbô- 
nen  Hafen  von  BucarelL  Icb  besitze  zwei  sebr  biibscbe 
kleiae  Landkarten,  welcbe  178S  in  der  Stadt  Mexico 
gestocben  wurden  und  die  BiegungeA  der  Kiiste  vom 
27.  bis  zum  58.  Grad  der  Breite  angeben,  so  wie  sie 
auf  Quadra's  Expédition  entdeckt  vforden  sind." 

Trotz  dieser  unbestreitbaren  Facta  sagte  der  britti- 
sche  Bevollmacbtigte  :  ^^Capitain  Cook  muss  aucb  als 
der  Entdecker  von  Nootka^Sund  angeseben  werden  in 
Fotlge  mangelnder  Autbentidtat  der  bebaupteten  frtiberen 
Entdeckungen  jenes  Hafens  durcb  Ferez.'*  Und  dooh 
segelte  Cook  eret  am  12,  Juli  1776,  fast  zwei  Jabre, 
nacbdem  Ferez  dièse  Entdeckung  gemacbt  batte,  von 
En^ndab.  Der  Hauptzweck  von  Cook's  Reise  vrar 
dit  Entdeekung  einer  Nordw^est-Durcbfâbrt,  und  er  lanr 
dete  an  keinem  Functe  des.  Continents  siidlicb  vom  Noot^ 
ka-Sund,  Er  batte  zw^ar,  wâbrend  er  an  der  Kiiste  des 
Continents  entlang  segelte,  ebe  er  diesen  Platz  erreichle. 
Cap  Flatterj  bemerkt;  aber  er  wusste  durchaus  nicbf, 
dass  dièses  der  siidlicliè  Eingang  der  Méerengé  ^on  Fucè 
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1845  war.  Id  selnem  Journal  giebt  er  zu,  dass  er^  ehe  er 
England  verliess,  einige  Nachriehten  von  den  spanischen 
ReÎ8en  von  1774  und  1775  gehôrt  habe,  und  e8  rst  ausaer 
Frage,  dass  vor  seiner  Abreîse  Bericbte  von  Quadra'a 
Reise  aowohl  in  Madrid  wie  in  London  gedruckt  wor- 
den  waren.  Von  Nootka-Sund  an  sah  Cook  keîn  Land 
vvieder,  bis  er  den  57.  Grad  nôrdlicher  Breite  erreichte. 

Im  Jahré  1787  wurde,  wie  der  brittische  BevoU- 
machtigte  anfùhrt,  die  Fuca-Meerenge  durch  Capitain 
Berkeley,  einen  brittiachen  Unterthan,  entdeckt;  aber 
dièse  Meerenge  war  bereits  fast  zwei  Jabrhunderte  vor- 
her  von  Juan  de  Fuca  entdeckt  worden*  Ausserdem, 
wenn  in  der  Entdeckung  von  Capitain  Berkeley  irgend 
ein  Verdienst  gewesen  wâre ,  so  wiirde  es  Oesterreich 
gehôrt  haben,  in  dessen  Diensten  er  war  und  unter  des** 
sen  Flagge  er  segelte,  und  Grossbritannien  kann  sich 
dasselbe  nicbt  zueignen. 

Und  hier  verdîent  es  bemerkt  zu  werden,  dass  dièse 
Entdeckungen  Cook's  und  Berkeley's  in  den  Jahrenl778 
und  1787  aile  sind,  auf  welche  als  vor  dem  Datum  der 
Nootka-Sund -Convention  vom  October  1790  gemacht, 
der  brittische  Bevollmèichtigte  sich  stiitzt,  um  den  alten 
spanischeh  Recbtstitel  auf  die  Nordwestkiiste  Amerika's 
aus  dem  Felde  zu  schlagen*    • 

Der  Unterzeichneté  wird  jetzt  eine  Position  einnëh- 
men,  welche,  seiner  Meinung  nach,  nicht  erfolgreich  an* 
gegriffen  v?erden  kann;  und  das  ist  die,  dass  keine 
von  Grossbritannien  nach  dem  Datum  der  Nootka-Sund- 
Convention  und  vor  dem  Aufhôren  derselben  durch  den 
Krieg  von  1796  an  der  Nordwestkùste  Amerika's  ge- 
machte  Entdeckung,  Erforschung  oder  Ansiedelung  von  jener 
Macht  zu  Gunsten  ihres  eigenen  Rechtstitels,  oder  gegen 
den  Rechtstitel  Spaniens  citirt  werden  kann,  Setbst 
ïùfolge  der  brittischen  Auslegung  jener  Convention  soHte 
w&hrend  der  Dauer  derselben  die  SouveranitèLt  ûber  dat 
Territorium  sowohl  hinsichtlich  Grossbritanniens  als  Spa- 
niens dahingestellt  bleiben.  Es  wiirde  daher  ein  offe- 
ner  Treubruch  von  Seiten  Grossbritanniens  gewesen  seiiii 
nachdem  es  sich  die,  durch  jene  Convention  ihtn  ge- 
wahrten  Privilegien  gesichert  hatte,  gegen  seine  Yerbiin- 
deten  sich  zu  wenden  und  Dinge  zu  thun,  welche  be« 
reéhnet  waren,  Spanien  seiner  endlichen  Souveranital 
ûber  irgend  einen  Theil  des  Landes  zu  berauben.  Der 
handgreifliche  Sinn  der  Convention  war,  dase  vrilhreiid 
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der  Datier  derselben  die  Rechte  der  respectiven  Partrîen,  184k 
vrorin  diesel ben  auch  bestanden  baben  môgen^  gerade  80 
bleiben  8ollten,  wie  aie  bei  Aofaiig  ^derselben  waren, 

Man  kann  Grossbritannien  billigerwelse  keioeo  8ol- 
chen  Treubruch  Schuld  geben.  Capi tain  Vancouver  ban* 
delte  ohne  Instructionen ,  als  er  von  der  ganzen  Nord- 
we8tkÛ8te  Amerika'8  im  Namen  seines  Souverâns  Besitz 
zu  nehmen  versuchte.  Dieser  Officier,  der  von  England 
abgesandt  war ,  um  die  Convention  auszufiibren,  war 
nîcht  auctorisirt  worden,  sie  aùf  dièse  abscheulicbe  Weise 
zu  verletzen. 

Ohne  diesen  Tractât  ware  er  ein  blosser  Eindring- 
ling  gewesen:  in  Folge  des  Tractâtes  batte  Grossbritan- 
nien  ein  Recbt,  Entdeckungen  und  Besichtigungen  aus- 
zuftibren  ;  nicht  um  dadurcb  einen  Rechtstitei  zu  erlan- 
gen^  sondern  bloss  um  seine  Unterthanen  zu  befâbigeui 
die  vortheiihaftesten  Stelien  auszuwâblen,  wie  es  in  der 
Convention  heisst,  „um  ihren  Handel  mit  den  Einge- 
bornen  des  Landes  zu  fiibren  oder  Ansiedelungen  da- 
selbst  zu  macben." 

Wenn  dièse  Auslegung  der  Nootka-Sùnd-Convention 
richtig  ist  —  und  der  Unterzeicbnete  siebt  nicbt  ein^ 
wie  man  dieselbe  in  Frage  zieben  kann  —  dann  kôn- 
nen  Vancouver's  Durcbfabrt  durch  die  Fuca  -  Meérenge 
im  Jabre  1792  und  Alexander  Mackenzie's  Reise  quer 
iiber  den  Continent  im  Jabre  1793  nie  in  Elemente  ei- 
oes  Rechtstitels  zu  Gunsten  Grossbritanniens  umgestal- 
tel  werden. 

Aber  selbst  wenn  der  Unterzeicbnete  in  diesen  SS* 
tzen  sicb  irren  kônnte,  so  wiirde  es  leicbt  sein  zu  be- 
weisen ,  dass  Capitain  Jobn  Kendrick  in  dér  anàerikani- 
schen  Sloop  Washington  im  Jabre  1789,  drei  Jabre  vor- 
her,  ehe  Capit*  Vancouver  dieselbe  Reise  machte,  durch 
die  Fuca-Meetenge  fuhr.  Selbst  die  Instructionen  des 
Capitain  Vancouver,  ebe  er  England  im  Januar  1791 
verliess,  nahmen  auf  dièses  Factum  Bezug,  welches  der. 
bnttischen  Regierung  durch  Lieutenant  Meares  mitge- 
theilt  worden  war,  der ,  seinen  Ns^en  durch  dessen  Ver- 
bindung  mit  den  Verhandlungen,  die  der  Noôtka-Sund- 
Convention  vorhergingen ,  so  bekannt  gemacht  bat.  Es 
ist  zudem  sehr  wohl  bekannt,  dass  der  ganze  siidliche 
Theil  der  Meerenge  diirch  die  spanischen  Seefahrer 
Elisa  und  Quimpa  —  durch  ersteren  in  dem  Jabre  1790 
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1845  uod  durch  letzteren    in  dem  Jahre  1791    —  ^forscht 
worden  war. 

Nach  dem  Gesagten  wird  man  einsehen,  wie  wenlg 
Grund  der  brittiache  Bevollmâchtigte  hat,  um  anzugebeD, 
seine  Regierung  habe  ,,in8ofern  es  die  Vancouver's  Insel  be« 
trifft,  einen  so  volikommenen  Fall  der  Entdeckung,  Erfor» 
schung  und  Ansiedelung,  wie  man  nur  anfûbren  kann,  wel* 
ches  also  bei  jedem  Arrangement,  das  fn  Betrçff  des  streitigen 
Territoriums  gemacht  werden  mag,  Grossbritannien  den 
môglichst  starksten  Anspruch  auf  den  ausscbliesslîchen  Be* 
sitz  jener  Insel  giebt." 

Die  Entdeckung ,  worauf  man  sich  solcbergestalt  be« 
ruft,  ist  die  des  Nootka-Sundes  durch  Gook  im  Jalure 
1778;  da  docb  bewiesen  worden  ist,  dass  dieser  Hafen 
Euerst  durch  Ferez  1774  entdeckt  wurde.  Die  Erfor* 
schung  besteht  darin,  ^ass  Vancouver  1792  durch  die 
Fuca-Meerçnge  segelte  und  die  Kuste  des  streitigen  Ter» 
ritpriums  untersuchte,  wahrend  Fuca  selbst  1592  durch 
dieee  Meerenge  gefahren  war,  und  Kendrick  wiederum 
1789,  und  eine  vollstandige  Untersuchung  der  Westkii* 
Ue  1774  und  1775  sowohl  durch  Ferez  als  durch  Qua- 
dra  Statt  gefunden  hatte.  Was  die  Besitzung  anbetriffi, 
so  bat,  wenn  Meares  wirklich  jemals  in  seine  Besitzun- 
gen  wieder  eingesetzt  wurde,  der  Unterzeicbnete  nie 
einen  Beweis  dièses  Factums  gesehen.'  Man  findet 
Nichts  dariiber  in  dem  Journal  von  Vancouver,  obgleich 
dieser  Officier  in  der  anerkannten  Absicht  von  England 
ausgeschîckt  wurde,  um  von  solch  einer  Wiedereinse* 
tzung  Zeuge  zu  sein.  Der  Unterzeicbnete  weiss  nicht, 
ob  irgend  eine  neue  Vereinbarung  zwischen  der  britti« 
schen  und  spanischen  Regierung  ûber  diesen  Gegenstand 
Statt  fand  ;  aber  Eine  Thatsache  unterliegt  keinem  Zwei- 
fel  —  d%ss  die  Spanier  in  dem  ungestôrten  Besitze  des 
Nootka-Sundes  blieben,  bis  sie  in  dem  Jahre  1795  den 
Platz  freiwillig  verliessen.  Grossbritannien  bat  seitdem 
nie  dièse  oder  irgend  eine  andere  Fosition  auf  Vancou- 
ver's  Island  im  Besitz  gehabt*  So  scheint  also  dièse 
Insel  gerade  der  letzte  Theil  des  streitigen  Territoriums 
zu  sein,  an  den  es  auf  Grund  der  Entdeckung,  Erfor- 
schung  oder  Besitznahme  einen  gerechten  Anspruch  be« 
haupten  kann. 

Unterdessen  schritten  die  Vereinigten  Staatep  mit  deo 
Entdeckungen ,  w'elche  dazu  dienten,  den  spanîsch-ame^ 
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rikanisclien   Rechtstitel  auf  da8  ganse  atreitige  T«*rito«*  184k 
rium  zu  vervoUatândigen  und  zu  befestigen,  fort.    • 

U&  Juroi  1789  wurde  die  gaoza  ôstliche  Kûste  dev 
Konigin  Charlottttn*In8el  durch  Capilain  Robert  Gray  io  der 
Sloop  Wabiogton  zuerst  erlbrscbt. 

Ini  Herbst  desselben  Jabres  segelte  Capitaia  Jobs 
Rendrick,  der  unterdessen  den  Befebl  des  Columbia  an 
Capitam  Gray  iibergeben  batte,  in  der  Sloop  Washington, 
Trie  bereitt  angegeben  ist,  ganz  durch  die  Fuca-Meereoge* 

1791  kebrteCapitain  Gray  im  Colambianaeh  dem  ni^rdli- 
ehen  Stilleii  Meere  zariick  und  unt^rsucbte  ioi Sommer  jenea 
Jahree  ytele-  der  Ëinglinge  und  DnrchgiiDge  awiscben 
dem  54.  und  56.  Grade  der  Breile,  welcfae  der  Unter- 
teichnete  einzeln  an^fiibren  fiir  unnôthig  erach#et.    ^ 

Affi  7.  Mai  1 792  entdeekte  er  Btilfinch'a  Hafen ,  wo 
er  einiief  und  drei  Tage  vor  Anker  blieb,  indem  er  mit 
éeo  Indiabern  bàndehe. 

Am  11.  Mai  1792  lief  eapitain  Gray  in  die  Miin- 
dnng  de»  Columbia  ein  und  machte  die  Entdeckung  je« 
nés  grossen  Flusses  voUêtandtg.  Dieser  Fluss  war  i^n 
fruheren  Seefolirern  lange  vergeblich  gesucht  worden. 
Sowohi  Mearea  wie  Vancouver  batten  nack>  ihven  Un- 
terauchongea  das  Dasein  deeselbeo^  geleagaet.  So  ist 
denn  die  Weltdem  Unternebmiingageîêty  der  Bbharrliob* 
keîl  und  der  Rlughett  dea  CapiUaint  einea  amerikaniachen 
KaaIEsihrteischiffes  fiir  die  erête  Kenntnisa  dieaea  grdes- 
ten  Flusses  auf  der  westUchen  Kiiste  Amerlka'a  Ter- 
pftichtét  -^  einea  Flutse^'  dessen  Hauptquellen  auf  den 
Felsengebirgen  entspringen,  und  dessen  Nebenflâsse  aich 
yen  42  'bia  53  Breitengràde  erstreeken*  Dies  war  die 
letzte  und  wicbtigste  Entdeckuog  an  der  Ktiste  und 
bat  den  Namen  ton  Robert  Gray  yerewigt*  Fur  aile 
knnftige  Zeiten  wird  4ieaer  grosse  Fluss  den  Namen 
seinea  Scbifies  fûhren. 

Es  ist  wabr,  Bruno  Héceta  war  im  Jahre  1775  der 
Bay  des  Columbia  gegeiraber  gewesen,  und  die  Strô- 
mungen  und  Wîrbel  des  Wassers  hatten  fhn,  wie  er 
sagt,  glaoben  gemacht,  diêa  wâre  ,,die  Mûndung  eines 
grossen  Stromes  oder  eîner  IDurchfabrt  nach  einer  an* 
dern  See;"  und  er  scheint  entschieden  der  Meinung 
gewesen  zu  sein,  dièses  sei  die  Oeffnung  der  durch  Juan 
de  Fuca  1592  entdeckten  Meerenge.  Um  seine  eigenen 
Worte  zu  gebrauchen:  „Ungeachtet  des  grossen  Unter- 
icbiedea  in  der  Lage  dieser  Bay  nnd  der  yon  de  Fucà 
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1845  «rwâhnten  Durchfahrt  fâllt  es  mir  nicht  schwer  mir 
vorzu8telleD|  dass  sie  ein  und  dieselbe  sind,  da  ich  gleir 
che  oder  grossere  DifFerenzen  in  der  Breite  anderer 
Vorgebirge  und  Hafen  dieser  Kiiste  bemerkt  habe^  wie 
ich  su  geeigneter  Zeit  aeigen  werde,  uod  in  allen  war 
die  angebliche  Breite  hoher,  als  die  wîl*kUche  isf 

Ueceta  ist  seiner  eigenen  Erklètrung  nach  nie  in  den 
Columbia  eingelaufen  und  war  in  Zweifel,  ob  dié  Oeff-* 
nung  diç  Miindung  eines  Flusses  oder  ein  Arm  der  8ee 
ware,  und  spâtere  Unterêuchungen  der  Kiiste  durch  an* 
dere  Seefahrer  macbten  die  Meinung  allgemein^  daaa 
kein  éolcher  Fluss  exi^tire:  al8  Graj  zuerst  die  amerî* 
kanische  Flagge  âber  seine  Barre  trug,  fiinf  und  zwan- 
zig  (englische)  Meilen.  stromaufwârU  fuhr  und  neun 
Tage  in  dem  Fluase  verweilte  und  mit  den  Indianern 
Handel  trieb. 

Der  brîttische  BevoUmachtigte  eucht  den  Werth  YO» 
Gray's  Entdeckung  fiir  die  Vereinigten  Staaten  herunter 
zusetzen,  weil  sein  Scbiff  Columbia  ein  KaufFahrer  und 
kein  Staatsschiff  gewesen  sei.  Da  er  keinen  Grund  fiir 
dièse  Unterseheidung  angîebt,  so  wird  der  Unterzeich,-* 
nete  sich  auf  die  Bemerkung  beacbranken,  dass  ein  Kauf- 
fiahrtheischiff  die  Flagge  seines  Landes  an  der  Mastspitze 
fiibrt  und  gleichermassen  unter  der  Jurisdictioîi  und  un- 
ter  dem  Schutze  désselben  bleibt,  als  wenn  es  zum  aus-. 
driicklichen  Zweck,  Entdeckungen  zu  maclien ,  beauC- 
tragt  ist.  Zudem,  dièse  Entdeckung  wurde,  wie  ausser 
allem  Zweifel  ist,  durch  Graj  gemacht;  und  welcher 
Nation  kônnte  der  Vortheil  derselben  zugehôren,  wenn 
ntcht  den  Vereinigten  Staaten?  Grossbritannien  ge^ist 
nicht,  und  wenn  er  Spanien  gehôrte,  so  sind  jetzt  die 
Vereinigten  Staatei^  dessen  Reprâsentanten. 

Auch  sieht  der  Unterzeichnete  nicht  eiu,  auf  welche 
Weise  der  Werth  dieser  grossen  Entdeckung  durch  das 
Factum  verriagert  werden  kann,  dass  dieselbe  zuersl 
durch  das  Journal  des  Capitain  Vancouver,  einer  britti* 
schen  Auctoritât,  der  Welt  mitgetheilt  wurde.  Im  Ge« 
gentheil,  da  dessen  Authenticitât  auf  solche  Weise  von 
der  Partei^  die  ein  entgegengesetztes  Interesse  bat,  aner- 
kannt  ist,  so  ist  sie  dadurch  biindiger  dargethan,  als 
wenn  sie  zuerst  in  den  Vereinigten  Staaten  publicirt 
worden  wSre. 

Nach  sorgfâltiger  Untersuchung  und  Priifung  des 
Gegenstandes  wagt   der  Unterzeichnete  die  Behauptung, 
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dass  Spanien  und  des  Vereînigten  Sta&ten  ailes  Verdien^  i84S 
der  Entdeckung  der  NordweMkûste  sudlich  von  der  rus- 
sischen  Gteiize  gehort;  kein  Fleck  derselben,  es  môgtfn  • 
denn  die  Ufer  eînîger  inneren  Bays  und  Buchten,  nach- 
dem  inan  den  ËîngaDg  zu  denselben  kaonte,  gewesén 
sein^  wurde  je  von  brittîschen  Unterthanen  bésesaen,  als 
nachdem  derselbe  von  einem  Spanier  odei"  Ailièrikaiier 
gesehen  oder  berâhrl  worden  war.  Spanien  scfarîtt  mît 
diesem  Werke  der  Entdeckung  fort,  nicht  als  einem  Mit* 
tel  um  Rechtstitel  zu  erwerben,  sondern  um  Land,  ao 
welches  es  ein  unbestr^tbares  Recht  zu  haben  glaubte, 
sa  aDtersuohen  und  zu  besichtigen.  Sein  Rechtstitel 
war  Jahrhunderte  lang  durch  die  Anerkennùnç  oder 
das  Stillschweigen  aller  europâischen  Mèîcht&  sànctionirt 
worden.  Die  Vereinigten  Staaten  hèLtten  allein  diesen 
Rechtstitel  bestreiten  kdnnen,  und  das  nûr  so  weit  sicbdie 
dorch  den  Columbia-Fluss  bewâsserte  Région  ^streckt. 
Grossbritannien  kann  dem  spanischen  und  dem  amerikani* 
tcfaen  Rechtstitel,  welche  durch  den  Florida  -  Tractât 
Toreinigt -sind,  keinen  gegrundeten  Widerstànd  leûtcriu 
Zusammen  betrachtet,  bildeten  sie  einen  vollkomménen 
Rechtstitel  auf  das  ganze  slreitige  Territorium  vom  11. 
Mai  1792  an,  als  Capitain  Gray  die  Barre  an  der  Miin- 
dung  des  Columbia,  welcbe  er  im  August  1 788  bemerkt 
batte,  passirte. 

Der  Unteraeichnete  wird  jetzt  zeîgen ,  dass  dieser 
Rechtstitel  der  Vereinigten  Staaten,  mindestens  hinsicht^ 
lieh  des  Territoriums  an  der  Mûndung  des  Columbia, 
dorch  die  feierlichsten  und  unzweideutigsten  Acte  der 
brittischen  Regierung  anerkannt  worden  ist. 

Nachdem  Louisiana  Frankretch  abgekauft  vrorden 
war,  riistete  die  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  eine 
Expédition  unter  den  Hrn.  Lewis  und  Glarke  aus,  wel- 
cbe 1805  zuerst  den  Columbia  von  seinén  Quellen  bis 
zu  seiner  Miindung,  aïs  Vorbereitung  zur  Besitznahme 
des  Territoriums  durch  die  Vereinigten  Staaten,  er- 
forschten. 

Im  Jahre  1811  wurde  von  den  Amerikanern  die 
Niederlassung  zu  Astoria  in  der  Nâhe  der  Miindung  je* 
Des  Plusses  gegrûndet,  und  verschiedene  andere  Posten 
in  Innern  an  dessen  Ufern  errichtet.  Der  Krieg  von 
1812  zwischen  Grossbritannien  und  den  Vereinigten 
Staaten  fand  also  die  letzteren  im  friedlichen  Besitze 
dieser  «Région.      Astoria   wurde    wahrend    des   Krieges 
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1845  durcih  Grosabritanmen  weggenommen.  Der  su.  Gent  im 
Deceiuber  1814  geschlossene  Friedenslractat  seUt  feat: 
y^alle  Territorieo,  Plëtze  und  Besitzungen ,,  welchp  et 
auch  sein  mogen,  die  von  einer  Partei  der  andern  wah<« 
rend  des  Krieges  genommen  sind  u.8.w.,  soUen  olma 
Verzug  zuriickgegebeii  vrerden."  Den  Bestimmungto 
dîeees  Tractâtes,  gemâss  stellte  Grossbritaniiien  Astoria 
dea  Vereioigten  Staaten  zurikk  und  gab  so  auf  feierli* 
che  Weke  zu ,  nicbt  nur  dass  dièses  bei  Anfang  dei 
Krii^ges  ein  amerikanisches  Gebiet  odet  eine  amerikaHH 
sche  Besitzung  gewesen,  sondern  auch  dass  es  wabrend 
der  DauOT  desselben  durch  brittische  WafFen  genommen 
worden  ware.  Es  ist  jetai  zu  spat,  dièse  Facta  zu  leug» 
nen  oder  wegzudemonstriren.  Sovrohi  der  Tractât  yoii 
Gent  als  auch  dip  darauf  basîrten  Handlungen  der  britp 
tischen  Regierung  widerlegen  die  Behauptung  des  britt 
tischen  BevoUmIichtigten  y  ,ydasa  Astoria  durch  den  frei» 
willigen  Act  der  dort  angestellten  Personen  in  brittiache 
Hânde  ûbergegangen  und  den  Vereinigten  Staaten  1818 
mit  gewissen  wohlbeglaubigten  Reseryationen  zuriickge- 
stellt  seL" 

Auf  die  erste  dieser  Behauptungen  miissen  wir  antt 
worten:.  es  ist  wahr,  dass  die  Agenten  der  (amerikam* 
schen)  Pacific  Fur  Company  yor  der  Einnahme  von 
Astoria  am  16.  October  1813  Ailes,  was  sie  zu  ûbertrat 
gen  die  Befugniss  batten,  nëmlich  dàe  Priyatéîgenthum 
der  Compagnie  an  die  (brittische)  Nordwest  Compan)t 
iibertragén  haben;  aber  man  wird  kaum  behaupten  wtil4 
Lan ,  dass  solch  ein  Arrangement  die  souverânen  R^htë 
der  Vereinigten  Staaten  auf  das  Territorium  irgend 
schmalern.  konnte.  Demgemâss  blieb  die  amerikanische 
Flagge  liber  demFort  wehen  bis  zum  l.Deeemberl813| 
\ro  dasselbe  durch  Sr.  Majestat  Kriegs- Sloop  Rackomi 
genommen  wurde  und  die  brittische  Flagge  darauf  an 
ihre  Stelle  trat. 

Dass  es  den  Vereinigten  Staaten  nicht  ,>mit  gewissen 
vrohl-beglaubigten  Reservationen"  zuriickgegeben  wurde, 
erhellt  vollkommen  aus  der  Zuriickgabe-Acte  selbst,  wel- 
che  Yom  6.  October  1818  datirt  ist.  Dièse  ist  so  abso- 
lut und  unbedingtj  wie  die  englische  Sprache  sie  nuK 
gewahren  kann.  Dass  dies  den  Absichten  des  Lord  Gaatle- 
reagh  gemëss  war,  erscheint  klar  aus  seiner  vorh  érigea 
gegen  Herrn  Rush  gemachten  Einriîumung  del  Rechtes 
der  Amerikaner  reinstallirt    zu   yrerden    und   wShrend 
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br  UnterhandluDg  tiber  den  RechtSBtitel  die  in  Beaitz  1845 
lifindliche  Partei  zu  sein.  Wenn  brittische  Minister 
lemach  in  ihren  Depeschen  an  ibre  eigenen  Agenten, 
lertn  Inhalt  den  Vereinlgten  Staaten  nieht  milgetheilt 
mirde,  fiir  gut  fanden,  gegen  unseren  Rechtstitel  zu 
nolestircn,  60  waren  dièses  wirklich  nur  Gedanken- 
'Orbehalte,  welche  auf  die  Validîiat  ihrés  eigenen  feier- 
Mien  und  nnbedinglen  Restoraiionsoctua  keinen  Ein- 
Inae  baben  konnten. 

Abcr  ungeachtet  der  ainerikaniscben  Entdeckung  des 
Cbhimbia  durcb  Capitain  Grajr  und  der  Erforschung 
lorch  Lewis  und  Clarke,  sbwohl  mebrerer  seiner  Arme 
ren  ibren  Quellen  in  den  Felsengebirgen  an  als  aucb 
«inee  Hauptcanals  zum  Océan ,  bebaupt et  dennoch  der 
»rittiscbe  Bevolimacbtigte ,  dass,  weil  Tbompsoni  etn 
iriltiscber  Unterlban  im  Dienste  der  Nérdwest-Company, 
kr  erste  wari  der  den  nordlichen  Arm  jenes  Plusses 
beecbifFte,  die  brittiscbe  Regiernng  dadurcb  gewisse 
Recbte  gegen  die  Yereinigten  Staaten,  deren  Ausdeh- 
luèg  er  nicbt  zu  specificiren  unternimnit,  erlangt  babe. 
Hh  aoderen  Worten,  dass,  nacbdem  cine  Nation  einen 
proesen  Fluss  und  verscbiedene  Ton  dessen  Nébenfliissen 
Hrtdeckt  ùnd  erforscbt  und  an  seinen  Ufern  Ansiede- 
lottgen  erricbtet  babe,  eine  andere  Nation,  wenn  sie  bei 
idaen  oberen  Gewâssern  einen  einzigen  Arm  finden 
koratCy  welcber  nicbt  vi^irklîcb  erforscbt  worden  war, 
lieh  diesen  Arm  mit  dem  anliegenden  Territorium  zu* 
ûfattï  kdnne.  Wenn  dièses  batte  gescbeben  dûrfen,  so 
«rnrde  «s  fortwabrend  Streit  und  Collision  unter  den 
NitiiMien  nacb  der  Entdeckung  von  Amerika  erzeugt 
kibeD««  Es  wiirde  den  ^eisen,<  durcb  die  Praxis  der 
Mitionen  gebeilîgten  Griinâsatz  verletzt  baben,  welcber 
dis  durcb  einen  Fli^is  und  seine  Arme  entwâsserte  Tbal 
der  Nation  giebt^  welcbe  zuerst  die  Miindung  desselben 
enfcdeckte  und  sicb  zueignete. 

Aber  aus  einem  aoderen  Grunde  bat  dièse  angefiiibrte 
Entdeckung  Tbompson's  gar  kein  Verdienst.  Seine  Reise 
worde  fîir  die  Nord west*  Company  bloss  desbalb  unter- 
Beramen,  um  den  Yereinigten  Staaten  in  der  Besitznabme 
des  Colùmbia  zuvorzukommen  —  eines  T^ritoriums,  an 
wdckes  ibnen  keine  Nation,  es  batte  denn  Spanien  ge- 
weeea  sein  môgen,  mit  irgend  einem  Scbein  von  Ge* 
richtigkeit  ibr  Recbt  streitig  macben  konnte.  Sie  bat« 
tcn   es   durcb   Entdeckung   und   Erforscfaung   erworben 
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1845  und  waren  gerade  damit  bescbâfkigt,  Besitz  zu  nehmea. 
la  eÎDer  zu  solchem  Zweck  gemachten  Unteroehoiung 
war  68,  dass  Thompson,  indem  er  yon  Canada  nach  der 
Mondung  des  Columbia  eilte,  den  nordiichen  Ârm  die* 
ses  Plusses,  der  willkûrlich  von  Grossbritannien  fiir  den 
Hauptarm  desselben  angenommen  wird,  binunt'erfuhiv 
Die  Zeit  war  viel  zu  spat,  um  den  Recbtstitel  Spanieoa 
oder  der  Vereinîgten  Staaten  durch  ein  soiches  Yorfah-^ 
ren  zu  scbwacben. 

Auf  seiner  Riickkehr  ward  Herr  Thompson  ton  ei- 
ner  Schaar  aus  Astoria  unter  Herm  David  Stuart,  beglt^' 
tet,  welche  einen  Postén  beim  Zusammenfluss  des  Oki* 
nagan  mit  dem  nôrdlicben  Arm  des  Columbia  etwa  seciiff 
bundert  Mdlen  oberbalb  der  Miindung  des  letzteren  icr- 
rîchtete. 

Im  folgenden  Jahre,  1812,  wurde  ein  zweiter  Han*' 
delsposten  dùrcb  eine  Schaar  aus  Astoria  am  Spokaiiy 
etwa  secbsbundert  und  funfzig  (èngl.)  Meilen  vom  Occtui' 
entfernt,  erricbtet. 

Es  erbellt  daraus^  dass  vor  der  Einnahme  Astoria'ii 
durcb  die  Britten  die  Amerikaner  ibre  Besitzungen  seclil* 
bundert  und  funfzig  (engl.)  Meilen  den  Columbia  hin« 
auf  ausgedebnt  battén*  Das  blosse  Eindringen  der  N4rd% 
west^'Compaoy  in  dièses  Territorium  und  die  ErrichUing 
YOii  zwei  oder  drei  Handel'sposten  in  den  Jabren  1811 
und  1812  an  den  oberen  Gewasserndes  Plusses  k^nen 
sicberlicb  dem  spaniscb-amerikaniscben  Recbtstitel  )kei* 
nen  Eintrag  thun  nocb  ibn  scbwacben.  Was  diesè 
Compagnie  in  der  Zwiscbenzeit  bis  zum  20*  October 
1818,  âem  Datum  des  ersten  Tractats  iiber  gemeinschaft^ 
licbe  Besitznabme,  getban  baben  mag,  ist  dem  Unter^ 
zeicbneten  wegen  des  undurcbdringlicben  Gebeimnisses, 
womit  sie  ibre  Proceduren  verbîillt  bat,  unbekannt. 
Nacb  dem  Datum  des  Tractats.  konnte  wedec  durch 
Grossbritannien  nocb  durcb .  die  Vereinigten  Staaten  ir^ 
gend  Etwas  gescbeben,  was  auf  ibre  Anspriiche  an  das 
streitîge  Territorium  Einfluss  batte. 

Um  das  Ganze  zu  resummiren  :  Grossbritannien  kann 
daber  seine  Ansprucbe  an  die  Nordwestkiiste  Amerika's 
nicht  auf  Entdeckung  griinden.  Eben  so  wenig  kann 
ibm  sein  einzelner  Anspruch  durcb  Aosiedelung.  am 
Nootka-Sunde  etwas  belfen.  Selbst  Belsbam,  Englands 
eigener  Geschicbtsscbreiber ,  erklârte  vor  vierzig  Jabren, 
es  sei  nacb  den  autbentischsten  Nacbricbten  gewiss  ^^dass. 
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die  bei  Nootka  wehende  spanîsche  Flagge  nie  gestrichen  1345 
und  da8  Territoriuin  de  Facto  von  Grossbritannien   auf» 
gegeben  worden  sei."  >  . 

Ala  die  Agenten  der  Nord west-Gom pagnie  1 806  von 
Canada  «U8  auf  dem  Continent  vordrangen,  errîchteten 
aie  ihren  erêten  Handehposten  westlich  von  den  Fel- 
sengebirgen^  a  m  Frazer-See,  unterm  54.  Grade  der  Breite, 
und  dieser  nebst  den  durch  Thompson  errichteten  Han- 
deUposten,  woriiber  der  Unterzeichnete  80  eben  8ich  ge^ 
lîo88ert  bat,  und  vielleicht  noch  einige  8patere  vor  Oc- 
tober  1818  maçhen  den  auf  wirkliche  Ansiedelung  be- 
grondeten  Anspriicb  Gro88britanbien8  au8. 

Nach  der  sorgfâltigsten  und  ausgedebntesten  Unter« 
8ucbuDg,  welche  der  Unterzeichnete  dem  Gegenstande 
zu  widmen  vermochte,  îst  er  îiberzeugt,  dass  der  jetzt 
den  Vereinigten  Staaten  gehôrende  8pani8ch  -  amerikani- 
8che  Recht8titel|  welcher  da8  ganze  Territorium  zwi- 
schen  420  uqJ  540  40'  der  Breite  umfasst ,  der  beste 
vorhandene  Rechtstltel  auf  die  ganze  Région  ist,  und 
da88  der  Anspruch  Grossbritanniens  auf  irgend  einen 
Theil  keine  hînreichende  Begrundung  hat.  Selbst  brit* 
tische  Geographen  haben  unsern  Rechtstitel  auf  das 
streitige  Territorium  nicht  bezweifelt.  Es  befindet  sich 
gegeowartig  im  Staats  -  Département  ein  kîirzlich  von 
London  erhaltener  grosser  und  prâchtiger  Globus,  von 
Malby  et  Comp.,  „Fabrikanten  und  Herausgebern  des 
Vereins  zur  Verbreitung  niitzlicher  Kenntnisse,"  wel- 
cher dièses  Territorium  den  Vereinigten  Staaten  zuweist. 

Uogeachtet  dièses  die  Meinung  des  Frâsidenten  war,  und 
noch  ist,  80  schlug  doch  der  Unterzeichnete  seinen  Instruction 
nen  gemass  in  friedlichem  und  nachgebendem  Sinne  und  in 
Râcksicbt  auf  die  Handlungen  seiner  (des  Prèisidenten)  Vor* 
ganger,  dem  brittischen  Bevollmâchtigten  vor,  den  Streit 
dadurch  beizalegen,  dass  man  das  im  Disput  befindliche 
Territorium  durch  den  neun  und  vierzigsten  Breiten* 
grad  theile,  wobei  zugleich  das  Erbieten  gemacht  wurde, 
eiaen  Hafen  oder  Hafen,  welche  die  brittische  Regie- 
rung  wcinschen  moge,  auf  Vancouver's  Insel,  siidlich 
▼on  dieser  Breite,  fiir  Grossbrîtannien  zu  Freihafen  zu 
machen.  Der  brittische  BevoUmâchtigte  hat  richtig  be- 
merkt;  dass  .die  freie  Schifffahrt  auf  dem  Columbia- 
Flusse  in  diesem  Grossbrîtannien  gemachten  Vorschlag 
nicht  mitbegrîffen  sei;    aber  andererseits  war  die  Benu* 
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1845  tzung  von  Freihafen  auf  dem  8udlichen  Theile  dieser 
Insel  in  den  frùhern  Aoerbietungen  nicht  entbalten. 

£in  Vorschlag,  wiê  der  gegenwârtige,  wtirde  nie 
Yon  dem  Prasidenten  auctorisirt  worden  sein,  Mrenn  die* 
ses  eine  neue  Frage  gewesen  ware. 

Als  er  sein  Amt  antrat,  fand  er  die  gegenwiîrtige 
Unterhandlung  schwebend.  Sie  war  îm  Geiste  und  auf 
dem  Principe  eines  Vergleicbs  eingeleitet  worden.  Ihr 
Zweck  war,  nach  dem  eigenen  Gestândnisse  der  Unter- 
bandler,  nicbt  das  ganze  streitige  Territorium  fiir  einf 
der  beiden  Lander  zu  fordern,  sondern,  um  die  Worte 
des  ersten  ProtocoUs  zu  gebraucben ,  „iiber  die  respec- 
tiven  Ansprucbe  der  beiden  Lander  auf  das  Oregon- 
Gebîet  zu  verhandelu,  in  der  Absicht,  eine  permanente 
Grenze  zwiscben  ihnen  westlîch  von  dem  Felseogèbirge 
bis^  zum  Stillen  Océan  festzustellen." 

Da  er  in  dieser  Lage  sîcb  befand  und  bedachte,  dasÉ 
die  Prasidenten  Monroe  und  Adams  bei  frubereu  6ele- 
genbeiten  das  Erbieten  machten,  das  streitige  Territo- 
rium durch  den  neun  und  vierzigsten  Breitengrad  zu 
iheîlén,  hielt  er  es  fïir  seine  Pflicht,  nicht  plotziich  die 
Unterhandlung  zu  unterbrechen,  sondern  in  soweit  seine 
eigene  Meinung  aufzugeben,  dass  er  nochmals  ein  Shn- 
liches  Anerbieten  mâche. 

Nicht  nur  Achtung  fiir  das  Verfahren  seiner  Vor- 
ganger,  sondern  auch  eîn  aufrichtiges,  ernstliches  Ver- 
langen,  den  Frieden  und  die  Eintracht  zwischen  den 
beiden  Landern  zu  befôrdern  ;  bewog  îhn ,  diesen  Weg 
einzuschlagen.  Die  Oregon-Frage  bîldet  die  eiuzîge  hin- 
derode  Wolke,  welche  die  Aussicht  auf  eine  lange  Lauf- 
bahn  gegenseitiger  Frenndschaft  und  vortheilhaften  Han- 
dels  zwischen  den  beiden  Nationen  unterbricht,  und  ditf 
Wolke  wiinscht  er  zu  entfernen. 

Dièses  waren  die  Griinde,  welche  den  PrSsidenten 
bewogeoy  eine  so  libérale  Proposition  Grossbritannien  sa 
machen. 

Und  wie  ist  dièse  Proposition  von  dem  brittischen 
Bevollmâchtigten  aufgenommen  worden?  Sie  ist  von 
ihm  verworfen,  ohne  nur  einmal  sich  desshalb  an  seine 
Regîerung  zu  wenden.  Ja  noch  mehr;  der  brittische 
Bevollmachtigte,  um  seine  eigenen  Worte  zu  gebraucheny 
„hegt  das  Vertrauen,  dass  der  amerikanische  Be« 
vollmèichtigte  bereit  sein  ifrerde,  einen  an*' 
deren    Vorschlag    sur    Beilegung    der    Ore* 
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goo-Frage    su   machen,    welcher    mit    Becht  1845^ 
und  Billigkeit   und   mit  dem^   was  die  britti- 
•che   Regierung   Ternânftiger  Weise   erwar- 
ten  kann,  besser  bestehe." 

Unter  solchen  Umstânden  ist  der  Unterzeichnete  vom 
Prâsidenteo  angewiesen  zu  erklâren,  dass  er  es  seinem 
eigenen  Lande  und  der  richtigen  Schatzung  von  dessen 
Rechtatltel  auf  das  Oregon-Gebiet  schuldig  sei,  die  auf 
seine Yorschrift  der  brittischen  Regierung  gemachte  Pro- 
position zuriickzunebmen  ^  welches  demgemass  biedurch 
gescldebt. 

lodeoi  ev  diesen  notbwendigen  Scbritt  tbut,  hegt 
der  Prâsident  noch  immer  die  Hoffnung,  dass  dieser 
lange  scbwebende  Streit  docb  noch  endlich  auf  eine 
seiche  Weise  geschlichtet  werden  môge,  dass  dadurch 
der  jetzt  zwiscben  den  beiden  Nationen  so  glîicklich 
bestehende  Friede  nicht  gestôrt  oder  ihr  gutes  Yerneh- 
men  unterbrochen  werde. 

Der  Unterzeichnete  benutzt  u.  s.  w. 

James  Buchanaiï. 


3. 

Loi    *  donnée   le  30  Janvier    1845  en 
Grèce  sur  la  baraterie  et  la  piraterie. 

Le  gouvernement  grec,  ayant  reconnu  que  l'ancienne 
législation  ëlait  insuffisante  pour  assurer  la  repression 
des  crimes  de  baraterie  et  de  piraterie  ,  a  voulu  oppo- 
ser des  dispositions  spéciales  aux  coupables  tentatives  si 
fréquemment  renouvelées,  dans  ces  dernières  annëes,  par 
des  capitaines  de  la  marine  marchande  hellénique. 

U  a,  en  conséquence,  préparé  une  loi  que  la  Cham- 
bre des  députés  a  adoptée  à  l'unanimité,  et  dont  la  pro- 
mulgation a  eu  lieu  à  Athènes,  le  31   janvier  dernier. 

Voici  la  traduction  textuelle  des  deux  premiers  cha« 
pitres  de  l'acte  dont  il  s'agit: 

Chapitre  A.  —    De  la  baraterie  et  de  la  piraterie. 

Art  1.     Est  poursuivi  et  condamné  comme  barataire: 
1^    Tout  capitaine  ou  patron^  chargé  de  la  conduite 
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1845  d'uQ  bâtiment  de  commerce,  qui,  dans  une  intention  frail^ 
duleuse,  par  des  moyens  directs  ou  indirects,  fera  «ou- 
1er,  abandonnera,  ëchouera,  jettera  \  la  cdte  ce  bâtiment, 
appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  autrui,  ou  causera 
sa  perte,  soit  par  naufrage,  soit  de  toute  autre  manière; 

2^  Tout  capitaine  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  bâtiment  appartenant  \  un  autre,  en  tout  ou  en 
partie,  qui  le  détournera  à  son  profit,  et  qui,  pour  cou* 
vrir  sa  fraude,  rapportera  dans  son  rapport  un  naufnigey 
des  avaries  ou  le  bris  d'un  navire  non  réels; 

3^  Tout  capitaine  ou  patron  qui,  dans  une  intention 
frauduleuse,  et  sans  les  circonstances  du  paragraphe  pré- 
cédent, s'appropriera  OU;^  contrairement  aux  dispositions 
de  l'article  237  du  Code  de  commerce,^  vendra  le  bftti* 
ment  appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  autre ^  et 
dont  la  conduite  lui  avait  été  confiée;  r 

4^  Tout  capitaine  ou  patron  qui,  dans  l'intention 
de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des 
armateurs ,  chargeurs ,  assureurs ,  ou  de  tout  autre  inté* 
ressé,  déclare,  avec  préméditation,  ou  des  avaries  ou  un 
naufrage  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  qui  n'existent 
pas,  ou  qui  le  fait  périr  réellement,  ou  cause  un  dom- 
mage volontaire  au  bâtiment  ou  à  la  cargaison,  dans  un 
but  de  gain  illicite  dans  son  intérêt  ou  dans  l'intérêt 
d'un  autre; 

5^  Tout  capitaine  ou  patron  qui,  dans  l'intention  de 
commettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des 
armateurs,  chargeurs,  aasureurs,  ou  de  tout  autre  inté- 
ressé, jettera  à  la  mer  ou  détruira,  sans  nécessité,  tout 
ou  partie  du  chargement,  des  vivres,  des  effets  du  bord, 
donnera  lieu  soit  à  la  confiscation  du  navire,  soit  à  celle 
de  la  cargaison; 

6^  Tout  capitaine  ou  patron  qui  détrournera  frau* 
duleusement,  ou  altérera  tout  ou  partie  du  chargen[iènt 
qui  lui  a  été  confié. 

Art.  2.  Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du 
crime  de  baraterie  sera  puni: 

1^  De  la  peine  de  mort,  si,  par  suite  du  naufrage 
ou  de  toute  autre  destruction  du  navire  ou  dés  avaries 
volontairement  faites,  un  homme  a  perdu  la  vie  ou  a 
été  grièvement  blessé,  si  le  coupable  du  crime  pouvait 
le  prévenir  ; 

2^  Des  travaux  forcés  à  temps,  si,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  paragraphes  l»',  2,  4  et  5  de  l'article  pré- 
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cëdent,    le   dommage  ou  le  gain  dépassent  1^000  drach-  1845 
mes  (895  francs   40  centimes);  dans  le  cas  contraire,  le 
coupable  n'est  puni  que  de  la  réclusion; 

3^  Des  travaux  forcés  à  temps,  si,  dans  le  cas  des 
paragraphes  3  et  6  de  l'article  précédent,  la  valeur  soit 
de  la  totalité,  soit  d'une  partie  du  navire  d'etourné  ou 
vendu ,  ainsi  que  des  marchandises  détournées  ou  alté- 
rées, dépasse  1,000  drachmes  (895  fr.  40  cent.).  Si  la 
valeur  est  moindre  de  1,000  drachmes,  mais  dépasse 
400  drachmes  (353  fr.  16  cent.),  la  peine  à  infliger  sera 
]a  réclusion  et  l'emprisonnement  d'un  an  au  moins,  si 
la. valeur,  sans  dépasser  400  drachmes  (353  fr.  16  cent.), 
n%8t  pas  moindre  de  20  drachmes  (17  fr.  90  c). 

Art.  3.  Les  dispositions  du  chapitre  IV,  livre  1 ,  du  Code 
pénal,  sont  également  applicables  aux  complices  qui  ont 
pris,  soit  directement,  soit  indirectement,  part  à  un  crime 
de  baraterie.  Mais  le  tribunal  peut  appliquer  aux  com- 
plkes,  soit  matelots,  soit  passagers,  qui  ont  directement 
coopéré  au  crime,  la  peine  inférieure  d'un  degré  et  même 
de  deux  degrés,  si  les  complices,  qu'ils  aient  ou  non 
pria  une  part  directe  \  l'action,  viennent ,  de  leur  propre 
mouvement,  déclarer  le  crime  à  l'autorité  avantq'elle  en 
8oit  instruite. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'article  326  du  Gode 
pénal  s'appliquent  également  aux  cas  prévus  par  les  pa- 
ragraphes 3  et  6  de  l'article  1. 

Art.  5.  L'art.  51  de  l'ordonnance  du  15  décembre 
sur  la  navigation  marchande  est  abrogé. 

Chapitre  B.  —     De  la  piraterie. 

Art»  6.  Sont  punis  de  la  peine  de  mort  les  pirates 
qoi  ont  tué,  blessé  grièvement,  torturé,  mis  en  danger 
évident  la  vie  d'une  personne.,  ou  qui,  par  la  violence 
qu'ils  ont  employée,  ont  occasionné  la  folie  ou  toute 
aotre  maladie  corporelle,  que  sa  guérison  soit  ou  non 
probable. 

Art.  7.     Sont  punis  des  travaux  forcés  à  temps: 

1^  Les  chef  et  guides  d'une  bande  de  pirates,  si 
les  'crimes  commis  n'entraînent  pas  la  peine  de  mort 
prescrite  per  l'article  précédent; 

20  Les  pirates  convaincus  d'avoir,  trois  fois  au  moins, 
commis  un  crime,  ou  dont  les  actes  sont  moins  coupa- 
bles que  ceux  indiqués  dans  l'article  précédent. 

Art.  8.    Les    pirates    sont  condamnés   aux    travaux 
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1845  forces  \.  temps  9  dans  tous  les  cas  non  prëvus  par  les 
deux  {articles  prëcëdens^  ou  à  la  réclusion,  si  le  crime 
n'a  pas  encore  reçu  un  commencement  d'éxecution. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  chapitre  IV  du  livre  I. 
du  Code  pénal  sont  applicables  aux  complices  des  cri- 
mes de  piraterie.  Mais,  lorsqu'il  est  prouve  que  les  com- 
plices simples  n'ont  commis  aucun  des  actes  spécifiés 
dans  les  articles  6  et  7,  paragraphe  2,  de  la  présente 
loi,  le  tribunal  pourra  leur  appliquer  la  peine  d'un  dé- 
gré  inférieur. 

Art.  10.  L'article  364,  paragraphe  4,  du  Code  pé- 
nal, est  abrogé. 

Nota.  Le  chapitre  III  (article  11  à  25)  traite  des 
poursuites  et  compétences.  Ce  n'est  plus  le  jury  qui 
prononcera.  Le  jugement  est  déféré  aux  cours  royales, 
tribunaux  composés  d'hommes  intègres  qui  appliqueront 
la  loi,  sans  se  laisser  influencer  paraucime  considération 
étrangère  à  la  cause. 


4. 

Ordonnance   royale  déclarant  libre 

en  Danemarc  le  commerce  avec   ta 

Chine.    Donnée  à  Copenhague 

le  .  •  .  .  Janvier  1845. 

Art.  1.  Le  privilège  exclusif  dont  jouissait  la  com- 
pagnie asiatique  danoise  depuis  le  21  mars  1792,  et  qui 
a  été  renouvelé  le  29  Janvier  1822,  étant  expiré,  S.  M. 
déclare  qu'à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
le  commerce  avec  la  Chine  est  libre. 

Art.  2.  Est  rapportée  l'ordonnance  du  16  juin  1797 
sur  le  commerce  des  Grandes^Ipdes. 

Art.  3.  Le  commerce  et  la  navigation  avec  la  Chine 
et  les  Grandes-Indes  seront  désormais  régis  par  les  or- 
donnances en  vigueur  sur  le  commerce  et  la  navigation 
avec  l'étranger. 
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Convention  entre  lé  grand  ^  duché 
de  Saxe  -  Weimar  Eisenach  et  la 
principauté  de  Schwarzbourg  -  Ru- 
dolstadt  concernant  la  réception 
réciproque  des  Vagabonds  et  Exilés. 
En      date     de     21     Janvier     et    du 

7  Février  1845. 

(Dièse  neue  Conyeation  atellt  einige  Dîîhere  uod  er- 
lauternde  Bestimmungen  zu  der  bereîts  seit  dem  12. 
Oct.  i  838  zwÎ8cheD  beideb  Staaten  besteheoden  Conven- 
tion liber  gegenseitige  Uebernafame  der  Vagabunden  und 
Ausgewiesenen  auf,  obne  jedoch  an  dem  leitenden  Prin- 
cîp  etwas  zu  andern^  dass  die  Untertbanscbaft  eines  In- 
dividuums  jedesmal  nacb  der  eignen  innern  Gesetzgebung 
des  betreffenden  Staat8  zu  beurtheilen  sei.  Die  neue 
Convention  bestimmt  in  Bezug  auf  die  in  ^.  2  des  iU- 
tem  Vertrags  bezeichneten  Fâlle,  welcbe  mebrfadien 
Zweifeln  Raum  liessen:  dass  die  Yerbindliçhkeit  zur 
Uebernahme  éihes  Individuums^  welches  der  andere  Staat^ 
weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grunde  lâLstîg  gewordeUi 
auszuweisen  beabsichtîgt,  in  diesen  Fallen  dann  eintre- 
ten  soU,  vfenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staate, 
in  welcbffD  er  ausgewiesen  werden  soll,  verheirathet  und 
ausserdem  zugleich  eine  eigne  Wirtbschaft  gefiihrt  haCy 
wob«i  zur  nâ^eru  Bestimmung  des  Begriffs  von  Wirtb- 
schafi  apzunebmen  ist,  dass  solcbe  auch  dann  schon  ein- 
trete,  vrenn  selbst  nur  eins  der  Ebeleute  sich  auf  an- 
dere Art  aUs  im  heixschaftlichen  Gesindedienste  Bekô- 
stigung  v^chafft  bat,  oder  2)  wenn  Jemaad  zwar  nicht 
in  dem  Staate,  der  ihn  ùbernebmen  soll  verheirathet, 
jedoch  darin  zehn  Jahre  hindurch  ohne  Unterbrechung 
sich  aafgehahten  kat,  wobei  es  dann  auf  Consiituirung 
eines  Domicils ,  Verheirathung  und  sonstige  Rechtsver- 
hâltnisse  nicht  w^eiter  ankommen  soll.  Entstehen  unge- 
achtet  dieser  Bestimmungen  in  concreten  Fallen  Zweifel 
nber  die  Uebernahmsverpflichtuog  von  Seiten  eines  der 
contrahirenden  Staaten,  pnd  sinâ  dièse  nuch  im  à\f\xh 
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I84S  malischen  Wege  nicht  zur  beseitigen,  80  mrollen  beide 
Vertragsparteien  den  Streitfall  zur  compromisêansdin 
EDischeidiiog  eines  solchen  dritten  deutscheo  Bandci- 
slaat8  stellen,  welcher  sich  mit  beiden  contrmbhrendca 
TbeUen  wegen  gegenseîtiger  UeberDahme  der  Aiu^ewie- 
seneD  in  abnlichen  Yertragsverbâltnissen  befiodel.  Die 
Wabl  der  zu  Uebeniahme  des  Compromisses  za  eno» 
cbenden  Bundesregierung  bleibt  demjenîgen  der  contra- 
bireoden  Staaten  iiberlasseny  der  zur  UebemaluBe  des 
Aasgewiesenen  verpflicbtet  werden  soU.  Bis  die  sdiieds- 
richterliche  Entscbeidung  erfolgt,  gegen  dereo  Inball  Yoa 
keinem  Tbeile  eine  weîtere  EiDwendang  zulassig  îst,  bat 
der  Staaty  in  dessen  Gebîet  das  aaszuweisende  bidiTidaiHi 
bei  dem  Entsteben  derDifferenz  sicb  befunden^  dieVer- 
pflicbtung,  dasselbe  zu  bebalten.) 


6. 

Convention  conclue  à  Calcutta  le  2 
Février  1845,  relativement  à  la  vente 
des  possessions  Danoises  sur  le  con- 
tinent de  VAsie  à  la  Compagnie  des 
Indes-Orientales  britanniques. 

[Journaux  de  Copenhague^ 
Substance  des  neuf  articles  de  cette  oonyention: 

1  Les  possessions  de  Danemarc  sur  le  contineiit  de 
llnde  orientale  vendues  sont:  t.  la  ville  de  Tranqoebar, 
sur  la  cAte  de  Coromandel  et  tous  les  districts  dépen- 
dant de  cette  ville;  2.  la  ville  de  Frëdëricsna^ore  os 
Serampore,  et  son  territoire  en  Bengale;  3.  ian  tcffi- 
toire  dans  la  province  de  Balassore  ;  4.  tous  les-  dooMÔ- 
nes  de  la  couronne  de  Danemarc  situes  dans  ces  pos- 
sessions. 

2.  Le  prix  de  la  vente  est  de  i  Million  2MI,000 
roupies  de  Compagnie  (3  millions  125^000  FmMs).  Il 
sera  pajë  \  Calcutta  immédiatement  après  Pécfafange  des 
ratifications  de  la  convention  (qui  doit  avoir  Kea  à  Cal- 
cutta dans  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  signature),  en 
lettres  de  cbange  sur  Londres ,  à  un  mois  'de  vue ,  au 
cours  de  2  sb  sterl.  (2  Fr.  50  cent.)  par  rou^e  de 
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pagnie   ou  bien   en   espèces   sonnantes  3k  un  cours  dont  1845 
les    parties  contractantes  ou  leurs  plénipotentiaires   coni* 
Tiendraient.  • 

3.  Les  habîtans  des  possessions  vendues  continueront 
à  jouir  des  mêmes  libertés  religieuses,  politiques^  civiles 
et  contimercialeSy  dont  ils  jouissent  actuellement* 

4.  Les  procès  pendant  devant  les  tribunaux  et  les 
cours  d'appel  seront  jugés  d'après  les  lois  danoises  pré- 
sentement en  vigueur  dans  les  possessions  dont  il  s^agit. 

Les  missionnaires  danois   ont  et  auront    à  perpétuité 
le    droit    de   travailler  dans  ces  possessions  à  la  conven- 
tion  des  payens  et  à  la  propagation  du  cbristianime. 
Calcutta,  le  2  Février  1845. 
Signature  pour  le  gouvernement  danois: 

Le  conseiller  d'état  Carsteksen,   gouverneur  des 

établissemens    danois  aux   Indes-orientales, 
et    pour  la  compagnie   anglaise   des   Indes  ori- 
entales: 
Sir   Henry    Hardihge,    gouverneur  général   des 

Indes  orientales  britanniques,  et 
Sir  George  Pollock  et  M.  Francis  Millet,  mem- 
bres du  conseil  du  gouvernement  des  Indes  bri- 
tanniques. 


7. 

Traité  entre  VElectorat  de  H  es  se  le 
Grand  -  duché  de  Hesse  et  la  ville 
libre  de  Francfort  concernant  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Francfort  à  Cassel.     Signé  à  Cassel^ 

le  e  Février  1845. 

Staatsvertrag  ûber  den  Bau  und  Betrieh  einer 
Eisenbahn  von  Cassel  iiber  Giessen  nach  Franhfurt 
a.  JH.  Abgeschlossen  zwischen  Kurhessen  ,  GrosS" 
herzogthum  Hessen  und  der  freien  Stadt  frank'^ 
furt    und    unterzeichnet    zu .  Kassel  am    6 

lebruar  1845. 

(DieRatificationsurkunden  dièses  Vertrags  wurdenaoa^J6 

Mai    1845   zu  Darmstadt    ausgewechselt.     Amtsblatt  der 

freien  Stadt  Frankfurt  v«  24  Mai  1S45.) 


92  Traité  entre  les  deux  Hesses 

I84S  Seine  Kônigliche  Hdbeit  der  Karprinz  Mitregent  toi 
fietseiiy  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  ¥0b 
Hessen  und  bei  Rhein  und  der  Sénat  der  fireiev  Sladt 
Frankfiirt  haben,  in  der  Absicht,  dem  VeriLehr  fluir 
Staaten  eine  zeitgemasse  und  den  Verhâltnissen  eotepfe- 
chende  Erleichterung  ond  Befôrderang  durch  den  Bm 
einer  Eisenbahn  Yon  Gissel  âber  Gieasen  nach  Frank* 
fîirl  au  gewâhren,  zu  Kommissarien  emannt:  Seine  &ô- 
nigUche  Hohât  der  Korprinz  und  Mitregent:  Hdcbl 
Ibren  Ober-Berg-  ond  Salzwerks-Director  Theodor 
SchwedeSy  Commandeur  2ter  Klaase  des  Kurbewadiai 
HauBordena  YOm  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Rôoi^ 
Preussiscben  rotben  Adler^Ordens  2ter  Classe,  Koai- 
mandeur  des  GrossherzogL  Badischen  Ordens  yom  Zab- 
ringer  Lowen  und  des  Grossberzogl.  Sâcbsischen  Ordens 
Yom  weissen  Falken;  Seine  Rôniglidie  Hobeit  der  Gross- 
berzog  Yon  Hessen  und  bei  Rhein  :  Hoebst  Ibren  Gebci- 
mentatb  Dr,  Christian  Eckhart,  Commandeur  des  Gross- 
herzogL Hessischen  Ludwigs  -  Ordens  und  des  Gross- 
herzogL Badischen  Ordens  Yom  21ahringer  LoYYen,  Rit- 
ter des  KônigL  BajerischenVerdienst*  Ordens  derBaye- 
rischen  Rrone;  Der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankhnt: 
Den  Scbôffen  ond  Senator  Gottfried  Scharff;  Ton  yycI- 
chen  der  nachstehende  Staatsyertrag  unter  dem  Vorbe* 
hait  der  Ratification  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Unter  der  gemeinschaftlichen  MitYYirkang 
der  KurfiirstL  Hess.  Regierung,  der  GrossherzogL  Hess. 
Regierung  und  des  Sénats  der  freien  Stadt  Franklort 
soll  eine  Eisenbahn  Yon  Cassel  iibear  Marburg,  Giessen, 
Friedberg  i  Vilbel  und  Bockenheim  nach  Frankfurt  anf 
Staats  •  Rosten  erbaut,  und  bei  letzterer  Stadt  rine  thun- 
lichst  bequeme  unmittelbare  Yerbindung  derselben  mit 
der  Yon  Frankfurt  nach  Heidelberg  im  Bau  begnSeneB 
Eisenbahn  hergestellt  werden.  —  Art.  2.  Die  Spor- 
weite  fur  die  ganze  Ausdehnung  der  Bahn  Yon  Cassel 
bis  Frankfurt  soll  zu  56^  Zoll  eoglischen  Masses,  isi 
Lichten  der  Schienen  gemessen^  angeoommen  Yrerden. 
Beî  der  ersten  Anlage  der  Bahn  wird  zwar  nur  ein  ein- 
fâches  Schienengeleise  gelegt,  jedoch  die  Kroneolimte 
des  Bahnkorpers  gleich  anfangs  so  angenommen  und 
ausgelïihrt,  dass  ein  zvreites  Schienengeleise  darauf  an« 
gebracht  weHen  kann.  Die  Haupt-Bahahôfe  Yrerden 
zu  Cassel^  Giessen  und  Frankfurt  errichtet,  die  Sbrtgen 
Bahnhôfe   und  Einstdgeballen    YYerden    da  angdegt^  wo 
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eie  das  Bedûrfniss  erfordert,  und  es  bleibt  die  Bestim-  ff45 
muiig  darïiber  der  beireffeoden  Territorial '^  fi^ierung 
nberlassen.  -^  Art.  3.  Um  eine  gieicbfôriiiige  Ausfnh* 
rung  des  Baues  dieser  Eisenbabn  zu  bewirken ,  wird 
eine  gemeindchaftliebe  Cornmissioa  von  Technikero  der 
drei  coutrahirenden  Staaten  gebildet,  welche  die  auf  dé* 
ren  Gebiet  ermittelten  Babolinien  zu  priifeD  uod.  die 
Grandeëize  aufzustellen  bat  ^  die  bei  dem  Auebau  be* 
obatbtet  werden  eollen..  Die  deiioitive  BescbiussDahme 
fiber  dîe  Antrage  dieser  Commission  bleibt  den'  b^beii 
coutrahirenden  ftegieruogen  vorbehahen*.-^  ATt.4*  I^e 
specielle  Ausfiibrung  des  Baues  der  Bahn  wird  zwar 
jedem  der  contrabirenden  Staaten  auE  seiûem  Gébîet 
iiberlasseny  jedocb  stebt  'den  iibrigen  contrabirenden  Stà»* 
len  die  Contrôle  daniber  zu^  dass  dabei  nach^den  Ver- 
eiubarten  Grundsàtzen  'Verfabren  werde.  -^  Art«  &.  Die 
Kosteo  des  Baues  der  Eisenbabn  und  der  Bahnbofe  iiber* 
nimmt  feder  Staat  auf  seinem  Gebiet/  und  es  verp&ich* 
ten  sich  die  boben  contrabirenden  Regierungen,  die  Aiié* 
fiihrang  desselben  binnen  fûnf  labren  TOn  dem  Zeit* 
punkte  an  bewirken  zu  lassen ,  wo  die  Ratification  die* 
ses  Vertrags  von  allen  Seiten  erfolgt  seii^  wird.  Art.  6* 
Jedem  der  drei  contrabirenden  Staaten  bleibt  es  unbenom- 
men^  innerbalb  seines  Gebietes  Seitenbahnen  anzulegèn 
und  sie  mit  der  hier  vereinbarten  Main*Wesçr*>Bahn  in 
Verbindung  zu  setzen;  wogegen  er  fiir  die  Aufbringung 
der  Rôsten  allein  Sorge  zu  tragen  bat.  SoH  jedoch  eine  . 
solche  Seitenbahn  in  den  gemeinschaftlichen  Verwai** 
tungs  -  Verband  aufgenommen  werden,  so  iét  hieriiber 
eine  besondere  Vereinbarung  zu  treffen.  «-^ 

Art.  7.  Fiir  die  verschiedenen  Gebiete  der  drei 
contrabirenden  Staaten  werden  Directionen  gebildet^  welche 
die  specielle  Verwaltung  des  Babnbetriebs  und  der  Ëinnah* 
men  und  Ausgaben  zu  besorgen,  so  wie  die  Unterbal* 
tung  der  Babn  und  der  Babnbôfe  und  die  Anschaifung 
und  Erhaltung  des  Betriebs  -  Materials  zu  belv^irken  ha* 
ben.  -^  Art.  ^.  Die  Angestellten  bei  diesen  Directionen^ 
so  wie  bei  der  Eisenbabn- Verwaltung  uberhaupt^  erhal* 
ten  ifare  Emennung  von  derjenigen  Staata-Begietung,  in 
deren  Gebiet  die  Direction ,  beziehungsweise  die  betref* 
fende  Eisenbabnstrecke  gelegen  ist  und  ibre  Bçsoldung 
wifd  fôf'  die  Dauer  ihrer  Anstellung  aus  den  Einkûnf* 
ten  der  Babn  entrichtet.  *^  Ait«  9é  Von  deH  hohen 
eontrahirenden  Regieruogen  wird'  oibe  stândige  Vereins^ 
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IM5  Commission  fiir  deB  Bahobetrieb  der  Maia-Weser-Bahft 
gebtidet ,  welche  .  so  oft  als  nôlhîg,  und  .wenigstens  am 
Ende  eines  jeden  Jahres,  zu  Cassel.  zusammentTÎtl,  um 
diirch  ztt  yermittelode  VereinbaniQgeB  entstandene*  As- 
stande  su  erledigen-,  die  von  der  betreffenden  Staatabe* 
horde  gepriifteb  Rechnungen  der  Directionen  su  xeYÎdi- 
veoy.  und  auf  den  Grund  der  RechnungSf-AbscliiiÎBfie  die 
der  ivorzunehmenden  Vénbeilung  der  Ueberschîitae  tob 
den  Knkiinften  der  Eisenbahn  (siehe  Arl.  12)  zom 
Grunde  zu  légende  Sunune  festzustellen*  Dièse  VereiM* 
Commission  besteht  aua  drei  MitgUedem^  von  dentD  jede 
der  hohen  cootrahirenden  Regierungen  eines  eraenoL 
Auch  bleibt  es  einer  jeden  Regierung  iâbeclassen,  ein.  Mil- 
glied  dieser  Commission  zu  den  Directionen  der  beidea 
anderen  cootrahirenden  Staaten.  voQ'Zeil  zu  Zeît  zu  eut- 
senden  und  Renutniss  .von  deren  Gescbaftsbetrieb  zu  neh- 
men.  —  Art.  iO.  Das  Regulativ  fiir  den  Beirieb  der 
ganzen  Babn,  so  wie  aile  Dienst-lnstructionen  des  Bahn- 
Personals  vferden  von  den  hohen  contrahirenden  Regie- 
rungen vereinbart,  und  von  |eder  derselben  gleichfcMrmig 
erlassen.  Ebenso  wird  der  Fahrtenplaa  und  der  Tarif 
fur  den  Transport  von  Personen^  Tbieren  und  WaareB 
gemeinschaftlich  festgesetzt,  und  es  kann  daran  nur  im 
Einverstandnisse  der  drei  cootrahirenden  Staaten  eiae 
Abanderung  StatI  finden.  —  Art.  H.  Die  Kosten  da 
ersten  Ansthaffung  des  Betriebs-Materials  werden  vos 
den  drei  contrahirenden  Staaten  zu  gleichen  Theika 
getragen ,  dagègen  werden  die  Ausgaben  fiir  den  feme- 
ren  Betrieb  einschliesslich  der  Besoldungen  der  bei  der 
Bahn  Angestellten ,  so  wie  fiir  die  •  Unterhaltung  der 
Bahn,  der  Bahnhôfe,  Einsteigehallen  und  der  ubrigen 
zur  Bahn  gehôrîgen  Gebaude  und  des  Betriebs-Materials, 
ans  den  jâhrlichen  Einkiinflen  der  Bahn  bestritten.  — 
Art.  12.  Die  nachAbzug  der  gesammten  Verwaltungs-» 
Unterhaltungs-  und  Betriebs  -  Kosteo  von  der  Gesammt- 
Einnahme  Àerim  Artikel  1  genannten  Bahn  verbleibendea 
Ueberschiisse  werden  unter  die  drei  contrahirenden  Staa- 
ten oach  dem  Verhaltnisse  der  von  jedtm  derselbeii  for 
die  erste  Anlage  der  Eisenbahn,  der  Bahuhofe  uod  der 
iibrigen  Bauwerke  der  Bahn,  so  wie  fiir  die  ei»te  An- 
schaffung  des  Betriebs-Materials  aufgewendeten  Kosten 
vertheilt.  —  Art.  13.  Gegeowârtiger  Staats-Yertnig  soll 
den  betheilîgten  hohen  Regierungen  zur  Genehmiguog 
vorgelegt    und  die  Auswechselung  der  Batificationa  -Ur* 
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ttnâen    sobald   aU  n^Qglichi  und  spëtesteos  bioneQ  vier  1849 
Yocheo,  bewirkt  werden.     Zur  Urkunde  dessen  ist  der- 
e^lbe    von    den  gefleiiseiligea  BevoUmâchtigteQ  vollzogen 
qd  bedegelt .  worden.     80  geschehen  Cassel  am  Sechstiea 
éhruar  Eintausend  achthunderl  ^ûnf  upd  Vierzig. 

Ll.    8.)    SCHWEDES.       (L.    S.)  ËCKHARDT,       (L.^  S»)    ScHARJFF, 


Négociations  entre   la  Prusse  et  le 
3anemarc    concernant    là    qi^eStioh 
du  péage  du  Sund. 

'  Ârtikel  der  AUgemeinen  Preussisclien  Staatss^ei-- 
jtng  ûber  die  Unterhandlungen  mit  Dabeinark  in  fié- 
treff  des  SundzoUs^  datirt  Berlin^  6.  Febrùar  .1845. 

Wir  vernebmen,  dass  die  YerhandluQgen^  welcbe  mit 
IcET  daniscben  Regierung    vregen  Feststellung  der  Sund- 
ftllrerbâltnisse   gepflogen  vrurden,  fiir  jetzt  abgebrocben, 
nd  und    der    diesseitigé  Commissar  vor  einigen  Tagea 
m  Kopenhagen   biérher  zuriickgekehrt    ist.     Wir    be- 
liiern,   binziifûgèn   zu    mùasen  y    dass   die  Bemûbungçn 
Qserer  Regierung  in.  dieser  Angelegenbéit  auch  dietiiial 
îeder  ohne  Erfolg  gebliebea  sind^  und  es  nicbt  gelun* 
m  zu   sein  scheint,    sicb  mit  der  daniscben .  Regierung 
ich  nur  iiber  einen   der  fur  uns  wesentlicben  Punkte. 
1  Yerstândigen.     Bei   dem  lebbaften  Intéresse^. welcb es 
!cht   alleia   der  Handelsstand^  sondern  auch  iins^r  gan- 
m  Publicum   an  der  endlicben  Entscbeidupg  dieser  An- 
degenheit    nimmt^    ist    nicbts  natûrlicber,  als  dass  wir 
m   allen  Seilen    die  Frage    aufwerfen   bôren:  Was  ist 
e  Ursacbe    der  Erfolgloaigkeit    dieser  Verbandlungen? 
t  der  Grund  davon  in  ûbertriebenen  Anforderungen  von 
er  einen  oder  in  allzu  bartnackigem  Widerstreben  von 
nr  andem  Seite  zu  sucben?     Obvirohl  w^ir  nicbt  besor- 
m   dûrfen,    bei  unsern  Lesern   eine  Prâoocupation    zu 
unsten    Danemarks   vorzufinden,    und:  eben   so    wenig 
rchten^  dass  viele  unter  ibnen  dem  etwas  vorschnellen 
rtheile  des  Journal  des  Débats  beifâllen  niôchten,  wel- 
.es    bei  Mittbeilung  eines  mit  mangelhafter  S^cbkitpnt-^ 
BS  gescbriebenen  Correspondenzartikèls  aus  Kopenbagen 
)m  9.  Jan.  keinen  Anstand  nimmt,  die  gapze  Yerband- 
Dg  im  Namen  aller  europaiscben  Cabinete  fiiir  unzeitig 
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1845  zu  erklSren,  sb  glauben  wir  doch,  àn$s  es  ennaÎMckt 
and  zeitgemilfts  gefanden  werden  wird,  weui  wir  va» 
•ern  Leèern  einige  au8  guter  Quelle  geschôpfte  Elala  vb9 
den  6afig  jener  UnterbandluDgen  mtttlieileD,  wcldie  dan 
beitrageo  kôonen^  das  Urtheil  denelben  in  dieser  Aag^ 
legénheit  zu  kîten. 

Was  Preussen  in  der  Sundzollaogelegenbeil  gewidh 
bat  und  nocb  will^  ist  Kekanot.  Zunâcbst  und  voczogi- 
weise  will  e8  den  Druck  /  welcben  dièse  mit  deo  Be> 
dârfniiçen  und  Anforderungen  unserer  Zeit  itik  entachi^ 
dén8teii  Widersprucbe  stebende,  in  jeder  Hinsichl  exc^ 
tiùneUe'2iQfllerhebung  an  den  Thoren  derOsisee  auf  oo- 
aern  Handel  austibCy  dureb  ein  den  beideraeiligen  lotra- 
essen  entsprecbendes  giitlîcbes  Abkommen»  durch  Ab- 
kaufung  des  Zolis,  beseitîgt  wîssen.  Hîerzu  iat  HAser 
Gouvernement  seit  langer  Zeit  bereify  und  seine  Bcalia- 
bungen  sind  aucb  jelzt  bauptsacblich  auf  dièses  Ziel  ga» 
ricbtet  gev^esen.  80  lange  dasselbe  indesa  die  RcsJisî- 
ning  dièses  Plans ,  wie  es  jetzt  leider  wieder  der  Fal 
zu  sein  sebeini,  in  unbeslimmte  Ferne  hinauagerockt 
siebl^  Wird  dasaelbe  es  als  seine  nâcbste-^Pflicht  gegca 
daë  Land  beiracbten  miissen^  wenigsteas  auf  eiisa  Ep- 
leicbterung  îener  Lasi  durcb  aile  in  seîném  Bereicke  lia- 
genden  Mitlel  binzuwirken»  Danemark  bat  in  der  Siwd- 
zollfrage  stets  einer  kurzsichtigen^  nur  das  nâcbste,  faaiid» 
greiflicbe  Iriteresise  berucksicbtigenden  Politik  ^huldigt 
Stets  nur  darauf  bedacbt^  den  bestehenden,  finanziell  goB- 
stigen  Zustand  festzuhalten^  bat  es  sein  Erbebongssf- 
stem,  motbte  dasselbe  aucb  nocb  so  willkiirlicb  ond  fiae* 
tatenwidrig  sein^  stets  so  lange  bartnackig  zu  vertheidigai 
gesucbt,  bis  es  erkennen  musste^  dass  der  Anjgriff  eint 
IntensitSit  eriangt  babe,  welcfae  femern  Widorstand  «•- 
mëglicb  und  fiir  das  Besteben  des  Recbts  sdbst  GeTabr 
drobend  macbte.  Nur  in  solcben  Augenblieken  der  Sjth 
sis  und  im  Angesicbt  eines  îiberlegenen  Zwaags  lut  DS- 
nemark  sicb  entscbliessen  kônnen,  gerade  so  TÎel  tob 
seinem  Erbebungssystem  aufzuopfeniy  ala  der  Zeit  oad 
den  Umstânden  nacb  grade  unurogaoglicb  nôthig  acUeo, 
um  das  Besteben  das  Ganzen  fiir  eine  Zeit  lang  wieder 
sîcfaereusteUen.  Dies  ist  die  Gescbicbte  aller  SundzoU- 
Terbandlungén  1  Yon  den  Vertragen  von  Odenae  mnà 
Cbristianopel  an  bis  auf  die  beutige  Zeit.  Zvrar  iat  es 
wabr,  dass  Danemark  einmai  in  neuerer  iSeit  geneigt 
•cbien,  den  Anmabnangen   einer  bôbem  nod  weiler  in 
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die  Zukunft  blickenden  Politik  Gehôr  zu  geheUi  dass  es,  1845 
richtig  erkennend)  Yrie  der  SundzoU,  "weit  entfernt,  ^^der 
schôoste  Juwel  seiner  Krone"  zu  sein,  in  unserer  Zeit 
vielmehr  nur  ein  Gegenstand  immer  wiederkehrender 
AngrifFe,  ein  kranker  Fleck  an  seineni  politîschen  Kôr- 
per  sein  werde,  endlich  selbst  ernstlich  zu  wiinschen 
schien,  sich  dièses  zweideutigen  Vorzugs  im  Wege  fried- 
Uchen  Uebereinkommens.  entkleiden  zu  kônnen;  doch 
scheint  es  leider,  dass  dlese  hôhere  AuiFassung  der  Frage 
nur  ein  voriibergehender  Lichtblick  gewesen  ist,  welcher 
mit  den  aussem  Umstanden,  die  ihn  hervorriefen ,  als- 
bald  wieder  zu  verscbwinden  bestimmt  war.  Es  ist  un- 
sern  Lesern  aus  fnihern  Besprecbungen  dièses  Gegen- 
standes  in  oiFentlichen  Blattern  bekannt,  dass  die  dani- 
sche  Regierung  im  Jahre  1839,  als  das  wiederbolte  und' 
nachdnickliche  Andringen  mebrer  betbeiligten  Machte, 
insbesondere  aucb  Preussens  und  Schwedens,  ihm  die 
Nothwendigkeit  umfassender  Concessionen  und  die  Un- 
môglicbkeit  einer  langern  Aufrechthaltung  seines  dama- 
]igen  Systems  klar  gemacbt  batte ,  mit  Yorschlâgen  zu 
einer  Ablosung  bervortrat,  nacb  welchen  die  Ostseestaa- 
ten  die  Entschâdigung  Danemarks  nacb  Yerbaltniss  des 
Beitrags  ihres  Handels  zu  der  Sundzolleinnahme  iiber- 
nebmen  sollten.  *  Dieser  Plan  wurde  preussiscberseits  mit 
lebbafter  Genugtbuung  aufgenommen,  und  die  Regieruog 
wendete  ihm  ibre  ganze  Tbeilnabme  zu.  Wenn  der- 
selbe  gleicbwobl  der  Ausfîibrung  damais  nicbt  naber  ge- 
bracbt  werden  konnte,  so  muss  der  Grund  davon  nicbt 
alleÎQ  in  der  weniger  giinstigen  Beurtbeilung  gesucbt 
werden,  welcben  derselbe  von  Seiten  einer  dritten,  baupt- 
sacblich  dabei  betbeiligten  Macbt  erfubr,  sondern  zu- 
gleicb  in  der  verânderten  Ricbtung,  welcbe  die  Sund- 
zollangelegenbeit  dadurcb  erbielt,  dass  England,  den  Re- 
clamatiônen  Schwedens  beitretend,  sicb  an  die  Spitze 
der  Verbandlungen  stellte.  England  batte  ein  anderes, 
naberes  Ziel,  namlicb  die  Zuriickfiihrung  der  Sund* 
zollerbebung  in  die  tractatenmâssigen  Grenzen,  im 
Auge;  es  verfolgte  dièses  Ziel  mit  Nacbdruck,  und 
mit  der  Verlegung  der  Verbandlungen  nacb  London 
wurde  das  Ablôsungsprpject  in  demselben  Maasse  zu- 
riickgescboben ,  als  die  Tariffrage  in  dea  Vordfergrund 
trat.  Preussen,  an  diesen  Verbandlungen  nicbt  Tbeii 
nebmend,  bielt  indess  sein  endlicbes  Ziel,  die  giinzli- 
cbe  Beseitigung   des  SundzoUs  durcb  Entschâdigung  Dâ-    ^ 
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1845  nemarks^  fest  im  Auge,  und  es  bemûhte  sich,  die  giinsti- 
gea  Dispositionen  desselben  in  dieser  Hinsicht  zu  erhal- 
ten.  Es  vertraute  yielleicbt  zu  fest  auf  die  ihm  von  Dâ- 
nemark  auf  das  bestimmteste  erôffnete  Aussicbt,  nach 
Beseitigung  der  Tarifstreitigkeiten  auf  das  Ablosungs- 
Project  zuriickkominen  und  dasselbe  im  Ëinyerstândniss 
mit  Preussen  zum  Ziele  fiihren  zu  wolleu.  Nacbdem 
es  Danemark  indess  gelungen .  war,  auf  dièse  Weîse  zu 
einer  befriedigenden  Ausgleichung  der  obschwebenden  Dif- 
ferenz  durch  die  auf  zebn  Jahre  geschlossene  ConTentioo 
von  London  und  Helsingôr  vom  13  —  23.  Aug.  1841  zu 
gelangen,  musste  man  sich  bier  leider  bald  iibersfeugeny 
dass  die  Neîgung  Danemarks^  zu  jenem  definitiv^p  Ar« 
rangement  die  Hand  zu  bieten,  in  demselben  Maasse  ab- 
genommen  batte^  wie  man  sicb  im  Besîtz  des  neube- 
grnndeten  Zustandes  befriedîgt  und  fur  die  nâcbste  Zu- 
kunft  gesicbert  fiiblte.  Man  zog  sicb  vfiederum  in  die 
alte,  jetzt  neu  befestigte  Stellung  zurûck,  entscblossen, 
wie  es  scbien,  nicht  iiber  jene  nâcbste  Zukunft  binaus- 
zublicken  und  die  Vortbeile^  die  man  festzubalten  ge« 
wust  batte,  fiir  die  Dauer  jener  Conventionfen  in  Ruhe 
auszuniitzen. 

Unter  diesen  Umstanden  musste  die  preussiscbe  Re- 
gierung  sicb  wobl  zunâcbst  fragen,  o*b  durcb  das  Ré- 
sultat der  Verhandlungen ,  so  wie  es  sicb  in  den  obge- 
dacbten  Conventionen  und  dem  auf  dieselben  begriinde* 
ten  neuen  Tarife  vom  1  Jan.  1842  darstellte  —  von 
welchem,  beilaufig  bemerkt,  sie  erst  dann  voUstândige 
Kenntniss  nebmen  konnte,  als  Abanderungen  nicbt  mebr 
zu  bewirken  standen  — ,  das  dringende  Interesse  des 
preussischen  Handels  vorlâufig  befriedîgt  werde,  und  ob 
sie  mithin  im  Stande  sei,  sich  bei  diesem  Zustande  so 
lange  zu  berubigen,  bis  sicb  ein  gûnstîgerer  Moment  zu 
einer  finalen  Lôsung  der  Frage  darbieten  werde.  Dièse 
Priifung  musste  verneinend  ausfallen.  Wir  tragen  kein 
Bedenken,  die  gedachten  Conventionen,  im  Einverstând- 
niss  mit  der  offentlicben  Meinung  in  ganz  Preussen,  fiir 
eine  balbe,  durcbweg  unbefriedigende  Maassregel  zu  er- 
klâren.  Wollte  man  sich  auch  dazu  versteben,  den  ver- 
alteten,  jetzt  gerade  200jâbrigen  Tarif  von  Cbristianopel 
noch  ferner  fur  eine  gewisse  Reibe  von  Jabren  als  Ba« 
sis  der  SundzoUerbebung  gelten  zu  lassen  —  gewiss  eine 
grosse  Concession  zu  Gunsten  Danemarks  — ,  so  hâtte 
•  man  dgch    wenigstens  erwarten  dùrfen,  dass  die  Erbe- 
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buog  im  XTebrigcin  in  die  tractatmâssigen  Scbranken  zù«  1845 
rockgefiihrt  werden  wusde.  Dîeae  Ërwartung  ist  voU- 
stSndtg^  getausclit  wordem  .Mail  hat  mit  idôin. Intéresse 
Dânemarks  transigirt^  einzelne  Misbrauche  und  iracla- 
lenwidrige  Ërhebungen  beseitigt,  andere  ébea  80  weaig 
begrîindete  und  nicht  minder  zur  Abscbaffung  geeignefe 
fortbèstehen  lassen*  Kein .  Princip  ist  zur  Aiierkennuog 
und  Durchfiihrung  gebracht  worden.  Ohne  hier  aof 
âne  specieUe  Kritik  der  gedacfaten  Convention  und  des 
jetzt  geltenden  Tarifs  ieingeben  zu  kônnea ,  ;heben  wir 
nur  hervor ,  dass  nicht  einmal  die  Réduction  aller  zur 
Kategorie  der  nicht  specificirten  Artikel  gehôrenden  Wàa* 
renzôUe  auf  den  tractatenmassigen  Satz  von  1  Froc,  vom 
Werlhe  erlabgt  worden  ist;  dass  mebre  der  wichtigsten 
Importartikel,  vrelcbe  nacb  richtîger  Auslegung  der  Trac- 
taten  entscbieden  zu  dieser  Kategorie  gebôren,  wie  Roh- 
zocker^  Salz  gewisser  UrspruDgslander,  Roheisen  u.  a.m., 
nit  hôhern>  zum  Theil  exorbitanten  Zbllsâtzen  be- 
l^gt  geblieben  sind  ;  dass  die  so  oft  und  dringend  ver- 
laogte  Reform  des  willkiihrlicben  und  drûckenden  Spor- 
telwesens  nicht  allein  ganz  bei  8eite  gesetzt  worden, 
sondern  sogar  ein  fôrmliches  Anerkenntniss  der  Legali- 
Uàt  der  jetzigen  Sportelerhebuug,  obgleiâh-  aie  entscbie- 
den tractatenwidrig ,  gegeben  wovden  ist;  dass  man  in 
gleicher  Weise  die  in  keinem  Tractate  begrundete  Yer- 
|iflichtuog  der  Schiffer  zum  persÔnlichen  Ërscbeinen 
vor  der  SundzoUkammer  bebufs  der  Zollclarirung  fôrni- 
Uch  anerkannt  hat;  dass  man  ferner  Danemark  eine  £r- 
hôhung  der  Feuer-  und  Baakengelder  ùm  12^  Froc  ih- 
res  Betrags  zuzugestehen  kein  Bedenken  getragen  hat, 
obwohl  sidi  aus  den  êignen  Financ  -  Rechenschaftsbe- 
ricfaten  der  danischen  Regierung  nacbweiseb  lësst',  dass 
deren  Gesailimteinnahme  an  «Feuer-  und  E$akengeldern 
im  Sund  und  in  den  Hâfen  des  Konigreichs,  auch  mit 
Anrecbnung  der  an  Schweden  zu  zahlehden  Rétribution, 
drca  drei  Mal  so  viel  betragt  als  die  gesammte  etàts- 
mâssige  Ausgabe  fiir  Leuchtfeuer  und  Baakenwesen  ;  dass 
man  endlich  fiir  eine  billigere  Regulirung  der  Fèihr- 
manns-  ond  Lootsen  -  T^kxen  gar  nichts  gethan  hat.  Diè- 
ses unbefriedigenda ,  den  Interessen  unsers  Hatidels  in 
keiner  Weise  geniigende  Résultat  musste  die  Regierung 
veranlassen,  die  Verhandlutigen  mit  Danemark  wieder 
anfzunehmen  und ,  ohne  deshalb  das  Ziel  der  endlichen 
Realisirung    des  Ablôsungsplans   aus   dem  Auge  «a  ver-  ;. 
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1845  1iereny  mit  Rûcksicht  auf  die  damais  in  Kopenhagen 
Yorberrscheade  Stimmung ,  seine  Ânfoderungen  zunâchst 
auf  eine  Verfollstandigung  der  Sundzollreform  im  obao 
angedeuteten  Sinne  zu  richten.  Ausserdem  hatte  Freu* 
ssen  noch  eînen  andern  wichtigen  CegeDStand,  die  An- 
sprùche  mehrer  pommerschen  Stadte  auf  Sundzollfrei- 
beit,  zurAu6gleit:huDg  zu  briDgen*  Es  ist  bekannt}  dass 
der  preussiscbe  Bevollmâcbtigte  in  Kopenbagen  die  ent- 
scbiedenste  Abneigung  yorfand,  den  diesseitigeo  Antrâgen 
Gebor  zu  geben  und  auf  weîtere  Modificatiooen  der 
SundzoUerhebung  einzugehen*  Tbeils  die  Verpflichtiuig 
mit  der  altbekannten  SopbistiK  wegzulâugnen  versuchend, 
tbeils  sicb  auf  die  vermeintlicben  Opfer  berufend^  <wel- 
cbe  man  durch  den  neuen  Tarif  gebracbt  babe,  zog  man 
sich  dâniscberseits  in  eine  rein  ablebnende  Stellung  zu^ 
riick,  welcbe  jede  Aussicbt  auf  eine  fireundscbaftliche 
Verstandigung  verdunkelte  und^  wie  wir  glauben,  scbon 
damais  zu  einem  Abbruch  der  Négociation  gefûhrt  ht- 
ben  wiirde,  wâre  nicht  ein  Moment  eingetreten,  wo  man 
die  Hoffnung  hegen  durfte ,  demselben  mit  Ërfolg  eine 
verânderte  Kicbtung  geben  zu  kônnen." 

Die  gewichtîgen  Recbtsgrûnde  j  .  welcbe  den  diessei- 
tîgen  Reclamationen  zur  Seite  standen,  scbienen  wenig- 
stens  den  Erfolg  zu  haben^  dem  danischen  Gouverne- 
ment die  Illusion  zu  rauben^  dass  der  gegenwartige>  Zu^ 
stand  der  SundzoUerbebung  ein  ruhiger ,  nicbt  mit  Er- 
folg anzutastender  Besitz  sei;  sie  mussten  ibm  von  neuem 
die  Notbwendîgkeit  vor  Augen  rùcken,  auf  eine  endlicbe 
voUstandige  Beseitigung  dièses  ewigen  Streitpunktes  durch 
ein  bleibendes  Arrangement  Bedacbt  zu  nebmen.  We- 
nigstens  gewann  es  den  Anscbein,  als  sei  Danemark  }etzt 
wieder  mebr  als  nacb  Abscbluss  der  Covention  von 
Helsingôr  geneigt^  Vorscblâgen  dieser  Art  Gebor  zu 
geben* 

Preussen  bat;  wie  bekannt  ^  dièse  anscbeinend  giin- 
stigere  Disposition  der  dâniscben  Regierung  nicbt  unbe- 
nutzt  lassen  woUen,  Es  bat  derselben  einen  Vorscblag 
gemacbt,  welcber  auf  eine  vorlâufige  Abtretung  der  Sund* 
zollerbebung  von  allen  nacb  und  von  preussiscben  Hâ- 
len  durcb  den  Sund  passirenden  Scbiffen,  gegen  Entschii- 
digung  durch  ein  jâbrHcbes  Aversum,  gericbtet  und, 
unserer  Ansicbt  nacb,  in  bobem  Grade  geeignet  war, 
nicbt  allein  Preussen  die  Moglicbkeit  zu  gewabren,  ohne 

._«  materi^len   Schaden  Dânemarks   und   in    voUkommentr 
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Ueberanstimmung  mit  dem  Intéresse  aller  mit  Preussen  1845 
Handei  treibenden  Nationen  die  ForderuDgen  seines  Uan* 
delsstandes  befriedigen  zu  konnen,  sondern  auch,  was 
uns  nocb  widitiger  scheint,  eioe  praktische  Einleitung, 
ein  Uebergang  zu  einer  spatem^  gânzlichen  ÂuflôsuDg 
des  Sundzollverhâltnisses ,  durch  den  Beitritt  der  ûbri-* 
gen  betheiligten  Mâcbte  zu  einem  abnlichen^  aber  defi- 
nitiven  Arrangement  zu  werden.  Indessen  scbeint  die 
HoffnuDg,  dass  das  danische  Gouvernement  zu  eîner  sol« 
chen  Vereinigung  die  Hand  bieten  werde^  leider  bald 
wieàfsc  verscbwunden  zu  sein.  Sind  wir  gut  unterrich- 
tet,  80  ist  dasselbe  zwar  auf  eine  Discussion  des  Vor- 
scblags  eingegangen,  jedocb  vermuthlicb  mehr  in  der 
Absichty  Preussen  durch  Bezeigung  eines  anscheinend 
guten  Willens  einigermassen  zu  versôhnen,  als  mit  dem 
emsten  Willen,  wirklich  zur  That  zu  schreiten.  We- 
nigstens  bôren  wir,  dass  das  Bestreben  Danemarks  bei 
diesen  Yerhandlungen  mehr  dahîn  gerichtet  gewesen  ist, 
aile  Schwierigkeiten  und  Bedenken  in  den  Vordergrund 
zu  stellen  und  ihr  Gewicht  zu  vermehren,  als  denWeg 
zu  ihrer  Beseitigung  bahnen  zu  helfeu;  sowie,  dass. das- 
selbe schliesslich  éventuelle  Foderungen  gestellt  hat,  von 
denen  es  sich  selbst  sagen  konnte,  dass  sie  eben  so  viele 
Hindernisse  waren,  an  denen  jede  Vereinigung  noth- 
wendig  scbeitern  musste.  Jedenfalls  zeigt  die  Zuriick- 
berufung  unsers  Commissars,  dass  unser  Gouvernement 
die  Aussicht;  zu  einer  Verstândigung  auf  dem  einen  oder 
dem  andem  Wege  zu  gelangen,  fur  den  Augenblick  ganz 
bat  au^eben  miissen.  Wenn  Danemark,  virie  man  uns 
sagt,  bei  Gelegenheit  dieser  Yerhandlungen  dessenunge- 
acbtet  mriederholt  die  Versicherung  erneuert  bat,  dass  es 
nach  wie  vor  den  Wunsch  hege^  eine  Gapitalisirung  des 
Sundzolls  "realisiren  zu  kônnen ,  und  dass  es  nur  in  ei- 
ner partiellen  Abtretung  unûbersteigliche  Hindernisse 
erblicke,  so  miissen  wir  offen  gestehen,  dass  wir  die 
Aufricbttgkeit  dieser  Versicherung  mit  seioem .  gânzen 
Verhalten  in  dieser  Angelegenheit  nicht  in  EinUang  zu 
bringen  vermôgen.  Will  Danemark  aufrichtig  den  Zweck, 
so  muss  es  auch  die  Mittel  woUen,  und  dann  vrîrd'  es 
sich  nicht  verhehlen  konnen ,  dass  es  eine  sonderbare 
Selbsttauschung  sein  wiirde ,  darauf  zu  hoff»n ,  dieser 
umfassende  Plan  vrerde  dereinst,  durch  die  Gunst  zufal- 
Hger  Umstânde,  gleichsam  von  selbst  gelegentlich  zur 
Wirklichkeit    werden.     Schwierige  Verhaltnisse    dieser 
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1845  Art  ordnen  sich  weder  von  selbst,  noch  kommt  das  er- 
strebte  Résultat  in  der.  Regel  mit  Ëinem  Mal  ganz  fer- 
tig  an  den  Tag.  Nicfat  allein  redliches,  uDausgesetztia 
Ârbeîten  daran,  sondern  auch  eîn  wirRUcher,  pràktiscbeff 
Anfangy  aus  dem  das  VoUkommenere  sich  entwickeln 
kann^  sind  nôtbig,  um  zum  Zielé  zu  gelangen.  Dica 
hâtte  Danemark  erkeniran  und  Preussen,  als  dev  am  nèîch* 
sten  und  lebbaftesten  dafiir  înteressirten  Macht^  die 
Hand  bieten  sollen  zu  einem  Véreine,  welcher  als  thal^ 
sâcblicber  Anfang  eines  neuen  Systems  allein  zu  einev 
endlichen  befriedigenden  Lôsùng  der  ganzen  Frage  fiihreB 
konnte*  Konnte  sich  aber  Danemark  seiner  Bedenken 
gegen  eid  Separatabkommen  wîrklich  nicht  entschiagen, 
jfiiblte  €8  sich  vielleicht  nicht  frei  und  selbstândjg  genug 
zu  einem  so  entscbiedenen  Handeln,  dxirfte  man  dann 
nicht  wenigstens  erwarten^  dass  es  den  behaupteten  gu* 
ten  Wilien,  das  umiassendere  Project  zu  fôrdern,  irgeod^. 
wie  betbâtigen  wiirde?  Durfte  man  nicht  erwarten,  dass 
es  die  giinstigen  Dispositionen^  welche  es  in  neuerer  ZeJft 
bei  einer  grossen  nordischen  Macht  vorzufinden  gewiss 
war,  benutzen  wiirde,  um  dem  x^blôsungsprojecté  bei 
demselben  Eingang  zu  venchaffen?  Wir  glauben,  vetai* 
chert  sein  zu  konnen,  dass  daeselbe  seit  der  Conveation 
von  Helsingor  keinen  Schritt  in  diesem  Sinnè  getfaan 
bat.  Das  danische  Gouvernement  wird  sich  unteir  dî^ 
sen  Umstanden  nicht  dariiber  wundern  kônnen/wenn 
der  Glaube  an  die  Aufrichtigkeit  seiner  Gesinnùngen  b« 
uns  sehr  erschiittert  ist  und  die  Thâtîgkeît  unsera  Gou* 
vernements  sich  foiglich  von  neuem  auf  das  zunaichstlie^ 
gende  Interesse  unsers  Handels  und  dessen  Befreiung  von 
den  ihm  noch  immer  zugemutheten  tractatenwidrigea 
Belastungen  richten  muss. 

Unsere  Léser  werden  in  diesen  Andeutungen  einén 
Anhalt  zur  Feststellung  ihres  Urtheils  dariiber  finden 
kônnen,  ob  unser  Gouvernement  Unbilliges  von  Dline- 
mark  verlangt  bat,  ob  man^  wie  der  kopenhagenerCor-> 
respondent  ini  Journal  des  Débats  vom  23.  Jan«,  ibm 
ein  unzeitiges  und  unpolitisches  Bestiirmen  Danemarks 
mit  unerfiillbaren  Forderungen  zum  Vorwurfe  machen 
kann.  Was  uns  betrifft,  so  haben  wir  die  Ueberzeu- 
gung,  dass  es  stets  an  der  Zeit  sein  wird,  Danemark 
die  Nothwendigkeit  zu  vergegenwârtigen,  Hand  anzule- 
gen  an  die  Umgestaltung  seines  jetzigen  fehlerhaften  Sy- 
stems >  und  wir  glauben^  dass  unser  Gouvernement  aus 
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den  jetzigen  fruchtlosen*  VerhaDdlungen  aufs  neue  das  1S4& 
Résultat  gezogen  baben  musa,  daas  Danemark  in  dieser 
Sacbe  nicbt  den  Forderungen  einer  aufgeklarten,  voraus- 
sichtigern  PoUtik ,  sondern  nur  der  zwingenden  Kraft 
ausserer  Umstânde.  und  tbatsâcblicber  Scbwierigkeiten 
nacbzugeben  geneigt  aei. 

n.    Erwiderung  auf  den  porsteTienden  Artihel  aus 
Danemark^  datirt  Kopenhagen^  den  18.  tébruar 

1845.- 

Dans  un  article  publie  par  la  Gazette  universelle  de 
Prusse  sous  la  date  du  6.  février  et  qui  a  pour  titre 
^,Péage  du  Sund",  on  rattacbe  à  la  nouvelle  de  la  rup- 
ture des  négociations  qu'avait  ouvertes  ici  le  gouverne- 
ment prussien  à  l'effet  de  régler  l'affaire  du  péage  du 
Sund,  l'examen  des  causes  auxquelles  il  faut  attribuer 
la  non-réussite  des  négociations. 

'Deê  communications  puisées  à  de  bonnes  sources  et 
faites  pour  éclairer  l'opinion  publique  dans  cette  que- 
stion, doivent  démontrer  que  pour  parvenir  au  but  dé- 
siré, le  gouvernement  prussien  n'a  adressé  au  Danemarc 
aucune  demande  inopportune  et  déraisonnable,  et  que 
ses  efforts  n'ont  échoué  que  contre  la  résistance  opiniâ- 
tre de  notre  gouvernement,  résistance  qui  provient  d'une 
politique  étroite  et  peu  prévoyante. 

Cette  expérience,  est -il  dit  dans  l'article  précité,  a 
oonvaincu  le  gouvernement  prussien  que  le  Danemarc 
était  disposé  à  ne  céder  qu'd  la  force  de  circonstances 
extérieures  et  à  des  embarras  réels,  et  que  par  consé- 
quent il  sera  toujours  tems  de  rappeler  au  Danemarc 
la  nécessité  de  commencer  la  réforme  de  son  système 
politique  défectueux. 

Au  commencement,  ainsi  qu'à  la  fin  de  cet  article,  il 
est  fait  allusion  à  une  correspondance  adressée  de  Co- 
penhague au  Journal  des  Débats  ^  dans  laquelle  on 
traite  d'intempestives  les  négociations  ouvertes  par  la 
Prusse,  et  on  ajoute  que  cette  opinion  est  partagée  par 
les  autres  cabinets  européens.  Si  cette  correspondance 
et  le  blâme  dont  la  Prusse  y  est  l'objet  ont  provoqué 
la  polémique  de  la  Gazette  universelle  de  Prusse^ 
nous  regretterions  d'autant  plus  l'apparition  de  cet  ar- 
ticle, que  sous  d'autres  rapports"  il  n'a  pas  causé  ici 
beaucoup  de  satisfaction.  Nous  ne  saurions  avoir  l'in- 
tention de  révoquer   en  doute  l'exactitude  de  l'assertion 
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1845  de  ce  correspondant  8ur  la  pensée  qu'il  prête  aux  cabi- 
nets européens,  pas  plus  que  nous  ne  nous  croyons  au- 
torisés à  la  confirmer.  Cependant,  convaincus  que  la 
situation  du  Danemarc  vis-à-vis  de  la  Prusse  est  exempte 
de  reproches  et  nous  fondant  sur  les  nombreuses  mar- 
ques d'approbation  qu'ont  obtenues  les  reformes  radi- 
cales, apportées  au  péage  du  Sund  déjà  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  de  Christian  VIIL,  il  nous^  est 
permis  de  croire  que  la .  manière  peu  délicate  avec  la- 
quelle la  Gazette  universelle  de  Prusse  juge  la  po- 
litique du  Danemarc  ne  trouvera  pas  de  sympathie  au- 
près des  gouvernemens  qui  connaissent  le  véritable  état 
des  choses. 

Si ,  malgré  cela ,  nous  avons  lu.  avec  déplaisir  cette 
correspondance  du  Journal  des  Débats^  c'est  que  son 
auteur  attribue  à  une  grande  puissance  du  Nord  une 
influence  et  une  intervention  dont  au  reste  on  ne  trouve 
pas  ici  la  moindre  trace,  circonstance  qui  ne  provient 
que  de  l'ignorance  et  d'une  fausse  appréciation  des  rap- 
ports existans,  et  qui  a  pu  être  blessante  pour  la  Prusse* 

Si  à  Berlin  l'pn  a  attribué  tant  d'importance  à  cet 
article  qu'on  a  cru  devoir  y  répondre  et  combattre  les 
opinions  y  exposées  cela  ne  justifie  point,  \  notre  avis, 
la  tendance  hostile  au  Danemarc  que  respire  l'article  de 
la  Gazette  universelle  de  Prusse^  ni  la  dureté  des 
jugemens  qui  y  sont  portés. 

Il  ressort  du  dit  article  que  les  communications  aa 
sujet  de  la  marche  des  négociations  sont  tout-à-fait  in- 
suffisantes pour  faire  partager  à  d'autres  le  jugement  que 
l'auteur  s'est  formé  su^  la  politique  du  Danemarc,  et 
sur  la  conduite  que  ce'  dernier  a  suivie  pendant  les  né- 
gociations. Pour  arriver  à  ce  résultat  il  est  indispen- 
sable qu'on  admette  comme  prouvées  les  opinions  qui  ne 
résultent  nullement  des  faits  indiqués,  mais  qu'on  n'^en 
attribue  pas  moins  au  Danemarc  On  ne  prétendra  pas 
cependant  que  des  assertions  aussi  hasardées  puissent 
être  regardées  comme  un  axiome  et  un  point  de  départ 
pour  asseoir  un  jugement  motivé.  Dans  l'intérêt  de  la 
vérité,  nous  croyons  devoir  protester  formellement  contre 
une  pareille  prétention. 

Quoique  nous  soyons  persuadés  que  le  gouvernement 
danois  n'a  nullement  à  redouter  dans  cette  affaire  la  dis- 
cussion la  plus  complète,  nous  croyons  toutefois  qu'en 
considération  des  rapports  d'amitié  qui  existent  entre  les 
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deux  gouvèrnèm^DS ,  il  ne  lé  fera  pas,  l)ieii  que  Pocca-  1845 
sion  s'en  prësente  ici  assez  ïiiàtiirellemeDt.  11  est  néces- 
saire cependatit  de  ne  pas  laisser  sans  r^pli<{ue  les  re- 
proches adressés  au  gouYerneinent  danois  par  la  Gazette 
universelle  de  Prusse,  Nous  croyons  )pouvoir  le  faire 
sans  connaître  les  négociations  dans  tous  leurs  détails. 

La  Gazette  universelle  de  Prusse  adresse  en  par- 
ticulier trois  reproches  au  Danemarc* 

D'ahord  elle  prétend  qu'il  a  abandonné  le  plan  dir 
rachat  du  péage  duSund  proposé  par  la  Prusse  enlSSO, 
après  qu'il  eût  senti  sa  position  plus  assurée  y  ou  qu-il 
n'a  jamais  poursuivi  <re  plan  isérieusement  ;  ensuite  qu'il 
n'a  montré  aucun  empressement  \  modifier  \  partir  du 
1  er  janvier  1 842  ^  sur  les  demandes  raisonnables  de  la 
Prusse ,  le  nouveau  tarif  du  Sund  et  à  accorder  \  plu- 
sieurs villes  de  là  Poméranie  l'affranchissement  du  péage 
du  Sund  exigé  pour  elles;  enfin  qu'au  lieu  de  satisfaire 
le  voeu  de  la  Prusse  concernant  le  rachat  partiel  de  ce 
péage,  il  n'a  opposé  que  des  obstacles  et  des  ^acrupules. 

Quant  au  premier  reproche,  il  n'est  nullement  fondé; 
il  ne  repose  que  sur  des  suppositions  erronées.  Pen- 
dant tout  le  tems  qu'ont  duré  les  négociations  avec 
l'Angleterre  et  la  Suède  au  sujet  du  péage  du  Sund,  le 
Danemarc  a  constamment  témoigné  le  désir  de  négocier 
le  rachat  de  ce  péage  sur  la  base,  reconnue  par  la  Prusse, 
d'une  complète  indemnité,  et  il  en  a  donné  des  preuves 
en  joignant  pendant  cette  même  époque  ses  efforts  à 
ceux  de  la  Prusse  pour  atteindre  ce  but.  S'ils  n'ont 
pas  été  couronnés  de  succès,  on  ne  saurait  prétendre 
pour  cela' que  le  gouvernement  danois  n'a  pas  poursuivi 
ce  plan  sérieusement. 

On  convient  que  le  Danemarc  s'est  proncmcé  plus 
tard  et  tout  récemment  dans  le  mdme  sens  ;  mais  la  sin- 
cérité de  ces  assurances  est  également  révoquée  en  doute. 
Au  reste,  rien  ne  ^stifie  ce  doute,  et  sans  ehtrer  à  cet 
égard  dans  une  argumentation  détaillée,  nous  nous  bor- 
nerons \  dire  que  c'est  précisément  les  difficultés  que 
suscita  inopinément  la  Prusse  qui  durent  fortifier  le 
gouvernement  danois  dans  '  le  désir  de  résoudre  définiti- 
vement la  question  du  Sund. 

La  seconde  assertion  avancée  par  la  Gaaétte  uni-- 
verselle  de  Prusse  relativement  aux  modificaticms  du 
tarif  du  péage  du  Sund  et  de  l'exi^mption  de  ce  péage 
pour  quelques  villes^  deMa  FoDnéraaie,    à  oin.peu  plus 
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lS4fif  d9  fondement.  Cependant  noua  croyons  que  la  résistance 
reprochée  à  cet  égar4  nu  gouvernement  danois  n'a  pas 
besoin  de  Justification.  Le  nouveau  tarif  du  pëage  du 
Snnd  était  basé  sur  des  conventions  passées  en  1841 
avec  l'Angleterre  et  la  Suèdci  et  qui  n'étaient  point  igno- 
rées de  la  Prusse ,  bien  qu'elle  n'eût  pas  pris  une  part 
directe  aux  négociations.  Comme  elle  était  parfaitement 
instruite  de  l'ouverture  et  de  la  marche  des  négocia- 
tionSj  on  devait  supposer;  comme  cela  a  eu  lieu  en  par- 
tic;  qu'elle  approuvait  les  bases  sur  lesquelles  elles  avai- 
ent été  conduites. 

On  ne  devait  pas  s'attendre  que  la  Prusse,  changeant 
de  miamère  de  voir^  ée  déclarerait  plus  tard  non  satis- 
faite; cette  déclaration  était  bien  de  nature  à  étonner  et 
inquiéter  le  gouvernement  danois.  Accorder  à  la  Prusse 
les  modifications  du  tarif  qu'elle  demandait,  ainsi  que 
l'e:ïcemption  du  péage  de  Sund  pour  les  villes  de  la  Fo- 
méranie,  c'eût  été  en  réalité  détruire  les  conventions 
passées  avec  l'Angleterre  et  la  Suède.  D'autres  états 
auraient  pu  demander  avec  le  même  droit  que  la  Prusse 
les  modifications  qui  leur  convenaient.  A  cette  époque, 
pas  plus  qu'auparavant,  on  ne  pouvait  trouver  une  rai- 
son de  droit  pour  la  demande  des  villes  de  la  Poméra- 
nie.  Peut-on,  dans  dé  telles  circonstances,  savoir  mau- 
vais gré  au  Danemarc  de  ne  pas  avoir  satisfait  aux  de- 
mandes de  la  Prusse,  et  de  s'être  efforcé  de  maintenir 
un  état  de  choses  qui  venait  d'être  réglé  par  des  cou* 
ventions,  bien  que  pour  une  durée  temporaire?  On  n'a 
pas  prétendu  qu'à  l'avenir  on  n'admettrait  pas  de  modi- 
fications du  tarif  et  d'autres  dispositions,  si  on  les  ju- 
geait avantageuses. 

Enfin  pour  ce  qui  est  de  la  proposition  faite  par 
la  Prusse  relativement  au  rachat  partiel  du  péage  du 
Sund,  nous  croyons  devoir  nous  borner  à  faire  remar- 
quer que  les  scrupules  qui  ont  été  exprimés  à  cet  égard 
par  le  gouvernement  danois  et  les  conditions  posées 
éventuellement  par  ce  dernier  sont  restés  jusqu'ici  sans 
réponse  de  la  part  du  gouvernement  prussien. 

Ce  qui  doit  surprendre  cependant,  c'est  d'entendre 
reprocher  au  Danemarc  son  manque  d'indépendance, 
parce  qu'il  a  cru  devoir  observer  vis-à-vis  d'autres  états 
intéresses  au  péage  du  Sund  les  égards  qu'il  leur  devait; 
tandis  que  dans  la  question  relative  au  rachat  partiel  de 
ce  péage,   le  Danemarc  a  précisément  suivi  la  marche 
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que  la  Prusse  regardait  comme  la  bonne  quelques  an-  1845 
nées  auparavant.  Nous  tierminerons  en  exprimant  le 
voeu  sincère  que  les  négociations  qui  sont  maintenant 
rompuea.  soient  reprises  prochainement  l^t  reçoivent  Une 
solution  définitive  aussi  avantageuse  9  h  Prusse  q^u'au 
Danexnarc 


1 


9. 

Circulaire  de  Don  Francisco  Marti-- 
nez  de  la  Rosa,  premier  Secrétaire 
d^etat  en  Espagne  aux  légations 
espagnoles  dans  Vétranger.  En  date 
de  Madrid]  le  8,  Février  1845. 

La  reine 9  notre  souveraine,  à  laquelle  fai  soumis 
une  représentation  de  M*  Domingo  Goicuria^  plénipoten* 
tiairé  de  la  junte  royale  de  l'intérieur,  ainsi  qu'une  autre 
de  la  population  de  la  Havanne,  ^  f  effet  de  donner  des 
directions  à  chaque  classe  de  colons  x[ui  désirent  se  ren- 
dre à  File  de  Cuba ,  dans  quel  but  le  dit  plénipoten- 
tiaire est  autorisé  à  effectuer  le  transport  dans  cette  tle 
dea  personnes  qui  veulent  coopérer  au  système  que  Ton 
adoptera  pour  la  colonisation  des  blancs,  a  ordonné  à 
ses  agens  diplomatiques  et  consulaires  à  IMtranger  de  fa- 
voriser une  entreprise  aussi  louable^  d'en  informer  les 
colons,  et  de  délivrer  les  passeports  nécessaires  aux  sol- 
dats et  aux  artisans  qui  en  feront  la  demande,  excepté 
toutefois  à  ceux  qui ,  par  de9  antéçédens  défavorables 
ou  par  leurs  opinions  politiques  outrées,  pourraient 
compromettre  la  tranquillité  de  la  colonie»  Je  vous  in- 
forme de  ces  intentions  de  la  reine ,  et  vous  engage  en 
outre  I  pour  ce  qui  e3t  de  l'admission  de  colons  qui  dé* 
sirent  se  faire  inscrire  dans  le  but  indiqué  plus  haut, 
d'agir  en  pleine  conformité  de  vues  avec  le  plénipoten- 
tiaire chargé  de  la  colonisation^ 
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1845  Dépêche  du  Comte  jiberdeen  au  mi- 
nistre britannique  près   la  confédé- 
ration helvétique.     En  date  de  Lon- 
dres y  Ze  11.  Février  1845. 

A  Monsieur  D.  R.  Morier, 

Les  dépêches  par  lesquelles  vous  nous  informel  des 
éTéhemens  qui  se  sont  passés  récemment  en  Suisse,  et 
de  l'agitation  qui  règne  dans  dififérens  cantons  suisses 
ont  fixé  toute  l'attention  du  gouvernement  de  S*  M.  Bien 
que  le  contenu  de  ces  dépêches  ait  causé  une  Téritable 
affliction  au  gouyernement  de  S.  M»,  il  ne  se  croit  ce- 
pendant'pas  appelé  \  porter  un  jugement  sur  les  causes 
qui  peuvent  avoir  amené,  les  faits  mentionnés  par  vous* 
Le  respect  que  le  gouvernement  de  S.  M.  professe  pour 
l'indépendance  et  la  souveraineté  des  différens  cantons 
Tempécliera  toujours  d'émettre  un  conseil  ou  une  opî* 
nion  qui  pourrait  être  envisagé  comme  une  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse.  Néanmoins/  le 
gouvernement  de  S.  M.  doit  craindre  que,  si  l'agitation 
dont  la  confédération  est  actuellement  le  théâtre  conti* 
nue,  il  en  résulte  des  conséquences  dont  l'éventualité 
doit  être  prise  en  considération  par  ce  même  gouverne- 
ment avec  d'autant  plus  d'inquiétude,  qu'elle  paraît  en- 
tièrement méconnue  ou  du  moins  envisagée  comme  in- 
signifiante par  les  partis ,  intéressés  aux  malheureuses 
querelles,  qui  font  craindre  la  dissolution  de  la  confé- 
dération. 

Les  conséquences  auxquelles  je  fais  allusion  sont  cel- 
les qui  pourraient  troubler  les  rapports  internationaux  de 
la  Suisse  avec  le  reste  de  l'Europe,  rapports  définis  par 
les  traités  qi^i  ont  garanti  \  la  confédération  constituée 
d'après  le  pacte  existant  les  avantages  de  la  neutralité  et 
de  l'indépendance  territoriale.  Il  est  évident  que  la  dis- 
solution de  la  confédération,  n'importe  de  quelle  manière 
et  par  quel  parti  elle  s'effectue,  entraînerait  tât  ou  tard 
la  nécessité  de  reconstituer  la  confédération  sous  une  au- 
tre forme.  Cette  nouvelle  constitution  fédérale  devrait, 
pour  occuper  une  position  légale  dans  le  système  politi- 
que de  l'Europe,    obtenir  l'assentiment  formel  des  puis- 
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sances  qui  ont  pris  part  à  l'acte  du  20.  noyembre  1815^  1845 
dans  lequel  il  est  dit  :  y,Que  les  vrais  intérêts  de  ia  po- 
litique   européenne   exigeaient   que  la  Suissf» ,   demeurât 
neutre,    inviolable    et  indépendante    de    toute,  influence 
étrangère." 

Un  but  aussi  difficile  que  la  reconnaissance  d'une 
nouvelle  confédération  helvétique  de  la .  part  du  reste  de 
rEqrope  pourrait  difficilement  être  atteint  sans  qu'il  en 
résultât  des  complications,  qui  seraient  préjudiciables  aux 
plus  chers  intérêts  des  cantons  et  qui  entraîneraient  in- 
évitablement rintervention  de  puissances  étrangères.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  sait  fort  bien  quelles  défiances  et 
quelles  antipathies  une  pareille  intervention  exciterait  na- 
turellement parmi  les  Suisses  de  tous  les  partis,  et  il 
apprécie  l'esprit  patriotique  qui  inspire  ces  sentimens. 

Par  cette  considération,  et  dans  la  prévision  qu'il 
pourrait  survenir  de  pareilles  conséquences,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  désire  très  sincèrement  que  les  autorités 
cantonales,  en  discutant  les  questions  qui  agitent  en  ce 
moment  la  Suisse,  laissent  de  câté  tout  motif  étranger 
aux  intérêts  généraux  du  pays,  ainsi  qu'à  la  prospérité 
et  à  la  tranquillité  durables  de  la  confédération,  et  que,  se 
souvenant  de  leurs  devoirs  envers  la  commune  patrie  et 
de  leurs  obligations  fédérales,  ainsi  que  de  la  grande  re* 
sponsabilité  qu'ils  assument  sur  eux  vis-à-vis  de  leurs 
populations  respectives,  elles  soutiennent  pùîssament  le 
directoire,  afin  qu'il  puisse  résoudre  les  questions  sus- 
dites par  des  moyens  fédéraux  et  non  par  l'emploi  de 
mesures  violentes  ou  anarchiques. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  reconnaît  le  respect  qu'on 
doit  aux  libres  résolutions  d'un  état  souverain  dans  des 
affaires  qui  regardent,  exclusivement  sa  prospérité. et  sa 
politique  intérieure  ;  mais .  quels  que  soient  les  avantmges 
que  l'on  doive  attendre  de  pareilles  mesures,  ils  ne  sau- 
raient compenser  les  inconvéniens  probables  d'une  guek^re 
civile  presqu'in  évitables  çt  partant  d'une  intervention 
étrangère. 

L'intérêt  sincère  et  amical  qqe  le  gouvernement  an- 
glais a  témoigné  de.  tout  tema  pour. la iprospéiit^ 4^. pan- 
tons  suisses,  et:  les  rapports  dans  lesquels  .S0  trouve  vi$- 
à-vîs  de  la  Suisse  la  Grande-6retagO^,  len  $a  qu^itér^e 
puissance  qui  a  adhéré  à  l'acte,  consacrant . I'in4.épen- 
dance  nationale  de  la  confédération^  justifient  d'une  part 
les  appréhensions   avec   lesquelles,  le   gouTerQ9menti4e 
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4845  B.  M.  attend  le  terme  de  l^agitétion  actuelle,  et  lai  im- 
posent d'autre  part  le  devoir  de  faire  en  soi^te  qilé  les 
Suisses  de  tous  les  partis  et  de  tontes  les  ot^inioné'iâon- 
neàt  une  sërieUee  .attention  aux  suites  trop  yraisetobifi- 
bles  de  la  durée  de  cette  agitation. 

En  ct)nséqiience,  vous  êtes  autorisé  \  communi<}àer  la 
l^résénte  dépédhe  au  président  du  directoire,  et  iL  en 
reiliéttre  une  copie  à  6.  Exe,  si  elle  le  désire.  Vous 
étés  é^Iéfnent  autorisé  \l  faire  connaître  les  Ttiëè  du 
gouvernement  de  8.  M;  partout  ou  vous  jugereis  que  leur 
publication  pourra  être  utile  à  la  Suisse. 

Ministère  des  affaires  étrabgèi^éè; 

ABERBEEir.     ■ 


11. 

Convention  entre  les  royaumes  -unis 
de  Suéde  et  de  Norwège  d'un  côté 
et  la  ville  libre  anséatique  dé  Ham- 
bourg de  Vautre  côté  sur  Vaboliiion 
réciproque  du  droit  ^aubaine  et  de 
détraction.  Conclue  et  signée  à 
Hambourg,  le  17  Février  1845. 

{Les  ratifications  de  cette  convention  ont  été  éthun^ 
gées  à  Hambourg  le  14  Mai  1845.) 

Traduction  authentique  allemande. 

Déclaration. 

Da  Se.  Ma),  der  Kônig  der  vereinigten  Kpnîgréidhe 
^chweden  und  Norvregen  und  der  Sénat  der  freieii  und 
Hansestadt  Hamburg  es  fur  ntitzlich  eracbteten,  sich  gegeti^ 
seitîg  liber  die  Ausfuhr  des  Vermôgens  der  respectiven 
Staatsangehôrigeh  von  einem  Staate  zum  andern  zn  ver* 
stândigen^  so  haben  sîe  zu  diesem  Zwecke  die  Unter* 
zeichneten  mit  respectiven  Volimachten  versehen ,  und 
nachdem  dieselben  in  guter  und  gehoriger  Form  befun* 
dên  worden ,  haben  die  Unterzeichneten  die  folgenden 
Artikel  in  diever  Hinsicht  verabredet: 

Art.  L  Die  unter  dem  Namen:  Jus  detractus,  Cen* 
eus  emigrationts  und  6abella  hereditaria,  (Abzegsrecht, 
Auswandidrungs*  Abgabe    und  Erbschaftssteuer)  bctkann* 
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ten  Abgaben    sollen  ifi  Zd1cti£ift  zwîsclien  den  vereinig-  1845 
ten   Kônigreichen    Schweden    und    Norwegen    und   der 
freîen  und  Hansestadt  Hamburg  nicbt  mehr  verlangt  und 
erhoben  werden.  .       i  -  . 

Art.  II.  Dièse  Verfiigung  erstreckt  sich  nicht  nur 
aiif  die  Abgaben  und  anderen  Auflagenî  dieser  Art,  "v^él- 
cbe  einen  Theil  der  Staatseinkiinfte  bilden,  sondern  aucfa 
auf  diejenigen,  welche  bisher  vén  ein^en  Froirin^eii, 
Stadten,  Gericbtsbarkeiten,  Corporationen;  Bezirkén  oder 
Gemeinden  erhoben  sein  môchten:  so  dasd  die  réspetti- 
ven  Staatsangehôrîgen,  welche  Gùter  ausfâhren  werden, 
oder  denen  sie  unter  irgend  einem  Titel  in  einem  der 
respectiven  Lânder  zufallen  môgen,  in  dieser  HÎDsicht 
keinen  andern  Abgaben  oder  Steuern  unterworfen  sein 
sollen ,  als  denjenigen ,  welche  wegen  einer  Erbschaft, 
eines  Verkaufs  oder  irgend  einer  Eigenthumsyeranderung 
Yon  den  Bewobnern  von  Schwedeti  und  Norwegen, 
oder  Ton  den  Bewobnern  Hàmburgs  ebenfalls  entricb- 
tet  werden  nach  den  Geséfzen,  Verftigungen  und'  Ver- 
ordnungen,  wëlche  in  den  tespectiven  Landern  beatéhen 
oder  in  der  Folge  erlassen  werden. 

Art.  III.  Die  Bestimniungen  der  gegenwKrfigen  De- 
claratîonen  sollen  nicht  nur  auf  aile  kiinftig  zufallen- 
den  oder  zugefallenen  Erbschaften  sîeb  erstrecken,  son- 
dern  auch  auf  jede  Uebersîedelung  von  GStern  im  AU- 
gemeinen,  deren  Ausfuhr  nicht  bewerkstellîgt  worden  ist. 

Art.  IV.  Die  gegenwârtige  in  duplo  gleichlautend 
ausgefertîgte  Déclaration  soll  ausgetauscht  werden,  und 
von  dem  Tage.im/wo  der  Austausch  stattfinden  wird, 
in  Kraft  und  éfiltigkeit  tretem 

Art.  y.  Dièse  Déclaration  soll  ratificirt  werden, 
und  die  Ratificationen  sollen  zu  Hamburg  binnen  drèi 
Monaten  oder  friiher^  wenn's  môglioh,  iiusgetaascfat 
werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  Unterzeithneten 
die  gegenwârtige  Déclaration  unterzeichnet  uûd  besiegèlt. 

So  geschehen  in  Hamburg  am  17  Februar  Ein  Tau- 
send  Acht  Hundert  Fiinf  und  Yijerzîgif    ' 

(unterz.) 

R.   SiEVIXJNG.  A.    R.   WRAH^Et. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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12. 

iMi  Message  du  Président  des  Etats- 
unis  d'Amérique  relatif  au  commerce 
de  la  traite  des  noirs  transmis  au 
Congrès  en  date  de  Washington  le 
19  Février  1845  et  Déclaration  de 
Sir  Robert  Peel  au  parlement 
d'Angleterre  sur  cet  objet. 

Extrait  du  Message  du  Président  John  Tyler. 

Le  Président  déclare  que  les  Etats-Unis  sont  dési- 
reux de  voir  disparaître  extièrement  ce  honteux  trafic^ 
et  qu'il  ny  a  dans  la  nation  que  quelques  individus  iso- 
lés qui  y  prennent  part.  Le  président  relate  ensuite  les 
moyens  frauduleux  employés  pour  échapper  \,  la  loi 
américaine  contre  la  traite  ^  moyens  qui  ont  été  déjà 
signalés,  et  il  termine  ainsi:  On  verra  par  les  docu* 
mens  ci-contre  qu'une  enquête  faite  à  Rio  tout  récem- 
ment a  prouvé  que  les  sujets  de  S.  M.  britannique, 
aussi  bien  que  certains  de  nos  concitoyens,  trempent 
dans  ce  trafic.  Des  agens  et  des  facteurs  anglais,  en 
même  tems  qu'ils  fournissent  à  l'Afrique  des  marchan- 
dises anglaises  en  échange  des  esclaves,  sont  les  princi- 
paux instrumens  des  abus  commis  sous  pavillon  américain. 

Il  serait  digne  aussi  de  votre  coAsiAifration  de  savoir 
s'il  ne  serait  par  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  rendre  plus  efficaces  les  lois  qui  pour- 
voient à  la  reddition  à  l'Afrique  des  esclaves  capturés 
en  mer  par  les  croiseurs  américains.  Il  est  très  regret- 
table que  cette  politique  libérale  n'ait  pas  été  adoptée 
par  la  Grande-Bretagne.  Il  me  semble  plutdt,  d'après 
ce  qui  existe,  que  sa  politique  est  calculée  de  manière 
à  perpétuer  plutdt  qu'à  supprimer  le  commerce  des 
esclaves  en  y  enveloppant  de  grands  intérêts.  Les  né- 
gocîans  et  le9  capitalistes  fournissent  les  moyens  de  le 
continuer;  les  produits  manufacturés  qui  passent  en 
échange  des  nègres  sont  le  produit  de  ses  fabriques. 
Les  esclaves,  lorsqu'ils  sont  capturés  en  mer,  au  lieu 
d'être  renvoyés  dans  leur  patrie,  sont  transférés  dans  les 
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colonies  des  Indes   occidentales  et  vont  grossir  ses  pro-  1845 
duits   par   un   système  d'apprentissage  pendant  quelques 
années.  »  Les    officiers    et    i'équîgage  qui  font  la  capture 
reçoivent     pour     gratification     tant    de    livres    sterling 
par  tête. 

Il  est  ëvidênt  que  tant  que  de  si  grands  intérêts  se 
rattacheront  \  cet  infâme  trafic,  il  sera  difficile  de  le 
supprimer,  que  le  résultat  des  efforts  faits  dans  ce  but 
ne  seront  en  réalité  que  la  continuation  du  commerce 
des  esclaves,  sous  une  forme  plus  cruelle.  Peu  importe, 
en  effet,  à  l'Africain  d'être  enlevé  de  son  pays  et  trans- 
porté aux  Indes  occidentales,  comme  esclave,  ou  bien 
d'être  capturé  par  un  croiseur,  transporté  aux  Indes  oc- 
cidentales et  réduit  au  même  travail,  sous  le  titre  d'ap- 
prenti, car  tel  est  le  résultat  pratique  de  la  politique 
adoptée, 

11  faut  espérer  que  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique, après  Avoir  examiné  de  nouveau  les  circon- 
stances consignées  dans  ces  dépêches,  adoptera  des  me- 
sures plus  efficaces  pour  la  suppression  du  trafic  qu'elle 
a  si  longtems  tenté  de  réprimer  avec  si  peu  de  succès, 
et  que  les  mesures  se  concilieront  davantage  avec  le  plan 
primitif  consistant  à  réintégrer  dans  ses  foyers  l'Afri- 
cain capturé. 

Déclaration  de  Sir  Robert  Peet  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  communes  du  Parlament  britanni- 
que du  19  Mars  1845. 

Il  est  regrettable  que  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ait  cru  devoir  adresser  un  message  formel 
au  sénat  et  \  la  chambre  des  représentans  au  sujet  des 
esclaves  délivrés  à  grands  frais  par  l'Angleterre,  sans 
avoir  vérifié  avec  soin  quelle  est  la  condition,  dans  les 
colonies  anglaises,  des  Africains  libérés.  Si  le  président 
des  Etats-Unis  jugeait  à  propos  de  désigner  une  com- 
mission chargée  de  se  rendre  dans  les  colonies  des 
Iodes  occidentales  de  S.  M.,  et  de  vérifier  la  condition 
actuelle  des  noirs  qui  étaient  esclaves,  le  gouvernement 
anglais  est  tout  disposé  \  offrir  aux  commissaires  amé- 
ricains toutes  les  facilités  possibles  pour  cette  enquête 
et  à  mettre  le  président  et  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis    à    même    de    présenter    à  leur  pays  le  tableau  le 

Recueil  gén.     Tome  VUL  H 
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1845  plus  complet  et  le  plus  fidèle  de  la  condition  des  nègres 
dans  les  colonies  des  Indes  occidentales. 

Le  message  porte  que  lorsqu'un  nègre  destinj^  à  Tes- 
clavage  est  pris,  on  l'envoie  dans  les  colonies  des  Indes 
occidentales,  et  que  là  il  est  assujéti  à  un  apprentissage 
pour  un  nombre  donné  d'années,  et  que  pendant  ce  tems 
il  est  traité  presque  aussi  durement  que  dans  l'état  d'^ 
clavage.  La  vérité  est,  au  contraire,  que  l'apprentissage 
est  entièrement  aboli  dans  les  colonies  des  Indes  occi- 
dentales. Pas  un  nègre  se  rendant  volontairement  dans 
ces  colonies  comme  émigrant  ou  qui  y  est  envoyé  comme 
esclave  libéré,  n'est  mis  en  état  d'apprentissage.  En 
quelque  situation  qu'il  s'y  rende,  il  est  parfaitement  li- 
bre, et  il  a  tous  les  droits  de  l'homme  libre.  La  cham- 
bre me  permettra  de  lui  exposer  la  marche  suivie  par  . 
le  gouvernement  anglais  vis-à-vis  des  nègres  capturés 
par  nos  croiseurs.  Pris  sur  les  côtes  d'Afrique,  ils  sont 
généralement  menés  à  Sierra-Leone.  Là,  ils  sont  parfai- 
tement libres  de  décider  s'ils  se  rendront  aux  colonies  des 
Indes  occidentales  ou  s'ils  retourneront  à  leur  pays  natal. 

D'après  les  dispositions  de  nos  traités  avec  l'Espa- 
gne, en  cas  de  capture  par  un  croiseur  anglais  d'un  bâ- 
timent espagnol  faisant  la  traite,  les  esclaves  capturés 
doivent  être  rendus  au  pays  auquel  appartient  le  croi- 
seur qui  a  fait  la  capture,  et  nous  avons  un  bâtiment 
à  la  Havane  pour  recevoir  les  esclaves  capturés  dans 
le  voisinage  de  Cuba.  11  est  vrai  que  certains  des  escla- 
ves peuvent  n'être  pas  toujours  envoyés  en  Afrique;  il 
est  impossible  d'avoir  constamment  à  sa  disposition  les 
moyens  de  les  faire  retourner  en  Afrique;  mais  s'ils 
sont  envoyés  aux  Indes  occidentales,  c'est  librement;  et, 
bien  qu'ils  puissent  contracter  des  engagemens,  toujours 
est-il  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  d'apprentissage.  L'erreur 
du  président  d'Amérique  peut  tenir  à  ceci  :  notre  traité 
avec  l'Espagne  a  été  conclu  en  1835;  à  cette  époque,  l'ap- 
prentissage existait,  et  la  disposition  du  traité  portait 
que  le  nègre  capturé  serait  envoyé  aux  colonies  anglai- 
ses et  y  serait  placé  sur  le  même  pied  que  l'apprenti. 
Depuis  1835,  l'apprentissage  la  cesséd^exister,  et  tout  nègre 
capturé  introduit  dans  les  colonies  anglaises  n'est  pas  dans 
une  condition  autre  que  celle  de  l'homme  libre.  Outre  le 
traité  avec  l'Espagne,  nous  avons  des  traités  avec  le  Por- 
tugal et  le  Brésil.  Aux  termes  du  traité  avec  le  Brésil, 
il   a   été  décidé  que  les  esclaves  capturés  seraient  remis 
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aux  pays  sur  le  littoral  desquels  ils  auraient  éx4  cap-  1845 
tur^s,  ou  auxquels  appartiendrait  le  bâtiment  capturé. 
L'intention  évidente  et  le  voeu  du  traité  étaient  que  les 
esclaves  capturés  devinssent  des  boihinés  libres  ;  olais  le  : 
Brésil  a  insisté  pour  les  garder  en  état  d'esclavage,  et 
il  a  refusé  d'exécuter  les  engagemens  du  traité  à  l'égard 
de  la  disposition  ultérieure  des  esclaves. 

Lorsque  nous  eûmes  acquis  la  conviction  de  la  dé- 
termination du  Brésil,  nous  signifiâmes  au  gouvernement 
brésilien  que  les  esclaves  capturés  ne  lui  seraient  plus 
livrés  y  à  moins  qu'il  ne  consentit  à  les  mettre  en  li- 
berté. Nous  gardons  à  Rio-Janeiro  un  bâtiment  pour 
servir  de  dépôt  aux  esclaves  capturés  sur  ce  littoral, 
au  lieu  de  les  remettre  au  Brésil ,  pour  être  expédiés 
ensuite,  suivant  leur  voeu,  soit  aux  colonies  des  In- 
des occidentales,  soit  en  Afrique.  £n  arrivant  aux 
Indes  occidentales,  ils  sont  sur-le-champ  dans  la  condi- 
tion d'hommes  libres.  Je  l'avoue,  je  regrette  que  l'on 
ait  fait  de  cette  question  le  sujet  d'un  message  public 
au  congrès,  et  que  l'on  n'ait  pas  compris  les  usages  de 
l'Angleterre.  Quant  à  l'autre  allégation  contenue  dans 
ce  document,  savoir,  qu'il  y  a  des  sujets  des  Etats-Unis  et 
de  l'Angleterre  intéressés  dans  le  commerce  des  esclaves,  je 
pense  que  c^est  1^  une  question  qui  mérite  la  plus 
grande  attention.  Je  ne  suis  pas  en  état  de  nier  le  fait; 
mais  )'aî  l'espoir,  si  la  loi  peut  atteindre  l'emploi  de 
capitaux  anglais  à  la  continuation  de  la  traite ,  qu'on 
pourra  la  faire  exécuter  avec  une  rigueur  de  nature 
\  mettre  uû  terme  à  ces  actes.  (Bruyans  applaudis- 
semens.) 
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13. 

1845  Article  additionnel  à  la  convention 
d'extradition  des  malfaiteurs  con-^ 
due  entre  la  France  et  les  Etats-unis 
d'Amérique  le  9  Novembre  1843.  Con- 
clue et  signé  à  Washington  le  24c  Fé- 
vrier 1845. 

ÇLes  ratifications  de  cet  article  additionnel  ont  été 
échangées  à  Paris  le  2i  Juin  1845.) 

Le,  crime  de  robbery,  coosistaot  dans  l'enlèvement 
force  et  criminel,  effectue  8ur  la  personne  d'autruii 
d'argent  ou  d^effets  d'une  valeur  quelconque,  h.  l'aide  de 
violence  ou  d'intimidation ,  et  le  crime  de  burglary^ 
consistant  dans  l'action  de  s'introduire  nuitamment,  et 
avec  effraction  ou  escalade,  dans  l'habitation  d'autrui, 
avec  une  intention  criminelle,  et  les  crimes  correspon- 
dans  prévus  et  punis  par  la  loi  française,  sous  la  qua- 
lification de  vols  commis  avec  violence  ou  menaces,  et  de 
vols  commis  dans  une  maison  habitpe,  avec  les  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de  l'effraction, 
n'e'tant  pas  compris  dans  l'article  2  de  la  conveotico 
d'extradition  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  9  novembre  1843,  il  est  convenu,  par 
le  présent  article,  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
que  les  individus  accusés  de  ces  crimes  seront  respecti- 
vement livrés  conformément  à  l'article  1.  de  ladite  con- 
vention; et  le  présent  article,  lorsqu'il  aura  été  ratifié 
par  les  parties,  fera  partie  de  ladite  convention  et  aura 
la  même  valeur  que  s'il  y  avait  été  originairement 
inscrit. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  le  présent  article,  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  24.  février  1845. 

(L.  S.)     Signé  A,  Pageot. 
(L.  S.)     Signé  J.  C.  CALHOinr. 
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14. 

Actes  relativement  à  Vannexation  du  1845 
Texas  aux  Etats-Unis  de  V Amérique 

septentrionale. 

Résolution    du    Congrès   des    Etals    unis    de    TAnienque 
septentrionale    sur   Tannexation    diu    territoire  de  la  Re- 
publique  de  Texas   aux    territoires    des   Etats-unis.     En 
date  de  Washington,  le  1   Mars  1845. 

(^Acts,  and  Resolutions  passed  at  the  second  Session 
of  the  28  Congre ss  of  the   United  States.     fVash- 

ington^  iS4t5.    p.  117.) 

Resolved  by  the  Senate  and  House  of  Représentati- 
ves of  the  United  States  of  America  in  Congress  as- 
seoibled, 

Tbat  Congress  doth  consent  that  the  territory  pro* 
perly  included  wilhin,  and  rightfully  belongîng  to  the 
Republic  of  Texas  may  be  erected  into  a  new  State,  to 
be  called  the  Siate  of  Texas  with  a  republican  form  of 
governmenty  to  be  adopted  by  the  people  of  said  Repu- 
blic ,  by  deputies  in  convention  assembled ,  with  the 
consent  of  the  exîsting  government,  in  order  that  the 
same  may  be  admitted  as  one  of  the  States  of  this 
Union. 

2)  And  be  it  further  resolved,  that  the  foregoîng 
consent  is  gîven  upon  the  following  conditions  and 
with  the  following  garantees,  to  wit: 

First.  Said  State  to  be  formed,  subject  to  the  ad- 
justment  by  this  government  of  ail  questions  of  bound- 
ary  that  may  arise  with  other  governments;  and  the 
constitution  thereof  with  the  proper  évidence  of  its 
adoption,  by  the  people  of  said  Republîc  of  Texas  shall 
be  transmitted  to  the  Président  of  the  United  States,  to 
be  laid  before  Congress  for  its  final  action,  on  or  before 
the  first  day  of  January  1846. 

Second,  Said  State,  when  admitted  into  the  Union, 
after  ceding  to  the  United  States  ail  public  édifices, 
fortifications,  barracks,  ports  and  harbors,  navy  and  navy 
yards,  docks,  magazines,  arms,  armaments  and  ail  other 
properly  and  means  pertaining  to  the  public  defence 
belonging  to  said  Republic   of  Texas,   shall   retain  ail 
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1845  the  publîc  fonds,  debts,  taxes,  and  dues  of  every  kind 
which  may  belong  or  to  bé  due  and  owing  said  Repu- 
blic;  and  shall  also  retain  ail  the  vacant  and  unappro- 
priated  lands  lying.  within  its  lîmits,  to  bé  applied  to 
the  payaient  of  the  déhts  and  liabilities  of  said  Repu- 
blic of  Texas,  and  the  résidue  of  said  lands,  after  dis- 
charging  said  debts  and  liabilities,  to  be  disposed  of  as 
said  State  may  direct  ;  but  in  no  event  are  said  debtê 
and  liabilities  to  become  a  charge  upon  the  government 
of  the  United  States. 

Third.  New  States,  of  convenient  size,  not  excee- 
ding  four  in  number,  in  addition  to  said  State  of  Te- 
xas and  having  sufficient  population,  may  hereafteFi 
by  the  consent  of  said  State,  be  formed  out  of  thé  ter- 
ritory  thereof,  which  shall  be  en.titled  to  admission  un- 
der  the  provisions  of  the  fedèr^al  constitution.  And  such 
States  as  may  be  formed  out  of  tbat  portion  of  said 
territory  lying  south  of  36  degrees  30  minutes  nbrtli 
latitude,  conimonly  known  as  the  Missouri  Compromise 

line,  shall  be  admitted  into  the  Union  with  or  without 

'  ■  t  ' 

slavery  as  the   people  of   each  State   asking    adùiissibti 

inay  désire.     And    in    such  State  pr  States   as  shall  bë 

formed  out  of  said  territory  nbrth  of  said  Missouri  Com» 

promise  line,   slavery  or  involuntary  servitude  (except 

for  crime)  shall  be  prohibited. 

3)  And  be  it  further  resolved,  that  if  the  Président 
of  the  United  States  shall  in  his  judgment  and  discre* 
tion  deem  it  most.  advis^blé,  instead  of  proçeéding  to 
submit  the  foregoing  résolution  to  the  Republic  of  Tei- 
xas,  as  an  overture  on  the  /  part  of  the  United  Statet 
for  admission,  to  négociate  with  that  Republic;  then 

Be  it  resolved  that  a  State,  to  be  formed  out  6f  ihe 
présent  Républic  of  Texals ,  with  suitàble  extent  and 
boundaries,  and  with  tw.o  représentatives  in  Congress 
until  the  next  apportionment.of  représentation,  shall  be 
admitted  into  the  Union,  by  virtue  of  this  act,  on  an 
equal  footing  with  the  existing  States,  as'soon  as  the 
terms  and  conditions  of  such  admission,  and  the  cession 
of  the  remaining  Texian  territory  to  the  United  States 
shall  be  agreed  upon  by  the  governments  of  Texas  and 
the  United  States:  That  the  sum  of  100,000  Dollars 
be,  and  the  same  is  hereby,  appropriated  to  defray  the 
expenses  of  missions  and  négociations,  to  agrée  upon 
the  term^   of  said    admission    and   cession ,    either    bjr 
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treaty  to  be  submitted  to  the  Senâte   or   by  articles  to  1845 
be   subinitted    to   tbe    twô    bouses    of   CoDgress ,    as  tbe 
Président  may  direct, 

La  Convention  texîenne,  s'étant  réunie  le  14  juillet 
a  coDsommé  Vimmersion  de  sa  nationalité  dans  l'union 
américaine. 

Les  propositions  du  gouvernement  de  Washington 
ont  été  accueillies  à  Vunanimité^  moins  une  voix. 

Voici  en  quels  termes  le  général  Thomas  Rusk, 
président  de  la  Convention  texienne  rassemblée  à  Au- 
stin  ,  capitale  de  la  république,  a  donné  avis  de  cette 
décision  au  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis: 

Au  major  Donelsoriy  chargé  d^affaires  des  Etats-  Unis, 

Monsieur  y  le  soussigné,  président  de  la  Convention 
assemblée  en  cette  capitale  pour  rédiger  une  constitu- 
tion y  comme  acte  préparatoire  de  Tadmission  du  Texas 
dans  la  fédération  américaine,  a  l'honneur  de  vous  trans* 
mettre,  par  ordre  de  ladite  Convention,  la  copie  dû^ 
ment  certifiée  d'une  résolution  qu'elle  a  adoptée  aujour- 
d'hui 4  îuillet  1845. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  Thomas  Rusk. 

Texte  de  la  pièce  communiquée  au  major  Don elson. 

Attendu  que  le  congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique 
a  adopté  des  résolutions  pour  l'annexion  du  Texas  à 
l'Union,  lesquelles  résolutions  ont  été  approuvées  par 
le  président  des  Etats-Unis,  le  1.  mars  1845; 

Considérant  que  le  président  des  Etats-Unis  a  sou- 
mis au  Texas  les  dites  résolutions,  comme  étant  les 
bases  sur  lesquelles  le  Texas  pourra  être  admis  dans 
l'Union  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  existant  de  la  répu- 
blique du  Texas  a  consenti  aux  propositions  qui  lui 
ont  été  faites,  et  dont  suit  la  teneur: 

Résolutions  pour  Pannexion  du  Texas  aux 

Etats-  Unis, 

„1^  Il  a  été  résolue  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès,  que 
ledit  congrès  consent  à   ce   que  le  territoire  formant  la 


120     Actes  relatifs  à  Pannexation  du  Texas 

1845  république  du  Texas,    et  à  elle  appartenant,    soit  ^rig^ 
en  un  nouvel  Etat,  qui  sera  appelé  Etat  du  Texas; 

Que  ledit  Etat  aura  une  forme  de  gouverneoieot  r^ 
publicaîn,  laquelle  devra  être  adoptée  par  le  peuple  de . 
ladite  république,  au  moyen  de  de'putés  rassembles  en 
convention,  avec  le  consentement  du  gouvernement  exi- 
stant, afin  que  le  Texas  puisse  être  admis  coo^me  f  un 
des  Etats  de  l'union. 

11  a  été  résolu  en  outre: 

Que  le  consentement  ci-dessus  du  congrès  a  été  donné 
sous  les  conditions  et  garanties  suivantes: 

2^  Ledit.  Etat  à  former  soumet  à  l'arrangement, 
par  les  Etats-Unis,  toutes  le  questions  des  limites  qui 
pourraient  s'élever  avec  d'autres  gouvernements. 

La  constitution  dudit  Etat,  avec  la  preuve  évidente 
de  son  adoption  par  le  peuple  et  la  république  du  Te« 
xas,  sera  transmise  au  président  des  Etats-Unis,  pour 
être  présentée  au  dongrès  le  1.  janvier  1846  ou  avant 
cette  époque. 

Ledit  Etat,  lorsqu'il  sera  admis  dans  l'union,  après 
avoir  cédé  auX  Etat-Unis  tous  ses  édifices  publics,  for- 
tifications, casernes,  ports,  chantiers  de  marine^  doks, 
magasins,  armes  et  tous  autres  objets  propres  à  la  dtf» 
fense  du  Texas,  et  lui  appartenant,  conservera  tous  les 
fonds  publics,  dettes,  taxes  et  créances  de  toute  espèce 
appartenant  à  ladite  république;  il  gardera  aussi  toutes 
les  terres  incultes  et  vacantes  qui  se  trouvent  dans  .aes 
limites,  pour  les  appliquer  au  paiement  des  dettes  de 
ladite  république. 

Ledit  Etat  disposera,  comme  il  l'entendra,  du  reste 
des  dites  terres,  après  la  liquidation  des  dettes  précitées, 
mais  dans  aucun  cas,  lesdites  dettes  ne  pourront  être 
mises  à  la  charge  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

3^  Outre  l'Etat  du  Texas,  il  pourra  être  formé, 
dans  le  territoire  de  la  république ,  quatre  autre  nou- 
veaux Etats,  d'une  étendue  convenable,  ayant  une  po- 
pulation suffisante,  d'après  le  consentement  dudit  Etat, 
lesquels  Etats  auront  titre  à  être  admis  sous  les  condi- 
tions de  la  constitution  fédérale. 

Et  cesdits  Etats  pourront  être  formés  de  cette  por- 
tion du  territoire  située  au  sud,  et  appelée  communé- 
ment ligne  du  Missouri.  Ils  seront  admis  dans  l'union 
avec  ou  sans  esclavage,  comme  le  peuple  de  chaque  Etat 
demandant  l'admission    pourra  le  désirer.     Dans  l'Etat 
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ou  les  Etats  qui  seront  formés  dudît  territoire,  au,  nord  1845 
de  la  lîgne  de  Missouri,    l'esclavage  ou  servitude  forcée 
sera  prohibé,  sauf  dans  les  cas  de  crime." 

Dès  lors,  afin  de  manifester  l'assentiment  du  peuple 
de  la  république,  comme  il  l'est  requis  dans  les  résolu- 
tions précitées,  nous,  députés  du  peuple  du  Texas,  as- 
semblés en  convention,  en  son  nom  et  de  son  autorité, 
ordonnons  et  déclarons  donner  notre  assentiment  et  ac- 
cepter les  propositions,  conditions  et  garanties  contenues 
dans  la  première  et  la  deuxième  section  de  la  résolu- 
tion précitée  du  congrès  des  Etats-Unis. 

Signé:  F.  J.  Rusk,  président. 

Adopté  le  4  juillet  1845.  Cité  d'Austin,  république 
du  Texas. 

Résolution  du  H2  décembre  1845,  relative  à  Fadmis-^ 
sion  du  Texas  au  nombre  des  Etats  de  tUnion. 

Attendu  que  le  congrès  des  Etats-Unis,  par  rjjsolii- 
tion  conforme  des  deux  Chambres,  approuvée  It  l^piars* 
1845,  a  consenti  à  ce  que  le  territoire,  compris  dans 
les  limites  de  la  république  du  Texas,  et  appartenant 
légitimement  à  cette  république,  soit  érigé  en  Etat  nou- 
veau, devant  prendre  le  nom  d'Etat  du  Texas,  avec  une 
forme  républicaine  de  gouvernement  que  le  peuple  te? 
xiea  devra  adopter  par  ses  représentans  réunis  en  con- 
vention, de  l'aveu  du  gouvernement  existant,  pour  que 
ledit  Etat  puisse  être  admis  au  nombre  des  Etats  de 
l'Union,  consentement  que  le  congrès  a  doQué  sous  cer- 
taines conditions  spécifiées  aux  1.  et  2.  sections  de  la 
résolution  précitée; 

Attendu  que  le  peuple  de  ladite  république  du  Te- 
xas, par  ses  représentants  réunis  en  congrès,  de  l'aveu 
du  gouvernement  existant,  a  adopté  une  constitution 
et  érigé  un  Etat  nouveau  avec  forme  républicaine,  qu'au 
nom  du  peuple  du  Texas  et  sur  son  autorisation^  les- 
dits  représentans  ont  déclaré  qu'ils  adhèrent  \  toutes 
les  propositions,  conditions  et  garanties  contenues  dans 
les  1.  et  2.  sections  de  la  résolution  précitée; 

Attendu  que  ladite  constitution,  après  procès  -  verbal 
régulier  de  son  ado(>tion  par  le  peuple  de  la  république 
du  Texas,  a  été  transmise  au  président  des  Etats-Unis, 
qui  l'a  présentée  \  l'approbation  du  congrès  ^  au  termes 
de  la  résolution  des  deux  Chambres; 
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1845  .  L'Etat  du  Texas  est,  par  la  présente,  reconnu  Fun 
des  Etats-Unis  d^Amérique  et  admis,  dans  l'Union,  sur 
le  même  pied ,  à  tous  les  égards ,  que  les  Etats  pri- 
mitifs. 

Jusqu'il  ce  que  le  nombre  des  representans  au  con- 
grès ait  éxé  déterminé,  sur  un  recensement  de  la  popu- 
lation effective  des  Etats-Unis,  l'Etat  du  Texas  aura  le 
droit  d'élire  deux  representans. 

Acte   du   27  décembre    1845,  ordonnant  Papplica^ 
tion^    à   PEtat    du    Texas  ^    de    la    législation    des 

,  Mtats-^Unis, 

Section  1.  Toutes  les  lois  des  Etats- Llnis  sont  dé- 
clarées s'étendre  et  s'appliquer,  dans  toute  leur  pléni- 
tude ,  \  l'Etat  du  Texas  annexé,  dans  la  présente  ses- 
sion du  congrès,  \  la  Confédération  et  Union  des 
Etats-Unis. 

•     .  ■  

Section  2.  L'Etat  du  Tex;as  formera  un  district  ju- 
diciaire qui  prendra  le  nom  de  district  du  Texas. 

Ub  juge  Y  sera  nommé,  avec  obligation  \  la  résidence, 
et  traitement  annuel  de  2,000  dollars  (10,700  fr.). 

Les  assises  de  la  Cour  se  tiendront^  les  premières, 
\  Gai  veston  ,  le  premier  lundi  de  février  prochain  ;  les 
autres,  aux  époques  et  sur  les  points  du  district  qiii  se- 
ront désig'nés  par  la  loi  ou  par  le  juge. 

Ladite  Cour  aura  et  exercera  tous  les  pouvoirs  et  la 
juridiction  que  la  loi  a  conférés  aux  Cours  He  district 
des  Etats-Unis. 

Elle  aura  et  exercera  les  pouvoirs  et  la  juridiction 
des'  Cours  de  circuit  des  Etats-Unis. 

Les  appels  des  décisions  desdites  Cours  de  district 
et  de  circuit  du  Texas  ressortiront  à.  la  Cour  suprême 
des  Etats-Unis ,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même 
forme  que  pour  les  autres  Cours  des  Etats-Unis, 

Section  3.  Une  personne,  connaissant  la  législation 
américaine,  sera  nommée,  dans  le  nouveau  district,  pour 
y  faire  les  fonctions  d'attorney  des  Etats-Unis; 

Une  autre,  pour  faire  les  fonctions  de  maréchal  des 
Etats-Unis; 

Ces  deux  fonctionnaires  recevront,  chacun,  un  traite- 
ment annuel  de  200  dollars  (1,070  fr.,)p1us  les  indem- 
nités ou  honoraires  attribués,  par  la  loi,à  certains  actes 
de  leur  ministère  respectif. 

Un  greffier   sera  nommé,  par  le  juge,  près  la  nou- 
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velb  Couir.     II   à^rà  droit  aux  indenfiDit^s  et  honaorai-  VS4S 
tes  accordes,  par  la  loi,  aux  greffiers  des  autres  Courd 
de  district  dé  de  circuit  aes  Etats-Unis. 

.Acte   du   29  Décembre  1845,  créant  un  district  de 
, douane  dans  VEtat  du  Texas, 

Section  1«  La  \ille  de  Galveston  sera  le  seul  port 
de  déclaration*' 

A  ce  port  seront  annexés,  comme  ports  d'expédition 
seulement: 

Sabine,  Velasco,  Matagorda,  Cavallo,  La  Yacca,  Cor- 
pus-Christi. 

Section  2.  Le  collecteur  du  district  du  Texas  seni 
nommé  par  le  président,  sur  Ji'avis  et  du.  consentement 
du  sénat  des  Etats-Unis.  ,,, 

Ses  attributions  et  la  durée  de  ses  fonctions  seront 
celles  que  la  loi  a  déterminées  pour  les  collecteurs  des 
autres  districts. 

Il  résidera  à  GalvestOn,  et  son  traitement  ne  pourra 
dépasser  2,000  dollars  (10,700  fr.),  y  compris  la  tota- 
lité des  rétributions  accordéëa  par  la  loi. 

Le  produit  des  rétributions,  par  lui. perçues,  dans  le 
cours  de  chaque  année,  aù-dela  de  ladite  somme  de 
2,000  dollars  (10,700  fr.  ),  sera  porté  au  conapté  et 
versé  dans  les  caisses  dé  là  trésoirerie  des  Etats-Unis. 

Pour  cbaouè  des' porta  d'expédition' ptrécit es,  un  in- 
specteur sera  nommé  par  le  président,  sur  l'avis  et  du 
consentement  du  sénat  des  Etats-Unis. 

Ses  attributions  et  laS  durée  de:  ses  fonction^  aeront 
celles  que  la  loi  détermine  pour  lesi  inspecteurs  des  au-     ^ 
très  districts  de  l'Union.: 

Le  traitement  des' nduveatix  inspecteurs  ne  pourra 
excéder  1,000  dollars  (5,350  fr.),  y  compria  les  rétribu- 
tions  accordées  par  la  loi. 

Le  produit  des  rétributions,  par  è^:it  perçues,  au- 
delà  de  cette  sèniime  sera  porté  au  compte  et  versé,  dans 
les  caisses  de  la  trésorerie  des  Etats-Unià. 

Circulaire  du  département  de  la  trésorerie^  du  9 
jamner    1846,   relative  au  traitemerit^  aux  Etats- 
Unis  et  au  Texas  ^  des  bâtimens  et  cargaisons  du 

Texas  et  des  Etats-Unis. 

Vous  êtes  prévenu  qu'à  partir  du  31  décembre  1 845, 
date  de  l'acte  établissant  un  district  de  collection  (per- 
ception)  de   douane  dans  l'Etat  du  Texas^  .les  bâtimens 
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1845  des  Etats-Unis  et  leurs  chargemens  doivent,  \  leur  ar- 
rivée dans  votre  district,  être  traites,  sans  égard  3^  la 
date  de  leur  sortie  des  ports  dudtt  Etat,  comme  les  bâ- 
timens  et  les  cargaisons  arrivant  de  tout  autre  district 
ou  port  des  'Etats-Unis. 

Le  même  traitement  devra  être  appliqué  aux  bâtî- 
mens  des  Etats-Unis,  sortant,  de  votre  district,  avec 
chargement  de  produits  du  sol  et  de  l'industrie  étran- 
gers, à  destination  de  l'Etat  du  Texas  qui  conserve  le 
bénéfice    du  drawback  pour  les  expéditions  de  cabotage. 

Les  bâtlmens  et  cargaisons,  arrivant  dans  un  port  de 
l'Etat  du  Texas,  soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port 
d'un  autre  Etat  ou  territoire  des  Etats-unis,  y  seront 
traités  comme  les  bâtimens  et  cargaisons  entrant  dans 
un  port  des  Etats-unis. 

ISotes    diplomatiques    relativement  à    Pannexa^ 
lion  du   Texas  aux  Etats-Unis  d^ Amérique. 

I. 

Réponse  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
r union  Américaine  à  la  protestation  du  Général 
Almjonte   Fnvoyé  du  Mexique^    contre  Vannexation 

de  Texas. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Washington,  10  Mars  1845. 

Le  Soussigné  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-unis  a  reçu 
la  note  du  Général  Almonte,  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  mexicaine, 
en  date  du  6  cOurant,  adressée  \  son  prëdécesseur,  M. 
Calhoun,  protestant  au  nom  de  son  gouvernement  con- 
tre la  résolution  du  Congrès  pour  annexer  le  Texas  aux 
Etats-unis.     11  l'a  soumise  au  président. 

En  réponse,  le  soussigné  est  chargé  de  déclarer  que 
l'admission  du  Texas  parmi  les  Etats  de  l'Union,  ayant 
reçu  la  sanction  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  est 
irrévocablement  décidée  en  ce  qui  concerne  les  Etj^a» 
Unis.  Le  refus  du  Texas  de  ratifier  les  termes  et  .Cû0* 
ditions  dont  dépend  son  admission  pourrait  seul  emp4* 
cher  la  réalisation  de  l'annexion. 

C'est  pourquoi  il  est  trop  tard  pour  reprendre  une 
discussion    qui  est   déjà  épuisée,  et  prouver  de  nouveau 
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que  le  Texas  s'est  depuis  long-temps  rendu  indépendant  1845 
du  Mexique ,  et  qu'aujourd'hui  il  est  dans  le  monde  de 
droit  et  de  fait  un  Etat  souverain  et  indépendant  dans 
la  famille  des  nations.  En  cette  qualité,  et  ayant  ma- 
mfesté  le  désir  de  devenir  membre  de  notre  confédéra- 
tion ,  ni  le  Mexique,  ni  aucune  autre  nation  ne  peut 
avoir  de  justes  motifs  de  plaintes  contre  les  Etats-Unis 
pour  l'avoir  admis  dans  l'uhfbn. 

Néanmoins,  le  président  regrette  sincèrement  que  le 
gouvernement  du  Mexique  se  soit  cru  oifensé  par  ces 
actes,  et  il  a  Fespoir  que  le  gouvernement  mexicain  les 
considérera  sous  un  point  de  vue  plus  favorable  et  plus 
amical.  En  se  chargeant  des  fonctions  de  la  présidence, 
il  déclare  d'avance  qu'il  fera  tous  ses  eil'orts  pour  ré- 
gler amiablement  tous  les  différends  qui  auraient  pu 
s'élever  entre  les  deux  gouvernemens,  e^  cultiver  les  re- 
lations les  plus  bienveillantes  et  les  plus  amicales  avec 
les  autres  républiques. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  au  général 
Almonte  ses  passeports,  conformément  à  sa  demande,  en 
lui  dounant  l'assurance  de  sa  considération. 

James  BucHANAir. 

II. 

Note  par  laquelle  le  gouvernement  mexi- 
cain proteste  contre  Cannexation  du  Texas  aux 
Etats-' Unis  y  en  annonçnnt  en  même  tems  au 
représentant  américain  à  Mexico  la  rupture 
définitive    des  relations  diplomatiques  entre  les 

deux  états  : 

A,   S.   Exe.  M.   TVilson  Shannon ,  esq,^  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  pléuiputentiaire  des  Etats^ 
Unis  près  le  gouvernement  mexicain. 

Palais  national,  28  mars  1845. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Mexi- 
que, en  s'adressant  pour  la  dernière  fois  ^  S.  Exe.  le 
ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  près  le  gouver- 
nement mexicain,  a  le  regret  de  Tin  former  que,  par  suite 
de  la  sanction  donnée  par  le  congrès  des.  Etats-Unis  à 
la  loi  sur  l'incorporation  du  Texas  dans  l'Uniob  améri- 
caine, et  par  suite  de  la  protestation  que  cette  loi  a 
provoquée    de   la   part    du  gouvernement   mexicain,  leS 
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1845  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays  ne  saurai^ 
être  continuées. 

Le  soussigné  ne  peut  rien  ajouter  en  cette  occasion 
\  ce  qui  a  déjà  été  dit,  au  nooi  de  son  gouvernemenli 
sur  la  grave  offense  faite  par  les  Etats-Unis  au  Meid- 
que,  par  l'usurpation  d'une  partie  de  son  territoire,  par 
la  violation  des  traités  d'amitié  que  le  Mexique  a  de  son 
câté  scrupuleusement  obsefvés  aussi  longtems  que  le  lui 
ont  permis  Thonneur  et  le  sincère  désir  d'éviter  une 
rupture  avec  les  Etats-Unis.  Certes,  rien  n'est  pluj»  dé- 
plorable que  de  voir  des  peuples  libres^  habitant  des 
pays  limitrophes  et  appelés  à  vivre  dans  une  étroite 
union ,  fondée  sur  des  intérêts  mutuels,  rompre  cepen- 
dant leurs  anciennes  relations  par  un  événement  que 
le  Mexique  a  cherché  à  éviter,  mais  que  les  £^ats-Unis 
ont  provoqué,  .et  qui  est  aussi  offensant  pour  le  Mexi- 
que qu'il  est  indigne  de  la  réputation  des  Etats-Unis. 

£n  protestant,  au  nom  de  son  gouvernement,  contre 
l'annexation  du  Texas  aux  Etats-Unis,  le  soussigné  est 
chargé  de  déclarer  en  même  tems  à  S.  Exe.  le  ministre 
plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  que  le  Mexique  s'oppo* 
sera  à  l'exécution  de  ce  projet  avec  toute  la  fermeté  que 
lui  commandent  l'honneur  et  ses  droits  souverains;  qu'il 
eût  été  à  désirer  que  la  voix  de  l'honneur  et  de  la  ju- 
stice eût  également  prévalu  du  câté  des  EtatsUnis  sur  le 
désir  de  s'approprier  un  territoire  appartenant  à  un  état 
voisin,  qui,  au  milieu  des  infortunes  qui  l'ont  atteint, 
veut  cependant  préserver  intacte  sa  réputation  et  méri- 
ter par  cette  conduite  d'occuper  le  rang  qui  lui  est  dé- 
volu parmi  les  peuples  civilisés. 

J'ai  l'honneur,  etc«  Signé:  Luis  6.  Cuevas. 

m. 

Note  adressée  par  VEiiifoyè  des  Ëiats-unis  ré- 
sidant à  Mexique  à  M.  Cuei^as  ,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  Mexi" 
caine ,  en  réponse  à  la  protestation  de  celui" 
ci  contre  Pannexation  du  Texas  aux  Etats-Unis. 

Légation  des  Etats-Unis  31  mars  1845. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire ,  etc.,  etc.,  des 
Etats-Unis,  a  l'honneur  d'accuser  réception  à  S.  Exe.  M. 
Cuevas,^  ministre    des  affaires  étrangères,  de  sa  npte  du 
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28  mars,  qui  lui  annonce  que  le  congrès  des  Etats-Unis  1846 
a  sanctionné  l'annexion  du  Texas  au  territoire  de  l'U- 
nion ,  que  l'ambassadeur  du  Mexique  a  cesse  ses  rela- 
tions officielles  et  proteste  contre  ledit  acte  du  congrès 
et  du  gouvernement  dès  Etats-Unis,  et  que  *les  rela- 
tions diplomatiques  entre  les  deux  pays  ne  peuvent 
continuer. 

Les  sentimens  libe'raux  et  honorables  du  gouverne- 
ment actuel  du  Mexique  avaient  fait  espérer  au  soussi- 
gné que  les  différends  survenus  entre  les  deux  gouver- 
nemens  pourraient  s'aplanir  amiablement  dans  des  ter- 
mes justes  et.  honorables  pour  l'un  et  l'antre.  11  paraî- 
trait cependant,  par  la  note  de  S.  Exe.  M.  Cuevas,  que 
le  Mexique  refuse  d'arranger  de  cette  manière  le  diffé- 
rend, et  de  maintenir  ainsi  la  paix  entre  les  deux  pays. 

Le  soussigné  peut  donner  à  S.  Exe.  M.  Cuevas  l'assu- 
rance que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  le  plus  vif 
désir .  de  cultiver  des  relations  amicales  avec  celui  du 
Mexique,  et  il  saisit  cette  occasion  pour  répéter  au  gou- 
vernement mexicain  ce  qu'il  leur  a  déjà  dit,  à  savoir  que 
les  Etats-Unis  n'ont  pas  adopté  la  mesure  de  l'annexion 
dans  un  esprit  d'hostilité  envers  le  Mexique,  et  que  les 
Etats-Unis  sont  disposés  à  terminer  toutes  les  questions 
résultant  de  cette  mesure,  y  comprise  celle  des  frontiè- 
res, en  termes  justes  et  libéraux. 

En  offrant  l'olivier  de  la  paix,  et  après  avoir  mani- 
festé le  désir  de  résoudre  amiablement  ces  questions,  et 
d'après  des  principes  justes  et  honorables  pour  les  deux 
gouvernemens,  les  f^tats-Unis  ont  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait d'eux  pour  conserver  des  relations  amicales.  Cest 
au  Mexique  à  décider  si  elles  continueront,  ou  si  la  paix 
entre  les  deux  pays  sera  rompue  par  une  lutte  égale- 
ment préjudiciable  à  tous  deux,  et  qui  ne  peut  satis- 
faire que  les  ennemis  de  la  liberté  civile  et  des  institu- 
tions r- publicaines.  Le  soussigné  passera  sous  silence  le 
reproche  fait  à  son  gouvernement  d'avoir  violé  le  traité 
d'amitié  conclu  avec  le  Mexique. 

Le  droit  du  Texas  de  céder  tout  ou  partie  de  son 
territoire  aux  Etals-Unis,  et  le  droit  des  Etats-Unis  d'ac- 
cepter celte  cession,  ont  été  à  diverses  reprises  ample- 
ment établis. 

Le  soussigné  n'a  reçu  aucune  communication  officielle 
quant  à  l'action  de  son  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne l'annexion  du  Texas  à  l'Union,     Néanmoins  il  ne 
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1845  peut  pas  douter,  d'après  la  teneur  de  sa  correspondance 
personnelle,  que  la  mesure  a  é\.é  adoptëe  par  le  con- 
grès et  approuvée  par  le  président.  11  attend  chaque 
jour  des  dépêches  de  son  gouvernement,  avec  des  in- 
structions spéciales,  et  avant  de  faire  aucune  démarche 
ultérieure,  il  attendra  leur  arrivée. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Signé:  W.  Shannov. 

Réponse  de  M.  Cuevas. 

Palais  National.  Mexico,  2  Avril. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'hon- 
neur de  déclarer  à  S.  £xc.  M.  Shannon,  ministre,  etc. 
en  réponse  \  la  note  de  S.  Exe,  du  31  mars,  que  le 
gouvernement  mexicain  ne  peut  continuer  les  relations 
diplomatiques  avec  les  Etats-Unis,  d'après  la  supposition 
que  ces  relations  pourraient  se  concilier  avec  la  loi  que 
le  président  des  Etats-Unis  a  approuvée,  eu  égard  à  l'an- 
nexion du  département  du  Texas  à  l'Union  am^éricaine» 
Celte  détermination  est  fondée  sur  la  nécessité  où  se 
trouve  le  Mexique  de  ne  pas  entretenir  des  relations  d'a- 
mitié avec  une  république  qui  a  violé  ses  obligations^ 
usurpé  une  portion  du  territoire  appartenant  au  Mexi« 
que  par  un  droit  qu'il  saura  maintenir  à  tout  prix;  et 
les  relations  entre  les  deux  pays  ne  sauraient  être  réta* 
blies  avant  que  le  Mexique  n'ait  obtenu  une  réparation 
complète  de  cette  injure ,  telle  que  le  commandent  la 
bonne  foi  et  la  justice  envers  le  Mexique  et  l'honneur 
des  Etats-Unis. 

Le  soussigné  prendra  en  outre  la  liberté  de  dire  \ 
M.  W.  Shannon  que  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'imagine  qu'il  conservait  des  senttmens  d'amitié  envers 
le  Mexique  quand  il  l'offensait  ainsi  et  attaquait  l'inté* 
grité  de  son  territoire,  le  gouvernement  mexicain  est 
bien  éloigné  d'avoir  les  mêmes  idées  ou  d'acquiescer  aux 
assurances  que  S.  Exe.  M.  Shannon  a  données,  quels 
que  soient  d'ailleurs  ses  sentimens  personnelles  à  l'égard 
de  S.  Exe 

Le  soussigné,  en  faisant  celte  déclaration  à  S.  Exe 
M.  Sbannon  ,  par  ordre  du  président;  et  terminant  une 
discussion  nouvelle  que  l'interruption  des  relations  entre 
les  deux  pays  ne  permettrait  pas,  et  attendu  qu'il  n'y  a 
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rien  de  nouveau  à  ajouter  à  ce  qu'il  a  de'jà  dit,  al'hon-  1845 
neur  etc. 

Signé  :  liir  G.  CusTAs. 

IV.        :■■.' 

Note    du    Minisire   de»    affaires  étrangères  du 
Mexique    adressée     aux  EniAoyes  d? Angleterre^ 

de  France  et  d^ Espagne: 

Le  soussigné^  ministre  des  afiEaires  étrangères^  a  l'hon- 
neur d'adresser  avec  regret  à  S.  Exe,  pour  qu'elle  la 
transmette  à  son  gouvernement,  la  protestation  formelle 
et  solennelle  que  le  gouvernement  dé  la  république  dé- 
sire exprimer  dans  sa  noté|  \  l'occasion  d'un  événement 
qui,  offensant  au  plus  haut  degré  jes  droits  et  l'honneur 
du  Mexique,  viole  en  même  tems  les  principes  univer- 
sels de  justice  y  le  respect  auquel  les  nations  libres  et 
indépendantes  ont  droit,  et  la  bonne  foi  que  la  civilisa- 
tion a  établie  comme  première  base  de  la  politique  in- 
ternationale* S.  Exc.compri^odra  que  le  soussigné  parle 
de  la  loi  votée  par  1^,  congrès  des  Etats-Unis  et  sanc- 
tionnée par  leur  gouvernem.ent  pour  l'annexion  du  dé- 
partement du  Texas:  à  l'Union  américaine.  Représenter 
dans  toute  leur  illégalité  les  actes  du  congrès  et  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  .et  les  conséquences  alarman- 
tes de  sa  conduite  envers  la  république  du  Mexique, 
serait  une  tâche  inutile,  alors  que  cette  note  est  adres- 
sée au  représentant  d'une  nation  également  illustre  et 
puissante,  qui,  soutenant  noblement  le  rang  qu'elle  oc- 
cupe dans  le  monde,  redpecte  les  lois  de  bonne  amitié 
avec  les  autres  nations  j  et  fpnde;  sa  gloire  «ur  les  lois 
immuables  de,  la.  justice  et  de  U.uMU'alité^  Le  gouverner 
ment  du  soussigné  ne  croit  pas;  AW  pte#  nécessaire  d'ex- 
poser toutes  les  raisons  sur  lesquelles,  il;  s^  fonde  pour 
s'opposer  à  la  réalisation  dq  l'annexion*  jQos  raisons  sont 
aussi  évidentes  et  aussi  bien  cOnau<es  que  le  regret  qu'é-* 
prouveront  les  nations  amies  sera  vif  ?  méu)e  chez  celles 
qui  n'ont  point  de  relations  avec  lo  Mexique^,  en  voyant 
une  mesure  injurieuse  et  offensante  pour  te  pays,  et  in- 
digne de  la  réputation  et  de  l'honneur  des  Etat3-Unis. 

Mais  le  soussigné  prend  ta  liberté  de  ireprésenter  à 
S.  EIxc  que  le  gouvernement  américain,  ayant  été  le  pre- 
mier à.  reconnaître  l'indépendance  de  la  république  en  se 
montrant    partûail  zélé  de  sa  liberté,  a  été  le  seul  qui 

Aecuei/  ^éit.     7om  YUL  I 
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1845  ait  tenté  cle  le  dépouiller  d^une  portion  de  son  territoire. 
En  aidant  le  Texas  à  se  séparer  de  la  république,  le  ca» 
binet  des  Etats-Unis  a  violé  la  bonne  foi;  mais  en  ai- 
dant le  Texas  à  s'incorporer  dans  l'Union  américainei  et 
en  déclarant  que  telle  a  été  la  politique  du  gouYeme- 
ment  pendant  les  vingt  dernières  années^  il  à  tenu  une 
conduite  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  de^ 
nations  civilisées. 

Le  Mexique,  pour  terminer  des  di£Eérends  qui  la  plu- 
part n'étaient  fondés  sur  aucun  principe  de  justice,  s'est 
exposé  à  de  graves  injustices,  a  oublié  des  pertes  et  des 
dommages,  et  a  observé  une  loyauté  de  conduite  qui, 
s'il  est  possible,  lui  donne  plus  de  droits  d'élever  la  voix 
et  de  protester,  comme  aussi  le  soussigné  proteste  par 
tes  présentes,  contre  l'annexion  du  Texas  aux  Etats-Unû 
et  contre  toutes  ses  conséquences.  La  république  mexi- 
caine emploiera  sa  puissance  et  ses-  ressources  pour  em* 
pécher  l'annexion,  et  en  se  fondant  sur  le  bon  droit  qui 
est  de  son  câté.  Elle  ne  craint  pas  d'affirmer  que,  quel 
que  soit  le  résultat,  elle  conservera'  l'honneur  qu'elle  doit 
défendre  à  tout  prix  dans  cette  question  très  grave. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Signé:  Luis  G.  Cuevas. 

'  v. . 

Noie  du  Consul  des  Etats-^unis  dH Amérique  à 
Mexico  présentée  au  Ministre  des  affaires  étran-- 
gères    de    la  République  Mexicaine.     En   date 

du  30  Octobre  1845- 

Lorsque  le  ministre  du  Mexique,  le  général  Almonte, 
a  quitté  les  Etats-unis,  le  président  et  les  ministres  amé- 
ricains lui  ont  exprimé  tous  leurs  regrets  de  la  démar^ 
che  que  faisait  le  Mexique.  Ils  lui  ont  manifesté  leur 
vif  désir  de  voir  continuer  les  bonnes  relations  d'amitié 
qui  jusqu'alors  avaient  existé  entre  les  deux  pays.  C'est 
pour  obéir  &  ce  sentiment  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  malgré  l'attitude  hostile  prise  par  le  Mexi- 
que, a  autorisé  son  consul  ^  Mexico,  M.  Black,  à  de- 
mander au  gouvernement  de  la  république  s'il  consenti- 
rait à  recevoir  un  agent  diplomatique,  afin  d'aplanir  les 
différends  qui  existent  entre  les  deux  peuples  par  suite 
de  l'annexion  du  Texas.  Ce  qui  nécessite  la  reprise  des 
négociations  et  la    terminaison   de  toute  difficulté^  c'est 
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qu^il    faut   empêcher   que   les  Etats-Unis    et  le  Mexique  1845 
ne  deviennent  les  yictimes  des  machinations  de  l'ennemi 
commun    qui,    en  poursuivant  sa  politique  abolitioniste, 
est  intervenu    dans    les   affaires   du  Texas   sans  y  avoir 
éié  sollicite. 

VI. 

Réponse    du  gouvernement  mexicain  à  la  note 

précédente. 

Malgré  son  intime  conviction  que  les  Etats-Unis  nVnt 
pas  agi  avec  bonne  foi  dans  l'affaire  du  Texas,  le  gou- 
vernement mexicain,  par  amour  pour  la  paix  et  la  con- 
corde, consent  à  recevoir  l'agent  diplomatique  proposé 
par  le  cabinet  de  Washington,  dans  l'espérance  que  les 
difficultés  actuelles  seront  résolues  d'une  manière  hono- 
rable pour  la  république.  Il  recommande  que  le  gou- 
vernement américain  choisisse  pour  agent  un  individu 
capable  de  bien  mener  ces  négociations,  c'est-à-dire  con- 
naissant parfaitement  les  intérêts  des  deux  pays  ;  mais 
il  met  a  sa  condescendance  une  condition  absolue:  il  ne 
recevra  le  susdit  agent  diplomatique  que  lorsque' la  flotte 
des  Etats-Unis,  actuellement  à  la  Vera-Cruz,  se  sera  re^ 
tirée;  car  la  dignité  de  la  république  ne  lui  permet  pas 
d'entrer  en  négociations  tant  qu'une  flotte  considérable 
menace  la  principale  forteresse  du  Mexique. 


15. 

Circulaire  du  ministre  des  finances 
en  Belgique  du  15  mars  1845,  rela- 
tive à  V exécution  du  traité  avec  V as- 
sociation des  douanes  allemandes. 

Je  vous  ai  annoncé,  par  ma  circulaire  du  31  dé- 
cembre dernier,  que  des  instructions  seraient  arrêtées 
prochainement  pour  guider  les  employés  dans  l'exécu- 
tion du  traité  conclu,  avec  les  Etats  du  Zollyerein,  le 
1.  septembre  1844.  Conformément  à  cet  avis,  vous 
trouverez  ci-après  les  éclaircissemens  qu'ont  paru  ré- 
cUmer  quelques  articles  du  traité. 

12 
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1845  (^Art.  i.  et  ^  du  traité,') 

f  1.  L'article  1.  de  l'arrêté  royal  du  7  septembre 
1844  assimilait  les  navires  prussiens  aux  navires  belges, 
tant  pour  le  paiement  des  droits  de  tonnage  et  de 
pilotage,  que  pour  le  remboursement  du  péage  sur 
l'Escaut;  les  articles  1  et  3  du  traité  du  1.  septembre 
étendent  cette  assimilation  aux  navires  de  tous  les  Etats 
du  ZollvereiU)  sans  distinction  du  lieu  d'où  ils  arrivent 
ni  de  celui  pour  lequel  ils  sont  expédiés. 

La  nomenclature  des  Etats  de  l'association  doua- 
nière allemande,  insérée  au  $  5  de  l'instruction  du  23 
juillet  1844,  est  remplacée  par  celle  que  présetvte  le 
préambule  du  traité.  Vous  remarquerez  que  celle-ci  ne 
renferme  ni  le  grand -duché  de  Mecklenbourg ,  ni  le 
grand-duché  d'Oldenbourg,  lesquels  ne  font  partie  de 
cette  association  qu'à  raison  d'enclaves  (  Rossow  -  Metze- 
band  et  Schoenberg,  pour  le  premier,  et  la  principauté 
de  Birkenfeld,  pour  le  second),  de  sorte  que  les  dispo- 
sitions du  traité  ne  sont  applicables  ni  aux  navires 
mecklenbourgeois,  ni  aux  navires  oldenbourgeois. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  Prusse  est  le  seul  Etat  du  Zoll- 
verein  dont  les  navires  pratiquent  la  navigation  ma- 
ritime. 

(^Art.  5  du  traité,) 

$  2.  '  Cet  article  admet  les  navires  du  Zollverein'  à 
importer,  aux  mêmes  droits  que  les  navires  belges  toutes 
les  marchandises  chargées  dans  un  des  ports  du  ZoU- 
verein.     Ces  ports  sont  ceux  de: 

Memel,  Colberg  (Colbergermîinde), 

Pillau  (Roenigsberg),         Swinnemiinde  (Stettin), 
Dantzick  (Neufahrwasser), Wolgast  (Peenefniilidey 
Stolpemîinde,  Greijffswalde, 

Riigenwalde,  Stralsund. 

D'après  cette  assimilation  de  pavillon,  tout  charge- 
ment de  marchandises  arrivant  directement,  par  iner,  en 
belgîque,  de  l'un  de  ces  ports,  par  bâtiment  du  Zoll- 
verein ,  est  admis  au  même  droit  que  si  l'importation 
s'efiPectuait  par  navire  belge.  Toutefois  on  ne  perdra 
pas  de  vue  que  cette  disposition  ne  déroge  nullement 
au  tarif  des  droits  difPérentiels  établis  en  raison  du  lieu 
d'origine,  de  la  provenance  et  du  transport  direct. 

Ainsi,  le  Zollverein  n'étant  point  pays  de  production 
pour  le  café,   par  exemple,    cette   denrée,    arrivant  de 
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l'un  des  ports  désignes  plus  haut,  est  passible  du  droit  1845 
d'entrée  de  15  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes.  Cepen- 
pant,  comme  y  aux  termes  de  l'article  7  du  traité,  les 
navires  du  Zollverein  jouissent,  au  même  titre  que  le 
pavillon  belge,  de  la  déduction  du  10  p.  %,  le  droit  à 
percevoir  en  principal,  se  réduit  à  13  fr.  95  c.  par  100 
kilogrammes. 

Pour  jouir  de  l'assimilation  faîte  par  l'article  5  du 
traité,  on  devra  produire  les  papiers  de  bord,  établis* 
sant  la  nationalité  des  navires  du  Zollverein ,  de  même 
que  les  justifications  de  la  provenance  et  de  l'importa- 
tion directe  des  marchandises,  conformément  aux  cha- 
pitres V  et  Vil  de  l'arrêté  royal  du  21  juillet  1844. 

{Art.  6  du  traité,) 

§  3.  Par  le  §  1.  de  l'article  6  du  traité,  on  a  assi- 
milé, aux  ports  du  Zollverein,  ceux  qui  sont  situés  aux 
embouchures  des  fleuves  depuis  l'£lbe  jusqu'à  la  Meuse, 
y  compris  ces  deux  fleuves.  Ces  ports  assimilés  ser- 
vent de  voie  pour  l'écoulement  des  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  Zollverein.  Ce  sont  ceux  de: 
Hambourg,  sur  l'Elbe;  Emden,  sur  l'Ems; 
Brème,  sur  le  Weser;       Rotterdam,  sur  la  Meuse. 

Le  ^  2  consacre  une  assimilation  pareille  pour  l'é- 
coulement des  produits  belges.  Le  port  de  Rotterdam, 
sur  la  Meuse,  est  seul  désigné  à  cette  fin. 

Ainsi,  d'après  le  §  1,  de  l'article  6  du  traité,  les 
produits  du  sol  et  de  Findustrie  du  Zollverein,  chargés 
dans  un  des  quatre  ports  désignés  ci-dessus,  sur  des  bâ- 
timens  belges  ou  du  Zollverein,  et  importés  directement, 
par  mer,  dans  les  ports  belges,  y  seront  traités,  quant 
aux  droits  d'entrée,  comme  s'ils  venaient  directement  de 
l'un  des  ports  de  1  association',  dénommés  au  §  2  de  la 
présente  instruction. 

De  plus,  en  vertu  du  (  3  de  l'article  6  précité,  ces 
mêmes  produits,  apportés  à  Rotterdam,  sous  pavillon 
belge  ou  de  l'un  des  Etats  du  Zollverein,  soit  directe- 
ment d'un  des  ports  dénommés  au  $  2  de  cette  instru- 
ction, soit  d^un  des  ports  assimilés  (Hambourg,  Brème 
ou  Emden),  seront  considérés,  lors  de  leur  importation 
subséquente  directe  et  par  mer,  sous  pavillon  belge  ou 
du  Zollverein,  de  Rotterdam  en  Belgique,  comme  s'ils 
étaient  importés  directement  d'un  port  du  Zollverein. 

On  voit,    par  ces   dispositions,    qu'en  assimilant  les 
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1845  ports  de  Hambourg ,  Emden  et  Rotterdam  aux  ports  du 
ZollYerein,  l'article  6  du  traité  consacre  une  dérogation 
essentielle  \  la  loi  du  21  juillet  1844  sur  les  droits  diffé- 
rentiels. Mais  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  produits  originaires  du  ZoUyerein, 
et  que  l'importation,  en  Belgique^  de  marchandises  ori- 
ginaires d'autres  pays,  par  la  voie  de  l'un  de  ces  quatre 
ports,  constituerait  une  opération  de  cabotage  (com- 
merce indirect)  pour  laquelle  les  navires  belges  ou  du 
Zollverein  n'auraient  droit  &  aucun  aYantage  du  chef 
desdites  dispositions. 

L'article  1.  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1844, 
détermine  les  conditions  ^  et  formalités  auxquelles  est 
subordonné  le  bénéfice  de  l'article  6  du  traité.  Quelques 
nouvelles  explications  sont  devenues  nécessaires  sur  la 
nature  et  la  forme  des  pièces  requises. 

La  nationalité  et  la  provenance  d'un  navire  de  mer 
pouvant  toujours  être  constatées,  d'une  manière  certaine, 
par  les  papiers  de  bord,  il  a  été  convenu,  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  que  les  employés  des  dou- 
anes se  borneront  à  faire  exhiber  ces  papiers  pour  re- 
connaître la  nationalité  des  navires  et  la  provenance  du 
chargement. 

£n  ce  qui  concerne  la  justification  de  l'origine  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein  importés 
de  Hambourg,  Brème,  £mden,  ou  Rotterdam,  en  Bel- 
gique, conformément  à  l'article  6  du  traité,  il  a  été  éga- 
lement convenu  que  les  Etats  de  l'association  prendront 
des  mesures  pour  prévenir  les  abus.  A  cette  fin  ,  ces 
produits,  expédiés,  en  Belgique,  par  mer  et  par  la  voie 
de  ces  ports,  seront  mis  sous  plomb  ou  cachet  officiel 
de  l'administration ,  chaque  fois  que  la  nature  de  la 
marchandise  et  le  mode  de  chargement  et  de  transport 
le  permettront. 

La  sortie  des  marchandises  sera,  en  outre,  attestée 
au  bureau  frontière  des  douanes  du  Zollverein,  ou  par 
les  employés  des  douanes  du  port  d'expédition,  et  le 
certificat  contenant  cette  attestation,  et  qui  sera  formé 
d'après  le  modèle  mentionné  au  §  11  de  la  présente 
instruction,  sera  revêtu  du  sceau  du  bureau  frontière  ou 
de  celui  des  employés  du  port  d'expédition.  Les 
employés  belges  pourront  obtenir  des  empreintes  de 
ce  sceau. 

Ce  certificat  ne  sera  pas  soumis  au  visa  du  consul 


.-» 
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belge  dans  les  ports  d'expëdition  du  ZoUverem  ou  dans  1845 
les  ports  assimilés. 

Quant  aux  produits  originaires  du  ZoUyerein^  im- 
portes dvi  port  de  Rotterdam  en  Belgique,  directement 
et  par  mer,  la  douane  belge  exigera  la  preuve  que  le 
transport,  du  Zollverein  à  Rotterdam,  s'est  effectue  sous 
pavillon  belge  ou  d'un  des  Etats  de  l'association.  A  cet 
effet,  les  capitaines,  à  leur  arrivée  à  Rotterdam,  venant 
du  Zollverein,  produiront,  au  consul  de  Belgique  ou  % 
celui  de  Prusse,  suivant  que  le  navire  est  belge  ou  prus- 
sien, les  certificats  d'origine  d'après  le  modèle  dont  parle 
le  §  1 1  ci-après.  Le  consul  visera  ces  certificats  et  y 
désignera  le  navire  par  lequel  la  marchandise  a  été  im- 
portée Il  Rotterdam.  Moyennant  cette  justification,  la 
marchandise  sera  admise,  à  l'entrée  en  Belgique,  au  bé- 
néfice de  l'article  6  du  traité. 

{jirt.  7  du  traité.) 

§  4.  Les  marchandises  importées  par  mer,  confor- 
mément aux  articles  5  et  6  du  traité,  et  celles  expor- 
tées, par  mer,  d'un  port  belge,  sous  pavillon  des  Etats 
du  Zollverein,  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
jouiront ,  comme  si  elles  étaient  importées  ou  exportées 
sous  pavillon  belge*,  de  la  déduction  de  10  p.  %  des 
droits  de  douane  accordée  par  les  articles  10  de  la  loi 
du  taVif  du  26  août  1822,  et  4  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1844,  et  réglée  pas  l'article  7  de  l'arrêté  royal  du 
même  jour. 

La  surtaxe  de  10  p.  %  des  droits  d'entrée,  établie 
par  le  $  2  de  l'article  7  du  même  arrêté,  ne  sera  point 
perçue  pour  les  importations  par  mer  dont  parlent  les 
articles  5  et  6  du  traité,  attendu  que,  pour  ces  impor- 
tations, le  pavillon  du  Zollverein  est  assimilé  au  pavil- 
lon belge. 

Cette  assimilation,  en  ce  qui  concerne  les  importa- 
tions mentionnées  aux  articles  5  et  6  du  traité,  ne  s'ap- 
plique pas  au  sel  ni  aux  produits  de  la  pèche  natio» 
nate  dont  l'importation,  en  franchise  de  droits,  est  r^- 
servie  aux  navires  de  Belgique. 

{jirt.  12  du  traité.) 

$•  5.  Conformément  &  cet  article,  les  bateliers  des 
Etats  du  Zollverein  sont  admis  \  naviguer,  dans  les 
eaux  intérieures  de  la  Belgique,   aux  mêmes  conditions 
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1845  que  les  baitelierà  belges >  c^ést-à -dire  qu'ils  ne  peuvent 
être  souaiis  à  des  droits  de  navigation  ou  de  patente 
autres  que  ceux  applicables  à  ces  derniers. 

Les  bateliers  du  ZoUverein,  effectuant  des  transporta 
d^un  endroit  à  l'autre  de  la  Belgique,  ont  droit,  comme 
les  bateliers  nationaux,  à  la  remise  de  V12  ^^^  droits 
de  patente  fixes  à  45  ou  75  c  par  tonneau^  pour  l-aânée 
entière ,  pour  chaque  terme  de.  trente  jours  consécutifs 
d'inactivitë  de  leurs  bateaux  sur  le  territoire  belge. 

Ils  jouiront  de  même  de  la  facultë  accordée  aux 
regnicoles,  de  payer,  par  termes,  le  droit  annuel  de  pa- 
tente, lorsqu'ils  fourniront  la  preuve  d'un  domicile  réel 
en  Belgique,  par  une  cotisation  à  la  contribution  person- 
nelle, ou  par  l'occupation  d'une  habitation  garnie  de 
meubles  leur  appartenant. 

{Art.  iQ  du  traité^ 

$  6.  En  attendant  d'autres  mesures  à  convenir  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  les  dispositions 
Spéciales  aux  étrangers,  mentionnées  aux  tableaux  7  et 
8  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et  celles  des  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  18  juin  1842,  cessent  d'être  applicables 
aux  habitans  des  Etats  du  Zollverein,  lesquels,  confor- 
mément à  l'£^rticle  2  de  l'arrêté  du  31  décembre  1844, 
sont  entièrement  assimilés  aux  indigènes,  sous  le  rap- 
port des  droits  de  patente  et  des  mesures  de  police 
prescrites  par  les  lois  sur  la  matière. 

Toutefois  les  commis  voyageurs  des  Etats  du  Zoll- 
verein, voyageant  pour  le  compte  de  maisons  de  ces 
Etats,  mais  qui  recueilleraient,  en  outre,  des  commandes 
pour  le  compte  de  maisons  de  commerce  d'un  pays  tiers^ 
seront  exclus  du  bénéfice  de  l'assimilation. 

(^Art,  18  du  traité.) 

$  7.  Par  cet  article,  l'exemption  du  droit  de  transit 
accordée  pour  les  marchandbes  dont  le  transport  s'ef- 
fectue par  les  chemins  de  fer,  est  rendue  applicable  au 
transit,  par  toute  autre  voie,  des  draps  et  casimirsy  et 
de  leurs  similaires^  venant  des  Etats  du  Zollverein  ou 
y  allant. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  ne  donnent  lieu  à 
aucune  remarque.  Pour  en  faire  l'application ,  il  suffit 
de  bien  se  pénétrer  de  ce  point,  que  le  transit  des  ar-- 
doisea  et  des  écorces  à  tan,  dont  il  y  est  fait  mention. 
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est  celui  qui  s^efifectue^    d'un   endroit  du  ZoUyerein ,    \  iStf 
destination   d'une   autre  partie   de  l'association,    en  em- 
pruntant le  territoire  belge  sur  la   frontière  qui  sépare 
les  deux  pays.  ' 

L'article  3  de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1844 
désigne  les  bureaux  ouverts  au  libre  transit  des  écorces 
à  tan;  ce  sont  ceux  de: 

Wolberg,  Behault, 

Martelange.  Cheneux, 

Bras^  Francorchamps. 

Buret. 
Respectivement   en   regard    des   bureaux  du  Zollyei^ 
ein,  de: 


Steinfort, 

Martelingen, 

Doncols, 
Quant  a    ceux    ouverts   au 
droit  réduit,  ce  sont  ceux  de  : 

Aubange, 

Wolberg, 

Martelange, 

Bras, 
Respectivement 
ein,  de: 

Pettingen, 

Steinfort, 

Martelipgen, 

Doncols, 


Troènes, . 
Maldingen^ 
Malmédy.  . 
transit   dés   ardoises 


au 


vis-a-vis 


Francorchamps,    / 
Verviers, 
Overvet, 
Henri-Chapelle, 
des    bureaux    du  ZoUver- 

Malmédy, 
£upen, 
Helbersthael, 
Tulje. 


(Art.  19  du  traité.) 

§  8.  Une  réduction  de  droit  étant  accordée  pour 
les  fers  et  les  fontes  d'origine  belge  ehtrant  dans  les 
Etats  du  Zollverein,  il  importe,  aux  industriels  du  pays, 
de  connaître  les  formalités  a  remplir  pour  jouir  de  cet 
avantage. 

Lorsque  l'entrée  des  fers  et  des  fontes ,  dans  le 
Zollverein,  a  lieu  par  la  frontière  de  terre,  elle  y  est 
afiEranchie  de  toute  justification. 

Si  elle;  s'effectue  par  la  Meuse  (ou  le  canal  dit 
Zuid- TVillemswaart)  et  le  Rhin ,  l'application  du 
droit  réduit  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des 
conditions  ci-après: 

Les  expéditions,  par  la  Meuse  (ou  par  le  canal  di 
Zuid-^WilleTnswaart)  et  par  le  Rhin,  en  entrant  dans 
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1845  le  ZollYerein  par  le  bureau  principal  d'Emmërich ,  ne 
pourront  se  faire ,  avec  jouissance  de  la  réduction  de 
droits,  que  par  navires  belges  ou  du  Zollverein^  et  sur 
une  autorisation  spéciale  du  département  des  finances 
de  Belgique,  laquelle  stipulera,  entre  autres,  les  forma« 
lités  suivantes: 

1^  Transport  direct  de  la  marchandise  qusqu'àEm- 
merich,  sans  dépdt  ni  déchargement  pendant  le  trajet. 
Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  le  transbordement 
pourra  avoir  lieu  en  cours  de  transport,  pourvu  qu'il 
soit  effectué  sur  un  bâtiment  sous  pavillon  belge  ou  du 
ZoUverein. 

2^  Les  fera  et  les  fontes  devront  être  accom- 
pagnés: 

a.  D'un  certificat  d'origine  conforme  au  modèle  annexé 
\  la  circulaire  du  31  décembre  1844'*'),  modifié  par  le  $11 


*)  Certificat  éPorigine. 

Je%    soussigoë  (6) ,    demeurant   à (c) ,    certifie  que  les 

marchandises  désignées  ci-après  sont  originaires  de....  (cf),  savoir 

(e): 

Je  déclare ,  en  outre ,  que  les  marchandises  seront  exportées 
dans  le  délai  de (J)  jours ,  des  Etats  du  ZoUverein  en  desti- 
nation de  la  Belgique,  par  le  bureaude (^). 

Fait  à......  le 184     .  {h) 

Acte  â! affirmation. 

Je,  soussigné....*  (6),  demeurant  à (c),  affirme  que  les  mar- 
chandises dénommées  ci-dessus  sont  originaires  de (d). 

Fait  à ,  le 184    .  (K)  (î) 

(a)  Pays  (Etats  du  ZoUverein). 

(6)  Qualité  ou  profession  de  Texpéditeur. 

(c)  Domicile  ou  résidence. 

(i)  Indication  du  lieu  où  la  marchandise  a  été  produiie  ou  fa-^ 
briquée,  si  elle  est  expédiée  par  le  fabricant  ou  producteur;  — 
du  pays  y  si  Texpédition  s^en  fait  par  un  autre  fabricant  ou  pro- 
ducteur. 

(e)  Désignation  détaillée  des  marchandises,  avec  indication,  sui- 
vant le  cas,  de  Tespéce ,  diaprés  la  dénomination  usitée  chez  les 
industriels  du  pays  d*où  elles  proviennent;  —  du  nombre  des 
colis,  de  leurs  marques  et  numéros,  et  du  poids  brut  de  chacun 
d*eux. 

if)  Fixer  le  délai  diaprés  les  distances  à  parcourir,  la  saison 
et  les  moyens  de  transport. 

(g)  Bureau  de  douanes  par  où  l'exportation  a  lieu. 

(h)  Signature. 

(t)  Cachet  officiel  du  fonctionnaire. 
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cî-après,   rëdîgé    par    le   fabricant  et  yisés  par  Tadmini*  1845 
stration  communale  du  lieu  de  production; 

6.     D'un  duplicata  de  V acquit  de  sortie. 

3^  Faculté,  pour  Fadministration ,  de  faire  convoyer  • 
les  bateaux  par  des  douaniers  belges ,  dans  le  cours  du 
trajet  depuis  le  moment  où  ils  quittent  le  territoire  belge 
jusqu'^  celui  où  ils  entrent  dans  le  Zollverein.  Cette 
condition  ne  sera  imposée  que  dans  le  cas  où  il  serait 
permis  aux  bateliers  de  transborder  leur  chargement, 
sans  qu'il  y  eût  force  majeure,  ou  dans  ceux  où  il  exi- 
sterait des  soupçons  de  fraude  ou  d'abus. 

La  baisse  des  eaux,  et  tout  autre  obstacle  réel  à  la 
navigation,  seront  considérés  comme  cas  de  force  majeure 
autorisant  le  transbordement  de  la  cargaison.  Ces  ciif- 
constances  seront  attestées  par  un  certificat  de  Fautorité 
locale. 

{Art.  20  du  traité,) 

^  9.  Afin  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  ré- 
sulter du  fait  que  l'on  exporterait,  du  Zollverein,  au 
droit  de  sortie  réduit,  des  laines  destinées  à  transiter 
par  la  Belgique,  pour  être  mises  en  consommation  dans 
un  autre  pays,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrêtées, 
de  commun  accord,  par  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes : 

1^  Celui  qui  exportera,  du  Zollverein,  des  laines  en 
destination  de  la  Belgique,  remettra,  soit  au  bureau  de 
consommation  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  lieu 
de  l'enlèvement,  soit  au  bureau  de  sortie,  une  déclara- 
tion contenant: 

a.  La  quantité  ^es  laines; 

h.  Le  nombre  et  les  marques  des  colis; 

c.  Les  nom,  domicile  et  industrie  du  destinataire. 

Le  receveur  indiquera,  sur  cette  déclaration,  la  na- 
ture du  cautionnement  qu'il  aura  fait  fournir  pour  la 
différence  entre  le  droit  intégral  de  sortie,  et  le  droit 
réduit  de  moitié,  réellement  acquitté.  La  déclaration 
sera  soumise,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  au  visa  du  rece- 
veur, au  bureau  de  sortie,  qui  y  constatera  l'exportation 
et  la  remettra  à  l'intéressé. 

A  l'importation  des  laines  en  Belgique,  le  receveur, 
au  bureau  frontière,  en  constatera  l'entrée  sur  la  décla- 
ration, et,  lors  de  leur  arrivée  à  la  destination,  les  em- 
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1845  ployas  de  radministration  belge  ou,  à  leur  défaut,  le 
bourgmestre  du  lieu,  apposeront,  sans  frais,  sur  la  même 
déclaration,  un  certificat  constatant  qu'elles  sont  entrées 
en  la  possession  du  fabricant  destinataire.  Cette  pièce, 
accompagnée  d'un  reçu  par  lequel  ce  dernier  déclarera 
avoir  acheté  les  laines  pour  les  besoins  de  son  industrie, 
sera  ensuite  renvoyée  au  bureau  où  elle  a  été  délivrée, 
pour  que  la  caution  soit  levée* 

2^  Si  l'exportateur  ou  l'expéditeur  désire  que.  les 
laines  puissent  entrer  dans  la  possession  du  fabricant 
belge,  non  pas  immédiatement,  mais  par  l'intermédiaire 
d'un  commerçant  belge  en  laines,  il  en  fera  la  déclara- 
tion au  moment  du  paiement  des  droits,  et,  lors  de  l'ar-  ^ 
rivée  des  laines  a  leur  destination ,  on  ouvrira ,  à  ce 
commerçant,  un  compte  spécial.  Dans  ce  cas,  le  com- 
merçant devra  attester,  dans  sa  déclaration,  que  les 
laines  sont  destinées  aux  besoins  de  l'industrie  belge. 
Les  fonctionnaires  locaux  affirmeront  le  même  fait  et 
certifieront,  en  outre,  que  chaque  envoi  a  été  porte  en 
compte  et  qu'aucun  abus  n'a  été  reconnu  jusqu'à  ce  jour* 

{Art.  2i  du  traité.) 

{10.  L'origine  des  fromages  sera  constatée  au  bu- 
reau des  douanes  du  Zollverein: 

1^  Par  un  certificat  rédigé  d'après  le  modèle  an- 
nexé, à  la  circulaire  du  31  décembre  1844  et  modifié 
par  le  {  11  ci-après. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  l'expéditeur  ou  le  Fa- 
bricant, et  affirmé  par  l'administration  communale  du  lieu, 
qui  y  apposera  le  sceau  de  la  commune. 

2^  Par  un  duplicata  de  l'acquit  de  sortie  qui  sera 
délivré  à  l'intéressé,  sur  sa  demande  et  sans  frais* 

Quant    à  l'importation    de   15000  moutons,  par  an, 
dont  parle  le  {  2  de  l'article  21,   elle  pourra  avoir  lieu 
par  les  bureaux  du  Zollverein  ci-après,  savoir: 
Tulje,  Doncols, 

Helbersthael,  Martelingen, 

Maidingen,  Steinfort. 

{Art.  22  et  24  du  traité.) 

$  11*     Conformément    à    ce     qui    a    été  prescrit  par 
l'article    4    de  l'arrêté  royal  du  31  décembre  1844,  afin    . 
de   leur  appliquer  le   bénéfice   des  articles  22  et  24  du 
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traité  ,  un  certificat  d'origine  sera  exigé  pour  les  articles  1845 
ci-apris  : 

Vins    mousseux,   tissus  de  soie,  tissus  de  coton^  ou- 
vrages dits  de  Nuremberg^  eau  minérale. 

Le  certificat  d'origine  sera  délivré  dans  la  forme  du 
modèle  annexé  à  Tarrété  du  31  décembre  1844,  sauf  les 
modifications  suivantes  qui  ont  été  ultérieurement  admi- 
ses par  les  deux  hautes  parties  contractantes: 

10  Si  l'expédition  se  fait  par  un  fabricant,  le  certi- 
ficat indiquera  le  lieu  où  la  fabrique  est  située. 

Mais  si  elle  est  faite  par  un  négociant  ou  commis- 
sionnaire, il  suffira  d'indiquer  l'état  de  l'association  d'où 
la  marchandise  est  originaire.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
négociant  ou  commissionnaire  expéditeur  affirmera  que 
la  marchandise  provient  de  l'industrie  du  Zollverein,  et 
le  fonctionnaire,  qui  appose  sur  le  certificat  Vacte  à^àf- 
firmalioriy  attestera  en  outre  que  cette  marchandise  sort 
du  libre  commerce  des  Etats  de  l'association,  et  qu'elle 
est  originaire  de  ces  Etats. 

Le  renvoi  d  du  certificat  sera  modifié  Jans  ce 
sens. 

2^  Le  certificat  n'indiquera  pas  le  délai-  endéans 
lequel  l'exportation  doit  avoir  lieu. 

On  fait  remarquer,  à  cette  occasion,  qu'une  erreur 
s'est  glissée  dans  le  renvoi  h  du  modèle  joint  à  l'arrêté 
du  31  décembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  l'acte  d'af- 
firmation. Cet  acte  doit  émaner  de  l'autorité  com- 
pétente, et  non  de  l'expéditeur.  Ainsi  au  renvoi  &,  au 
lieu  de:  Qualité  eX  profession  de  V  expéditeur,  il  faut": 
Qualité  du  fonctionnaire  ou  profession  de  Pex^ 
péditeur. 

Relativement  aux  tissus  de  coton,  on  ne  constatera 
que  l'origine  des  tissus  teints  ou  imprimés,  attendu 
que  ce  sont  les  seuls  dout  le  droit  a  été  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  13  octobre  1844. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que,  pour  les  tissus  de 
coton  teints  ou  iniprimés ,  le  certificat  d'origine,  pre- 
scrit par  la  présente,  remplace  les  justifications  requises 
par  le  §  12  de  la  circulaire  du*'14  octobre  1844,  et 
qu'on  ne  doit  plus  exiger  un  échantillon  de  la  mar* 
chandise. 

Les   avantages   accordés  au  Zollverein,  à  l'égard  des 
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iM5  tissus  de  soie  et  de  coton,  ëtant  fort  considérables ,  il 
peut  en  résulter  des  tentatives  d^abus  consistant  à  sub- 
stituer des  tissus  anglais  ou  suisses  à  des  tissus  de  l'as- 
sociation douanière  allemande,  il  est  donc  de  la  plus 
grande  importance  que  l'on  cherche  à  empêcher  ces  sub- 
stitutions^ et  les  employés  des  douanes  doivent  s'attacher 
tout  particulièrement  à  veiller  à  ce  que  Vorigine  de  ces 
marchandises  soit  régulièrement  constatée. 

Le  trésor  et  l'industrie  de  la  Belgique,  de  même  que 
l'industrie  du  Zollverein,  ont  également  intérêt  à  empê- 
cher ce  genre  de  fraude,  et  les  agens  des  deux  hautes 
parties  contractantes  doivent  à  cette  fin  réunir  leurs  efforts. 

Les  ouvrages  dits  de  Nuremberg ^  admissibles  au 
droit  d'entrée  de  5  p.  0/0  de  la  valeur,  sont  ceux  dé- 
nommés à  la  réserve  5^  insérée  au  protocole  de  l'é- 
change des  ratifications  du  traité  du  1*  septembre  1844. 

Le  droit  de  10  p.  0/0  de  la  valeur,  établi  pour  les 
ouvrages  de  mode  originaires  du  Zollverein ,  est  celui 
qui  résulte  du  tarif  du  26  août  1822.  On  aura  égard 
aux  explications  données  sur  cet  article  du  tarif,  par  les 
circulaires  du  4  novembre  1825,  du  8  février  1841  et 
du  2  février  1844. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  la  circulaire  du  31  dé- 
cembre 1844,  l'exemption  accordée  à  l'importation  de 
Peau  m^inéraley  ne  s'étend  pas  aux  vases  qui  la  con- 
tiennent. 

(^rt.  25.  du  traité.) 

§  12.  Dorénavant,  la  certificat  d'origine  mentionné 
au  $  11  de  la  présente  circulaire,  sera  requis  pour  l'im- 
portation, au  droit  de  0  fr.  05  c.  par  100  kilogrammes 
des  fils  de  Brunswick  et  de  Westphalie  désignés  à  l'ar- 
ticle 25  du  traité. 

(jért.  28  du  traité,) 

$  13.  Les  lettres  de  service,  que  les  autorités  su- 
périeures et  les  fonctionnaires  des  douanes,  dans  les  deux 
Etats  auront  à  se  transmettre  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
exécution  du  traité,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'article  28  et  les  justifications  d'origine,  sont  affran- 
chies de  la  taxe  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  13  fé- 
vrier 1845. 

Par  le  2.  alinéa  de  cet  article  du  traité,  le  gouver- 
nement   belge    s'est    engagé  à  user,  dès  à  présent,  et  en 
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attendant  la  conclusion  de  la  convention  dont  il  y  184S 
est  parlé ,  des  facultés  que  lui  donnent  les  articles  1 78 
et  suiyans  de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  et  les 
articles  13  et  suivans  de  la  loi  du  6  avril  1843^  entre 
autres  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des  dépôts 
et  magasins  mentionnés  dans  les  lois  précitées. 

La  volonté  du  gouvernement  étant  que  l'exécution 
de  cette  partie  du  traité  soit  franche  et  complète^  MM. 
les  inspecteurs  en  chef  sont  invités  à  surveiller  cette 
exécution,  et  à  rendre  compte,  par  un  paragraphe  spé- 
cial, \  la  fin  de  leurs  rapports  mensuels  sur  les  mouve- 
mena  de  la  fraude,  des  résultats  de  leur  surveillance» 
L'administration  renouvelle^  à  cette  occasion,  les  recom- 
mandations formelles  contenues  dans  sa  dépêche  du  31 
décembre  dernier,  et  elle  attend  du  concours  actif  et  in- 
telligent des  chefs  locaux,  l'accomplissement  de  l'engage- 
ment rappelé  ci-dessus. 


*■ 


16. 

Traité  de  délimitation  entre,  laFrance 
et  V empire  de  Maroc.     Conclu  et  si- 
gné en  Aftique  sur  le  territoire  d^A- 
gérie  le  iS  Mars  1845. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Tan- 
ger, le  6  Août  1845.  L'ordonnance  royale  qui  prescrit 
la    publication    en  France   est  datée  du  palais  d'Eu^  le 

23  Août  1845.) 

Louanges  a  dieu  unique  !  Il  n^y  a  de  durable 

que  le  royaume  de  dieu! 

Traité  conclu   entre  les  plénipotentiaires  de  Vem^ 

pereur   des  Français  et  des  possessions  de  t empire 

d? Algérie,   et  de  V empereur  de  Maroc^  de  Suez^  de 

Fez  et  des  possessions  de  Vempire  d'Occident* 

Les  deux  empereurs,  animés  d'un  égal  désir  de  con- 
solider la  paix  heureusement  rétablie  entre  eux,  et  vou- 
lant, pour  cela,  régler  d'une  manière  définitive  l'exécu- 
tion de  l'article  5  du  traité  du  10  septembre  de  l'an  de 
grâce  1844  (24  cha'ban  de  l'an  1260  de  l'égire). 

Ont  nommé  pour  leurs  commissaires  plénipotentiai- 
res, à   l'effet   de   procéder  à    la^  fixation  exacte  et  défi- 
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1845  DÎtîve  de  la  limite  de  souveraineté  entre  les  deux  pays^ 
•savoir: 

L'empereur  des  Français,  le  sîeùr  Aristide-Isidore^ 
comte  de  la  Rue ,  maréchal-de-camp  dans  ses  armées^ 
commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion- d'Hon- 
neur, commandeur  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique,  et 
ohevalier  de  deuxième  classe  de  l'ordre  de  Saint-Ferdi- 
nand d'Espagne  j 

L'empereur  de  Maroc,  le  Sid  Ahmida  Ben-^Ali^ 
el^Sudjâaïy  gouverneur  d'une  des  provinces  de  l'empire  \ 

Lesquels^  après  s'être  réciproquement  commiïniquj 
leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivanSi 
dans  le  but  du  mutuel  avantage  des  deux  pays  et  d'a<^ 
jouter  aux  liens  d'amitié  qui  les  unissent: 

Art.  1.  Les  deux  plénipotentiaires  sont  convenus 
que  les  limites  qui  existaient  autrefois  entre  le  Maroc 
et  la  Turquie  resteraient  les  mêmes  entre  l'Algérie  et  le 
Maroc.  Aucun  des  deux  empereurs  ne  dépassera  la  li- 
mite de  l'autre  ;  aucun  d'eux  n'élèvera  à  l'avenir  de 
nouvelles  constructions  sur  le  tracé  de  la  limite;  elle 
ne  sera  pas  désignée  par  des  pierres.  Elle  pestera,  en 
un  mot>  telle  f{We\\e  existait  entre  les  deux  pays,  avant 
là  conquête  de  l'empire  d'Algérie  par  les  Français* 

Art.  2.  Les  plénipotentiaires  ont  tracé  la  limite  au 
moyen  des'  lieux  par  lesquels  elle  passe  et  touchant  les- 
quels ils  sont  tombés  d'accord,  en  sorte  que  cette  limite 
est  '  devenue  aussi  claire  et  aussi  évidente  que  le  serait 
tine  ligne  tracée. 

-Ce    qui  est  à  l'est  de  cette  ligne  frontière  appartient 
à  l'empire  d'Algérie  ; 

Tout  ce  qui  est  à  l'ouest  appartient  a  l'empire  du 
Maroc. 

Art.  3.  La  désignation  du  commencement  de  la  li- 
mite et  des  lieux  par  lesquels  elle  passe  est  ainsi  qu'il 
suit:  cette  ligne  commence  \  l'embouchure  de'' l'oued 
(c'est-à-dire  cours  d'eau)  Adjeroud  dans  la  liier  ;  elle 
remonte  avec  ce  cours  d'eau  jusqu'au  gué  où  il  prend 
le  nom  de  Kis;  puis  elle  remonte  encore  le  même  cours 
d'eau  jusqu'à  la  source  qui  est  nommée  RàSr^el^Aïouny 
et  qui  se  trouve  au  pied  des  trois  collines  portant  le 
nom  de  Menasseb-Kis^  lesquelles,  par  leur  situation  à 
l'est  de  l'oued,  appartiennent  à  l'Algérie.  De  Ras-el- 
Aïoun,  cette  même  ligne  remonte  sur  la  crête  des  mon- 
tagnes   a  voisinantes   jusqu'à    ce    qu'elle  arrive  à  Drâ-el* 
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Doum;  puis  elle  descend  dans  la  plaine  nommée  £/- 1S45 
Aovdj.  De  là,  elle  se  dirige  à  peu  près  en  ligne  droite 
sur  Haouch-Sidi-  Aïéd.  Toutefois;  Je  Haouch  lui-même 
reste  a  cinq  cents  coudées,  (deux  cent  cinquante  mètres) 
environ 9  du  câté  de  l'est,  dans-  lés -limites  algériennes. 
De  Uaouch-Sidi-Aïéd,  elle  va  sur  Djerf^el-Baroud,  situé 
sur  Toued  Bou-Nâim;  de  là,  elle  arrive  à  Kerkour-Si- 
di-Hamza;  de  Kerkour-Sidi-Hanuia  àrZoud}-el*Beghal  ; 
puis,  longeant  à  gauche  le  pays  des  OulJedi-Ali-ben-Talha 
jusqu'à  Sidi-Zahir, .  qui  :est  sur  le  territoire  algérien,  elle 
remonte  avec  la  grande  route  jusqu'à  Aïn-Takbalet,  qui 
89  trouve  entre  l'oued  Bou-Erda  et  les  deux  oliviers 
nommés  elr-Toumiet  ^  qui  sont  sur  le  territoire  maro^ 
cain.  De  Aïn-Takbalet,  elle  remtonte' avec  l'oued  Roub- 
ban  >usqu'à.IlaSfÂafour;  elle  suit. au-delà  le  Kef,  en  lais- 
sant à  l'est  le.  marabout,  de  Sidi-Abd* Allah<^Ben->Meham- 
med*el-Hamlili;  puis^ .  après  a'étre  dirigée  vers  l'ouest,  en 
suivant  le  col  de  £^-Mechémiche,  elle. Ta  en  ligne  droite 
jusqu'au  marabout. de  Sidi-Aïssa,  qui  est  à  la  fin  de  la 
plaine  de  Missouin*  Ce  marabout  et  :  ses  .  dépendances 
sont  sur  le  territoire  algérien.  De  là,  elle  court  vers 
le  sud  jusqu'à  Koudiet*el-Debbag ,  colline  située  sur  la 
limite  extrême  du  Tell  (c'est-à-dire  le  pays  cultivé).  De 
là,  elle  prend  la  direction  sud  jusqu'à  Kbeneg-el-Hada, 
d'où  elle  marche  sur  Tenïet^.el-Sassi,  col  dont  la  jouis- 
sance appartient  aux  deux  empires. 

Pour  établir  plus  nettement  la  délimitation  à  partir 
de  la  met  jusqu'au  commencement  du  désert,  il  ne  faut 
point  omettre  de  faire. mention-,  et  dti  terrain  qui  tou- 
che immédiatement  à  l'est  la  ligne  susdésignée,  et  du  nom 
des  tribus  qui  y  sont  établies^ 

A  partir  de  la  mer,  les  premiers  territoires  et  tribus 
sont  ceux  de  Beni-Mengouche*Thata  et  dés  Aâttïa.  Ces 
deux  tribus  se  composent  de  sujets,  marocains  qui  sont 
venus  habiter  sur  le  territoire  de  l'Algérie, .  par  suite  de 
graves  dissentimens  soulevés  entre  eux  et  leurs  frères 
du  Maroc.  Ils  s'en  séparèrent  à  la  suite  de  ces  discus- 
sions, et  vinrent  chercher  un  refuge  «ir  la  terre  qu'ils 
occupent  aujourd'hui  et  dont  ils  n'ont  pas  cessé  jusqu'à 
présent  d'obtenir  la  jouissante  du  souverain  de  l'Algé- 
rie, moyennant  une  redevance  annuelle. 

Mais  le  commissaire  plénipotentiaire  de  l'empereur 
des  Français,  voulant  donner  au  représentant  de  l'empe- 
reur de  Maroc  une  prisuve  de  la  générosité  frahçaise  et 
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I S45  de  sa  disposition  à  resserrer  l'amitië  et  entretenir  les 
bonnes  relations  entre  les  deux  Etats,  a  consenti  au  re- 
pràentant  marocain ,  à  titre  de  don  d'hospitalité,  la  re- 
mise de  cette  redevance  annuelle  (cinq  cents  francs  pour 
chacune  des  deux  tribus);  de  sorte  que  les  deux  tribus 
susnommées  n'auront  rien  à  payer,  à  aucun  titre  que  ce 
soit,  au  gouvernement  d'Alger,  tant  que  la  paix  et  la 
bonne  intelligence  dureront  entre  les  deux  empereurs 
des  Français  et  du  Maroc* 

Après  le  territoire  des  Aâttïa,  vient  celui  des  Mes» 
sîrda,  des  Achâchesj  des  Ouled-Mellouch,  des  Beni-Boii- 
Saïd,  des  Beni-Seùoùs  et  des  Ouled*el«Nahr.  Ces  six  der« 
nières  tribus  font  partie  de  celles  qui  sont  sous  la  d<^ 
mination  de  l'empire  d'Alger. 

11  est  ëgaleîttent  nécessaire  de  mentionner  le  terrip 
toire  qui  touche  immédiatement,  à)l'ouest,  la  ligne  sus- 
désignée,  et  de  nommer  les  tribus  qui  habitent  sur  ce 
territoire.  A  partir  de  la  mer,  le  premier  territoire  et 
les  premières  tribus  sont  ceux  des  Ouled-Mansour-Rel- 
Trifa,  ceux  des  Beni-'lzu^sen,  des  Mezaouir,  des  Ouled- 
Amed-Ben-Brahim,  des  Ouled-el-Abbés ,  des  Ouled- 
Ali-ben-Thala ,  des  Ouled-Azouz,  des  Beni-Bou-Ham- 
doun,  des  Beni-Hamlil  et  des  Beni-Mathar-Rel-el-Aïn. 
Toutes  ces  tribus  dépendent  de  l'empire  du  Maroc* 

Art.  4.  Dans  le  Sabra  (désert),  il  n'y  a  pas  de  li- 
mite  territoriale  à  établir  entre  les  deux  pays,  puisque 
la  terre  ne  se  laboure  pas  et  qu'elle  sert  seulement  de 
pacage  aux  Arabes  des  deux  empires  qui  viennent  y 
camper  pour  y  trouver  les  pâturages  et  les  eaux  qui 
leur  sont  nécessaires.  Les  deux  sorverains  exerceront 
de  la  manière  qu'ils  l'entendront  toute  la  plénitude  de 
leurs  droits  sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le  Safara. 
Et,  toutefois,  si  l'un  des  deux  souverains  avait  à  procé- 
der contre  ses  sujets,  au  moment  ou  ces  derniers  seraient 
mêlés  avec  ceux  de  l'autre  Etat,  il  procédera  comme  il 
l'entendra  sur  les  siens,  mais  il  s'abstiendra  envers  les 
sujets  de  l'autre  gouvernement. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'empire  du  Ma- 
roc sont:  les  M'bèïa,  les  Beni-Guil,  les  Hamian-Djenba, 
les  Eûmour-Sahra  et  les  0uled-Sidi-Cheikh-el*6haraba. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'Algérie  sont: 
les  Ouled-Sidi-el-Cheikh-el'-Cheraga,  et  tous  les  Hamian, 
excepté  les  Hamian-Djenba  susnommés. 

Art.  5.     Cet  article   est  relatif  à  la  désignation  des 
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kessoars    (villages   da    dësert)    des   denx  empires.    Les  1845 
deax  souTeraîns  suivront,  à  ce  sujet,  Tancienne  coutume 
établie  par   le  temps,    et  accorderont,  par  coiisidi^ratiion 
l'un  pour  l'autre,  égards  eft  bienveillance  aux  habitans  de 
ces  kessours. 

Les  kessours  qui  appartiennent  au  Maroc  sont  ceux 
de  Yiche  et  de  Figuigue. 

Les  kessours  qui  appartiennent  à  l'Algérie  sont  :  Aïn- 
Safra,  S'fissifa,  Assla ,  Tiout,  GheHala,  El-Abiad  et  Bou- 
Semghoune. 

Art.  6.  Quant  au  pays  qui  est  au  sud  deé  kessours 
des  deux  Gouvernemens,  comme  il' n'y  à  pas  d'eau,  qu'il 
est  inhabitable,  et  que  ô'est  lé  désert>  propremel^t  dit,  la 
délimination  en  serait  superflue.. 

Art.  7.  Tout  individu'  qiii  se*  réfugiera  d'un  Etat 
dans  l'autre  né  iera  pas  rendu'  au  Gouvernement  qu'il 
aura  quitté  par  celui  auj^rès  duquel  il- sera  rélGugié^  tant 
qu'il  voudi^a  y  rester. 

S'il  voulait,  au  contraire,  retourneir  sur  le  territoire 
de  son  Gouvernement,  tes.  autorités  du  liça  où  il  se  ser^ 
réfugié  ne  pourront  apporter  la  moindre' entrave  à  son 
départ.  S'il  veut  l^e8t^r,  il  se  conformera  aux  Içis  du 
pays,  et  il  trouvera  protect^n  et  garantie  pq^r  sa  per^ 
sonne  et  ses  biens.  Par  cettie  clause,,  les  doux  .«ouve* 
rains  ont  voulu  se  dooner  unç'  marque  de  leMi:  mutuelle 
considération. 

Il  est  bien  entendu  que  I9  présent  article  ne  concerne 

en  rien  les  tribus:  Fempire  auquel  elles  appartiennent 
étant  su£Gisamiiient  établi  dans  les  articles  qui  précèdent; 
H  est  notoire  aussi  que  El^ffadJ-j4od-ehKader 
et  tous  ses  partisans  ne*  Jouiront  pas  du  bénéfice  dô  cette 
convention,  attendu  que  ce  serait  porter  atteinte  à  l'article 
4  du  traité  du  10  septembre  de  l'an  1844^  tandis  que  Tin- 
tentioh  formelle  des  hautes  parties  contractantes  est  dç 
continuer  a  donner  force  et  vigueur  à  cette  stipulation, 
émanée  de  la  volonté  de  leurs  souverains,  et'  dont  l'ac- 
complissement affermira  l'amitié  et  assurénv  'pour  tou- 
jours la  paix  et  les  bons  rapports  entre  les  deux  Etats. 

Le  présent  traité,  dressé  en  deux  exemplaires,  sera 
soumis  à  la  ratification  et  au  scel  des  deux  empereurs, 
pour  être  ensuite  fidèlement  exécuté. 

L'échange  des  ratifications  ajira  lieu  à  Tanger,  sitôt 
que  faire  se  pourra. 

K2 
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1845  En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires 
susnommés  ont  apposé  au  bas  de  chacun  des  exemplaires 
leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

Fait  sur  le  territoire  français  voisin  des  limites ,  le 
18  mars  1845  (9  de  rabïâ-el-oouel  1261  de  Thégire). — 
Puisse  Dieu  améliorer  cet  état  de  choses  dans  le  présent 
et  dans  le  futur! 

(L.  S.)  Signé:  le  général  comte  de  La  Rue. 
(L.  S.)  Signé:  Ahmida-Ben-Ali. 

Le  Journal  de  Débats  fait  les  réflexions  suivantes 
au  sujet  de  ce  traité: 

11  est  à  remarquer  que  le  traité  de  Lalla-Maghrnia 
qu^on  vient  de  lire  n'est  pas  seulement  une  convention 
de  limites,  c^est  un  traité  de  principes  dont  les  consé- 
quences grandiront  chaque  jour  en  Afrique. 

L'empereur  du  Maroc  ne  se  refusait  pas  à  délimiter 
le  territoire,  mais*  il  voulait  borner  a  cette  opération  les 
négociations  entamées,  sans  rien  spécifier  relativement  à 
l'autorité  de  la  France  sur  les  musulmans.  Malgré  ses 
vives  résistances,  il  a  été  amené  à  partager  les  populations 
musulmanes ,  à  dénommer  l'Algérie  empire'  d'Algérie,  à 
étendre  le  partage  du  territoire  et  des  populations  bien 
au  delà  dans  le  Sud  des  limites  turques  et  à  consacrer 
nos  droits  d'action  sur  les  populations  musulmanes  qui 
déserteraient  notre  territoire  par  esprit  d'hostilité* 

Ainsi  lui,  prince  musulman,  descendant  de  Moham- 
med ,  souverain  du  seul  empire  qui  n'ait  pas  été  envahi . 
par  des  puissances  chrétiennes,  il  se  trouve  mis.  sur  la 
même  ligne  qu'un  souverain  chrétien,  mémea  titres,  mê- 
mes expressions  employées  pour  les  deux,  chose  qui  nous 
paraît  toute  simple,  et  que  le  négociateur  n'a  pu  obtenir 
pourtant  qu'avec  la  plus  grande  difficulté. 

L'Algérie,  naguère  possession  musulmane  et  simple 
prnvince  dépendant  du  grand-seigneur  de  Constanttnoplei 
est  appelée  et  reconnue  par  Muley-Abd-er-Rhamas  eus- 
pire  gouverné  par  l'empereur  des  Français.  Il  ireoon* 
naît  nos  droits  de  souveraineté  sur  les  musulmans  Ifa'il 
dénomme  raïas,  sujets  de  la  France,  chose  inouïe  jusqu'à 
ce  jour  dans  la  diplomatie  mahométane. 

11  consacre  non  seulement  les  limites  établies  entre  lui 
et  les  Osmanlis,  mais  il  reconnaît  que  notre  domination 
s'étend  jusqu'au  grand  désert,  en  désignant  dans  cette 
partie  du  pays  appelée  le  pays  des  fusils^  les  lessours 
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les    oglas^    les    fontaines    qui  nous  appartiepnent  et  les  1845 
tribus  qui  dépendent  de  notre  empire. 

Enfin,  ce  qui  est  un  résultat  plus  important  encore, 
il  reconnaît  que  nous  pouvons  exercer  la  plénitude  de 
nos  droits  sur  toutes  'les  tribus  qui  se  trouveraient  dans 
le  petit  et  dans  le  grand  désert,  quand  bien  même  elles 
seraient  campées  sur  le  territoire  marocain.  Cette  clause 
est  particulièrement  dirigée  contre  Abd-el-Kader ,;  qui 
dernièrement  est  venu  dans  le  petit  désert  pour  sou- 
lever les  nomades.  11  est  à  remarquer  que  cette  clause 
est  sans  réciprocité  en  faveur  du  Maroc 


17. 

Loi    du    18   mars  1845.  portant  mo- 
dification des  droits  de  transit ^  pu- 
bliée dans  les  Pays-Bas. 

Guillaume^  etc., 

Considérant  que  l'intérêt  du  commerce  rend  néces- 
saire une  modification  aux  droits  de  transit,  au  droit  fixe 
et  aux  droits  de  navigation; 

Voulant,  jusqu'à  ce  que  les  délibérations,  sur  un  nou- 
'veaa   tarif  des   droits   d'entrée,   de   sortie  et  de  transit, 
soient    terminées,  faire  jouir  les  intéressés  des  avantages 
qai  pourront  résulter  de  ce  tarif  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu^  etc.  •  • . , 

Nous  avons  ordonné: 

Art.  !•  Nous  Test  réservée  la  faculté  de  diminuer 
temporairement,  de  supprimer  ou  de  remhoursery  sui- 
vant les  besoins  du  commerce,  les  droits  de  transit,  le 
droit  fixe  et  les  droits  de  navigation,  perçus  en  vertu  de 
h  convention  du  31  mars  1831. 

Art.  2.  Resteront  en  vigueur,  jusqu'au  31  décembre 
1845 ,  la  présente  loi  et  les  mesures  qui  en  seront  la 
conséquence,  à  moins  qu'elles  ne  soient  remplacées  par 
d'autres  dispositions  législatives. 

Art.  3.  Sera  la  présente  loi  mise  à  exécution  à  par- 
tir du  jour  qui  suivra  son  insertion  au  Journal  ojJïcieU 
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1845  Arrêté  du  29  mars  1845?  relatif  à  V exécution  de  la 

loi  qui  précède^ 

Guillaume^  etc., 

Vu  la  loi  du  18  mars  dernier,  et  Tarticle  3  de  notre 
arrêté  du  19  du  même  mois"") 

Vu  les  rapports  de  nos  ministres  des  finances*  • .  •  •  et 
des  affaires  étrangères.  • .  •  ^ 

Considérant  que  le  gonvernen^ent  français  accorde: 
La  franchise   des    droits    de    navigation   pour  la  di- 
stance comprise  entre   les  frx>ntières  de  la  France  et  de 
la  Bavière,  et  le  grand  pont  du  Rhin  à  Strasbourg; 

La  franchise  des  droits  de  transit  pour  les  marchan- 
dises qui,  venant  des  VdiY^^QaA^.transitent  sur  le  ter- 
ritoire français; 

Considérant  également  que  les  marchandises  impor- 
tées de  France  dans  les  Pays-Bas  par  le  Rhin,  jouissent 
déjà  d'une  entière  franchise,  et  que  celles  qui,  des  Pajs- 
Bas,  se  transportent  en  amont,  sont  affranchies  de  la 
moitié  des  droits  de  navigation; 

Avons  arrêté,  etc.  : 

Art.  1.  Tant  que  le  gouvernement  français  accor^ 
dera  la  franchise  des  droits  de  navigation  et  de  transit, 
les  marchandises  expédiées,  par  le  Rhin,  des  PayB*fB|M 
pour  la  France,  ou  bien  celles  qui  arrivent,  par  la  méaie 
voie,  des  ports  français  dans  les  ports  néerlandais  )adi^ 
ront  de  la  franchise: 

a.  De  la  moitié  des  droits  de  navigation  qui,  4V 
près  le  tarif  C  de  la  convention  dv  31  mars  1831|  re* 

(*)  Cet  arrête  porte  en  substance: 

Considérant  que  le  gouvernement  bavarois  a  accorilé  provisoi- 
rement et  jusqu'à  disposition  contraire,  remboursement  des  droits 
de  navigation  entre  Manbeim  etNeubourg,  sur  toutes  les  marchandi- 
ses chargées    ou  déchargées  dans  les  ports  bavarois  du  Rhin; 

Conside'rant  aussi  que  les  marchandises,  venant  des  ports  ba* 
varois  du  Rhin  et  importées  en  Hollande,  jouissent  d^à  de  la  re- 
mise de  la  totalité  du  droit,  et  que  les  marchandises  exportées 
des  ports  néerlandais  du  Rhin ,  à  la  remonte  de  ce  fleuve,  jouis- 
sent de  la  remise  de  la  moitié  du  droit. 

Avons  arrêté: 

Aussitôt  que  le  gouvernement  bavarois  accordera  la  remise 
du  droit  de  navigation  et  pendant  tout  le  temps  que  cette  me- 
sure restera  en  vigueur,  les  marchandises  expédiées  des  Pays-Bas 
sur  les  ports  bavarois  du  Rhin ,  jouiront  de  la  remise  de  la  par- 
tie- du  droit  de  navigation  qui  se  perçoit  dans  les  bureaux  de  na- 
vigation néerlandais. 
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latîve   à  la   navigation  du  Rhid,  sont  encore  perçus  aux  1845 
bureaux  de  navigation  néerlandais; 

h.  Du  droit  fixe,  perçu  d'après  le  tarif  A  de  ladite 
convention,  et  des  sections  II  et  III  de  ce  tarifa  ou  du  droit 
de  transit ,  qui  se  perçoit  au  lieu  du  droit  fixe,  tant  en 
remontant  qu'en  descendant  le  fleuve. 

Art.  2.  Pour  pouvoir  réclamer  ces  franchises,  les 
bateliers  seront  obligés  de  présenter,  au  premier  bureau 
de  droits  !de  navigation  néerlandais,  où  ils  arriveront  en 
remontant  le  fleuve,  leurs  manifestes  et  lettres  de  charge, 
afin  de  constater  la  destination  de  leurs  cargaisons.  Ils 
devront,  en  outre,  fournir  une  caution  suffisante,  au  gré 
du  receveur,  pour  le  montant  des  droits  de  navigation 
et  du  droit  fixe,  qui  seraient  dus  sans  les  présentes  fran- 
chises, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé,  par  Un  certificat,  que 
la  carg^son  a  été  transportée  dans  un  port  français  sur 
le  même  navire  et  sans  rompre  charge,  à  moins  qu'à 
cause  des  basses  eaux  on  n'ait  été  obligé  d'alléger  le  navire. 

Cependant,  lorsque  le  chargement  aura  été  effectué 
à  Amsterdam,  Rotterdam  ou  Dordrecht,  on  pourra,  quant 
à  ce  qui  concerne  le  droit  fixe  ou  de  transit,  fourqir  la 
caution  exigée,  aux  bureaux  des  receveurs  du  droit  fixe, 
dans  ces  ports. 

En  aval,  on  exigera  seulement  un  certificat  consta- 
tant que  les  marchandises  ont  été  transportées,  d'un  port 
français,  dans  les  Pays-Bas,  sur  le  même  navire  et  sans 
rompre  charge,  à  moins  qu'à  cause  des  basses  eaux  on 
n'ait  été  obligé  d'alléger  le  navire. 

Les  certificats,  mentionnés  dans  cet  article,  devront 
être  délivrés  par  l'autorité  compétente,  et,  dans  les  lieux 
où  existe  un  consul  néerlandais^  par  ce  fonctionnaire. 

Nos  ministres,  etc. 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  concernant  le  droit 
de  transit^  publié  dans  le  Journal  de  la  Haye. 

Depuis  longteAs  le  commerce  des  Pays-Bas,  afin  de 
pouvoir  soutenir  avec  succès  la  concurrence  avec  l'étran- 
ger, avait  exprimé  le  désir  que  le  droit  de  transit  et  le 
droit  de  navigation  sur  le  Rhin  néerlandais  fussent  abo- 
lis chez  nous. 

Pénétré  de  la  justice  de  ce  désir,  mais  en  même  tems 
convaincu  que  les  autres  états  riverains  rhénans  sont 
aussi  intéressés  que  la  Néerlande  à  la  navigation  entiè* 


152         Loi  sur  les  droits  de  transitj 

1845  rement  libre  du  Rhin  ^  le  gouvernement  n'a  pas  hësitë 
de  faire  faire  des  ouvertures  à  ce  sujet  déjà  dans  la 
session  de  1 843  de  la  commission  centrale  pour  la  na- 
vigation du  Rhin;  et  dans  la  session  de  1844  il  a  fait 
mettife  sur  le  tapis  une  proposition  catégorique  tendant 
à  une  abolition  entière  et  sans  réserve  du  droit  de  na- 
vigation sur  ce  fleuve. 

On  sait  que  le  gouvernement  avait  donné  antérieure- 
ment une  preuve  évidente  de  ses  principes  libéraux  à 
cet  égard^  en  laissant  en  vigueur  le  traité  de  navigation 
du  3  juin  1837  {Bulletin  officiel  nfi  52),  sans  y  ap- 
porter aucune  modification  et  en  continuant  d'y  laisser 
participer  les  états  riverains  qui  ne  se  trouvaient  plus 
dans  le  cas  de  pouvoir  remplir  les  obligations  auxquel- 
les ils  étaient  tenus  de  leur  cdté* 

Mais  le  gouvernement  regrette  qu'il  n'ait  pu  amener 
une  décision  dans  le  sens  qu'il  voulait,  ni  dans  la  ses- 
sion de  commission  susdite  de  1843,  ni  dans  la  ses- 
sion de  1844. 

Cependant  quelques  états  riverains  du  Rhin  se  dé- 
clarèrent prêts  a  accéder  sans  réserve  à  la  proposition 
du  gouvernement  des  Pays-Bas.  D'autres  allèrent  même 
plus  loin;  ils  abolirent  conditionnellement  les  droits 
qu'ils  prélevaient  sur  la  navigation  du  Rhin  ou  ils  en 
firent  la  restitution'. 

Dans  cet  état  de  choses  le  gouvernement  a  sans  an* 
cun  doute  le  droit  d'accorder  ;  par  la  voie  des  trait&, 
des  avantages  réciproques  et  proportionnels  aux  états 
qui  ont  fait  des  concessions  au  commerce  rhénan  des 
Pays-Bas. 

Mais  il  importe  que  le  gouvernement  ait  la  faculté 
de  donner  de  justes  compensations  à  ces  états  ou  de 
leur  offrir  l'occasion  de  les  obtenir,  sans  être  ni  arrêté 
par  des  négociations  ni  lié  par  des  traités  conclus  avec 
quelques  puissances. 

Or,  la  loi  autorise  le  gouvernement  à  préjudicier  au 
commerce  étranger  et  à  l'entraver,  à*  titre  de  repr&ail- 
les;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  le  favoriser 'dans  certains 
cas  d'urgence  comme  il  s'en  présente  aujourd'hui,  elle 
n'indique  d'autres  voies  que  celles  des  traités.  * 

Dans  la  loi  précédant  le  nouveau  tarif,  le  gouver- 
nement a  demandé  que  cette  faculté  lui  fût  attribuée, 
sauf  cette  restriction  que  les  mesures  qu'il  jugerait  de- 
voir prendre  fussent  ratifiées  ultérieurement  par  le  pou- 
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voir  législatif.  Suivant  le  rapport  préalable  de  là  sectictp  1845 
centrale  sur  ce  projet  de  loi,  la  majorité  des  membres 
qui  ont  pris  part  aux  dëlibërations  n'ont  point  trouvé 
d'objection  à  l'adoption  de  ce  principe;  il  n'y  a  qiie  le 
terme  pour  lequel  les  arrêtés  royaux  auraient  force  de 
loi,  selon  la  proposition  du  gouvernement,  qui  ait  donné 
lieu  à  des  observations.  ^ 

C'est  avec  une  égale  satisfaction  que  le  gouvernement 
a  vu,  par  le  dit  rapport  préalable,  que  la  majorité  des 
membres  de  la  section  centrale  ont  approuvé  le  système, 
libéral  qu'il  a  adopté  quant  au  commerce  de  transit,  et 
que  même  des  voeux  ont  été  émis  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  pour  que  le  commerce  fût  cibéré  de  tout  droit, 
en  tant  toutefois  que  les  intérêts  de  la  Néerlande,  rela- 
tivement à  ceux  d'autres  états,  pourraient  permettre  ce 
système. 

C'est  pour  se  rapprocher  davantage  de  ce  système, 
objet  des  voeux  de  la  section  centrale,  que  le  gouverne- 
ment désire  se  voir  accorder,  dès  à  présent,  la  faculté 
énoncée  dans  le  projet  de  loi  précédant  le  tarif,  > 

Cette  question  deviendra  sans  doute  le  sujet  des  dé- 
libérations de  la  chambre  dans  la  discussion  ultérieure 
du  tarif. 

Une  modification  que  l'on  se  propose  d'introduire  dans 
l'art.  2  du  projet  de  loi  précédant  le  tarif,  et  qui  a  trait 
aux  droits  de  transit,  au  droit  fixe  et  de  navigation, 
fournira  à  la  chambre  l'occasion  de  se  prononcer  défini- 
tivement sur  ce  point. 

En  attendant,  l'intérêt  du  commerce  exige  que  l'affaire 
de  la  navigation  du  Rhin  soit  réglée  aussi  promptement 
({ue  possible,  afin  qu'il  puisse  entrer,  dès  la  réouverture 
de  la  navigation,  dans  la  jouissance  des  avantages  qui  en 
résulteront.  Et  comme  il  est  à  désirer^  qu'une  occasion 
favorable  se  présentant,  l'on  ne  soit  pas  obligé  de  per- 
dre un  tems  précieux  en  négociations  diplomatiques,  le 
gouvernement  a  donc  cru  de^ir  soumettre  le  présent 
projet  de  loi  à  la  chambre  en  attendant  l'issue  de  ses 
délibérations  sur  le  nouveau  tarif  de  douanes. 

Le  gouvernement  donne  l'assurance  positive  que  cette 
proposition  n'amènera  aucun  retard  de  sa  part  dans  la 
discussion  du  tarif;  au  contraire,  il  espère  répondre  bien- 
tôt aux  objections  renfermées  dans  le  rapport  préalable 
de  la  section  centrale.  L'étendue  de  cet  objet,  les  soins 
qu'on    désire  y    consacrer   et   la   difficulté  matérielle  de 
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1845  rëunir  dans  un  ordre  convenable  toutes  les  données  sta- 
tistiques dont  la  transmission  a  éié  demandée  par  lia 
chambre,  ce  sont  1^  les  seules  causes  du  délai  apporté  à 
cette  réponse,  délai  que  le  gouvernement  s'efforcera  tou- 
tefois d'abréger  autant  que  possible. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  les  motift  du 
présent  projet  de  loi  n'ont  pas  besoin  d'être  développés 
davantage. 

Pour  la  durée  du  terme  on  a  adopté  la  disposition 
renfermée  dans  la  loi  du  14  décembre  1844  (bulletin 
officiel  ïfi  64).  Bien  qu'il  puisse  paraître  suffisant  de 
fixer  le  terme  jusqu'au  31  décembre  de  cette  année,  puis* 
que  l'on  peut  espérer  avec  raison  que  le  tarif  de  doua- 
nes acquerra  force  de  loi  bien  avant  cette  époque,  le  goa- 
vernement  n'a  pas  trouvé  de  motifs  pour  proposer  un 
autre  terme  que  celui  exprimé  dans  la  susdite  loL 


18. 

Instructions  données  par  le  mini- 
stre des  affaires  étrangères  de  la 
France  {M.  Guizot)  à  M.  le  baron 
Deffaudis ,  commissaire  extraordi- 
naire français  dans  la  Plata. 

Paris,  ie  22  Mars  1845. 
Monsieur  le  baron, 
Les  deux  Gouvernemens  de  France  et  d'Angleteire, 
prenant  en  considération  la  durée  indéfinie  de  la  guerre 
que  se  font  les  deux  républiques  du  Buénos-Ayre»  et  de 
Montevideo,  l'interruption  de  commerc.e  qui  en  résulte 
et  les  dommages  de  tous  genres  qu'ont  à  souffrir  les 
étrangers  neutres  établis  dans  ces  parages,  viennent  de 
se  concerter  pour  faire  accepter  leur  médiation  par  les 
deux  parties  belligérantes.  Tout  ce  qui  se  rattache  à 
cette  médiation  devant  constituer  une  question  à  part, 
une  mission  temporaire  qui  restera  en  dehors  des  attri- 
butions ,  soit  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Buenos- 
Ayres,  soit  de  notre  consul-général  à  Montevideo,  le  roi 
a  cru  devoir  faire  appel  à  votre  expérience  et  à  votre 
zèle  éprouvé  pour  son  s^vice,  en  vous  nommant,  sor 
ma  proposition,  son  commissaire  extraordinaire  dans  la 
Plata. 
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M.  Gor®  Ouseley  V  ^^^'^^^^^^^'^^  oommé  ministre  de  1 845 
3»  M.  briiaonique  à  Buenos-Âyres  en  re^nplacement  de 
M.  de  Mandeville,  et  désigné  par  son  Gouvernement  pour 
remplir  la  même  mission  que  vous,  doit  être  déjà  parti 
pour  se  rendre  à  son  poste.  Vous  voudrez  donc  bien 
vous  préparer  aussi  à  partir  le  plus  tAt  possible.  '  La 
frégate  de  S.  M.  PErigone,  qui  doit  vous  transporter  dans 
la  Plata,  a  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  marine  Tordre 
de  se  tenir  prête  à  mettre  à  la  voile.  Vous  vous  ren- 
drez d'abord  à  Bio-Janeiro,  pour  donner  connaissance  de 
votre  voyage  au  Gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  du 
Brésil.  C'est  en  effet  à  la  suite  des  communications  du 
cabinet  brésilien,  représenté  par  M.  lé  vicomte  d'Abran- 
tèe,  sur  la  question  de  la  Plata,  que  les  Goùvémemens 
de  France  et  d'Angleterre,  déjà  préoccupés  des  difficul- 
tés de  la  situation,  et  résolus  à  la  prendre  en  sérieuse 
considération,  ont  définitivement  arrêté  la  décision  d'in- 
tervenir en  commun. 

Dans  notre  première  pensée,  nous  avions  consenti  à 
nous  entendre  avec  le  Gouvernement  brésilien  sur  les 
moyens  d'exécution.  Après  un  plus  mûr  examen,  les 
deux  cabinets  ont  jugé  plus  profitable,  dans  l'intérêt 
même  du  Brésil,  de  ne  point  s'engager  dans  des  mesu- 
res qui  pourraient  devenir  coercitives  à  l'égard  d'un  Gou- 
vernement voisin,  et  de  laisser  à  la  France  et  à  l'An- 
gleterre toute  l'indépendance  comme  toute  la  responsa- 
bilité de  l'action.  Vous  expliquerez  au  cabinet  impérial 
les  motifs  de  notre  conduite,  et  vous  lui  direz  que  nô- 
tre sincère  bienveillance  pour  lui  nous  fait  attacher  un 
véritable  prix  à  le  tenir  exactement  informé. 

Votre  passage  dans  la  capitale  du  Brésil  devra  né- 
cessairement être  court ,  et  aussitôt  après  avoir  fait  la 
démarche  de  haute  convenance  qui  vous  y  appelle,  vous 
en  repartirez  pour  la  Plata.  A  votre!  arrivée  à  Buénos- 
Ayres,  votre  premier  soin  devra  être  de  vous  mettre  en 
rapport  avec  M.  Ouseley,  qui  vous  aura  sans  doute  pré- 
cédé dans  cette  ville;  vous  apprendrez  de  lui  quel  sera 
l'état  de  la  question  au  moment  de  votre  arrivée,  par 
suite  des  démarches  préliminaires  qu'il  aura  dû  faire  en 
TOUS  attendant  et  vous  vous  concerterez  avec  lui  pour  ' 
toutes  celles  qui  devront  suivre.  Vous  résiderez  habi- 
tuellement à  Buénos-Ayres ,  où  doit  aussi  résider  votre 
collègue,  afin  de  vous  tenir  constamment  en  rapport  avec 
lui.     Il  vous  sera  facile  de  vous  adresser  de  là  par  écrit 
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1845  au  Gouvernement  de  Montevideo.  L'Etat  argentin  est 
d'ailleurs  le  plus  considérable  des  deux  qu'il  s'agit  de 
concilier;  c'est  sans  doute  de  son  Gouvernement  que  vieà- 
dra  la  résistance  ^  la  médiation;  c'est  lui  du  moins  qui 
devra  faire  le  premier  sacrifice  au  rétablissement  de  la 
paix,  et  il  sera  bon  que  vous  restiez  au  siège  de  la 
principale  difficulté,  pour  travailler  de  plus  près  à  sa 
solution. 

Le  but  que  se  proposent,  en  premier  lieu,  la  France  et 
l'Angleterre,  est  de  faire  cesser  les  hostilités.  M,  Ouse- 
ley  est  chargé  d'adresser  d'abord  au  général  Rosas  des 
représentations  amiables  dans  ce  sens:  vous  j  joindra 
les  vôtres,  qui  devront  emprunter  un  nouveau  degrj 
d'autorité  à  la  situation  particulière  de  la  France  auprès 
du  Gouvernement  argentin.  Vous  ferez  valoir  aux  yeux 
du  général  Rosas  les  égards  que  le  Gouvernement  du 
roi  n'a  cessé  'd'avoir  pour  lui  depuis  la  conclusion  du 
traité  du  29  octobre  1 840,  les  efforts  inutiles  sans  doute, 
mais  persévérans,  qu'a  faits  notre  consul-général  à  Mon- 
tevideo, pour  maintenir  dans  la  neutralité  les  Français 
qui  voulaient  prendre  les  armes  contre  Oribe,  la  rési- 
stance que  nous  opposons  depuis  quatre  ans  aux  ejSCbrts 
tentés  en  France  même  sur  l'opinion  publique,  pour  nous 
pousser  è  intervenir.  Vous  lui  direz  que  notre  inten- 
tion n'est  nullement  de  recommencer  ce  que  le  traité  de 
1840  à  fort  heureusement  terminé;  que  nous  ne  som- 
mes pas  les  alliés  du  Gouvernement  actuel  de  Montevi- 
deo contre  lui  ;  que  nous  reconnaissons  avec  tous  les  gens 
sensés  la  nécessité  qui  l'a  porté  et  qui  le  maintient  au 
Gouvernement  de  son  pays;  que  nous  avons  attend^, 
tant  que  nous  avons  pu,  que  la  guerre  se  terminât  d'elle- 
même,  mais  qu'il  ne  nous  est  plus  permis  d'attendre  da- 
vantage aujourd'hui,  en  présence  des  souffrances  et  des 
réclamations  réitérées  de  nos  nationaux  restés  neutres, 
et  que  nous  sommes  contraints  dans  l'intérêt  de  notre 
commerce  comme  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  de  met- 
tre un  terme  à  un. état  de  choses  devenu  intolérable. 

Nous  aimons  \  croire  que  le  Gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Buénos-Ayres  reconnaîtra  l'évidence  de  ces 
faits.  Vous  pourriez  ajouter  que  dans  les  pourparlers 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Goiivernemens  au  sujet 
de  la  médiation,  nous  avons  toujours  eu  soin  de  faire 
toutes  les  réserves  nécessaires  pour  garder  l'honneur  et 
l'intérêt    de  la  république   argentine,  réserves  que  le  ca* 
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bînet  a  d'ailleurs  accueillies  avec  une  parfaite  loyauté*  1845 
Vous  lui  direz^  enfin,  que  sa  propre  dignité,  l'avenir  de 
sa  puissance,  son  dévouement  même  à  la  cause  améri- 
caine, lui  conseillent,  selon  nous,  de.  céder  de  bonne  grâce, 
et  de  ne  pas  prolonger  .une  lutte  acharnée  que  le  monde 
entier  réprouve.  Les  conditions  qu'il  pourra  obtenir: 
dans  l'arrangement  final,  après  avoir  pris  l'initiative  de 
la  pacification,  seront  nécessairement  meilleures  que  s'il 
persiste  à  soulever  contre  lui  tous  les  intérêts.  Vous  lui 
donnerez  l'assurance  que,  dans  la  négociation,  nous  n'é- 
pargnerons rien  pour  lui  faire  accorder,  en  effet,  les 
meilleures  conditions  possibles,  mais  en  lui  rappelant  que 
nous  avons  reconnu,  ainsi  .que  l'Angleterre  et  le  Brésil, 
l'indépendance  de  l'Etat  oriental,  et  que  nous  ne  pou-  . 
vons  rien  admettre  qui  mettra  en  question  cette  in4é- 
pendance. 

Quand  même  M.  Ouseley  aurait  échoué,  avant  votre 
arrivée,  dans  la  tentative  de  persuasion  amicale,  vouç 
tenterez  vous-même  un  nouvel  effort.  Si  le  génériil  Rqt 
sas  se  rend  à  ces  raisons,  s'il  consent  à  rappeler  le  gé»- 
néral  Oribe,  et  à  faire  évacuer  par  son  armée  le  terri- 
toire oriental ,  vous  entamerez,  sans  délai ,  dp  cpiicer,t 
avec  votre  collègue,  la  négociation  de  l'arrangement  enr- 
tre  les  deux  républiques.  Ici,  sans  doute,  les  résistan-» 
ces  changeront  de  nature,  et  vous  aurez  à  lutter  contre 
les  prétentions  des  chefs  actuels  du  Gouvernement  de 
Montevideo,  exaltés  par  une  délivrance  inespérée.  Vous 
n'hésiterez  pas  à  réduire  ces  exigences  à  leur  juste  va- 
leur; vous  déclarez  que  les  deux  grandes  puissances  ne 
sont  pas  intervenues  pour  satisfaire  des  haines  locales, 
des  rivalités  d'émigrés,  mais  pour  fonder  la  paix  sur  des 
bases  solides,  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  sur 
les  deux  rives  de  la  Plata;  vous  direz  hautement  et  fer- 
mement que,  loin  de  prendre  parti  pour  l'une  des  deux 
républiques  contre  l'autre,  les:  deux  cabinets  sont  déter- 
minés à  garantir  la  sécurité  de  chacune  d'elles  pour  l'a-' 
venir,  aussi  bien  de  celle  de  Buénos-Ayres  que  de  celle 
de  Montevideo. 

En  conséquence,  si  le  Gouvernement  de  Buenos- Ay- 
res  juge  nécessaire  à  son  repos  d'éloigner  du  territoire 
oriental  les  réfugiés  argentins  qui  s'y  trouvent,  vous  re- 
connaîtrez la  légitimité  de  cette  réclamation  et  vous  l'ac- 
cepterez comme  une  condition  de  la  paix.  Il  est  bien 
entendu  que,  dans  ce  cas,  vous   interviendrez  a^u  besoin 
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1845  pour  donner  aux  individus  qui  seraient  désignes  les 
moyens  de  quitter  Monte'vidéo  et  pour  assurer  à  leurs 
personnes  et  a  leurs  propriétés  toute  la  protection  dési- 
rable. Ifnii  autre  cAté,  si  la  république  orientate  ré* 
clame,  de  la  part  de  la  république  de  Buenos* Ayres, 
des  garanties  contre  des  agressions  futures,  tous  aurez 
soin  de  donner  à  ces  garanties  la  forme  qui  tous  pa- 
raîtra la  plus  sérieuse  et  la  plus  efficace.  En  un  mot, 
vous  n'épargnerez  rien/ avec  votre  collègue,  pour  cimen* 
ter  fortement  la  bonne  harmonie  que  vous  avez  mission 
de  rétablir  entre  les  deux  rives.  Nous  laissons  à  votre 
expérienûd  le  choix  des  moyens. 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'ici,  M.  le  baron,  que  du 
cas  où  les  parties  belligérantes  accepteraient  volontaire* 
ment,  même  après  quelques  incertitudes,  notre  média- 
tion. 11  est,  en  effet,  bien  peu  probable  que-rcme  ou 
Fautre  résiste  aux  observations  amicales  que  vous  êtes 
chargé  de  leur  présenter.  Si  cependant  vous  rencon- 
trez une  résistance  que  vous  ne  puissiez  vaincre,  vous 
êtes  autorisé  à  recourir  à  l'emploi  de  la  force.  Vous 
adresserez  en  même  temps  aux  deux  Gouvernemens  une 
invitation  signée  de  M.  Ouseley  et  de  vous,  et  si,  dam 
le  délai  que  vous  aurez  indiqué,  l'un  des  deux  ne  6*est 
pas  mis  en  devoir  d'obtempérer  à  votre  invitation,  vous 
en  donnerez  connaissance  à  M.  l'amiral  Laine,  comman- 
dant des  forces  navales  dans  la  Plata,  lequel  devra  pren- 
dre,  de  concert  avec  le  commandant  dçs  forces  navales 
de  S.  M.  britannique,  les  mesurée  qui  seront  rendues 
nécessaires  contre  le  belligérant  obstiné.  Les  eScadkres 
combinées  occuperont,  s'il  le  faut,  les  rivières,  et  éta* 
bliront  un  blocus  effectif  sur  l'une  ou  l'autre  des  deux 
rives  de  la  Plata ",  mais  il  est  enjoint  aux  deux  amiraux 
de  n'employer  que  les  moyens  maritimes  qui  ont  été  ju- 
gés suffisans,  et  de  n'effectuer  aucun  débarquement  autre 
que  l'pccupation  temporaire  de  l'île  de  Martin-Oaroia, 
ou  toute  démonstration  du  même  genre  utile  au  succès 
des  opérations  maritimes. 

Dans  ces  limites,  vous  pourriez  indiquer,  soue  votre 
responsabilité,  et  après  vous  être  préalablement  concerté 
avec  M.  Ouseley,  telle  mesure  qui  vous  paraîtlra  effi- 
cace, dans  un  moment  donné,  M.  l'amiral  Laine  reçoit 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  l'ordre  de  se  rendre  à 
l'invitation  que  vous  lui  en  exprimerez  par  écrit. 

11  est  expressément  convenu  entre  les  deux  Couver* 
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nemens  de  France  et  d* Angleterre  cjn^aucun  des  deux  ne  1845 
cherchera  à  obtenir  à  la  suite  de  cette  médiation,  ni  une 
concession  de  territoire  ni  aucun  autre  avantage  sépare. 
11  est  convenu  aussi,  que  s'il  est  possible  de  tirer  parti 
de  la  situation  nouvelle  qui  va  commencer,  pour  obte- 
nir l'ouverture  des  afflihens  de  la  Plata  à  la  libre  navi« 
gation,  les  représentans  dés  deux  grandes  puissances  de- 
vront s'occuper  de  cette  que«tîon,  mais  seulement  dans 
les  cas  ou  Toccasion  s'o&irait  naturellement,  et  lorsque 
les  autres  difficultés  seraient  aplanies  II  est  utile,  sans 
doute,  d'ouvrir  au  commerce  européen  ces  grandes  voies 
fluviales  qui  pénètrent  jusqu'au  coeur  de  l'Amérique  du 
Sud,  mais  ce  n'est  là  pour  le  moment  qu'un  intérêt  se- 
condaire, en  présence  de  ceux  qui  se  débattent  dans^  la 
Plata;  il  serait  imprudent  d'augmenter,  dès  le  début,  par 
une  exigence  quelconque,  les  inquiétudes  et]  les  défiances 
du  Gouvernement  argentin* 

Du  reste,  je  vous  envoie  sous  ee  pli  copie  des  in- 
structions que  le  Gouvernement  de  S.  M.  britattnique 
a  données  à  M.  Ouseley,.  et  qui  nous  ont  été  commun!* 
quées.  Les  intentions  des  deux  Gouveroemei^s  étant 
exactement  conformes,  vous  trouverez,  dans  les  instruc- 
tions de  votre  collègue,  ce  qui  pourrait  manquer  à  cel- 
les'^ci.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  renouveler,  en  finie* 
8tnt,  la  recommandation  essentielle  de  vous  maintenir 
en  toute  occasion  en  bonne  et  cordiale  intelligence  avec 
M.  Ouselej-,  et  de  contribuer,  autant  qu'il  sera  en  vous, 
de  faire  régner  les  mêmes  sentimens  entre  les  officiers 
des  deux  marines.  CTest  là  un  des  principaux  devoirs 
de  votre  mission ,  et  le  Gouvernement  du  roi  compte 
que  vous  vou»  aHacherez  à  le  remplir  avec  l'intelligence 
et  le  dévouement  dont  vous  avez  donné  déjà  tant  de 
preuves. 


l60     Décret  du  Congrès  de  la  République 
1845 

Ï9. 

Décret  du  congrès  de  la  Hépubli- 
que.de  la  Nouvelle-Grenade,  relu- 
tif  à  la  'prorogation  du  traité  de 
commerce  de  1840  conclu  avec  la 
France.     Donné  à  Bogota,  le  27 

Mars  1845. 

Le  Sénat  el  la  Chambre  des  représentans  delaNou- 
Telle- Grenade,  réunis  en  congrès; 

Considérant  que  le  terme  de  la  durée  de  la  conven- 
tion provisoire  de  commerce  et  de  navigation,  existant 
entre  la  Nouvelle-Grenade  et  la  France,  est  expiré  le 
26  du  présent  inois  de  mars,  avant  qu'on  ait  pu  échan- 
ger les  ratifications  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et* 
de  navigation  récemment  conclu  entre  les  deux  puissan- 
ces et  qui  doit  la  remplacer; 

Décrètent  : 

Art.  1.  Jusqu'à  ce  que  avec  l'approbation  préalable 
du  congrès,  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de. navi- 
gation récemment  conclu  entre  la  Nouvelle-Grenade  et 
la  f  rance,  ait  étédûmeot  ratifié  et  les  ratifications  échan- 
gées dans  la  forme  voulue,  les  agens  diplomatiques  et 
consulaires  de  la  France,  ses  citoyens  de  toutes  dassesi 
ses  bâtimens  et  marchandises  jouiront,  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  de  tous  les  privilèges,  franchises  et  immunités 
dont  jouissent,  d'après  les  traités  en  vigueur,  les  agens 
diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  ou  sujets,  et 
les  bâtimens    et    marchandises   de  la  nation  la  plus  fa- 


vorisée. 


Art.  2.     Le    pouvoir  exécutif  fera    cesser   la   précé- 
dante concession  dans  l'un  des  deux  cas  suivans: 

i^  Si  les  agens  diplomatiques  et  censulaires  de  la 
république,  les  Grenadins,  leurs  bâtimens  et  marchandi- 
ses ne  jouissent  pas,  dans  les  Etats  et  possessions  de  S. 
M.  le  roi  des  Français,  des  privilèges,  franchises  et  im- 
munités accordés  aux  agens  ou  sujets  de  la  nation  la  ' 
plus  favorisée; 

20     Si,   à  l'expiration   du    délai  fixé  pour  l'échange 
des  ratifications   du   traité   d'amitié  ^   de  commerce  et  de 
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navigation  rëcemment  conielù  entré  lea  dear  pciiesances,  1845 
cet  ëchange  n'a  pas  été  accompli  pour  un  Ésotsf  quelcon- 
que ,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  de  proroger  ledit 
délaiy  auquel  cas  la  eoncessioa  ne  cessera  qu'à  l'expira* 
tien  4u  délai  de  prorogation  stipulé  po»r  l?échange  des 
ratifications.  {*) 


20- 

Notes  dès  Puissances  d'Europe  con- 
cernant la  confédération  Suisse.  Mars 

et  avril  1845. 

I. 

Dépèche  de  M.  Guizôtj  Ministre  des  affai- 
res étrangères  de  France  à  M.  lé  comte  de 
Pontoisy  Ministre  français  résidant  en  Suisse. 

Parîs,  le  8  Mars  1845. 

Monsieur  le  comte^ 

Je  viens  de  recevoir  les  dépêches  que  vous  m'avez 
fatt  l'honneur  de.  m'adresser  sous  la  date  du  28  février. 

J'y  ai  •  vil  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  règne  un 
accord  complet  entre  vous  et  vos  collègues,  accord  qui, 
au  milieu  des  complications  où  se  trouve  actuellement 
la  Suisse  y  est  si  nécessaire  et  si  conforme  à  la  bonne 
entente  de  tous  les  cabinets.  Un  des  symptômes  les 
plus  inquiétans  de  la  situation  actuelle,  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  critique^  est  sans  contredit  la  forma- 
tion de  corps-francs,  et  plus  d'une  fois  je  vous  ai  entre- 
tenu des  justes  craintes  que  m,e  cause  la  vue  des  dan- 
gers dont  cette  anarchie  armée  menacé  non  seulement 
la  tranquillité  f  mais  même  P existence  dé  la  con- 
fédération. 

(^^3  Le  traite»  auquel  font  allusion  le  considërant  et  Tarticle 
1.  du  dëcret  ci-dessus,  à  été  effectivement  conclu,  a  Bogota,  le 
29  octobre  1844. 

Les  ratifications  n*ayan1'  pu  en  être  ëcbangëes  ai  Tëpoque  in- 
diquée, un  second  décret  dii  Gouvernement,  grenadin,  en: date 
du  28  avril  1846 ,  c*est*^-dtre  de  la  veille  du  jour  où  expirait  le 
délai  fixé  pour  rechange,  a  prorogé,  en  faveur  de  la  France»  à 
charge  de  réciprocité,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
jusqu'au  28  avril  184Î,  nouveau  délai  fixé  pour  récbatigè'des  ra- 
tification^. 

Recueil  gén.     Tom$  VIIL  L 
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1845  L'indispensable  n^essitë  de  mettre  un  terme  à'  un 
pareil  abus  et  d'en  prévenir  le. retour  est  ëvidentè  pour 
tous  les  amis  de  la  Suisse  en  Europe  et  ne  saurait  ëchap» 
per  non  plus  à   tous  les  hommes  clairvoyans  en  Sùiase. 

En  conséquence,  dans  le  moment  où  la  diète  va 
s'occuper  des  corps-francs,  je  vous  invite  expressément, 
M.  le  comte,  à  diriger  toute  l'attention  de  M.  le  prési- 
dent de  la  diète  sur  l'illégalité  radicale  et  les  dangers 
incalculables  d'une  pareille  organisation.  Faites-lui  con« 
naître  dans  les  termes  les  plus  positifs  notre  entière 
conviction  que  c'est  un  devoir  impérieux  pour  la  diète 
de  prendre,  avant  de  se  séparer^  les  mesures  les^*pIu• 
énergiques  et  les  plus  efficaces  pour  prévenir  le  renou- 
vellement d'excès  qui  ont  compromis  la  tranquillité  de 
.  la  Suisse.  Rendez-le  attentif  à  l'immense  responsabilité 
qu'assumeraient  sur  eux,  aux  yeux  de  la  Suisse  et  de 
toute  l'Europe,  les  gouvernemens  cantonaux  qui,  au 
mépris  du  droit  des  gens  et  des  dispositions  du 
pacte,  toléreraient  ou  ne  sauraient  pas  empêcher 
la  violation  de  la  paix  publique. 

Je  vous  autorise,  M.  le  comte,  à  communiquer  cette 
dépêche  au  président  de  la  diète  et  à  lui  en  remettre 
une  copie,  s'il  le  désire. 

Signé:  Guizot. 

II. 

Depesche  des  Fûrsten  Staatshanzlers  von  Otf- 
sterreich  an  den  ôsterreichischen  Geschâftsird^ 
ger  in  der  Schweiz,  Hrn.  v.  Philippsberg^  welr- 
che  derselbe  dem  Bundespràsidenten  schrijtlich 

ûbermittelt  haU 

„Mein  Herr!  Sie  haben  uns  zuletzt  Kenntniss  gege- 
ben  von  den  Erklarungen,  welche  nach  einander  die 
H6(e  von  London  und  Paris  dem  eidsgenôssischen,  Vor- 
ort  haben  zukommen  lassen,  um  die  Eidsgenossenschafl 
iiber  die  Eindriicke  aufzuhellen,  w^elche  die  schweren 
Ereignîsse,  denen  die  Schweiz  seit  mehren  Monaten  zum 
Schauplatze  gedient  bat,  in  jenen  Cabineten  zuriickge- 
lassen  haben.  Die  Grundsatze,  zu  denen  sich  der  Kai- 
ser, unser  erhabener  Herr,  bekennt,  und  die  Gefiihle, 
die  er  gegen  die  schweîzerische  Eidsgenossenschaft  hegt, 
siud  Ihnen  bekannt,  und  noch  neulich  w^aren  Sie  be^ 
auftragt,    sie  in  seinem  Namen  der  Regierung  von  ZSr 
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rich,  bei  Gelegenheit  des  Austritts  der  vorôrtliclien  Ge-  1845 
schaftsleitung  durch  dieselbe,  au8zudrû<^en*     Ich  zweifle 
nichti  da88  Sîe  bei  jeder  Gelegenheit,  die  sich  Ihnen  im 
Verlauf  der  gegenwartigen  Tagsatzung  dàrgeboten  haben 
kounte,   sich   ùber   die   Gesinnungen  Ihres  Hofs   auszu- 
sprechen,   sich    dieser  Aufgabe  im  Geist  Ihrer  allgemei- 
nen  Instructionen  werden    entledigt    habeD.      Dièse  ha- 
ben einerseits  die  wohlwollende  Freundschaft  zur  Grund« 
lage,    die  Se.  kaiserl.  Maj.  fiir    den  Nachbarstaat    hegt; 
andererseits   aber  auch  die  AchtUDg,  die  der  Kaiser  den 
Yertragen    und   den  Verpflichtungen    des   Vulkerrechts 
weiht,    sowie  seinen  Wunsch,  dass  die  andern  Staaten, 
oamentlich  diejenigen,  welche  vermôge  ihrer  geographi- 
schen  Lage  in  haufigern  Beziehungen  zu   seiner  Monar- 
chie stehen,  sich  von  den  Grundbedingungen  nicht  ent- 
iernen    môchten,  die  allein    eine  Gegenseitigkeit  gegen- 
liber  Oesterreich  moglich  machen.     S.  Maj.  hat  mit  Ge- 
nugthuuDg    sich    aus    dem  Wortiaute   der  yon  England 
und  Frankreich   der  Eidsgenossenschaft    gemachten  Mit- 
theilungen   iiberzeugt,    dass  seine  Auffassung  der  allge- 
meinen   Lage    der  Schweiz   von    diesen  beiden  Machten 
getheilt  wird.     Wenn  das  Cabinet  von  St.  James  in  sei- 
ner  Depesche    an  Hrn.  Morier   vom  11  Febr.  die  Auf- 
gabe iibernommen  hat;  vor  den  Augen  der  Schweiz  eine 
Schilderung   der   traurîgen  Folgen    aufzurollen,  :welche 
die    Vernichtung   der  Bundesacte,  durch  welche  sie  aïs 
ein   von  Europa  anerkannter  politischer  Kôrper  consti- 
tuirt  isty  zur  Folge  haben  miisste,  so  erinnern  Sie  sich, 
mein  Herr,    dass    derselbe  Satz  von  unserm  Cabinet  in 
mehr  als  einer  der  von  mîr  im  Laufe  der  letzten  Jahre 
an  unsere  Gesandtschaft  in  der  Schweiz  gerichteten  De- 
peschen  entwickelt  worden  ist,  namentlich  iui  derjenigen 
▼cm   27.  Febr.  1841,   und  Sîe    werden  begrreifen,   dass 
die  neuesten  Ereignisse,  weit  entfernt,  unsere  von  je  her 
gthegte  Ansicht  zu  verandern,  dieselbe  vidmehr  nur  be- 
festigen    konnten.     In    der  That,  die  Môglichkeit,  dass 
der  Buifdesvertrag  von  1815  gebrochen  werde,  verstarkt 
sich,  und  aile  besser  Denkenden  miissen  klar  erkennen, 
dass    der  Verlust  dieser  Bundesacte  zwischen  den  zwei*  \ 
undzwanzig    souverainen   Cantonen  der  Schweiz  im  In« 
nern  der  Eidsgenossenschaft  das  Losungswort  zum  Bûr« 
gerkriege,  zur  Anarchie  und  zur  Unterdriickung  werden 
und  nach  aussen  die  Rechtsanspriiche,  durch  welche  die 
22  Stande   ihren  Platz  in  der  grossen  europâischen  Fa- 

L2 
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1845  milie  einnehmen,  Ternichten  wurde.  Das  innere  Ud- 
glûck,  die  aussern  Schwierîgkeiten  und  die  politiscken 
Gefahren,  die  aus  einem  8«ilchen  Zustande  fiir  die  Schéma 
erwachsen  vrùrden,  sînd  zu  einleuchtend  ;  als  dass  «e 
nicht  von  allen  wahren  Freunden  dièses  Landes  gefiiUt 
werden  und  nicht  den  Wunsch  in  ihnen  erwécken  soD- 
ten,  es  mochte  die  Weisheit  und  Rechtlichkeit  der  M&i- 
ner,  denen  die  Geschicke  des  Landes  anvertraut  sînd, 
solche  grosse  Gefahren  von  ihnen  abwenden*  Nicht  ir» 
niger  als  mit  dem  englischen  Cabinete  sitid  wir  mit  de» 
jenigen  der  Tuilerien  in  Beziehung  auf  den  Tadel  ein^ 
den  es  in  seiner  Depesche  an  den  Grafen  v.  Pontoii 
ûber  das  Bestehen  yon  Freischaren  aasspricht.  Eine  fie> 
gieruDg,  die  nicht  die  Macht  hatte,  ihre  Untergebenes 
hinreichend  zu  beherrschen,  dass  sie  nicht  mit  bewaffneter 
Uand  Raub  und  Mord  in  das  Gebiet  eines  ruhigen  Nach- 
bars  tragen  —  eine  solche  Regierung  wiirde  den  NanMB 
einer  Regierung  nicht  verdienen  ;  ja,  wenn  sie  solch  di 
Unwesen  nicht  blos  dulden,  sondern  demselben  sogir 
Vorschub  leisten  wiirde^  so  verdiente  sie  in  den  Bani 
der  ofientlichen  Meinung  des  ganzen  civilisirten  Europi 
gethan  zu  werden.  In  einer  Eidsgenossenechafly  dera 
einzelne  Glieder  unter  sich  zu  gegenseitiger  Hulfe  uni 
gegenseîtigem  Beistande  yerpflichtet  sind^  yerstarkt  sick 
aber  das  Gehassige  solchen  Unterfangens  noch  durck 
das  ganze  Gewicht  der  Gefiihle,  welche  die  Verletziiog 
geschworener  Eide  mit  so  vollem  Rechté  heryorrnft. 
Solche  Unordnung  muss  aufhoren,  ihr  musa  radical  g»* 
steuert  werden;  es  muss  aufhôren,  dass  dieser ' oder  jt- 
ner  Canton  von  bewaffneten  Banden  lângs  aeinen  Gnn- 
zen  gleichsam  belagert,  dass  er  dadurch  Monate  lasg 
gezwungen  werde,  unter  den  Waifen  zu  atehen,  uod 
dass  durch  einen  solchen  Zustand  seine  Ressourcen  and 
die  Geduld  seiner  Beyôlkerung  erschôpft  werden  *—  weno 
die  Schweiz  in  den  Augen  des  Auslandes  den  Chaiactff 
einer  Eidsgenossenschaft  (um  uns  der  Ërklârung  yOD 
Wien  yom  20.  Mârz  1815  zn  bedienen)  bewah1*en  will. 
deren  Unverletzlichkeit ,  sowie  sie  als  politischer  Kô^ 
per  zur  Zeit  der  Convention  vom  29.  Dec.  1813  exi- 
stirte,  als  Basis  ihres  Systems  anerkannt  worden  ist.  Die 
Uebereinstimmung  aller  Machte,  die  nun  den  Augen  der 
Schweiz  klar  geworden  sein  sollte,  in  BetrelF  der  Fud- 
damentalgrundsatze  in  der  obschwebenden  Frage,  utid 
die   wohlwoUenden  Erklarungen^  in  die  man  yoo  allei 
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Seiten  gegen  aie  einzutreten  aicli  beeilt  hat,  baben  ihr  1845 
zwei  Diage  beweisen  mussen  : ,  einmal,  dass  aile  Machte 
ohne  AùBnahme  gegen  aie  yod  deh  gleichen  Gefiihlen 
der  Freundschaft  und  der  Theilnabine^beseeltsindi  dann 
aber,  da88  die  Machte ,  indem  eie  eiiimuthig  die  gegeo- 
wUrtige  Lage  der  Schweiz  von  dem«elben  Gesichtspunkte 
beurtheilen,  sicherlich  die  Prasumtioïi  fdr  aicb  haben^ 
richtig  zu  urtheilen.  Die  nâchste  Zukunft  wird  uns 
lehren ,  ob  und  wie  weit  dié  Mandataiien  des  Schwei- 
leryolks  ihr  Vaterland  vor  deà  iinbarechenbaren  Uebeln 
zo  bewahren  gewusst  habeto^  Irelche  unfehlbar  eintieten 
wiirden,  wenn  den  widrigen  und  zeratorenden  Leideti? 
schaften  des  Tags  &eiêr  Lauf  gelasaeiii  wùrde^  Geneh- 
migen  Sie  u.  a*  w. 

Wien,  den  13.  MSnB  1845.    ■ 

(gez.)    Metterkich. 

Note  du  Prince  chancelier  d'Autriche  adressée  à  M.  de 
Philippshergy  charge  d'affaires  autrichien  pr^  la  confé* 
dëration  helvétique ,    que   ce    dernieF  a  communiqué  au 

président  de  la  diète. 

(^Traduction  de  la  gazette  fédérale.) 

Vienne,  13  Mars  1845. 
Monsieur; 

Vous  nous  avez  informe  en  dernier  lieu  des  mani- 
festations transmises  au  directoire  par  les  cours  de  Lon- 
dres et  de  Paris  pour  ëdairer  la  confédération  sur  les 
impressions  qu'ont  laissées  dans  l'esprit  de  ces  cabinets 
les  graves  événemens  dont  la  Suisse  a  été  le  théâtre  de- 
puis plusieurs  mois. 

Les  principes  adoptés  par  l'empereur,  notre  auguste 
souverain  y  et  les  sentimens  dont  il  est  animé  envers  la 
confédération  suisse  vous  sont  connus;  dernièrement  en- 
core vous  avez  été  chargé  de  les  faire  connaître  en  son 
nom  au  gouvernement  de  Zurich,  lorsqu'il  a  pris  en 
main  la  direction  des  affairés  fédérales.  Je  ne  doute  pas 
qu'à  toutes  les  occasions  qui  pourraient  s'être  présentées 
dans  le.  cours  de  la  diète  actuelle  de  vous  prononcer 
sur  les  dispositions  et  les  vues  de  votre  cour,  vous 
ne  TOUS  soyez  acquitté  de  cette  tâche,  en  conformité 
de  vos  instructions  générales.  Celles  -  ci  sont  basées 
d'une  part  sur  Tamitié  bienveillante  que  S.  M.  éprouve 
pour  la  Suisse  I    mais   d'autre   part    sur    le   respect  que 
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1845  Tempereur  professe  pour  les  traités  et  les  obligations 
du  droit  des  gens,  ainsi  que  sur  le  désir  que  les  autres 
états,  et  en  particulier  ceux  qui  par  leur  situation  géo- 
graphique entretiennent  des  rapports  plus  fréquents  aTec 
sa  monarchie,  ne  sMcartent  pas  des  conditions  fondamen- 
tales, qui  seules  peuvent  rendre  possible  une  réciprocité 
yis-a-yîs  de  l'Autriche. 

S.  M.  a  vu  avec  satisfaction,  d'après  le  texte  des 
notes  adressées  à  la  confédération  par  l'Angleterre  et  la 
France,  que  ces  deux  puissances  partagent  tout-^-fait  le 
point  de  vue  sous  lequel  elle  envisage  la  situation  gé- 
nérale de  la  Suisse. 

Si  le  cabinet  de-  8t-Jamet,  dans  sa  dépèche  du  11 
février  à  M.  Morier,  s'est  chargé  de  dérouler  aux  jeux 
de  la  Suisse  les  suites  funestes  qu'entraînerait  l'anouUa- 
tion  de  l'acte  fédéral ,  en  vertu  duquel  elle  forme  un 
corps  politique  reconnu  par  VEurope,  vous  vous  rap- 
pellerez, monsieur  y  que  cette  même  idée  a  été  dévelop- 
pée plus  d'une  fois  par  votre  cabinet  dans  les  dépéchesy 
adressées  à  notre  légation  en  Suisse  pendant  le  cours 
des  dernières  années,  mommément  dans  celle  du  27  fé- 
vrier 1841*),  et  vous  comprendrez  que  les  derniers  évé- 
nemens^  loin  de  changer  notre  opinion  professée  de  tout 
tems,  ne  peuvent  que  la  fortifier.  £n  effet,  la  possibi- 
lité que  le  pact  fédéral  de  1815  soit  mis  au  n^nt  de- 
vient de  plus  en  pluç, évidente,  et  tous  les  hommes, bien 
pensans  doivent  reconnaître  que  la  perte  de  cet  acte  de- 
viendrait le  mot  d'ordre  de  la  guerre  civile  et  4e  l'anar- 
chie entre  les  22  cantons  souverains  de  la  Suisse ,  .et 
détruirait  vis-à-vis  de  l'étranger  les  droits  en  vertu  des- 
quels les  22  cantons  prennent  leur  place  dans  la  grande 
famille  européenne.  Les  calamités  intérieures,  les  diffi- 
cultés extérieures  et  les  dangers  politiques  qui  résulte- 
raient pour  la  Suisse  d'un  pareil  état  de  choses  sont 
trop  visibles  pour  n'être  pas  sentis  par  tous  les  vérita- 
bles amis  de  ce  pays  et  faire  naître  en  eux  le  désir 
que  les  hommes  à  qui  sont'  confiés  ses  destinées  puis- 
sent, dans  leur  sagesse  et  leur  loyauté,  détourner  de  lui 
d'aussi  grands  périls. 

Nous  partageons  également  les  vues  du  cabinet  des 
Tuileries,  quand  il  blâme  dans  la  note  adressée  à  M.  le 

*)  Elle  avait  trait  à  la  violation    du   pacte    dans  rafTaire   des 
couvens  de  la  part  du  canton  d^Argovie. 

{Note  de  la  Gatefte  fédérale,^  ' 
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comte  Pontois  la  formation  de  corps-francs.  Un  gou-  1845 
vernement  qui  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  t^nir  en  bride 
ses  subordonnés  pour  les  empêcher  de  porter  le  meurtre 
et  le  brigandage  dans  le  territoire  d'un  yoi&in  tranquille, 
un  pareil  gouvernement  ne  mériterait  plus  d'être  appelé 
un  gouvernement;  bien  plus,  s'il  tolérait  de  tels  désor- 
dres et  qu'il  usât  même  de  procédés, de  connivence,  il 
mériterait  d'être  flétri  dans  l'opinion  publique  de  toute 
l'Europe  civilisée.  Dans  une  confédération  dont  les 
différiens  membres  se  sont  engagés  à  sPaider  et  à  se  se» 
courir  mutuellement,  une  pareille  entrépHse  est  d'au- 
tant plus  odieuse  qu'il  s'y  joint  tout  le  poids  des  im- 
pressions que  doit  faire  naître  la  violation  des  sermens 
rompus.  11  faut  que  ces  désordres  cessent,  il  faut  ems- 
ployer  un  remède  radical ,  il  ne  faut  plus  que  tel  ou 
tel  canton  soit  pour  ainsi  dire  assiégé  le  long  de  ses 
frontières  par  des  bandes  armées,  de  telle  sol*te  qu'il 
soit  forcé  pendant  des  mois  entiers  \  rester  sous  les 
armes,  ce  qui  épuise  ses  ressources  et  la  patience  de  sa 
population,  si  la  Suisse  veut  conserver  aux  yeux  de  l'é^ 
trang^:  le  caractère  d'une  confédération  (pour  nous  ser- 
tir des  expressions,  de  la  déclaration  de  Vienne  du  2(0 
mars  1815)  dont  l'inviolabilité  telle  qu'elle  existait 
comme  corps  politique  lors  de  la  convention  du  29  dé- 
cembre i  8^13  a  été  reconnue  pour  baaef  d^é  son  système. 

L'unanimité  de  rués  . dé.  toutes  les  puissances  (qui 
devrait  être  évidente  pour  la  iSuîsse)  au  sujet  des  prin- 
cipes fondamentaux  dans  la,  question  pendante,  et  les 
communications  amicales  qù^ôn^  s'est  empressé  de  lui 
&ire  de  toutes  patts,  lui  ont  prouvé  deux  choses:  d'a- 
bord que  toutes  les  puissances  sans,  exception  sont  ani- 
mées a  son  égard  des  mêmes  sehtimens  d'amitié  et  de 
sympathie,  ensuite  que  les  puissances,  en  portant  le 
même  jugement  sûr  la  situation  présente  de  la  Suisse, 
apprécient  justement  cette  situation. 

Un  avenir  prochain  nous  apprendra  si  les  représen- 
tans  du  peuple  suisse  ont  su,  préserver  leur  patrie 
des  maux  incalculables  .qui  arriveraient  indubitablement 
si  on  laissait  un  libre  cours  aux  passions  hostiles  et 
destructives  du  jour. 

Recevez,  etc. 

Signé:  MsTTEiuncH. 


168  Notes  des  Puissances  d* Europe 

1845  UL 

Note   du   baron   de  Kr iide  ne r y    ministre  de 
la  Russie  près  la  confédération  Suisse^  adressée 

au  Président  de  la  Diète. 

Berne,  le  15  (27)  mars  1S45. 

M.  le  président  de  la  diète! 

y.  Exe.  a  reçu  diverses  coDimunicationB  qui  contien* 
nent  sur  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvent  les 
affaires  intérieures  de  la  confédération  suisse,  les- Juge- 
mens  unanimes  des  cours  dont  ces  communications  éma* 
nent.  Des  évènemeos  qui  deviennent  de  jour  enjoor 
plus  graves  y  n'ont  que  trop  justifié  ces  appréhensionSi 
qui  témoignent  à  la  fois  de  la  sympathie  des  puissances 
pour  le  bonheur  de  la  Suisse,  et  du  devoir  pour  filles 
'  de  surveiller  des  relations  qui  sont  dans  Fintéi^ét  de 
l'Europe.  Y.  E:]tc.  elle-méitie;  lorë  de  l'ouverture  jde'la 
diète  extraordinaire,  s'est  vue  forcée  à  regret  de  signala 
des  faits  dont  la  continuation  ou  l'impunité  devrait  iotf* 
cessairement .  compromettre  ces  rielations  et  priver- la 
Suisse  des  garanties  et  des  droits  qui  ne  peuvent  sab^ 
sister  qu'avec  Tordre  légal,  mais  jamais  avec  t'anarohie 
qui  voudrait  les  remplacer. 

La  sympathie  que  la  Russie  éprouve  pour  la  -Siiisse 
et  dont  elle  a  donné  des  preuves  peu  communes,  fait 
un  devoir  au  cabinet  impérial  dé  ne  pas  cacher  II  la 
Suisse  le  profond  déplaisir  ^ue  lui  causent  ceg  abus 
antî-SQciaux ,  contre  lesquels  la  diète  extraordinaire  pa- 
raît n'avoir  prononcé  que  d'impuissantes  formules  j  at« 
tendu  que  cette  diète,  loin  d'avoir  employé  un  moyen 
efficace  contre  le  déisordre  intolérable  des  corps«francS| 
s'est,  au  contraire,  dissoute  en  leur  présence  et  a  peut- 
être  abandonné  }l  leurs  mains  le  sort  de  la  Suisse. 

C'est  avec  satisfaction,  c'est  avec  l'espoir  d'un  meillear 
avenir  que  le  cabinet  impérial  a  vu  la  direction  de»  af- 
faires de  la  Suisse  passer,  au  commencement  de  cette 
année,  entre  les  mains  du  canton  de  Zurich.  Use  flàt« 
tait  que  les  lumières  et  la  sagesse,  qui  ont  assigné  1 
Zurich  un  si  haut  rang  parmi  les  confédérés  s'élèverai- 
ent au  dessus  des  funestes  passions  qui  afSigent  la  Suisse, 
et  que  la  sagesse  et  l'énergie  du  nouveau  directoire  y  je* 
tées  dans  la  balance,  sauraient  avant  tout  défendre  le 
droit  et  réprimer  le  désordre   et  les   excès  de  la  force 
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brutale.    Éet  espoir  ii'aurait-il    lété  qu'illusoire;?     C'est  1 8^1 
avec   un  bien  yif  déplaisir  que;  la  Russie  pourrait  s'en 
convaincre.  i, 

y.  £xc  ne  se  méprendra  pas  sur  la  nature  et  IV 
sprit  des  observations ^ue  j'ai  l'honneur  de  lui  adresser* 
Elles  ne  portent  en  ai^cune  mapière  !at|teiiite;;L  l'indé- 
pendance intérieure  de  la  cppfëdératji^^  I^l^s  «concer- 
nent plu0t.  des  questions  que  l'anavcbie  ,,et  ,la^,; force 
brutale  seules  contestent  tàX^ûL  puifi8anç;eii:«ui;qpée]vies.le 
droit  d'examiner.  ,,j  , 

M.  le  président,  )'ai  reçu  de  mon  gouvernement  Vixkr 
jonction  de  constater  positivement  en  face  des  autorités 
et  des  partis  de  la  Suisse  le  point  de  vue  sous,  lequel  U 
envisage,  cette  affaire  ret  particulièrement,,  les'  suites  déf- 
plorables  qui  en  résulteraient  pour  la.  Suisse,  si  dana 
Yotre  pays  ne  prévalaient  pas  des.  conseils  plus  sage^.et 
plus  conformes,  à  l'ordre  Jégal;  à  la  justice  et  aux  dis^ 
positions  qui  doivent,  régner  entre  des:  tconf édéres.  Ja 
remplis  ,par  conséquent  un ., pénible,  ideyoir;,  .niais  dans 
les  motifs  qujL  pe  l'on^.|pr^criti  il*  ne  faut  voir  d^  1% 
part  de  l'empereur,  mon.  ii^ugu/ite  souverain,  que  l'inten- 
tion bienveillante  de  rendre  la  Suisse  attentive  aux  dan- 
gers qu'elle  court  et  de  l'en  préserver,  s^il  en  est  tems 
encore.  .       .  .    . ,     . . 

Becevez,  etc- 

Signé:  d^unsjvsn^ 

Uebersetzung  nach  der  EidgenossiscTusn  Zeitungi 

Bern  ^'V27-MHrz  1^45.  jSerr  Bunde$t>rasident  !  Ew. 
Exoellens  haben  verschiediene  MittheilUngen  erballen, 
die  das  einmùthige  Urtheil  d^rjeoigen  '  Hdfet,  von  denën, 
8ie  ausgegangen  sind ,  îiber  <  den  l>eklagenswertbeii  Zu- 
stand  au^driicken ,  in  den:'>di6/innern'  Angelegénbeiten 
der  schweizerisohen  Eidsgenossenscbaft  gerathem  £reig^ 
Disse  von  immer  grôssererWjchtigkeit  haben  dièse  wai^^ 
aenden  Stimmen ,  die  zugleicb  von  der  Theilnalime  zeu* 
gen,  dî^  die  Mâchte  fiir  das.Giiick  der  Schweiz  hegen, 
und  von  der  Fflicbt,  iiber  B^ziehungen  zu  "wachen^  die 
irn  Interesse  von  Europa'  liegen,  nur  zu  sehr  gerecht- 
fertigt.  Ew.  Excellenz  selbst  liaben  bei  dei*  Eruffnung 
der  ausserordentlichen  Tagsatzung  mit  Scbmerz  das'Vor* 
handensein  von  Thatsachep  bervorheben  mùssen,  deren 
Fortdauern  oder  deren  Ungtastraftbleiben  diesci  Beziehunr 
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1845  gen  nothwehdig  géfâhrden  und'  die  Schweiz  derjjeoigen 
Garantien  und  Rechte  béttaubén  mûsste;  die  nui',  einer 
gesetzlîchen  Ordnung,  nie  und  nimmer  aber  der  Anar- 
chie/die- éich  ati  îbre  Stellé' setzen  môchte,  éntsprechen 
kOnnen./'Die'Theilnahme/  wel^he  Russland  fiir  die 
Schweirhegt,  und  die  es  durch  ungewôhnliche  BeVreise 
erhSrlet  haf»/  macfat  es  dem  kaiserl.  Cabinet  zur  Pflichr, 
der  Schw^iz  die  fiefe  Missbillîgung  nicht  zu  verhehlen, 
die  es  uber  diesè  antisocialen  Missbrâuche  entschieden 
aussprechen  muss,  gegen  welche  die  ausserordentlîche 
Tagsatzung  nur  ohnmâchtige  Formeln  ausgesprochen  zu 
haben  scheint;  da  dièse  Tagsatzung,  weit  entfemt,  ein 
-wirksames  Mittel  gegen  die  unertragliche  Unordnung 
der  Freischaren  angewendet  zu  haben,  sich  yielmehr 
in  ihrer  Gegenwart  aufgelôst  und  in  ihren  HSnden  viel* 
leicht  das  Schicksal  der  Schweiz  gela^sen  hat.  Mit  Be^ 
friedigung,  mit  der  Hoffnung  einer  bessern  Zukunft  sah 
das  kaiserL  Cabinet  die  yorôrtliche  Leitung  im  Anfange 
dièses  Jahres  an  den  hohen  Stand  Zurich  tibergehen. 
Es  schmeichelte  sich,  dass  die  Einsichten  und  die  Weis* 
heit,  die  Ziirich  éineh  so  hohen  Rang  unter  deû  Eids- 
genossen  anweiseUy  sich  tiber  die  verderblichen  Leiden* 
schaften  erheben  "wurden,  die  die  Schweiz  befrubeoy 
und  dass  die  Weisheit  und  die  Kraft  des  neuen'Vor- 
orts,  in  die.  Wagschale  geworfen,  vor  AUem  das  Recht 
schutzen  ttâd  das  Reich  der  Unordnung  und  der  rohen 
Gewalt  bandigen  wîirden.  Dièse  Hoffnung,  war  sie  eine 
blosse  TSuschung?  Nur  mit  tiefem  Bedauern  kônnta 
sich  Russland  davon  iiberzeugen.  Ew.  Excellenz  wird 
sich  iiber  die  Natur  und  den  Geist  der  Bemerkungen 
nicht  tauschen,  die  ich  die  Ehre  habe  an  Sie  zu  richten^ 
Sie  géfâhrden  in  keiner  Weise  die  innere  Unabhlingig- 
keit  der  Schweiz.  Sie  betreffen  vielmehr  Punkte,  deren 
Beurtheilung  nur  die  Ataarchfe  und  die  rohe  Gewalt 
den  europSîschen  Mâchten  nicht  zugestehen  kOnnen. 
Es  ist  mir,  Herr  Prèisident,  von  meinem  Gouvernement 
vorgeschrieben  worden,  den  Gesichtspunkt,  von  dem  ans 
es  disse  Angelegenheit  betrachtet,  und  vornehmli«b  auch 
die  bedauerlichen  Folgen,  die  es  fur  die  Schweiz  kaben 
wîirde,  wenn  nicht  weisere,  der  gesetzlîchen  Ordnung 
und  der  Gerechtigkeit  angemessenere  Râthe,  die  mit 
den  Gesinnungen  besser  iibereinstimmen ,  die  zwischen 
Eidsgenossen  herrschen  sollen,  in  Ihrem  Lande  die  Ober- 
hand   gewinnen,   vor  den  BehSrden  und  Parteien  sich 
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entfchieden  auezasprechèn.  Ich  et^fulle  damit  èHiie  peiii«  ïd4S 
liche  Fflicht ,  aber  ib  den  Beweggrunden ,  die'  û%  nàt 
yorgeschriebea  babeny  liegt  keine  andere  Absicfat  Von 
Seiten  Sr.  Ma|;  des  Kaisers,  meines  erhabenen  8(mvl»| 
rains,  als  mit  "Wchlwollen  die  Scbweiss  âuf  die  Gefab-^ 
ren  aufmerksam  zu  macben ,  die  sie  Vixxh,  und  sie  wo 
moglich  noch  Tor  deoselben  zu  bewahren.  Geitehmi^ 
gen  U.8.W.     (Gez.)  Krûdener. 

IV. 

Réponse'  du  Président  de  la  confédération 
Suisse  à  la  note  de  M.  Guizoi^  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  y  adressée  à  M. 
de  Tschann^  chargé  d^ affaires  de  Suisse  à  Paris 
pour  la  remettre  au  gouvernement  français. 

Zurich,  le  17  mars  1845^ 

Monsieur! 

Dans  une  audience  particulière  demandée  par  M«  le 
comte  Pontois ,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Fran: 
çais,  Son  Excellence  m'a  lu  une  dépêche  ^n  date. du  3 
mars,  qu'il  venait  de  recievoir  de  M,  Ouizot,  ministre 
des  affaires  étrangères,   et  dont  il  m'a  laissée  une  copie. 

£n  s'acquittafat  de  cette  mission,  M.  l'ambassadeur 
m'a  déclaré  que  le  gouvernement  de  S.  M.  n'avait  au- 
cunement l'intention  de  s'ingérer  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  confédération,  et  que  sa  présente  démarche 
n'était  commandé  que  par  la  vieille  amitié  de  la  France 
pour  la  Suisse,  et  dans  l'intérêt  sincère  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  prospérité.  J'ai  exprimé  mes  remercie- 
mens  à  M*  le  comte  Pontois  pour  cette  déclaration, 
ajoutant  que  c'était  dans  ce  sens  que  je  comprenais  la 
communication  de  Son  Excellence.  Toutefois,  monsieur, 
ma  position  comme  président  de  la  diète  me  fait  un  de- 
voir de  vous  adresser  quelques  observations  sur  les* 
quelles  je  crois  devoir  appeler  toute  votre  attention. 

Lorsque  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  fut  écrite,  M.  l'ambassadeur  de  France  pou- 
vait connaître  les  instructions  des  députés  dans  la  ques- 
tion des  corps  -  francs ,  objet  dont  cette  dépêche  traite 
spécialement,  ainsi  que  la  probabilité  de  résoudre  cette 
question  d'une  manière  conforme  aux  intérêts  de  la 
Suisse*    La  communication  de  cette  dépêche  au  moment 
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tS4$  même  ob  b  diète  allait  ^Ucuter  Taffaire  àtSB  fiorps* 
franc8|  devait  irriter  les  susceptibilitës  nationales^  :Ce  (qui 
'  ëtait  d'autant  plus  naturel  que  quelques-unes  daa  esi» 
preaaions  dont  se  sert  M.  GuizOt  semblent  être  plutdt 
celles  d'une  injonction  que  d'un  simple  conseil  bien* 
veillant.  Je  ne  veux  pas  relever  particulièrement  les 
passages  qui  pourraient  être  interprétas  de  la  sorte ,  at« 
tendu  que  je  suis  certain,  comme  M.  l'ambasàadeur  me 
l'a  assuré,  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a 
jamais  eu  la  pensée  de  blesser  nos  sentimens  d'indépen^ 
dance  nationale,  et  que,  comme,  la  France  éprouve  qas 
mêmes  sentimens  à  un  .  si  haut  degré ,  elle  les  appr^ié 
certainement  aussi  dans  d'autres  peuples. 

Si  les  troubles  dont  la  Suisse  a  été  affligée  dans  ces 
derniers  tems  ont  put  fixer  l'attention  de  l'Europe,  il  est 
juste  de  faire  observer  qu'ils  n'ont  pas  porté  la  moindre 
atteinte  aux  relations  internationales.  La  confédération, 
j'en  suis  convaincu,  évitera  soigneusen^ent  tout  ce  qui 
pourrait  compromettre  ces  relations,  mais  elle  pense 
aussi  que  son  droit  de  régler  comme  état  indépendant  ses 
affaires  intérieures  ne  saurait  être  sujet  au  moindre  doote. 

Je  vous  autorise  ^  lire  cette  dépêche  à  M.  le  mini* 
stre  des  affaires  étrangères  et  à  lui  en  laisser  upe  copie. 

Recevez,  etc. 

Signé:  H.  Moussov. 

V. 

Dépêche  de  M.  Guizoty  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  adressée  à  M.  le  comte 
de  Pontoisj  Envoyé  français  en  Suisse  et  re- 
mise le  7  Avril  d845  en  audience  particulière 
au  nouifeau  président  de  la  diète  ^  M.Furrer. 

Paris  le  25  mars  1845. 

Monsieur  le  comte. 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  tous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  jusqu'au  numéro  84  et  jusqu'au  21  de  ce 
mois. 

J^ai  approuvé  complètement  la  manière  dont  tous 
vous  êtes  acquitté  de  la  mission  que  vous  aviez  à  rem« 
plir  auprès  de  M.  le  président  de  la  diète  relativement  aux 
corps-francs,  et  ne  puis  être  que  satisfait  de  la  réponse 
verbale  qu'il  vous  a  donnée  à  cet  égard. 
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J^auraÎB  effeclivemeiit  de  la  peine  à  n'expliquer  une  184S 
note  qu'il  a  adressée  îi  M.  le  chargé  d'afiEaires  de  la  con- 
fédëration  à  Paris,  avec  l'ordre  de  di'en  faire  lecture  et 
de  m'en  laisser  une  copie,  si  je  ne  pensais  qu'elle  a  4x4 
écrite  sous  le  poids  des  manifestations  d'un  esprit  natio* 
nal,  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  s'est  cru,  sans  doute  bien^à 
tort,  blessé  par  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois.  Je  vous 
envoie  ci*)oint,  M.  le  comte,  une  copie  de  la  lettre,  du 
reste  pleine  de  conyenance,  de  M.  le  président  de  la 
diète,  et  je  tous  communique  en  même  tems  la  réponse 
que  j'ai  donnée  verbalement  à  M.  Tschann. 

Je  commençai  par  lui  dire  que  vous  n'aviez  été  au- 
près de  M.  le  président  de  la  diète  que  le  fidèle  inter- 
prète des  dispositions  invariables  du  gouvernement  du  roi, 
en  l'assurant  de  son  amitié  et  de  sa  profonde  estime  pour 
l'indépendance  de  la  confédération. 

Ces  dispositions,  ajoutai-je,  ne  sauraient  être  mecon-  ^ 
nues;  elles  se  sont  manifestées  plus  d'une  fois,  surtout 
depuis  1830,  et  dans  des  momens  décisifs  pour  la  Suisse, 
le  gouvernement  du  roi  a  prouvé  hautement  ses  sjmpa* 
thies  pour  le  maintien  consciencieux  de  son  indépen- 
dance. Loin  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  a 
cette  indépendance  par  la  démarche  que  j'ai  prescrite  le 
3  de  ce  mois  à  l'ambassadeur  du  roi,  nous  n^avions  au 
contraire,  d'autre  intention  que  de  donner  à  la  Suisse 
une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  amicale  qu'elle  nous 
a  inspirée.  Qu'est-ce  qui  pourrait,  en  effet,  le  plus  com- 
promettre sa  position  au  dehor^,  ainsi  que  sa  prospérité 
tu  dedans?  Sans  aucun  douté,  l'explosion  de  la  guerre 
civile  et  l'anarchie  à  l'intérieur.  Or,  était-ce  un  état 
normal  et  régulier  que  cet  attroupement  de  corps  qui 
s'arment  évidemment  dans  la  vue  d'envahir  le  canton  de 
Lucerne  pour  renverser  le  gouvernement  établi  constitu* 
tionnellement  et  le  remplacer  par  leur  autorité  arbi* 
traire?  Est-ce  que  la  révolution  du  canton  de  Vaud, 
qui  a  été  accomplie  par  l'insurrection  et  par  la  violence, 
était  une  situation  normale  et  régulière  ?  '  Est-ce  que  les 
amis  de  la  Suisse  ne  pouvaient  pas  voir  dans  de  pareils 
faits  un  danger  menaçant  non  seulement  pour  la  paix 
et  la  tranquilité  de  ce  pays,  mais  même  pour  l'existence 
de  la  confédération ,  qui  recevait  une  si  funeste  atteinte 
dans  l'inviolabilité  du  pacte  et  dans  l'indépènd^ince  de  la 
souveraineté  cantonale?  Tant  que  la  question  des  jésui- 
tes a  été  une  affaire  qui  était  discutée  légalement  et  pa<^ 
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1845  cifiquement  eatre  les  cantpQé,  le  gouvernement  da  roi, 
4dèle  aux  principes  qui  l'ont  guidé  jusqu'à,  présent,  s'est 
abstenu  de  toute  démonstration.  Mais  quand  la  diffi- 
cultéi  de.  la  situation  .  se  tévéla  d'une,  manière  qui  in- 
quiéta l'Europe,  il  crut  de  son  devoir  de  fixer  toute 
I%t.tentioii  de  la  diète  .  sur  des  dangers  aussi  grands  et 
AVtssi  évidens,  et  de  la  conjurer  amicalement  de  prendre 
dçs., mesures  promptes,  et  efficjaces  pour  guérir  le.  mal, 
pour  prévenir  de  nouvelles  conséquences,  et  tranquilli- 
ser en  même  tems  la  Suisse  et  l'Europe.    . 

Voilà  les  motifs  bienveillans  et  désintéressés.  ()ui  seuls 
ont  dirigé  le  gouvernement  du. roi;  c'est  là,  et  non  dans 
dea  suppositions  dénuées  de  toute  probabilité,  qu'il  faut 
chercher  l'explication  naturelle  de  la  démarche  que  l'am- 
ht^sadeur  du  roi  a  été  chargé  de  faire  auprès  M.  le  pré- 
sident de  la  diète,  et  dont,  il  s'est  acquitté  d'une  manière 
entièrement  conforme  à  nos  intentions. 

Telle  est,  en  substance,  la  réponse  que  j'ai  faite  à  M. 
le  chargé  d'affaires  de  la  confédération. et  c'est  dans  ce 
sens  que  vous  vous  prononcerez  aussi  à  cet  égard. vis-à- 
vis  de  M.  le  président  de  la  diète. 

Recevez,  etc.  Signé:  Guizot. 

Depesche  des  Hrn.  Guizot ,  franzSsischen  Ministers  des 
Àuswartîgen  an.den  Grafen  v.  Pontois  und  von  dem 
Geschâftstrâger  Frankreîchs  in  der  Schweiz,  Grafen 
Reinhardy  unter  7  April  1845  in  eîner  Privataudienz 
dèn  Prâsidenten  der  Schweizerîschen  Tagssatzung  Hrn. 
Furrer  in  Abschrift  ùberreicbt. 

{Amtliche  Uebersetzung.) 

Paris,  25  Marz  1845. 

^Herr  Graf  v.  Pontois!  Ich  habe  die  Depesche 
erhalten,  welche  Sie  mir  bis  zu  Nr.  84  und  bis 
zum  21  Marz  zu  schreiben  die  Ehre  erwiesen  haben. 
Ich  bin  voUkommen  .'einverstanden  mit  der  Art  und 
.Weise,  in  der  Sie  sîch  der  Mittheilung  an  den  Hrn.  Tag- 
satzungsprâsidented  entledigt  haben ,  vf  omit  ich  Sie  be- 
zâglich  der  Freischaren  beauftragte,  und  ich  habe  nur 
zufrieden  sein  kÔnnen  mit  der  miindlichen  Antwort, 
welche  derselbe  Ihnen  ertheilt  hat.  Es  wiirde  mir  auch 
vrirklich  jetwas  schv^er  f allen ,  mir  einen  Brief  zu  er- 
klâren,  virelchen  er  an  den  Hrn.  eidsgenôssischen  G.e- 
^Bchâftstrager  in  Paris  mit  dem  Auftrage  geschrieben  hat, 
mir    denselbeoL  vorzulesen .  ;  und  mir  eine  Abschrift  de^ 


concernant  la  confédération*  Situi^se.     1^5 

selben  zustellen  zu  lasseo,  wenn  içh  nicht  aimahme^  dft89  1841 

er   unter    dem  Eindrucke  der   AeusseruDgen    nationale 

Empfindlichkeit  geschrieben  sei,  welche  m^ine  Depesche 

vom  3  Mârz,  aber  wahrlich  sehr  mit  Uorecht,  geweckt 

hat.     Ich    sende   Ihnen,   Hr.  Graf,    beilûgend  eine  Ab^ 

schrîft   dièses   immerhin    sehr  angemessenen   Sçhreibena 

des    Hrn.    Prasidenten    des  Vororts   und    will  Ibnen  zu 

gleicher   Zeit    von   der  miiodlichen  Antwopt.  Kenntnisa 

geben',   welche  ich  Hrn.  y.  Tschann  ertheilt.    Ich  habe 

ihm  gleich  Eingangs  gesagt,  dass  Sic  bei  dem  Hrn.Prli^ 

sidenten    des   Vororts   der    getreue  Ausleger  der  unver^ 

brûchlichen  GesinnuDgen  der  kôniglichen  Regierong  ge- 

wesen  seien,  indem   Sie  die  feierliche  Versicheriuig  ik« 

rer    Freundschaft     fiir     die     Schweiz     und     ihrer    ti^* 

fen    Achtung    vor    der    Unabhangigkeit   der^  .Eidsgenos- 

senschaft  abgegeben  haben.     Dièse  Gesinnungea,'  so  habe 

ich  beigefiigt,  kônnen  nicht  miskannt  werden,  denn  ypn 

ihnen   sind   sehr  oft  Beweîse  geleistet  worden,  und  ixks-* 

besondere  seit  1830  hat  die  Regierung  des  Kônigs  unter 

Umstânden,  welche  fiir  die  Schweiz  entscheideAd  waren, 

ail  die  Theilnahme  hôchllch  bezeugt,  welche  sie. an  der 

sorgfâltigsten  Handhabung  der  Unabhangigkeit  derç^lben 

nimmt.     Weit  entfernt,  durch  den  Schr^tt^  welche^  ich 

unterm  3.  Marz  dem  Gesandten  des  Kônigs  vorgeschrie* 

ben  habe,  dieser  Unabhangigkeit  im  mindesten  Abbruch 

thun  zu   wollen,  war  es    yielmehr  unsere  Absicht,  da^* 

durch   der  Schweiz  ein  neues  Zeichen  der  freundschaft- 

lichen   Besorgnisse,   welche    sie  ^ns  einflôsst,  zu  geben. 

Was   kônnte  am  meisten  die  aussere  Lage  der  Schweiz 

sowohl  als  ihre  innere  Wohlfahrt  gefahrden?  Uofehlbar 

der   Ausbruch   des  Biirgerkriegs   und   der   Anarchie    iii 

ihrem  Innern.     Nun  wohlan,  war  das  unbefugte  Auftrer 

ten  uDgesetzlich  bewaiFneter  und  ausgehobener  Scharen, 

welche  im  Canton  Luzern  versucht  haben,  durch  Gewalt 

ihrea  eigenen  Willen  der  gesetzlichen  Regierung   aufzu- 

drangen ,    ein    gesunder    und  regelmâssiger  Zustand  der 

Dinge?  War  die  im  Canton  Waadl  durch  den  Aufstand 

und  die  matérielle  Gewalt  durchgefiihrte  Révolution  ein 

gesunder  und  regelmâssiger  Zustand  der  Dinge  ?  Mussiten 

nicht  die  Freunde  der  Schweiz  in  derartigen  Thatsachen 

eine  drohende  Gefahr  nicht  allein  fiir  den  Frieden  ui^d 

die  Sicherheit  dièses  Landes,  sondern  selbst  fiir  den  Fort* 

bestand   der  Eidsgenossenschaft   sehen,    indem  dièse  au| 

so  ungliickliche  Weise  in  der  U.nyer}etzbarkeit  d^9^Pl^9i 
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1845  â«8Terti^ag8  «nd^  iti  dér  UtràbhSngigkett  der  Cantohal- 
ëOiiverfeiiEietât'Aiigefastet  wàr?  So  l^ngè  dieJesuitenfrage 
iûtieFbalb  der  8cliTiiiik''eD  eîiMr  unter  deii  Catitotien  re- 
gekniîssîg  Utid  friedHch  zu  erërterndeD  Atigelegenheit 
akh  hielt^  hat  die  Begi^uDg  des  Konîgs,  den  Grand*^ 
aXtzen ,  '  welehe-  dietelbe  immer  geleitet  habeti)  getreu, 
êieh  jedet*  Kuodgebmig  enthalten.  Ah  aber  der  Ernet  der 
Sadilage  eidh  dtirch  UrrordnuDgen  ebthtillte,  itberwelche 
ganz  Ënropa  in  Bewegung  gerieth,  da  eraehtete  8ie  es 
fôr  ïbre  heilige  Pfliclit,  die  ernsteste  Aùfmerksainkeît 
dér  Tag'satzung  aofGefahren  zu  lenken,  welche  ébeii  so 
etnleuchtetfd  '  ais  ernst  waren ,  und  sie  bat  diéselb^  in 
ffeund^chaftlidher  Weise  beschworen,  schnelle  und  "wirk* 
saine  Massregéln  zii  treffen  ;  um  das  Uebel  zu  beilén, 
uni  neoenFdlgen  desselben  zuYorzukommen^  umzuglei- 
cher  2^it  die  Scbvreiz  und  Europa  zu  berubigen.  Das 
sind  die  woblwollenden  und  unéigennùtzigen  Beweg- 
grîind^,  wekhé  allein  die  Regierung  des  Kônigs  geleitet 
haben  :  nur  bierîn  und  nicht  in  Yoraussetzungen ,  die 
aller  W&hrscheinlichkeît  entbehren,  darf  man  die  natîir- 
liche  Ex'klarting  des  Scbrittes  snchen,  womit  der  Gesandte 
des  KSnigs  gegenuber  dem  Hrn.  Tagsatzangsprisidenten 
beauftragt  worden  ist  und  dessen  er  sicb  auf  dieunsern 
Absicbted  éntsfprefeliendslfe  Weise  entledigt  bat.  Das  ist 
ito  Wesemiicben  die  Antwort,  wekhe  ich  dem  eîdsge- 
ndésiéetiren  GeschaftstrSger  gegeben  babe,  und  in  dem 
nSttiliciren  Stnne  werden  Sie  sicbi  gegeniiber  deda  Teg<^ 
sàtiEuiigspIraéidenfen  ausdrucken.^'  ' 

■î   • VL  .. 

Dépêche  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
dé  la  Sar daigne  dont  Penvoyé  Sarde  près  la 
confédération    helvétique    a    donné    lecture  au 

Président  de  la  Diète. 

Turin,  le  8  avril  1845. 
Monsieur  le  comte, 
Quoique  le  roi,  notre  auguste  maître,  soit  bien  éloi- 
gne, par  principe,  de  vouloir  s'ingérer  dans  les  affaires 
d'autres  pays,  S.  M.  ne  peut  cependant  s'empécber,  en 
présence  des  évinemens  cjui  troublent  la  Suisse,  d'expri- 
mer  le  regt'et  qu'excite  en  elle  un  aussi  déplorable  état 
de  choses.  Voisin  de  la  Suisse,  et  jusqu'ici  dans  des 
raipports    de  sincère  amitié  avec  la'  confédération,  le  roi 
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ne  pense  que  lui  donner  une  preuVe  des  sentiniens  bien- 1S4& 
veillans  dont  il  est  pën^trë^  lorsqu'il  fait  cOnoaitré  à  lA 
diète  les  voeux  qu'il  forme  pour  leii'ëtablissemenf  delà 
paix  dans  cq  pays.  .     :^.        *    )>/ 

Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  buttât  flaad  nul  dout^ 
un  retour  sincère  aux  principes  qui  ont  assuré  (pendant 
nombre  d'années  la  tranquillité  de  la  confédération,  èfe 
ces  principes  ne  sont  autres  que  le  maintien  de  la  soun 
veraineté  des  cantons  telle  que  la  reconnaît  le  pacte  ié^ 
dëral,  et  la  garantie  des  convictions  religieuses  contref 
toute  attaque.  11  n'y  a  que  le  respect  de  tout  privilégo 
qui  puisse  empécber  dé  nouvelles  complications  et>  de 
nouveaux  malheurs,  qui  eti  seraient  la  conséquence.      .  i 

Telle  est  y  monsieur  le  ccunte,  la  pen8;ée  du  roi  et  vous 
mettrez  toujours  votre  langage  d'accord  avec  elle.  La 
loyauté  des  vues  de  S.  M.  ne  saurait  être  douteuse.  S. 
M.  ne  peut  nourrir  d'autre  désir  que  de  voir  renaître 
le  calme  chez  ses  voisins  et  la  Suisse  conserver  la  po- 
sition que  lui  ont  assignée  les  traités  dans  l'équilibre 
politique  de  l'Europe. 

Vous  êtes  autorisé  à  faire  part ,  de  cetle:  dépêche  à  M. 
le  président  de  la  diètç.  .,    . 

Agréez,  etc.  ■..",   ;.   .i    •  ,  ..-  .].■■■.       .i  _ 

Signé:  Solah  de  |:.a<  IVUhoverits.       . 

{Officielle   Uehet^etzung^ 

Herr  Graf!  Obscbon  der  Kônigj,  mein  erbabener 
Herr,  aus  Grundsatz  weit  entfernjt  ist,.  :;8ich  in  Verhâlt*. 
nisse  anderer  Lander  einmiscben  z^  wollen^  so  kann 
docb  Se.  Maj.  bei  den  Ereignissen,  welcbe  die  Ruhe  der 
Schweiz  stôren ,  nicfat  unterlassen,  ihr  Bedàuern  iiber 
eine  so  beklagenswerthe  Lage  der  Pioge  auszusprechen* 
Als  Nacbbar  der  Scbv^eiz  und  bei  den  Verbaltnissen  auf*. 
ricbtiger  Freundscbaft,  welcbe  er  stetsgegen  dieScbv^eiz. 
unterhalten  bat,  glaubt  der  Kônig  einen  neuen  Beweis 
seiner  wohlwollenden  Gesinnungen  zu  geben,  indem  er) 
der  Tagsatzung  die  Wiinscbe  mittbeilt,  die  er  fiir  Her* 
stellung  des  Friedens  in  diesem  Lande  hegt.  Zur  £r- 
reichung  dièses  so  wcinschenswerthen  Zieles  gibt  es  obne 
Zweifel  nur  Ein  Mittel  :  nâmlicb  eine  aufricbtige  Riick* 
kehr  zu  den  Grundsatzen,  welcbe  die  Bube  der  Eidsge- 
nossenscbaft  wabrend  langer  Jabre  begriindet  baben: 
nâmlicb  dass  die  durcb  den  Bundesvertrag  begriindete  Sou- 
verainetât  der  Cantone  aufrecbt  erbalten  und  die  religiosen 
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1845  Bekenntoisse  Tor  jeder  Verletzung  gesicbert  werden. 
Nur  durch  die  Âchtung  aller  Rechte  kooDen  heue  Ver- 
wickelungen  und^  das  in  deren  Gefolge  einhergehende 
Ungluck  vermieden  werden.  Solche  ist,  Herr  Graf,  des 
KôDÎgs  Meiniing;  Sie  werdea  stets  in  diesem  Sinne  sich 
aussprechen.  Die  Loyalitât  der  Absichten  Sr.  Maj.  kann 
nicht  in  Zweifel  gestellt  werden.  Se.  Maj.  kann  kei- 
nen  andern  Wunsch  hegen  als  den,  die  Rube  bei  ihren 
Nachbarn  bergestellt  und  die  Scbweiz  die  Stellung  bei- 
bebaUen  zii  sehen,  welcbe  ihr  die  Vertrâge  im  politî- 
scben  Gleîcbgewicht  Europas  zugesicbert  baben.  Sie 
sind  ermâcbtigt,  dem  Hrn.  Tagsatzungsprâsidenten  dièse 
Depescbe  mitzutheilen.     Génebmigen  Sie  etc. 

Turin,  den  3.  April  1845.     Solar  de  la  Marguerite. 

vn. 

Dépêche   du    prince    de    Metternich   à    M.  de 
Philipsbergy  Envoyé  autrichien  à  Zurich. 

Vienne,  le  10  avril  1845. 

La  victoire  que  le  canton  de  Lucerne,  aide  de  ses 
fidèles  allies,  vient  de  remporter  sur  une  des  agressions  les 
plus  audacieuses  dont  l'bistoire  fasse  mention,  a  une  im« 
portance  européenne. 

Ce  triomphe  raffermit  dans  leur  opinion  ceux  qui 
croient  que  les  vertus  des  ancêtres  sont  encore  vivantes 
dans  une  grande  partie  du  peuple  suisse,  ceux  qui  croient 
\  sa  valeur,  à  son  sentiment  du  devoir  et  de  la  justice, 
à  son  dévoûment  et  sa  confiance  en  Dieu. 

£n  confondant  les  plans  babiles  et  soutenus  par  des 
forces  considérables,  qu'une  faction  impie  avait  concertés, 
cette  victoire  fait  espérer  qu'enfin  il  sera  mis  un  terme 
ît  ces  menées,  et  que  le  pays  retrouvera  une  tranquillité 
qu'il  désire  et  dont  il  a  besoin. 

Enfin,  tous  les  états  de  l'Europe,  surtout  les'puissan- 
ces  voisines  de  la  Suisse,  peuvent  trouver  dans  cette 
victoire  une  garantie,  que  dans  ce  pays  la  réunion  des 
gens  de  bien  est  encore  assez  considérable  pour  répri- 
mer par  ses  propres  forces  une  anarchie  qui  ruinerait 
la  Suisse  et  menacerait  la  tranquillité  morale  du  corps 
social  tout  entier;  qu'il  est  assez  fort  pour  écarter  d'une 
manière  honorable  pour  la  confédération  les  complica- 
tions dangereuses  qu'amènerait  infailliblement  un  état  de 
choses  aussi  anormal. 
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La  gloire  d'avoir  atteint,  d'avoir  conquis  un  aussi  184S 
grand  résultat  sur  le  terrain  du  bon  droit,  revient  aux 
courageuses  populations  de  Lucerne,  de  Zug  et  des  can- 
tons primitifs  auxquels  la  Suisse  est  redevable  de  son 
origine  et  d'un  nom  honore  dans  le  monde;  cette  gloire 
est  due  à  la  fermeté,  aux  prudentes  mesures  de  gouver- 
nemens  qui,  ayant  confiance  en  Dieu  et  en  leur  droit, 
ont  accepté  courageusement  la  lutte,  et  ont  su  la  soute- 
nir avec  concorde,  et  la  terminer  avec  vigueur. 

L'esprit  dont  le  peuple  et  l'autorité  ont  fait  preuve 
à  cette  occasion,  garantit  qu'on  continuera' a  marcher 
vers  le  but  sans  s'écarter  du  droit  chemin.  Cette  voie  n'est 
autre  que  le  respect  inviolable  pour  la  foi  jurée  et  pour 
le  pacte  fédéral. 

Si  Lucerne  et  les  autres  cantons  du  même  bord,  ou- 
bliant la  conduite  opposée  qu'on  a  tenue  envers  eux, 
aujourd'hui  que  leurs  armes  ont  été  victorieuses,  persi-  , 
stent  à  ne  demander  à  leurs  conférés  que  ce  qui  leur 
est  dû  en  vertu  du  droit  public  suisse  ;  s'ils  évitent  d'ou- 
trepasser la  ligne  que  tracent  aux  cantons  les  devoirs 
fédéraux  ;  s'ils  savent  allier  la  modération  à  la  valeur  et 
l'amour  de  la  paix  à  la  fermeté,  alors  ces  cantons  auront 
donné  un  gand  exemple,  et  qui,  il  faut  l'espérer,  i^e  sera 
pas  perdu.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  honorables  dans 
le  reste  de  la  Suisse,  influens  ou  non  par  leur  position, 
faisant^ abstraction  de  toute  divergence  d'opinions  politi- 
ques ou  religieuses,  ne  pourra  leur  refuser  son  estime» 
11  s'opérera,  il  doit  s'opérer  des  rapprochemens,  et  il  peîit 
se  faire  que  des  frères  divisés  se  réunissent  sous  laban^ 
nîère  fédérale  en  nombre  et  forces  suffisans,  pour  im- 
poser silence  aux  boute-feu  étrangers  et  indigènes ,  et 
pour  forcer  les  factions  à  ne  pas  troubler  le  repos  de  la 
confédération. 

La  cour  impériale  d'Autriche,  l'amie  de  la  Suisse»  fait 
les  voeux  les  plus  sincères  pour  un  semblable  résultat. . 

£n  tout  cas,  monsieur,  vous  voudrez  bien  exposer 
ces  vues  au  gouvernement  du  canton  de  Lucerne,  et  le 
féliciter  vivement  de  notre  part  d'avoir  écarté  un  grave 
danger  avec  l'aide  de  Dieu  et  l'énergie  de  ses  alliés. 

Recevez,  etc. 


M2 
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''''  vni. 

Noie  du  Gouvernement  Prussien,  remise  le  17 
Jfpril    1845    ou  Président   de  la  diète  par  M. 
le  comte  Jf^ylich  et  Lotium y  Ministre  de  Prusse 
près  la  confédération  hehetique. 

Berlin,  le  il  ayril  1845. 

Monsieur  le  comte! 
Vou»  connaissez  l'opinion  du  cabinet  du  roi  sur  les 
graves  événemeus  qui  ont  depuis  quelques  mois  si  profon* 
dément  ébranlé  la  tranquillité  de  la  Suisse.  Cette  opi- 
nion est  entièrement  conforme  à  celle  des  autres  puis- 
sances qui,  comme  nous,  sont  très  attentives  aux  dan- 
gers auxquels  la  fâcheuse  tournure  que  prennent  les  af- 
faires de  la  confédération  paraît  exposer  de  plus  en  plus 
la    situation   intérieure   de   la  Suisse  non  moins  que  ses 

^rapports  internationaux*  Si,  malgré  cela,  nous  nous  som- 
mes abstenus  d'adhérer  par  une  démarche  formelle  aux 
démonstrations  faites  successivement  auprès  du  directoire 
par  les  cours  de  Londres,  de  Paris,  de  Vienne  et  de  St- 
Pétersbourg,  c'est  que  d'une  part  nous  étions  convaincus^ 
M.  le  comte,  que  votre  attitude  et  votre  langage  ne  pou- 
vaient laisser  subsister  aucun  doute  sur  les  vues  de  no- 
tre cour,  et  que  d'autre  part  nous  nous  flattions  que  la 
diète  saurait  faire  disparaître  une  des  principales  sour- 
ces de  nos  inquiétudes,  savoir  un  abus  incompatible  avec 
tout  ordre  légal  et  qui  menace  de  plonger  à  tout  mor 
ment  la  Suisse  dans  l'anarchie  et  de  dissoudre  le  pacte 
fédéral.      Mais    cet   espoir   a    été   déçu,    le  décret  de  la 

^  diète  relatif  aux  corps-francs  est  resté  une  lettre  morte. 
Malgré  ce  décret,  et  sous  les  yeux  mêmes  des  autorités, 
des  bandes  armées  ont  continué  de  s'organiser  et  ont 
commis  un  nouvel  attentat ,  dans  le  but  avoué  de  ren- 
verser le  gouvernement  légalement  établi  d'un  canton 
que  sa  qualité  de  confédéré  aurait  dû  préserver  contre 
des  attaques  que  l'opinion  publique  de  l'Europe  a  de- 
puis longtems  flétries  de  la  manière  la  plus  énergique. 
Les  rapports  que  vous  nous  avez  adressé  sur  ces  déplo- 
rables évènemens  nous  ont  profondément  affligé.  Quand 
même  la  Providence  n'a  pas  permis  qu'une  entreprise 
aussi  criminelle  fût  couronnée  de  succès,  cependant  la 
crise  dans  laquelle  se  trouve  la  confédération  par  suite 
de   cette   violente  secousse,  est  bien  de  nature  à  inspirer 
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plus  que  jamais  à  tous  les  amis  de  la  Suisse  les  craintes  1845 
les  plus  sérieuses  sur  l'avenir  de  ce  pays. 

Au  milieu  de  complications  aussi  graves  et  aussi 
tristes,  la  diète  extraordinaire  est  convoquée  de  nouveau 
à  Zurich  pour  aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à 
établir  sur  des  bases  solides  la  paix  intérieure  et  Tordre 
légal  dans  la  confédération»  Nous  espérons  que  cette 
assemblée ,  pénétrée  du  sentiment  de  l'immense  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  elle,  saura  remplir  sa  grande  et  dif- 
ficile tâche  avec  fermeté  et  dans  un  esprit  conciliant  et, 
véritablement  fédéral.  Il  dépendra  d'elle  de  prouver  à 
la  Suisse  et  à  l'Europe  que  la  confédération  n'est  pas  en- 
core dissoute  de  fait  et  que  le  pacte  de  1815  subsiste 
encore  au  milieu  de  tant  de  dangers  et  de  commotions. 
£n  vertu  de  ce  pacte,  les  22  cantons  de  la  Suisse,  sou- 
verains et  indépendans  vis-^à-vis  les  uns  des  autres,  sont 
unis  en  un  corps  politique  qui  est  reconnu  comme  par- 
tie intégrante  du  système  politique  de  l'Europe  et  au- 
quel les  puissances  ont  garanti  les  bienfaits  de  l'inviola- 
bilité et  d'une  neutralité  perpétuelle. 

Ainsi,  M.  le  comte,  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître les  suites  funestes  et  incalculables  qui  résulte- 
raient de  la  destruction  de  ce  pacte  non  seulement  pour 
les  rapports  intérieurs  de  la  Suisse ,  mais  aussi  pour  ses 
rapports  internationaux.  Le  gouvernement  du  roi,  en 
appelant  là-dessus  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  con- 
fédération dans  un  moment  qui  va  décider  peuti-étre  de 
son  sort,  est  loin  de  vouloir  s'ingérer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Suisse  ou  de  méconnaître  son  indépen- 
dance, qu'il  respecte  au  contraire  et  qu'il  a  toujours  re- 
spectée. D'accord  avec  les  autres  puissances,  le  gouver- 
nement du  roi  ne  fait  que  remplir  un  devoir  qui  lui 
est  imposé  d'un  câté  par  ramifié  constante  et  désinté- 
ressée que  le  roi,  notre  auguste  maître,  éprouve  pour 
la  Suisse  et  l'intérêt  sincère  qu'il  prend  à  la  prospérité 
de  ce  pays,  et  d'un  autre  câté  par  la  coopération  de  la 
Prusse  aux  travaux  du  congrès  européen  de  1815,  qui 
a  fixé  la  position  que  doit  occuper  la  Suisse  dans  le  sy- 
stème politique  de  l'Europe. 

Je  vous  invite,  M.  le  comte,  à  communiquer  la  pré- 
sente dépêche  à  M.  le  président  de  la  diète  et  à  lui  en 
laisser  une  copie. 

Recevez;  monsieur^  etc.  Bulow. 


1845 
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21. 

Ordonnance  royale  donnée  eri France 

le  26  Avril  A%^6y   relative  aux  Con- 
sulats. 

Louis-Philiffe^  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rappart  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères^ 

Vu  notre  ordonnance  du  20  août  1833; 

Le  comité  de  législation  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Nul  consul  de  première  classe  ne  peut  être 
nommé  consul  géniéral^  et  nul  consul  de  seconde  classe 
ne  peut  être  promu  à  la  première  classe,  qu'après  deux 
ans   au  moins  de  service  dans  son  grade. 

Nul  élève  consul  ne  peut  être  appelé  à  un  consulat 
de  secondé  classe  qu'ajprès  cinq  ans  de  service  en  qua- 
lité d'élève. 

Art.  2.  Nul  rie  sèffa  nommé  élève  consul  s'il  n'est 
âgé  dé  vingt  ans  au  moins  et  de'  vingt-cinq  ans  ati  plus, 
et  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  *  été  jugé  admissible  par 
une  comïnission  spéciale 

'  Là  '  composition  de  cette  comiuissîon,  lé  mode  et  les 
conditions  de  l'examen  seront  déterminés  pai^  un  règle- 
ment que  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment dés  affaires  étrangères  soumettra  à  notre  approbation. 

Art.  3.  Indépendamment  des  délégués  nommés  par 
nos  consuls  dans  leurs  arrondissemenso'espectifs,  en  vertu 
du  titre  Yl  de  notre  ordonnance  du  20  aoÂt  1833,  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département .  des  affaires 
étrangères  est  autorisé  à  nommer ,  dans  les  lieux  où  il 
n'existera  pas  de  poste  consulaire,  et  où  les  besoins  du 
service  l'exigeront,  des  agens  consulaires  ou  vice-cousuls, 
qui  correspondront  directement  avec  lui,  et  seront  rétri- 
bués sur  le  budget  de  son  département. 

Ces  agens  cesseront  leurs  fonctions  si,  dans  les  cinq 
ans,  nous  n'avons  point  confirmé  leur  nomination. 

Art.  4.  Sont  admis  à  concourir  aux  postes  consu- 
laires, dans  la  proportion  ci-après  déterminée,  savoir: 


relative  aux  consulats.  Ig3 

Aux  consulats  généraux:  1845 

1^  Les  sous- directeurs  du  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

2^  Les  premiers  secrétaires  de  nos  ambassades  et 
de  nos  légations: 

Les  uns  et  les  autres,  après  cinq  ans  de  servi&^  dont 
trois  au  moins  dans  leur  grade  respectif. 

Aux  consulats  de  première  classe  : 
10     Les    chefs   de  bureau  et  les  rédacteurs  de  Tad- 
ministration  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères; 

2^  Les  secrétaires  de  nos  légations  et  les  seconds 
secrétaires  de  nos  ambassades: 

Les  uns  et  les  autres^  après  cinq  ans  de  service/  dont 
trois  au  moins  dans  leur  grade  respectif; 

30  Le  premier  drogman  et  le  secrétaire  interprète 
de  notre  ambassade  près  la  Sublime-PortC;  l'un  et  l'au- 
tre après  vingt  ans  de  service  dans  la  carrière  du  drog- 
manat,  dont  trois  ans  au  moins  dans  leur  grade  respectif. 

Aux  consulats  de  seconde  classe: 

1^  Les  commis  principaux  de  l'administration  cen- 
trale du  mimistère  des  affaires  étrangères,  après  cinq  ans 
de  services  rétribués  ^  dont  trois  au  moins  dans  leur 
grade  ; 

20  Les  attachés  payés  de  nos  ambassades  et  de 
nos  légations,  après  cinq  ans  de  services  rétribués  en 
cette  qualité; 

30  Les  agens  consulaires  Institués  par  l'article  3  ci- 
dessus,  après  cinq  ans  de  service  et  de  résidence  en 
cette  qualité,  lorsque  leur  nomination  aura  été  confirmée 
par  nous  depuis  trois  ans  au  moins; 

4^  Les  chanceliers  de  nos  ambassades  et  de  nos  lé- 
gations, après  huit  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
dans  une  mi^ion  diplomatique,  soit  dans  un  consulat 
général  ou  de  première  classe,  dont  quatre  au  moins  en 
vertu  d'un  brevet     royal; 

5^  Les  chanceliers  de  nos  consulats  généraux  et  de 
nos  consulats  de  première  classe  qui  justifieront  de  dix 
ans  d'exercice,  dont  cinq  au  moins  en  vertu  d'un  brevet 
royal,  pourvu  qu'ils  aient  en  outre,  en  celte  qualité,  géré 
pendant  douze  mois  au  moins  un  poste  consulaire; 

60  Les  premiers  drogmans  de  nos  consulats  géné- 
raux et  le  second  dragoman  de  notre  ambassade  près  la 
Sublime-Porte,   après  vingt  ans  de  service  dans  la  car- 


184      Traité   entre   la  Grande-Bretagne 

lS4â  rière  du  drogmanat;  dont  trois  au  inoins  dans  leur  ^rade 
respectif.    ;•        \-  '   '.  w    ■  ' 

Art.  5.  Les  fonctionnaires  dénommes  on  l'article 
précédent  lie  peuvent!' cQncourir  que  pour  les  deux  cin- 
quièmes au  plus  des  postes  yacans  dans  la  carrière  oon- 
eoliâre»  •  {»  r .  ..•)••;■ 

Les  trois  cinquièmes  dé  ces  postes  restent  exolusi«re« 
ment  attribues  aux  Cqjji^uIsv  4^.  première  et  de  ^eçpnde 
C^fl^e  et  au|c:  i^lèyes  cqnsuisji  .f^Mx  cooditions  réglées  par 
Tarticle  1.  ci^^dessus. .  .  .. ,  ,   .  , 

Art.  6.  .Dans  nos  |Con8iilats  du  Levant  les  fonctions 
de  chancelier'  seront  confiées i  de  préférence  au  drogman 
de  r£chelle;  sans  .toutefois  que  le  service.de  chancelier 
lé  dispense  de  çeïuî  'de  drogman, 

,  Notre  ministre  et  Secrétaire  d^£tat  au  département 
^es  affaires  étrangères  est  chargé  de  réxéciitionf  de 
là' présente  ordonnance ^  qui  sera  inférée  .au  Bulletin 
des  lois.  , 

Donné  à  Paris  au  palais  des  Tuilei^ies  le  26  Avril  1845. 

Sigiié:   Louis-PHiLippÉi 
.  Et  plus  has:.  GuizoT., 


;  j  ••       ;  >  •  j 


Traite  de  cornmerçe  et  de  navigtt^ 
tidh  entre  là  Grànde-^Bj^etagne  et  le 
royaume  de  &  deux-Sieiles,  conclu  à 
Naples  le  29-  avril  1845  et  ratifié  le 

26  juin  1^4:5. 

'  Art.  1^  Se  M.  britannique  confirme  l'abolition  con- 
venue dans  le  premier  article  de  la  convention  du  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  souscrite  à  Londres  le  26  sep- 
tembre 1816,  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont 
ses  sujets,  leur  commerce  et  leurs  navires  marchands 
jouissaient)  dans  les  Etats  et  les  ports  de  S.  M.  sici- 
lienne, en  vertu  du  traité  de  paix  et  de  commerce  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  FËspagnO)  conclu  à  Madrid  le 
23  mai  1667  et  des  traités  de  commerce  entre  les  mê- 
mes puissances,  souscrits  à  Utrecht  le  6  décembre  1713, 


et  les  deux  Sicile»,  \         ig5 

et  à  Madrid  le  14  décembre  1715,  ^t  la  coQTenrion  en**  fS4S 
tre  la  Grande-Bretagne  et  le  royaume  de  Sicile^  coholué' 
à  Utrecht  le  8  mars  1713,  et  fut  convenu  en  consé- 
quence, entre  les  susdites  maleétés  sidliénne  et  brit«inm^ 
que,  leurs  héritiers  et  sâCiD^ssears,  que' IcJsdttis  priyili^erjS 
et  exemptîor)8  t  soit  do  pet*90nti^,  soit  de  pavillon  «t  de 
uavires,  sont  pour  toujours  abolis,  quand  même  le  pré<i 
sent  traité  cessera  d'être  en  .vigueur»  ,.    , 

Art.  2.  3*  M.  •  sicilienne,  dé  son  câté,^  confibme^d^une 
égale  manière  l'engagement  ciontenu  dans  ie  second  soi* 
ticle  de  ladite  codviention  du  26  septembre  ÎS 16 >;  de 
n'accorder  à  l'avenir,  aux  sujets  de  toute  autre  putssaneé^ 
les  privilèges  et  le&  exemptions  abolis  par  cette  dOBven- 
tion  et  auxquieis  le  précédtfnt  article  se  réfère^    •  »    •'■'■■'■■''■ 

Art.  3.  Quant  aux'  privilèges .  pè'rsbnnejif  '  dtitit  û^ 
vront  jouir  les  sqjets  de  S.  M.,  btitanqiquë  dkn^  lé 
royaume  des  Deux-Sidles,  S.  M.  sicilienne  prc/àaet'qu'ils 
auront  un  libre  et  non  douteux  droit  def  vàya^ger^  étf'tif 
sider  dans  les  domaines  de  la  susdite  knajesté  sicîlienitiW, 
sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  en  usage  chd^S^ 
les  nations  les  plus  favorisées.  Ils  auront  droit  .d*occu-j 
per  des  maisops  et  des  magasins,  et  d^  disposée  dé  leifrsr 
propriétés  personnelles,  de  quel(|ue  nature  et  dénomi- 
nation qu'elles  soient,  par  la  vente,  par  la  donàtîop,  Re- 
change ou  le  testament,  ou  jiar  tout  autre, moyen ^  s.ans 
qu'on  puisse  leur  apporter  le  moindre  obstacle  qu  emp/â- 
chement. 

Les   ménles  ne   pourront    être  obligés,  sous  quelque 

prétexte   que   ce  soit,  de  payer  êes  taxes,  ou  des  impo- 

'  sitions,  sauf  celles  qui  sont  ou  pourront  être  payées  p^r 

les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées.  /    .    • 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  des  prestations  forcées  et  de  toute 
contribution  extraordinaire;  leuts  habitations,  lenr  ma«i 
gasins  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  et  leur  appartient 
seront  respectés.  On  ne  pourra  examiner  arbitrairement 
leurs  livres  et  leurs  papiers ,  à  moins  d'uiiç  sentence; 
légale   des  tribunaux. 

Art.  4  Les  sujets  anglais  pourront,  danç  les  Eti|t» 
de  S.  M.  sicilienne ,  librement  ^  traiter  par  eux-mêmes 
leurs  propres  affaires  ou  les  confier  à  la  gestion  de  ceux 
qu'ils  choisiront  pour  leurs  commettans. 

Pleine   liberté    sera    donnée    à  l'acheteur  et  au  ven- 
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t84S  deur  de  négocier  ensemble  et  de  fixer  le  prix  des  mar- 
chandises» 

Art.  5*  Les  sujets  de  S.  M.  britannique  ne  seront 
pas  soumis  I  de  la  part  des  officiers  de  la  douane^  à  un 
système  plus  rigoureux  que  ceux  de  S.  M.  sicil  ienne. 

Art.  6.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  le  royaume  de  Sicile. 

Les  deux  souverains  «engagent  à  ce  que  les  sujets 
de  toute  autre  puissance  ne  jouiront  de  quelque  faveur 
ou  privilège  sans  que  cette  faveur  ou  ce  privilège  soient 
étendus  aux  sujets  de  Tune  des  puissances  contractantes. 

Art.  7.  Toutes  les  productions  ^u  sol  et  de  l'indu- 
strie de  l'un  et  de  l'autre  pays  qui  peuvent  être  légale- 
inent  admises,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges. 

Art.  8.  Nul  droit  de  tonnage^  de  port,  de  fanal^  de 
pilotage  et  de  quarantaine  ne  sera  imposé  dans  l'un  des 
dieux  pays  sur  les  bâtimens  de  l'autre^  à  l'égard  des 
voyages  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  possessions  en 
Europe  et  les  Deux-Siciles,  qui  ne  le  soit  également  sur 
les  navires  des  pays  respectif. 

Art  9.  Le  droit  ad  valorem  sera  déterminé  de  la 
manière  suivante:  on  signera  une  déclaration  exprimant 
la  valeur  des  marchandises:  si  les  employés  de  la  douane 
croient  Ja  valeur  déclarée  moindre,  ils  auront  la  liberté 
de  prendre  la  marchandise,  en  payant  la  valeur  selon  la 
déclaration  faite,  avec  une  addition  de  dix  pour  cent. 

Art.  10.  Les  bâtimens  des  deux  pays  pourront  char- 
ger ou  décharger  une  partie  de  leurs  chargemens  dans 
un  port  de  chacune  des  parties  contractantes,  et  procé- 
der à  compléter  le  reste  de  leur  chargement  ou  de  dé- 
chargement, dans  tout  autre  port  des  mêmes  Etats. 

Art.  11.  Aucun  des  deux  gouvernemeus,  ni  aucune 
corporation  ou  agent  qui  opérera  en  faveur  et  sous  l'au- 
torité de  chacun  d'eux  dans  l'achat  de  quelque  article, 
lequel  étant  produit  ou  manufacturé  par  un  pays  sera 
importé  dans  l'autre,  ne  donnera  directement  ou  indirec- 
tement aucune  préférence  par  rapport  au  caractère  na- 
tional du  bâtiment  qui  aura  transporté  cet  article. 

Art.  12.  S.  M.  britannique  déclare  que  le  commerce 
des  sujets  siciliens  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  n'est  ni  restreint,  ni  interrompu, 
ni  d'aucune  manière  affecté    par  les  opérations  d'aucun 
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monopole^  contrat  ou  privilège  de  venté  ou  d'achat  queU  1849 
conque;  mais  que  les  sujets  de  S.  M.  sicilienne  dans  le 
rojaume-uni  ont  la  faculté  illîmitëe  d'acheter  eft»  de  ven- 
dre à  qui  leur  plaira/  et  dans  quelque  forme  et  ih»« 
nière  qui  pourra  être  convenue  entre  les  vendeurs  ef  les 
acheteurs,  et  sans  être:  obliges  de  donner  aucune  préfé* 
rence  ou  fa^veur  en  conséquence  de  tel  monopole,  con* 
trat  ou  privilège  exclusif  de  vente  et  d'achat;  et  S«»'M^ 
britannique  promet  qu'il  ne  sera  fait  aucun,  chaingeinent 
sous  ce  rapport,  en  ce  qui  regarde  le  commerce  des.  sii-^ 
jets  de  S.  M.  britannique. 

• 

S.  M,  sicilienne  promet,  de  son  côté,  qu'une  liberté 
pareille  de  vendre  et  d'acheter  sera  assurée  aqx  sujets 
de  S.  M.  britajinique  commerçant  où  résidant  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles  ;  sont  exceptés  toutefois  te^ 
privilèges  royaux  en  Sicile  des  tabacs^  sels,  cartes  à  jouer, 
poudre  à  tirer  et  salpêtre.  '  . 

Bien    entendu  ,  qu'aucune, des. cppyei^tions  du  présent 
traité    n'est    contraire   au   droit  de  S.  M.  sicilienne  d'ac-*  ' 
corder  des  brevets  d'invention  et  de  perfectionnement  3pit 
à  leurs  auteurs,  soit  à  d'autres.  , 

Art.  13.     Si  quelque  bâtiment  de  guerre  ou  dé  com^ 
merce   venait  à   faire  naufrage  sur  les  câtes  des  posses- 
sions de  chacune  des  hautes  puissances  contractantes,  ces' 
bâtimens    ou  [quelque   partie  d'eux    qui'eàt  été  sauvée, 
leurs    agrès    ou  apparaux ,    et  tous  autres  effets  ou  mar- 
chandises, ou  leur  produit  s'ils  sont  Vendusf,  seront  fidè- 
lement restitués,    le  plus  tât  que  faire  se  pourra,  sur  la 
requête    de   leurs  propriétaires  ou  des  agens  de  ceux-ci,- 
dûment  autorisés;   et  si  ces  propriétaires  ou  leurs  a^ens' 
ne  sont  pas  sur  jes  lieux,  les  effets  et  marchandises  ou 
leur   produit,    de   même   que  tous  les.  papiers  trouvés  i. 
bord  du  navire  naufragé,  seront  consigné»  au  consul  ou 
vice-consul  britannique  ou  sicilien  dans  le  district  duquel' 
le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  lesdits  cohsuls,  propriétaires 
ou  agens,  paieront  seulement  les  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  propriété,  en  même  temps  que  la  prime 
de   sauvetage   et  les    frais   de    quarantaine  qui  seraient 
payés  en  semblable  cas  par  un  bâtiment  national,  et  les 
effets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  ne  seront  sou- 
mis  à   aucun   droit,   à  moins    qu'ils   ne    soient  destinés 
pour  la  consommation;  bien  entendu  qu'en  cas  de  quel- 
que réclamation  légale  sur  le.  susdit  naufrage,  effets  ou 
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lt4S  Biarcbandûe  y  ladite  rédàmatioo  sera  dëférëe  au  tribunal 
compétent  du  pays. 

Art»  14.  S.  M.  britàDDiquè  convient  qu'aiissitât  que  le 
présent  traité  sera  mis  en  vigueur,  elle  abandonnera  pour 
toujours  le  privilège  de  la  réduction  de  droits  dé  10  poUr 
100^  stipulé  en  faveur  du  commerce  de  ses  sujets  par 
Farticle  7  de  la  convention  faite  à  Londres  le  26  sep- 
tembre 1816. 

Et  S*  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  promet,  de  son 
cAté,  que,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  sujets 
de  S.  M.  britannique  continueront  à  jouir  d'une  réduc- 
tion de  10  pour  ,100  sur  les  droits  résultant  des  tarifs 
de  douanes,  pour  la  totalité  des  produits  du  royaumes- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1  Irlande,  ses  colonies, 
Sossessions  et  dépeodances,  qui  pourront  être  importés 
ans  ses  domaines  royaux;  et  les  sujets  de  S.  M.  britanni- 
que ne  paieront  aucun  droit  plus  fort  que  ceux  que 
pourraient  payer  les  sujets  et  citoyens  des  autres  nations 
sur  les  méàies  marchandises  et  produits  conformément 
aux  termes  de  rarticle  6  du  présent  traité  et  selon  les 
principes  établis  par  cet  article. 

11  est  expressément  entendu  que  rien  de  ce  qui  est 
convenu  dans  cet  article  .  ne .  pourra  empêcher  ou  re- 
streindre la  faculté  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  de 
conserver  à  ses  sujets  la  jouissance  d'une  semblable  ré- 
duction de  10  pour  100  sur  les  droits  de  douane,  et  de 
l'accorder,  s'il  lui  plaît,  à  d'autres  nations,  comme  aussi 
de  les  mettre  à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  la 
Grande-Bretagne,  et  d'apporter,  dans  tous  les  temps,  aux 
tarifs  de  douanes  de  ses  royaux  domaines,  les  change- 
mens  qu'elle  croira  opportuns. 

Art.  15.  Les  tles  Ioniennes  étant  sous  la  protection 
de  S.  M.  britannique,  les  sujets  et  les  bâtimens  de  ces 
îles  jouiront  dans  les  possessions  de  S..  M.  sicilienne  de 
tous  les  avantages  qui  sont  concédés  par  le  présent  traité 
aux  sujets  et  bâtimens  de  la  GrandeBretagne,  et  aussitôt 
que  le  gouvernement  des  îles  Ioniennes  sera  convenu  d'ac- 
corder les  mêmes  avantages  réciproques  aux  sujets  et  bâ- 
timens de  S.  M.  sicilienne. 

Il  est  sous-entendu,  pour  prévenir  les  abus,  que  tout 
bâtiment  ionien  qui  réclamera  le  bénéfice  du  présent* 
traité  sera  muni  d'une  patente  signée  du  lord  haut-com- 
missaire ou  de  son  représentant. 

Art.  16.    Le    commerce   et  la   navigation   entre   les 
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possessions   de  S.   M*   sicilienne  et  Gibraltar   et   Malte  1845 
jouiront   de  tous    les    avantages   concédés  par  le  présent 
traité    aux  sujets  et  bâtimens  du  Royauose-Uni  et  de  S. 
M.  sicilienne* 

Art.  17.  Aussitôt  que  les  ratifications  du  présent 
traité  auront  été  échangées  ^  les  stipulations  contenues^ 
ainsi  que  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  Royaume-Uni  et  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
faites  à  Londres,  le  26  septembre  1816,  de  même  que 
les  articles  additionnels  de  la  susdite  convention  à  la 
même  date,  seront  tous  indistinctement  et  pour  toujours 
considérés  comme  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pour 
l'espace  de  dix  annéesr ,  à  compter  du  jour  où  les  ratiji-? 
cations  seront  échangées,  et  même  jusqu'à  Fexpiration  4ù 
terme  de  douze  mois  après  que  chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de 
ne  pas  le  renouveler,  se  réservant  chacune  des  hautes 
parties  le  droit  de  faire  connaître  leur  intention  à  cet 
égard  à  la  fin  du  dit  terme  de  dix  ans,  ou  à  quelque 
terme  subséquent  que  ce  soit. 

.  Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifia 
cations  seront  échangées  à  Naples  à  l'expiration  des  trpia 
mois  qui  suivront  la  signature  ou  "plustât  si  c^est  possible.         ^ 

Fait  à  Naples,  le  19  Avril  1845. 


23. 

LiOi  donnée   en   France    le   29  Avril 
1845  sur  le  régime  des  douanes  aux 

Antilles. 

Exposé  des  Motifs. 

Présenté  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  Ministre  du 

commerce  et  de  l'agriculture. 

Messieurs  les  pairs ,  la  Chambre  des  députés  vient 
d'adopter  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  douanes  aux 
Antilles,  dont  les  dispositions,  mises  provisoirement  en 
vigueur  par  ordonnances  royales,  ont  été  présentées  pour 
la  première  fois  à  la  sanction  législative  le  13  juin  1840, 
et  n'avaient  pu ,  depuis  cette  époque,  arriver  à  discus- 
sion.   Nous  avons  l'honneur  de  vous  apporter  ce  projet 
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1845  de  loi  9   avec   les  modifications  légères  qu'il  a  reçues  et 
que  ]e.  Gouvernement  accepte. 

Le  régime  commercial  de  nos  colonies  vous  éêt  connu. 
Il  repose  sur  le  principe  de  la  communauté  dès  intérêts 
entre  elles  et  la  métropole.  Nos  tarifs  assurent  aux 
colonies  un  débouché  privilégié  stir  le  marché  français 
pour  leurs  produits  principaux.  En  retour,  elles  doi* 
vent  tirer  de  nos  manufactures  et  de  nôtre  sol  leurs 
principaux  objets  de  consommation. 

Dans  l'intercourse,  le  pavillon  français  est  seul  chargé 
des  transports  directs  de  la  métropole  aux  colonies,  et 
pice  versa. 

Tel  est  le  système  établi  et  qui  remonte  ^  une  épo- 
que reculée.  On  conçoit  qu'il  y  ait  été  fait  certaines 
exceptions. 

La  métropole  se  procure  dans  d'autres  contrées  tro- 
picales des  denrées  que  ses  colonies  ne  fournissent  pas 
maintenant,  ou  ne  pourraient  fournir  en  quantité  suffi- 
sante. De  leur  cdté,  les  colonies  sont  autorisées  à  re- 
cevoir de  rétranger  quelques  objets  que  la  métropole  a 
moins  d'intérêt  ^  leur  envoyer,  ou  pour  lesquels  les  né- 
cessités de  l'approvisionnement  colonial  exigent  des  fa- 
cilités. 

,  Les  conditions  d'importation  de  ces  derniers  produits 
dans  nos  Antilles  sont  Tobjet  spécial  du  projet  de  loi. 
Le  (principe  même  du  régime  exclusif  en  faveur  de  la 
métropole  reste  hors  de  question;  les  exceptions  que  le 
projet  de  loi  propose  le  confirment.  ; 

Les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  1.  établissent  la  no- 
menclature des  produits  étrangers  admissibles  au  droit 
du  tarif  colonial. 

On  a  compris  dans  le  premier  paragraphe  tous  ceux 
de  ces  produits  qui  sont  considérés  comme  susceptibles 
de  taxes  plus  ou  moins  élevées,  soit  en  raison  de  leur 
valeur,  soit  parce  que  la  métropole  peut  entrer,  pour 
une  part  quelconque,  dans  l'approvisionnement.  Il  a 
paru  juste,  en  ce  cas,  d'assurer  a  nos  similaires,  au  moyen 
d'un  tarif  protecteur,  la  préférence  sur  le  produit  étran- 
ger. Les  droits  ont  été  calculés  en  conséquence  et  ap- 
propriés, pour  chacun  de  ces  articles,  au  plus  ou  moins 
d'intérêt  qu'ils  peuvent  offrir  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie françaises. 

De  plus,  nous  réservons  \  notre  marine  l'importation 
de  ces   mêmes  produits^  lorsqu'ils  sont  chargés  dans  les 
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ports  étrangers  de  PEurope  ou  des  pays  non  européens  1845 
situés  *sur  la  Mëditerrauée.  C'est  l'objet  de  la*  disposi- 
tion finale  du  premier  paragraphe,  sur  lequel  il  serait 
superflu  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples  dëveloppemens* 
Les  tableaux  joints  au  projet  de  loi  donneront,  mes- 
sieurs, à  votre  commission,  toutes  les  explications  et  tous 
les  moyens  d'appréciation  nécessaires. 

Le  paragraphe  2  concerne  les  objets  qui  peuvent 
être  importés  aux  colonies  sous  l'acquittement  d'un  sim- 
ple droit  de  contrôle,  fixé  à  5  centimes  par  lOOkilogr. 
Ce  sont  des' articles  de  peu  d'importance,  provenant  tous 
des  contrées  tropicales,  et  qu'il  est  utile  de  laisser  introduire 
dans  nos  colonies,  qui  n'en  produisent  pas  les  similaires, , 
soit  comme  denrée  de  première  nécessité,  soit  comme  objet 
de  fret  pour  nos  navires,  auxquels  ils  fournissent  des 
complémens  de  cargaisons. 

La  valeur  des  importations  annuelles  pour  les  mar- 
chandises comprises  dans  les  deux  paragraphes  de  l'art. 
1.  représente  une  somme  de  3  à  5  millions  ;  la  naviga- 
tion française  fait  à  peu  près  le  tiers  de  ces  impor- 
tations 

On  sait  que  la  métropole  envoie  annuellement  aux 
Antilles  pour  environ  34  millipns  de  ses  propres  mar- 
chandises, dont  le  transport  s'opère  exclusivement  par 
nos  navires,  et  qui  seront  affranchies  désormais  du  droit 
de  3  p.  0/0  que  les  colonies  ont  eu  jusqu'à  présent  la 
faculté  de  leur  imposer. 

Ainsi,  sur  39  à  40  millions  de  produits  de  toute 
origine  qui  se  trouvent  placés  sur  le  marché  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe,  colonies  de  si  peu  d'éten- 
due, un  huitième  au  plus  provient  des  pays  étrangers  ;  le 
reste  est  fourni  par  la  métropole,  qui  approvisionne  par 
son  pavillon  les  neuf  dixièmes  du  marché  colonial. 
L'intercourse  de  la  métropole  aux  Antilles  françaises  et 
vice  versa,  occupe  une  navigation  de  122,700  tonneaux, 
qui,  jointe  aux  64,900  tonneaux  de  transports  effectués 
par  nos  navires  entre  les  Antilles  et  les  pays  étrangers, 
élève  à  plus  de  187,000  tonneaux  le  mouvement  annuel 
que  les  deux  colonies  procurent  au  pavillon  national. 

Tels  sont  les  résultats  du  régime  commercial  et  ma- 
ritime actuellement  en  vigueur,  que  nous  vous  propo- 
sons de  sanctionner. 
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1845        Je  terminerai  par  quelques  explications  shv  la  partie 

du  projet  de  loi  qui  se  rapporte  au  tarif  de  nafigation. 

J'ai  dit  que    le    pavillon    français   avait  le  priyilëge 

exclusif  du  transport  entre  la  métropole  et  lés  colonies. 

r 

Nos  nayires,  quand  ils  viennent  de  France  $ux  Ân- 
'  tilles,  sont  exempts  de  toute  espèce  de  droits.     Leê  taxes 

portées  au  tarif  de  navigation  ne  s'appliquent  qu'aux 
mouvemens  entre  les  pays  étrangers  et  les  deux  colo- 
nies: dans  ces  cas,  les  droits  sont  les  mêmes  pour  tout 
pavillon^  étranger  comme  français. 

Quelques  personnes  demandaient  que,  pour  ajouter 
au  système  de  protection  qu'obtient  le  pavillon  natio- 
nal, une  taxe  différentielle  de  20  à  25  0/0  fût  établie 
de  manière  à  lui  ménager,  dans  cette  partie  du  mouve- 
ment maritime,  un  certain  avantage  sur  les  autres  pa- 
villons. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  droits  de  navigation 
perçus  aux  colonies  n'existent  que  dans,  un  intérêt  de 
revenu  :  on  les  conserve  parce  que  la  métropole ,  qui 
s'est  chargée  de  la  plus  grande  partie  des  dépenses  co- 
loniales, a  besoin  de  se  ^^ménager,  pour  y  faire  face,  des 
ressources  dans  les  colonies  mêmes. 

Mais  ces  droits  sont  très-modérés;  ils  représentent 
environ  65  centimes  par  tonneau;  c'est-à-dire  qu'un  na- 
vire de  100  tonneaux  (capacité  moyenne  des  bâtimens  de 
tous  pavillons  qui  naviguent  entre  les  Antilles  friEinçaises 
et  les  îles  voisines  ou  le  continent  américain)  supporte 
en  tout  65  fr.  de  droits  de  navigation. 

Fallait-il,  pour  une  aussi  faible  redevance,  supprimer 
ou  affaiblir  la  ressource  qu'elle  procure  au  trésor?  La 
Chambre  des  députés  ne  l'a  point  pensé*  Nous  croyons 
qu'en  définitive  la  mesure  n'aurait  point  les  résultats 
qu'on  en  attendait.  En  effet,  la  France  est  liée  avec 
certaines  puissances  par  des  traités  de  navigation  qui  en- 
traînent l'application  du  traitement  national  à  leurs  na- 
vires pour  l'importation  des  marchandises  étrangères  ad- 
missibles à  la  consommation  des  colonies.  Ces  articles, 
composés  la  plupart  de  denrées  alimentaires,  sont  en  si 
petit  nombre,  qu'en  elle-même  la  concession  a  fort  peu 
d'intérêt.  La  navigation  à  laquelle  ils  donnent  lieu  con- 
siste principalement  dans  le  cabotage  avec  les  tles  an- 
glaises et  espagnoles,  et  avec  l'Amérique  du  nord.  Or, 
d'après  les  traités  existans,  une  différence  de  droits,  faite 
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en  faveur  de  nos  navires  dans  ce  cabotage,  deviendrait  1845 
virtuellement  applicable  aux  bâtimens  des  pays  dont  il 
s'agit.  Leur  navigation  dans  la  mer  des  Antilles,  plus 
active  que  la  nôtre,  profiterait  spécialement  de  la  me- 
sure, tandis  que  nous  n'en  tirerions  aucun  effet  utile,  et 
qu'il  s'en  suivrait,  entre  les  divers  pavillons  étrangers, 
une  différence  de  conditions  susceptible  d'amener  des 
complications  dans  nos  rapports  avec  les  pays  non  fa- 
vorisés. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  maintien  du  ta- 
rif actuel  de  navigation. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons,  messieurs,  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  ne  se  rapporte  qu'aux  Antilles 
françaises. 

La  législation  de  l'Ile  Bourbon  et  de  la  Guyane  de- 
vra aussi  être  révisée,  et  nous  espérons  être  en  mesure 
de  nous  livrer  prochainement  à  ce  travail.  Mais  il  pré- 
sente des  difficultés  particulières,  surtout  ^*  cause  de  l'é- 
loignement  d'une  de  ces  colonies.  Malgré  le  désir  que 
nous  éprouvons  de  voir  les  dispositions  provisoires  qui 
les  régissent  remplacées  par  une  législation  stable  et 
mieux  appropriée  au  double  intérêt  colonial  et  métro* 
politain,  nous  sentons  le  besoin  de  procéder,  à  cet  égard, 
par  voie  d'expérience,  et  de  n'apporter  nos  propositions 
à  la  sanction  législative  que  lorsqu'elles  auront  subi  Té- 
preuve  de  la  pratique.  Nous  croyons  donc  qu'il  con- 
viendra d'abord  de  réaliser  provisoirement  les  disposi- 
tions nouvelles  par  des  ordonnances  royales  qui  pour- 
ront être  rendues  après  la  session  ^  et  qui  seront  ulté- 
rieurement présentées  aux  Chambres  sous  forme  de  pro- 
jets de  loi.  C'est  ainsi  que  nous  en  avons  usé  à  l'égard 
des  Antilles,  et  l'expérience  a  été  bonne. 

Loi. 

Loms-PHiLirrE,  Roi  des  Français,  etc., 
Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Importations. 

Marchandises  étrangères  admissibles  à  l'importation* 

Art.  1.  Le  tarif  des  droits  à  l'importation  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est  éta- 
bli ou  modifié  ainsi  qu'il  suit  2 
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Les  marchandises  ci-âe88us  désignëes,  lorsqu'elles  vien-  1845. 
dront  d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la         ^ 
Méditerranée^   ne  seicont  admissibles  à  la  consommation, 
dans  nos  colonies  des  Antilles  ^    qu'autant  qu'elles  seront 
importées  par  navires  français,  soit  directement  des  lieux 
de  production^  soit  des  entrepôts  de  la  métropole. 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe   ci-dessus  ^    elles 
jouiront  de  la  réduction  de  droits  d'un  cinquième. 
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Marchandises  importées  de  France. 
Art.  2.  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  ;  im- 
portés de  France  9  dont  les  similaires  étrangers  sont  ad- 
missibles dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  paieront  cinq  centimes  par  cent  kilogram-* 
mes,  ou  par  tâte  s'il  s'agit  d'animaux  yivans. 

A  partir  du  1.  janvier  1847,  les  autres  malxlian* 
dises  importées  de  France  seront  afEranchies  de  tout 
droit  d'entrée. 

Marchandiseé  importées  des  établissemens  français 
sur  ta  côte  occidentale  d^ Afrique. 
Art.  3.  Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  ma- 
nière suivante  pour  les  objets  ci -après  désignés,  lors- 
qu'ils seront  importés  en  droiture,  par  navires  français, 
des  établissemens  français  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
frique, et  accompagnés  de  certificats  d'origine  authenti- 
ques, délivrés  par  les  autorités  locales  : 

Boeufs^  ânes,  chèvres,  moutons,  —  50  centim,  par  tête. 
Riz,  —  50  centimes  par  100  kilogrammes. 

.     N2 
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Produits  coloniaux  expédiés  pour  France. 

Art.  4.  Les  denrëe$  coloniales  expédiées  des  tles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe^  à  destination  de 
la  France,  seront  afi&anchies  de  tous  droits  à  la  sortie 
des  dites  lies. 

Droits  de  [navigation. 

Art.  5.  Les  droits  de  navigation  à  payer  par  les 
bâtimens  français  et  étrangers  dans  les  ports  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  seront  per- 
çus conformément  au  tarif  ci-après: 


DÉSIGNATION  DES  DROITS. 


DBOiTS   A     PEBOBVOUt 


hAi 


9i 


eu 

n.t: 

o 


^Bâtimens  venant  de  France  ou  des  posses- 
sions françaises 
Bâtimens  français  et  ëtrangers  venant  de 
Tëtranger,  —  de  long  cours  et  de  grand 
S  Q<i    cabotage,  avec  chargement  pour  la  cor- 
^  3  sommation  ou  Pentrepot 

avec  deux  tiers  de  chargement  en  bois, 
sur  lest. 

-  de  petit  cabotegep'jlj; 

Bâtimens  venant  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises. 

Bâtimens  français  et  ëtrangers  venant  de 
Tëtranger,  de  100  tonneaux  et  au-dessous 
de  plus  de  100  à  150    inclusivement, 
de  plus  de  150  à  200    inclusivement 
de  plus  de  200  tonneaux. 
Droit   de   congë  des  bâtimens  français  et  droits 
de  passeport  des  bâtimens  ëtrangers. 
Permis  de  charger  et  de  dëcharger  des  bâtimens 
au  mouillage,  sans  distinction  de  pavillon. 
Droits  sanitaires,  bâtimens  de  toute  provenance  : 
De  100  tonneaux  et  au-dessous. 
De  plus  de  lOO  à  150  inclusivement 
De  plus  de  150  à  200  inclusivement. 
De  plus  de  200  tonneaux. 
^Bâtimens  de  construction  française  et  bâti- 
mens de  construction  ëtrangére  dansles  cas 
où  la  francisation  est  autorisëe  par  la  loi  : 
Au-dessous  de  100  tonneaux. 
De  100  et  moins  de  200. 
De  200  à  800  inclusivement. 
Pour  chaque  100  tonneaux  i  au-dessus 
de  300* 


o 
.2 


f) 


2  90 

1  60 

0  20 

1  15 

0  20 

»• 

ff 
»t 

99 

» 
99 
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25  00 
30  00 
40  00 
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99 
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99 
99 
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12  00 
15  00 


18*00 
24  00 

6  00 


99 

99 
99 
99 
99 


99 
99 
99 

9f 


sur  le  régime  des  douanes  aux  jintilles.      197 

Dispositions  réglerMntaires.  1845 

Acquittement   dé8  droits  d'entrée. 

Art.  6.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'admission 
directe ,  pour  la  consommation  ^  demeure  interdite  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  pourront,  lorsqu'elles 
auront  été  expédiées  des  entrepôts  de  la  métropole  sur 
les  entrepôts  coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  îles,  pour 
être  admises  à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du 
tarif  général.  Elles  paieront,  en  outre,  les  droits  spé^ 
ciaux  ci-dessus  indiqués  (art.  2). 

A  cet  effet,  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'en- 
trepdt  contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits,  sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdîts  droits 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles aux  grains. 

Entrepôts. 

Art.  7.  Les  marchandises  prohibées  pourront  être 
reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
12  juillet  1837,  pour  les  marchandises  non  prohibées. 

Bureau  du  Port-^Louis. 

Art,  8.  Le  port  de  Port-Louis,  situé  Si  la  Grande- 
Terre  (Guadeloupe),  est  ouvert  \  l'importation  des  mar- 
chandises étrangk'es  énumerées  en  l'article  1.  de  la  pré- 
sente loi,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et 
règlemens  pour  l'importation  des  mêmes  !  marchandises 
dans  les  autres  ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  parla 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  palais  des  Tuileries;  le  29.  jour  du  mois 
d'avril  1845. 

Signé:  Louis-PHaiFFE. 
Et  plus  bas:  L,  CuNur-Gamiiir]^. 


mm 
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Convention  ratifiée  entre  la  Suéde 
et  la  Norwège  d^un  côté  et  la  Bavière 
de  Vautre  Éur^  Vabotitiôn  mutuelle 
de  tout  droit  de  détraction  pour 
leurs  sujets  respectifs.  Echangée  à 
Berlin  au  mois  d'avril  1845. 

Pour  supprimer  mutuellement  à  l'ayenir  Fexerciçe  de 
tout  droit  de   détraction   entre  la  Suède  et  la  Norvège 


25. 

Convention  entre  Ja  Hesse  Electo- 
rale d'une  part  et  la  Belgique  d'au- 
tre  part  y  concernant  V  extradition  ré- 
ciproque de$  m.alfaiteur$.  Signée 
et  conclue  à  Cassel  et  à  Francfort 
.  /e  30  Avril  et  le  12  Mai  1845. 

Son  Altéssê  Royale  le  Frinùe  Electaral  et  Cà*Régent 
de  Hesse  d'une  part,  et  Sa  Majesté  té  Roi  des  Belges 
d'autre  part,  ëtant  convenus  de  conclure  une*  qônvention 
pour  l'extradition  récipi>oqUe  des  malfaiteurs,  ont  muni 
à  cet  efiEei  de  leurs  pleins- pouvoirs,  savoir: 

Son  Altesse  Bx^yale  lé  Prince  Electoral  et  Cp- 
Régent  de  Hesse:  ,       , 

le  Sieur.  cZe  Steuber,  Son  Mjnistre  d'Etat,  des  Af- 
faires Etranges  et  de  la 'Maisoh' Electorale,  Comman- 
deur de  première  classe  de  Son  Ordre  du  Lion 'd'or, 
Chevalier  de  Son.  Ordre  du  Casque  de  Fer ,  Grand- 
croix  dés  Ordres  dé  la  Courtinne  de  Fer  d'Autriche 
et  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  Commandeur  des  Or- 
dres pour  le  Mërite  Civil  de  Bavière  et  pour  le  Mé- 
rite Civil  de  Saxe,  Commandeur  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  Louis  delà  Hesse  Grand-Ducale^  Grand- 
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d'un  câté  et  la  Bavière  de  Fautre,  les  gouvernemens  re- 
spectifs ont  autorisé  leur  Ministère  des  affaires  étrangè- 
res à  échanger  à  ce  sujet  les  déclarations  ministérielles. 
Celle  de  la  Suède,  signée  par  M.  le  lieutenant-général 
de  Peyron  à  été  échangée  contre  celle  de  la  Bavière, 
signée  par  M.  le  baron  de  Gise  par  les  missions  respec- 
tives, à  Berlin  au  mois  d'Avril  1845. 


25. 

Vertrag  zivischen  dem  Kurfursten-- 
thume  Hessen  einerseits  und  Bel- 
gien  andererseits  in  Betrej^  der  ge- 
genseitigen  Auslieferung  der  Verhre- 
cher.  Abgeschlossen  und  unterzeich- 
net  zu  Cassel  und  Francfurty  den 
30  April  und  12  Mai  1845. 

Nachdem  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurprinz  und 
Mitregent  von  Hessen,  einerseits,  und  Seine  Majestat  der 
Konig  der  Belgier,  andererseits ,  ûbereingekommen  sind, 
eine  Convention  jwegen  gegenseitiger  Auslieferung  der 
Verbrecher  abzuschliessen,  haben  Hôchstdieselben  zu  die- 
sem  Behufe  mit  Vollmacht  versehen,  und  zwar: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurprinz  und  Mitregent 
von  Hessen: 

Hochst  Ihren  Staatsministèri  Mînister  der  ausyvarti- 
gen  Angelegenheiten  und  des  Kurfurstlichen  Hauses, 
von  Steuber,  Commandeur  ersler  Classe  des  Kurfarst- 
lichen  Hausordens  vom  goldnen  Lôvi^n,  Ritter  des 
Kuriiirstlichen  Ordens  vom  eisernen  Helm,  Grosskreuas 
des  Kaiserlich  Oesterreichschen  Ordens  der  eiserpen 
Krone  und  des  Kôniglich  Preussischen  rothen  Adler- 
Ordens,  Commandeur  des  Këniglichen  Civil-Verdienst- 
ordens  der  Bayerischen  Krone,  Comthur  des  Kônig- 
lich Sachsischen  Civil- Ver dienstordens,  Commandeur 
erster  Classe  des  Grossherzoglich  Hessischen  Ludwigs- 
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1845  croix  de  l'Ordre  Ducal  de  la  Maison  Ernestine  de 
Sare.  Chevalier  de  première  classe  de  l'Ordre  de  Ste. 
Anne  de  Russie  et  Cheyalier  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemarc 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

le  Comte  de  Briey^  Baron  de  Landres^  Officier  de 
Son  Ordre,  Grandcroix  de  la  Légion  d'honneur,  de 
l'Ordre  d'Espagne  de  Charles  III.,  de  St.  Michel  de 
Bavière,  du  Lion  Néerlandais  et  du  Sauveur  de  Grèce, 
Membre  du  Sénat  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Electoral  et  Co-Régent  de  Hesse,  près  la  Sé- 
rénissime  Confédération  Germanique,  \  la  Cour  Royale 
de  Wurtemberg,  aux  Cours  Grand-Ducales  de  Bade 
et  de  Hesse,   ^  la  Cour  Ducale  de  Nassau  et  près  la 

-    ville  libre  de  Francfort, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins'pouvoirs, 

trouvés    en   bonne   et  due  forme,  sont  convenus  des  ar* 

tides  suivans: 


Art.  1.  Les  Gouvernements  Hessois  et  Belge  s'en- 
gagent par  la  présente  convention  a  se  livrer  récipro- 
quement, à  l'exception  dé  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  Hesse  en  Belgique  et  de  Belgique  en  Hesse, 
et  mis  en  accusation  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
compétens     pour    l'un    des     crimes J^  ci-après    énumérés, 

savoir: 

• 

1)  assassinat,  empoisonnement;  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol; 

2)  incendie; 

3)  faux  en  écriture ,  y  .  compris  la  cotatrefaçon  de 
billets  dé  banque  et  effets  publics; 

:4)    fausse  monnaie; 

5)  faux  témoignage; 

6)  vol,  escroquerie,  concussion;  soustraction  par  des 
dépositaires  publics; 

7)  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
payS;  où  il  s'est  réfugié;  son  extradition  pourra  être  dif- 
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Ordens,  Grosskreuz  des  Her^oglich  Sachs'en  Eriiestinî-  1S46 
8chen   Hausordens,   Ritter    des  Kaiserlich   Rusabcheii 
St.    Annen-Ordeas    erster  Classe  und  Ritter  des  Kô- 
DÎglich  Danischen  Danebrog  -  Ordens. 
Seine  Konigliche  Majestât  der  Kônig  der  Belgier:  : 
den   Grafen    de  Briey,    Baron   de  Landres,  Offizier 
des  Koniglich  Belgischen  Leopold-Ordens,  Grosskreuz 
des   Koniglicli  Franzôsischen  Ordens  der  Ehrenlegio% 
des  Koniglicli   Spanischen   Ordens  Cari  III  ^    des  Kd* 
niglich  Bayerischen  St.  Michael-Ordens,  des  Koniglich 
Niederlandischen   Lôwen- Ordens    und   des   Koniglich 
Griechischen    Erloser  -  Ordens ,    Mitglied    des    Sénats, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoUmâchtigten  Mi- 
nister  Seiner  Majestât   bei  Seiner  Kôniglicheti  Hoheit 
dem  Kurprinzen  und  Mitregenten  von  Hessen,  bei  der 
deutscheu   Bundesyersammlung ,    am  Koniglich  Wiir- 
tembergischen ,    Grossberzoglich  Badischen,    Grossher* 
zoglich  Hessîschen   und  Herzoglich  Nassauischen  Hofe, 
sowie  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
welche,    nach   vorh ériger  Mittheilung  ihrer   in  gultiget 
Form   befundenen  VoUmachten ,   liber    folgende  Ârtikel 
iibereingekommen   sind: 

Art.  1.  Das  Kurhessische  und  das  Belgische  Gou- 
vernement verpflichten  sich  durch  gegenwârtige  Conven- 
tion,  sich,  mit  Ausnahme  ihrer  Unterthanen ,  die  VOA 
Hessen  nach  Belgien  und  von  Belgien  nach  Hessen  fliich- 
tig  gewordenen,  durch  die  compétent  en  Gerichtshofe  we- 
gen  der  nachbenannten  Verbrechen  zar  Untersuchung 
gezogenen  oder  verurtheilten  Individuen  gegenseitig  au8« 
zuliefern,  nâmlich  wegen 

1)  Meuchelmord,  Giftmischerei ,  Vatermord;  Kin« 
dermord,  Todtschlag,  Nothzucht; 

2)  Brandstiftung  ; 

3)  Schriftverfâlschung  y  mit  Inbegriff  der  Na€hma« 
chung  von  Bankbillets  und  ôfifentlichen  Fapieren; 

4)  Falschmiinzerei  ; 

5)  falschen  Zeugnisses; 

6)  Diebstahl^  Frellerei,  Erprèssang^  Unterschlagung 
Seitens  ôffentlicher  Kassenbeamten  ; 

7)  betriiglichen  Bankerotts.    , 

Art.  2.  Wenn  das  reclamirte  Individuum  in  dem 
Lande,  wohin  es  sich  gefliichtet,  bereits  wegen  eines  da- 
selbst  begangenen  Verbrechens  oder  Vergehens  verfolgt,. 
oder   gefangen   gehalten  wird^  80  kann  dessen.  Ausliefer 
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1845  fërée,  jusqu'à   ce  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  âé 
acquitté  par  une  sentence  définitive. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  accordëe  que  sur  h 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation,  délivré  en  original  ou  en  expédition  autlien« 
tique  soit  par  un  tribunal ,  soit  par  une  autre  autorité 
compétente  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition. 


Art.  4.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays  pour  l'an  des  faits  meo* 
tionnés  à  l'Art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  Gouvernement  réda- 
mant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  soivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement, 
auquel  elle  est  demandée.  L'étranger  arrêté  provisoirè- 
ment  sera  mis  en  liberté,  s'il  ne  reçoit  notification  d'oo 
arrêt  de  mise  en  accusation  ou  de  condamnation  dans  le 
terme  prescrit  par  les  lois  du  Gouvernement,  auqud  soi 
extradition  est  demandée. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  pas  être  appliquées  à  des  individus,  qui  se 
seront  rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque. 
Dans  le  cas,  où  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'Art.  !• 
se  trouverait  mêlé  à  un  délit  politique,  l'extraditioD  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  que  des  dispositioha  partico- 
lières  et  conformes  à  la  législation  des  deux  pays  auront 
été  prises  par  les  Gouvernements  contractants*. 


Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avcâr  lieu  si,  de- 
puis les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condanna- 
tion,  prescription  de  l'action  ou  de  la  pén^  est  acfsiie 
d'après  les  lois  du  pays,  dans  lequel  l'étradger  se  trouve. 


Art.  7.    Les  frais  d'entretien,  d'arrestatioiv  âe  trans- 
port dé  l'individu  ,   dont  Pextradition  aura  éii  aecordée, 
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rung  bis  dahin,  dass  es  seine  Strafe  abgebiisst  bat,  oder  1846 
durcb  rechtskraftiges  ErkeDntniss  freigesprochen  :w.ordeii 
isty  ausgesetzt  werden. 

Art.  3.  Die  Auslieferùng  wîrd  nur  gegen  Vctzei- 
guug  eines  condemnatorîschen  Urtbeils  oder  einés  diê 
Versetzuog  in  den  Anklagestand  feststellenden  gericht* 
lichen  Spruchs  bewiUigt»  welcber  im  Original  oder  in 
^  beglaubigter  Abscbrift,  sey  es  durch  ein  Gericbt  oder 
durcb  eine  andere  compétente  Bebôrde,  in  den  durcb 
die  Gesetzgebung  des  die  Auslieferùng  begehrenden 
Gouvernements  vorgeschriebenen  Formen  auszufertigen  ist. 

^  Art.  4.     Wegen  der  im  Artikel  1  bezeicbneten  Hand* 

lungen  kann  der  reclamirte  Fremde  in  beiden  Landerp 
Yorlaufig  gegen  Vorzeigung  eines  ArrestbefehlS;  welcbén 
die  compétente  Behorde  des  redamirenden  *Goviyerne« 
ments  in  den  durch  dessen  Gesetze  vorgeschriebenen  For- 
men erlassen  bat;  verbaftet  werden. 

Dièse  Verbaftung  ynvà  nafch  den  durch  die  Gesetz* 
gebung  des  requîrirten  Gouvernements  bestimmten  For- 
men und  Vorscbriften  erfolgen.  Der  vorlâufig  verhaf- 
tete  Fremde  wird  in  Freibeit  gesetzt,  wenn  ihm  nidit 
bînnen  der  von  den  Gesetzen  des  requirirt en  Gouverne- 
ments bestimmten  Frîst  das  die  Versetzuâg  in  den  An- 
klagestand feststellende  oder  das  condemnatorische  Ur- 
theil  bekannt  gemacht  wird. 

Art.  5.  Die  Bestimmungen  der  gegenwârtigen  Con- 
vention konnen  nicht  auf  Individuen  Anwendung  £n- 
den  ,  die  sich  irgend  ein  polîtisches  Verbrechen  haben 
zu  Scbulden  kommen  lassen..  .ÇoUte  res,  si^  finden,  dass 
eines  der  im  Artikel  1  f^rwabnten  VerbrechcA  mit  einem 
politischên  Vergehen  vçrbunde^;  ist  ; ,  so  kann  die  Aus- 
lieferùng nicht  cher  erfolgen^  aïs  bis  Seitens  der  con« 
trahirenden  Gouvernements  besondere ,  der  Gesetzgebung 
beîder  Lander  angemessene,  Bestimmungen  getrofEen  wor- 
den  sind. 

Art.  6.  Die  Auslieferùng  kann  nicht  stattfinden, 
wenn  seit  den  angeschuldigten  Thatsachen,  seit  dem  Fro- 
cessverfahren  oder  der  Verurtbeilung,  die  KJage  oder  die 
Strafe  nach  den  Gesetzen  des  Landes^  worin  der  Fremde 
sich  befindet^  verjâbrtist. 

Art.  7.  Die  Kosten  des  Unterhalts,  der  Verbaftung^ 
der  Fortschaffung  des  Individuums,  dessen  Auslieferùng 
zugestanden  worden  ist^  soUen  jedem  der  beiden  Sftaaten 


$04     Conçention  entr^  la  Hesse  électorale 

184ft  resteront  \    la  clîarge   de  chacun  des  deux  Etats^  dans 
tés  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  etc.  par  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires  seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

*  Art.  8.  La  présente  Gonyention  ne  sera  exécutoire 
gue  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pre- 
<8crites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  9.  La  présente  convention  continuera  à  être  en 
▼igueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  Gouverne- 
ments. Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus-tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Prince  Electoral  et  Co-Régent  de  Hesse 
et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  avons  signé  et  scellé 
la  présente  convention* 

Fait   à   Cassel    le    trente        Fait  à  Francfort  le  douze 
Avril  mil-huit-cent  qua-  Mai  mil«huit-cent  qua- 

rante-cinq, rante-cinq. 

(L.  S.)        DE  Stevber.        (L.  s.)        Cte.  de  Briey. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  la  Prince- 
électoral  co-régent  de.  Hesse,  le  26  Juin  1845.  Samm- 
lung  von  Gesetzen  for  Kurhessen.  Jahrg.  1845,  Nro.  VU 
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innerhalb  der  Grenzen  ihrer  betreffenden  Terrltorien  zur  1845 
Last  bleiben* 

Die  Kosten  des  Transports  etc.  durch  das  Territo- 
rium  dazwischeDlîegender  Staaten  fallen  dem  reclami- 
renden  Staate  zur  Last* 

Art.  8.  Die  gegenwartige  Convention  wird  erst  zehn 
Tage  nach  ihrer,  in  Gemâsheit  der  durch  die  Gesetzge- 
bung  beider  Lander  vorgeschriebenen  Formen,  erfolgten 
Publication  zur  Ausfiihrung  gebracht. 

Art  9*  Die  gegenwartige  Convention  bleibt  auch 
nach  erfolgter  Aufkiindigung  derselben  von  einem  der 
beiden  contrahirenden  Gouvernements  noch  sechs  Mo« 
nate  in  Kraft.  Sie  wird  ratificirt  und  die  Ratificatio- 
nen  w^erden  binnen  sechs  Wochen,  oder  wo  moglich 
friiher;  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  w^ir^  BevolImSchtigte  Seiner 
Kôniglichen  Hoheit  des  Kurprinzen  und  Mitregenten 
von  Hessen  und  Seiner  Majestât  des  Konigs  der  Belgier^ 
gegenwartige   Convention  unterzeichnet  und  besiegelt. 

Geschehen   zu  Cassel  den  Geschehen     zu   Francfurt 

308ten  April  Eîntausend  den  12ten  Mai  Eintaq- 

Achthundert  Fiinf   und  send  Achthundert  Fiinf 

Vierzig.  und  Vierzig. 

(L.  S.)        V.  Steuber*  (L.  s.)         Cte.  de  Briet. 


V.  13  December.)    La  ratification  de  la  part  du  roi  des 
Belges  est  datée  du  5  Juin  1845.     L'échange  des  ratifi- 
cations a  eu  lieu  à  Cassel;  le  6  Novembre  1845.) 
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26. 

Traité   conclu   le  6  Mai   1845    entre 
V Espagne  et  le  Maroc. 

(Gazette  de  Madrid  du  30  Mai  1845.) 

^  Traduction  de  V Arabe. 

» 

Art.  1*  Les  frontières  de  Ceuta  seront  rétablies  dans 
IVtat  oii  elles  se  trouvaient  autrefois,  et  conformément^ 
Fart*  15  du  traité  de  paix  en  vigueur*  Ceci  a  été  exé- 
cute et  accompli  dans  toutes  ses  parties  le  T  ofctobre 
dernier  (23  de  ramadan  1260),  ainsi  qu^l  est  mentionné 
dans  lie  susdit  traité  entre  S.  M*  la  reine  d^Espagne  et 
le  sultan  du  Maroc. 

Artk  2.  Le  sultan  du  Maroc  donnera  des  otdre^  aux 
Maures  de  la  frontière  de  Melilla,  Alhucemas  et  Penon 
de  la  Pomera,  afin  qu'ils  se  conduisent  à  l'avenir  conve- 
nablement avec  les  babitans  de  ces  places  et  avec  les 
navires  qui  s'approcheront  de  leurs  côtes. 

Art.  3.  Il  est  convenu  qu'à  l'avenir  on  se  confor- 
mera \  la  teneur  de  l'art.  3,  ainsi  qu'à  celle  de  l'art.  28, 
lequel  traite  des  droits  d'exportation  qui  seront  sur  le 
pied  des  anciennes  stipulations  acceptées  par  les  souve- 
rains marocains. 

Art.  4.  Attendu  les  considérations  présentées  par  le 
gouvernement  marocain  sur  la  mort  de  l'agent  consu- 
laire d'Espagne  à  Mazagan^  la  satisfaction  relative  à  cet 
article  est  réglée  par  la  réprimande  adressée  au  gouver- 
neur de  ce  point,  et  par  le  salut  au  pavillon  espagnol 
qui  a  eu  lieu  à  Tanger  le  13  septembre  dernier,  S.  M. 
marocaine  promettant  qu  à  l'avenir  de  semblables  événe- 
mens  n'arriveront  plus  par  le  fait  de  ses  employés. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  LL.  MM.  la  reine 
d'Espagne  et  le  sultan  du  Maroc,  et  l'échange  aura  lieu 
réciproquement  après  la  ratification  dans  le  terme  de 
trente  jours.  En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires 
soussignés  et  le  médiateur  actuel,  le  chevalier  Jean  Henry 
Drummond  Hay,  autorisé  à  cet  effet  par  son  gouverne- 
ment, avons  signé  le  présent  traité  par  duplicata,  à  La- 
rache,  le  6  mai,  année  1845  de  la  naissance  du  Messie, 


et  h  Maroc.  .    j|MC 

correspondaot  aà  28  de  kabeath  etMni,  aa  1261  â«l%(^  IMê, 
gire  mahomëtane.  r  « 

Signe:  Avtohio  de  I^xiUMKVi^ 
.  T  Fixaj^  coii8at-gënéràl  d'Es- 
pagne» vi 
(Sceau  du  pacha.)        Lp  senriteur  du  trône  ëlevé  fn      - 

DieU| 
BvTBSLAM  Bsv«Ali.     Que  Diau^ 

J.  H.  DauHMOHD  Hat. 

Voici    le  document   cite   à  l'art.   1.   du    traite   prtf« 
cëdent  : 

Louange  à  Dieu!  Tordre  impérial  auquel  on  doit 
obéissance 9  étant  parvenu  à  l'employé  actuel  au  port  de 
Tanger  (défendu  par  Dieu)  pour  replacer  les  limites  de 
Ceuta  comme  elles  étaient  au  tems  des  prédécesseurs  4f 
notre  mattre^  à  qui  Dieu  prête  son  appui,  le  susdit 
employé  a  ordonné ,  en  vertu  du  commandement  imp£» 
riaJ,  de  remettre  ces  limites  dans  leur  état  primitif,  con- 
formément à  Tart  1.  et  à  sa.  réponse,  du -traité  dû  9dék 
schaabars  de  Tan  de  la  date  (25  août  1844},  telles  qael^ 
les  étaient  au  tems  de  notre  maître  le  protégé  de  Dieu,  ' 
et  au  tems  de  ses  prédécessenrs  les  généraux  et  les  pu- 
rifiés; et  que  Ton  établira  des  piliers  et  des  démarca- 
tions, afin  qu'il  ne  reste  point  de  doute  ni  de  motif  de 
discussion.,  en  présence  des .  médiatseurs  entre  les  deux 
gouyernemens,  Fagent  et  consul  général  de  la  reine  de  la. 
Grande  Bretagne  Drummond  Hay;  du  consul-général  plé*  ' 
nipotentiaire  et  chargé  d'affaires  de  FEspagne,  de  la  pari 
de  la  reine,  don  Antonio  deBeramendi;  du  général  gou-, 
yemeur  de  Ceuta,  don  Antonio . Ordonez ;  de  Femploy/é^ 
de  la  Cabiia  de  Angera,  le  cheik  Mohamed-Ben-Tay-el*  ^ 

Canchua;  et  du  kaïd  de  la  garde  de  Ceuta,  et  y  résidant,  ^ 

actuellement,  Cid  Ahmed-el-Assary.  -f-' 

Les  susdits  se  sont  tous  présentés  pour  yénËer  les  lit» 
mites,  et  ils  ont  trouyé/dés  restes  visibles  de  celles  qqi 
existaient  autrefois.  La  première .  de  gçs  limites 'est  de- 
puis la  mer  de  la  Barranqa  Hafiits  Accadar,^  danf  la  par- 
tie du  Tinidae>  jusqu'^  la  mer  de  Jfndao-Bab-el-Arais 
(Barranca  de  la  porte  de  las  Novias).  qui  est  le  lit  des 
eaux  au  tems  des  pluies  ;  et  la  première  àefi  limites,  dfi 
cdté  droit  passant  à  la  Barranca  d»  Larais,  est.  dans  les 
limites  de  Ceuta,  et  le  câté  gauche  appartient  aux  Mau- 
res ;  et  Fagent  médiateur  établit  les  marques  adentibnnées 
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1845  auxdites  limites,  afin  que  l'on  construistt  des  piliers  de 
matériaux;  ou  d'autre  chose  ;  en  grand  nombre  et  sans 
Opposition. 

Ledit  médiateur  établit  également  et  plaça  sur  le  ter- 
rain plat,  entre  les  deux  susdites  BarrancaS;  un  pilier  de 
pierres,  dans  le  but  de  mieux  désigner  les  anciennes  li- 
mites, telles  qu'elles  étaient  autrefois;  et  chacune  des 
parties  pourra  user  des  eaux  d'une  source  qui  est  située 
dans  le  fond  de  la  Barrancas  de  Larais,  du  côté  de  Ceuta, 


27. 

Note  de  Comte  d'Aberdeen,  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  Grande- 
Bretagne  au  Comte  de  Westmore- 
Iqnd,  Ministre  britannique  à  Ber- 
lin, communiquée  par  celui-ci  au  ca-^ 

binet  prussien.^) 

Londres,  le  13  Mai  1845. 

Mylord, 
Dans  plusieurs  de  yos  dernières  dépêches  tous  rap- 
portez comme  une  chose  presque  certaine  que  les  états 
du  ZollTerein  allemand,  lors  de  la  prochaine  réunion  de 
leurs  plénipotentiaires,  augmenteront  considérablement  les 
droits  d'entrée  sur  quelques-uns  des  principaux  articles 
de  manufacture  anglaise*  Comme  les  minîsti*es  de  S.  M. 
accrédités  près  d'autres  cours  allemandes  partagent  aussi 
cette  opinion  et  que,  à  ce  qu'il  paraît,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'espérer  que  les  dits  états  reyiendront  sur  leurs  résolu- 
tions et  adopteront  une  politique  commerciale  plus  libé- 
rale, je  juge  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  d'a- 
près les  pièces  officielles  les  efforts  tentés  par  le  gouver- 
nement de  S.  M.  pour  obtenir  un  résultat  plus  satisfai- 
sant, et  d'examiner  en  même  tems  certaines  assertions 
avancées  antérieurement  par  le  cabinet  prussien,  et  qui, 
si  on  les  laissait  inaperçues,  seraient  de  nature  a  faire 
nalre   des  notions  erronées   non  seulement  sur  des  faits 

^)    Document  important  pour  l'histoire  diplomatique  de  Tu- 
nion  douanière  d'Allemagne. 
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et  placer   dans    ses  limites  les  gardes  qu'elle  croira  n^-  i845 
cessaîres. 

.  11  a  éié  fait  une  copie  de  ce  document  le  23  de  ra- 
madan-el-mecadem  1260^  correspondant  au  7  octobre  de 
Tan  du  Messie  1844.  , 

Signé:  E.  W.  A.  DRUMMOKo-Hay. 

Antonio  de  Beramsnoi. 
(Sceau  du  pacha.) 

Le  serviteur  de  la  cour  élevée  par  Dieu, 
Busilham-Ben-AlI;  à  qui  Dieu  fasse  grâce  dans 
sa  générosité. 


27. 

Note  des   Grafen    Aherdeen  an  den 
brittischen  Gesandten  in  Berlin  Gra- 
fen Westmoreland  zur  Mittheilung 
an  das  preussische  Cabinet.     . 

London,  am  13.  Mai  1845. 

Mylord!  In  mehreren  Ihrer  letzteti  Depescben  be* 
ricbten  £w.  Herrlicbkeit ,  dass  beinahe  mit  Gewissbeit, 
anzunehmen  sei,  dass  die  Staaten  des  deutschen  ZoU- 
vereins  dei  der  bevorstehenden  Zusammenkunft  ihrer 
Bevollmachtigten  die  Zôlle  von  einigen  der  wichtigsten 
Artikel  brittischer  Manufactur  bedeutend  erhôhen  wer- 
den.  Da  die  Gesandten  Ihrer  Majestat  an  andern  deut- 
schen Hôfen  dièse  Ansicht  theilen  und  keine  HofPnung 
vorhanden  zu  seyn  scheint,  dass  die  besagtea  Staaten 
ihre  Beschlûsse  noch  einmal  erwagen  und  ein  liberale- 
res  System  in  ihrer  Handelspolitik  annehmen  werden, 
80  wird  es  mir  zur  Pflicht,  die  von  Seiten  der  Regie- 
rung  Ihrer  Majestat  im  Verlauf  des  vergangenen  Jahres 
angewendeten  Bemûhungen,  ein  befriedigenderes  Einver- 
standniss  herbeizufûhren ,  urkundlich  aufzuzeichnen  ;  so 
wie  auch  einen  Rûckblick  auf  gewisse  friiher  von  der 
preussischen  Begierung  aufgestellte  Behauplungen  zu 
werfen ,  welche,  wenn  sie  unberichtigt  bleiben  soUten, 
geeignet  vv^aren,  irrige  BegrilTe  sowohl  hinsichtlich  ver- 
gangener  Thatsachen,   als    auch  riicksichtlich  der  allge* 

RecueU  gén.     Tome  VIII.  0 
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1845  passés,    mais  sur  l'ensemble  de  la  politique  commerciale 
adoptée  par  le  gouvernement  de  S.  M. 

Vous  vous  rappellerez,  mylord,  que  le  3  avril  der- 
nier lorsque  I  vous  me  communiquâtes  le  résultat  d'une 
entrevue  que  vous  eûtes  avec  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  de  Prusse  au  sujet  du  traité  de  coi;nmerce  qui  se 
négociait  alors  entre  les  états  du  Zollverein  et  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  vous  me  dites  que  le  ba- 
ron de  Bulow  était  d'avis  qu'il  s'oiFrait  maintenant  une 
occasion  convenable  pour  la  Grande-Bretagne  et  les  pay§ 
du  Zollverein  de  négocier  un  traité  de  commerce,  basé 
sur  une  parfaite  réciprocité.  Vous  me  fîtes  part  de  cette 
observation ,  attendu  que  vous  ne  saviez  pas  encore  à 
cette  époque  que  le  baron  de  Bulow  avait  adressé  le  19 
mars  précédent  au  ministre  de  Prusse  près  cette  cour 
une  dépêche  qui  contenait  la  réponse  du  gouvernement 
prussien  aux  observations  consignées  dans  ma  dépêche 
du  28  novembre  1843  sur  la  nature  et  la  tendance  du 
système  suivi  par  les  états  du  Zollverein  à  l'égard  des 
intérêts  commerciaux  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  ré- 
ponse fut  communiquée  au  gouvernement  de  S.  M*  le 
28,  mars  1844. 


Aussi,  bien  qu'à  la  réception  de  votre  dépêche  le 
gouvernement  de  S.  M.  fût  parfaitement  instruit  des 
vues  générales  du  gouvernement  prussien  touchant  les 
afiaîres  commerciales  et  que  par  celte  raison  il  ne  s'at- 
tendît pas  à  un  résultat  très  favorable,  il  envisagea  ce- 
pendant les  paroles  du  baron  de  Bulow  comme  un  in- 
dice de  la  part  du  gouvernement  prussien  de  remplacer 
par  une  meilleure  entente  les  démêlés  commerciaux  qui 
s'étaient  élevés  entre  le  gouvernement  de  S,  M.  et  ceux 
des  états  du  Zollverein,  et  comme  je  supposai  que  le 
baron  de  Bulow  ne  vous  aurait  pas  fait  la  communica- 
tion dont  vous  m'avez  parlé  s'il  n'eût  eu  en  vue  des 
propositions  précises  qui  servissent  de  base  aux  négo- 
ciations mentionnées  par  lui;  je  vous  chargeai  de  noti- 
fier à  ce  ministre  que  le  gouvernement  de  S.  M.  s'occu- 
perait très  volontiers  de  ces  propositions  et  qu'il  s'ab- 
stiendrait avec  plaisir  de  faire  les  observations  que  dans 
le  cas-  contraire  aurait  exigées  la  dépêche  du  baron  de 
Bulow,  adressée  sous  la  date  du  19  mars  au  docteur 
Bunsen,   dans   l'espérance  que  ces  ouvertures  amènerai- 
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meÎDen  Handelspolitik    der  Regierung  Ihrer  Majestat  zu  1845 
erzeugen. 

Ew.  Herrlichkeit  werden  sîch  erinnerD,  dass  am  3. 
April  vorigen  Jahres  bei  Mittheilueg  einer  Unterredung 
mit  dem  preussischen  Minister  der  auswartigen  Angele- 
genheiten  in  BetrefiP  des  damais  zwîschen  den  ^taaten 
des  Zollvereins  und  den  Vereinîgten  Staaten  von  Nord- 
amerîka  in  Unterhandlung  stehenden  Handelsvertrags 
Sie  mich  benachrichtigten ,  dass  der  Baron  Bulow  der 
Meînung  sey,  es  biete  sich  jetzt  eine  schickliche  Gele- 
genheit  zur  Negotiation  eines  auf  die  Grundlage  der  Re- 
ci procitât  gegriindeten  Handelstractats  zwischen  Gross- 
britannien  und  den  Staaten  des  Zollvereins  dak*.  £w. 
Herrlichkeit  berichteten  mir  dièse  Bemerkung,  indem  Sie 
zu  jener  Zeit  noch  nicht  unterrichtet  davon  waren^  dass 
der  Baron  Biilow  am  vorhergehenden  19.  Marz  dem 
preussischen  Minister  an  diesem  Hofe  eme  Depesche 
iibermacht  hatte,  welche  die  Antwort  der  preussischen 
Regierung  auf  die  in  meiner  Depesche  am  28  Nov.  1 84;3 
enthaltenen  Bemerkungen  ûber  die  Natur  und  Tendenz 
des  von  den  Staaten  des  Zollvereins  befolgten  Systems 
rîicksichtlich  der  brittischen  Handelsinteressen  enthielt. 
Dièse  Antwort  wurde  der  Regierung  Ihrer  Majestât  am 
28  Mârz  1844  taitgetheilt. 

Obgleich  die  Regierung  Ihrer  Majestât  daher  bel  Em-* 
pfang  der  Depesche  Ew.  Herrlichkeit  von  den  allgemei- 
nen  Ansichten  der  preussischen  Regierung  rùcksichtlich 
der  Angelegenheit  des  Handels  vollkommen  unterrichtet 
war  und  sich  aus  diesem  Grunde  auch  keinen  sehr  leb- 
haften  Erwartungen  eines  giiostigen  Résultâtes  hingab, 
so  betrachtete  sie  doch  die  Aeusserung  des  Baron  Bû- 
low  als  das  Anzeichen  eines  Wunsches  von  Seiten  der 
preussischen  Regierung,  die  Handelsstreitigkeiten,  wel- 
che sich  zwischen  der  Regierung  Ihrer  Majestât  und 
den  Regierungen  der  Staaten  des  Zollvereins  erhoben 
hatten,  durch  ein  besseres  Einverstândniss  zu  ersetzen; 
UDd  als  ausgemacht  voraussetzend,  dass  der  Baron  Bii- 
low die  von  Ihnen  berichtete  Aeusserung  nicht  ausge- 
sprochen  haben'wûrde,  ohne  bestimmte  Vorschlage,  auf 
welche  die  von  ihm  angedeuteten  Unterhandlungen  zu 
begriinden  sein  mÔchten,  im  Auge  zu  haben,  erging  an 
Ew.  Herrlichkeit  die  Instruction,  diesen  Minister  zu  be- 
nachrichtigen,  dass  es  der  Regierung  Ihrer  Majestât  sehr 
angenehm    sein   wiirde^   diesen    Vorschlâgen   ihre   Auf- 

02 
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1845  eut  des   relatîoQS  satisfaisantes  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  ZoUverein. 


Le  8  mai  vous  me  fîtes  savoir  que  le  ministre  des 
afiEaires  étrangères  de  Prusse  avait  été  satisfait  d'appren- 
dre que  ces  propositions  avaient  été  favorablement  ac« 
cueillies  par  le  gouvernement  britannique,  et  que  ce  der- 
nier avait  rintention  de  faire  immédiatement  des  démar- 
ches pour  établir  les  points  sur  lesquels  on  pourrait  ba- 
ser la  négociation  proposée. 

Le  19  juin,  vous  m'informâtes  encore,  mylord,  que  le 
baron  de  Bulow,  à  l'occasion  de  ce  qui  s'était  passé  dans 
la  chambre  des  communes  au  sujet  de  la  communication 
de  la  correspondance  relative  aux  affaires  commerciales 
entre  les  gouvernemens  anglais  et  prussien,  avait  exprimé 
sa  satisfaction  de  ce  que  la  communication  de  cette  cor- 
respondance avait  été  ajournée  par  la  raison  qu'il  8|^ 
poursuivait  entre  les  deux  gouvernemens  des  négociatioof' 
d'une  nature  plus  favorable  et  qu'il  espérait  être  bientôt 
\  même  de  présenter  au  gouvernement  britannique  des 
propositions  précises  pour  l'extension  des  rapports  com- 
merciaux entre  la  Grande-Bretagne  et  les  états  du  ZoU- 
verein. 

En  même  tems,  le  baron  de  Bulow  fit  observer  que 
pour  arriver  à  ce  but  il  lui  fallait  nécessairement  recueil- 
lir les  avis  des  divers  états  du  Zollvereîn  sur  cette 
question  et  que,  attendu  que  cette  démarche  causerait 
naturellement  des  retards  considérables,  il  lui  paraissait 
désirable  que  je.  lui  indiquasse  les  points  principaux  pour 
une  convention  conforme  au  but  proposé. 


Ce  désir  du  gouvernement  prussien  fAt  aussi  exprimé 
k-peu-près  vers  la  même  époque  dans  une  dépêche  du 
baron  de  Bulow  au  chargé  d'affaires  prussien  à  Londres; 
mais  quoique  le  contenu  de  cette  dépêche  ïtii  sans  au- 
cun doute  de  nature  à  diminuer  en  quelque  sorte  le 
prix  que  l'on  attachait  aux  premières  ouvertures  du  bta- 
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merksamkeit  zu  wîdmeQ,  und  dass  dieselbe  sich  mit  1845 
Vergnogen  der  Bemerkungen  enthalten  werde,  zu  wel- 
cben  sie  sîch  andern  Falls  ùber  die  vom  19.  Marz  da* 
tir  te  Depesche  des  Baron  Bûlow  an  den  Dr.  Bunsen 
verpflichtet  gesehen  haben  wûrde,  hoffend,  dass  dlese 
ErofiTnnngen  zu  eînem  befriedîgenderen  Varhâltnîss  zwi« 
schen  Grossbrîtannîen  und  dem  Zollvereiq  fîihren  wiirden, 
Am  8.  Mai  berîchteten  Ëw»  Herrlichkeit  die  Zufrie» 
denheit,  mît  welcher  der  preussische  Mînîster  die  Naçh- 
rîcht  von  der  gunstigen  Aufnahme,  welcbe  seinen  Yor- 
schlagen  bei  der  brittischen  Regierung  geworden  wa^, 
vermommen  habe,  und  dessen  Âbsicht,  ungesSumt 
Schritte  zu  thun,  um  die  Punkte,  auf  welcbe  die  vorge- 
schlagene  Unterhandlung  gegrûndet  werden  k6nnte,,zu 
ermitteln. 

Am  19.  Junîus  berîchteten  Ew.  Herrlichkeit  ferner, 
dass  der  Baron  Biilow  in  Bezugnahme  auf  die  Vorgange 
im  Hause  der  Gemeinen  hinsîchtlich  der  Mittheilung 
der  auf  die  Handelsangelegenheiten  beziiglichen  Corre- 
spondenz  zwischen  dieser  und  der  preussischen  Régie*- 
rung  seine  Zufriedenheit  darûber  ausgesprochen  habe, 
dass  die  Mittheilung  dieser  Correspondenz  aus  dem 
Grunde  aufgeschoben  worden  sei,  dass  bereits  Verhand- 
lungen  zwischen  den  beiden  Regîerungen  im  Gange  seien, 
welcbe  in  einem  befriedigenderen  Geiste  abgefasst  wa- 
ren  ;  und  dass  er  hoffe,  sehr  bald  im  Stande  zu  sein,  der 
brittischen  Regierung  bestimmte  Vorschlâge  zur  Erwei- 
terung  der  Handelsverbindungen  zwischen  Grossbritanr 
nien  und  den  Staaten  des  ZoUvereins  vorzulegen. 

Zu  gleicher  Zeit  bemerkte  derselbe,  da  das  Verfah- 
ren,  welches  er  zur  Fôrderung  dièses  Zwecks  nothwen- 
dîgerweise  habe  einschl^gen  miissen,  nemlich  das:  die 
Ansîchten  der  verschiedenen  Regierungen  des  Vereins 
liber  den  Gegenstand  einzuholen,  naturlich  bedeutenden 
Verzogerungen  unterworfen  sei,  so  diirfte  es  ihm  wîin- 
schenswerth  erscheînen ,  dass  ich  ihm  die  Hauptpunkte 
zu  einem  dem  beabsichtigten  Zweck  entsprechenden  Ue* 
bereinkommen  lîefern  mochte. 

Dieser  Wunsch  der  preussischen  Regierung  wurde 
auch  ungefâhr  zu  derselben  Zeit  in  einer  Depesche  des 
Baron  Bîilow  an  den  preussischen  Geschaftstrager  in 
London  ausgedrîickt;  allein  obgleich  der  Inhalt  dieser 
Depesche  unbezweifelt  geeignet  war,  den  Werth,  wel- 
cher der  urspriingUchen  Eroffnung  des  Barons  beigelegt 
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1845  ^^^  ^®  Bulow ,  néanmoins  le  gouvernement  de  S.  M. 
persista  à  croire  que  le  regard  de  la  Prusse  à  présenter 
des  propositions  précises  résultait  plutôt  de  la  nécessité 
de  s'entendre  à  cet  égard  avec  les  divers  états  du  ZoU- 
verein  que  du  peu  de  disposition  du  gouvernement 
prussien  à  se  prononcer  sur  les  moyens  de  réaliser  les 
ouvertures  qu'il  avait  faites*  £n  novembre  dernier,  peu 
de  tems  après  votre  arrivée  à  Berlin,  je  reçus  du 
chargé  d'affaires  de  S.  M.  près  la  cour  de  Prusse  une 
dépêche  par  laquelle  il  m'annonçait  que  le  gourerne- 
ment  prussien  espérait  toujours  que  le  gouvernement 
de  S.  M*  prendrait  l'initiatve  dans  cette  affaire.  Dès 
lors  il  devenait  évident  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  at- 
tendre de  ce  côté  là  et  j'allais  profiter  de  votre  retour 
\  Berlin  pour  informer  le  gouvernement  prussien  des 
motifs  qui  engageaient  celui  de  S.  M.  à  ne  pas  se  con- 
former a  ce  désir  lorsque  les  représentations  du  mini- 
stre de  Prusse  près  notre  cour  déterminèrent  le  gou- 
vernement de  S.  M., à  prendre  encore  une  fois  en  con- 
sidération et  de  modifier  à  certains  égards  le  projet  au- 
quel il  s'était  arrêté. 


Pour  s'entendre  avec  les  gouvernemens  étrangers  au 
sujet  de  mesures  qui  ont  rapport  à  une  réduction  des 
droits,  le  gouvernement  de  S.  M.  préférerait  toujours 
par  principe  qu'elles  fussent  adoptéeé  par  chacune  des 
deux  parties  contractantes,  indépendammept  de  l'autre, 
mais  toutefois  simultanément,  et  que  ces  réductions  ne 
devinssent  jamais  l'objet  de  traités  internationaux. 

* 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  fait  de  nombreuses 
expériences  sur  le  préjudice  qui  résulte  ^our  les  reve- 
nus de  l'état  et  pour  le  commerce  de  l'ajournement 
des  négociations  entamées  entre  lui  et  le  gouvernement 
d'un  autre  pays  touchant  la  réduction  des  droits  d'entrée. 

Un  inconvénient  qui  se  rattache  presque  toujours  à 
de  pareilles  négociations,  c'est  que  leur  contenu  parvient 
à  la  connaissance  du. public  avant  la  conclusion  défini- 
tive; sur  ces  entrefaites,  les  réductions  proposées  fixent 
l'attention  des  commerçans,  engagent  ceux-ci  à  ajourner 
leurs  entreprises,  et  contribuent  de  la  sorte  à  paralyser 
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worden  war,  eÎDÎgerinassen  zu  vermiD^ern,  êo  verharrte  1845 
doch  die  Regierung  Ihrer  Majeslât  in  des  Ansîcht,  dass 
die  Zogerung  Preussens,  mit  bestimniten  VorschlageB 
hervorzutreten ,  vielmehr  au8  der  Nothwendîgk«it^  sich 
mit  dea  verscbiedenea  Staaten  des  Vereins  fiber  deiv  Ge« 
genstand  zU  beratben,  als  YOn  einer  Abgeneigtbeit  der 
preussiscben  Regierung,  ihre  Meinung  iiber  die  Mittejl 
zur  VerwirklicbuDg  ihrer  eîgnen  ËrÔiTnuDgeii  auszufipre^ 
cben ,  entspringe.  Im  vergangenen  November,  kurz  vor 
der  Riickkehr  Ew.  Herrlichkeit  nach  Berlin,  erhielt  ich 
jedoch  von  dem  Geschafutrager  Ihrer  Majestat  in  Berlin 
eine  Depesche,  welche  die  Anzeige  enthielt,  dass  die 
preussische  Regierung  noch  immer  der  Erwartung  seî, 
dass  die  Regierung  Ihrer  Majestat  in  dieser  Angelegen* 
heit  die  Initiative  ergreifen  werde.  Es  wurde  sod^nn 
klar,  dass  von  dorther  nichts  mehr  zu  erv^arten  sei, 
und  icb  stand  demgemass  im  Begrifi,  die  Rûckkebr  Ew. 
Herrlichkeit  nach  Berlin  zu  benutzen,  um  die  preussi- 
sche Regierung  von  den  Griinden  zu  unterrichten,  wel- 
che die  Regierung  Ihrer  Majestat  abgeneigt  machten,  die- 
sen  Wûnschen  zu  willfahren,  als  die  Vorstellungen  des 
preussiscben  Gesandten  an  diesem  Hofe  die  Regierung 
Ihrer  Majestat  bestimmten,  ihren  vorgefassten  Entschluss 
noch  einmal  zu  erwagen  Und  in  gewissen  Beziehungen 
zu  modificiren. 

In  einer  Verstandigung  mit  auslandischen  Regierun- 
gen  hinsichtlich  solcher  Maassregeln,  welche  sich  au f  eine 
Herabsetzung  der  ZôUe  bezieherï,  wiirde  die  Regierung 
Ihrer  Maj.  aus  Grundsatzen  es  stets  vorziehen,  dass  die- 
selben  von  jeder  der  beiden  unferbandelnden  Parteien 
unabhangig  von  der  andern,  aber  doch  gleichzeitig  an- 
genommen,  und  dass  solche  Nachlasse  nicht  zum  Gegen* 
stande  von  Staatsvertragen  gemacht  wiirden.  , 

Die  Regierung  Ihrer  Maj*  bat  vielf^ltige  Erfahrun- 
gen  gemacht  iiber  die  Nachtheile,  welche  aus  verlànger« 
ten  Unterhandlungen  zwischen  ihr  selbst  und  der  Re- 
gierung eines  andern  Landes  hinsichtlich  einer  Herab- 
setzung' der  Einfuhrzolle  fiir  die  Staatseinkiinfte  und 
den  Handel  entspringen.  Der  Inhalt  solcher  Unterhand- 
lungen ist  stets  mehr  oder  weniger  dpr  Gefahr  unter- 
worfen,  vor  einem  de£nitiven  Abschlusse  zur  offentli- 
chen  Kunde  zu  gelangen;  die  vorgeschlagenen  Reductio- 
nen  beschaftigen  wahrend  dessen  die  Aufmerksamkeît 
der  Handelswelt,  verleiten  dieselbe,  ihre  Unternebmun- 
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1845  le  commerce  et  à  diminuer  les  revenus  de  IVtat.  Ge 
serait  particulièrement  le  cas  des  négociations  poursui- 
vies non  pas  avec  un  ëtat  isolé,  mais  avec' une  réunion 
d'états  dont  les  intérêts  se  croisent  en  dîfférens  points, 
tand/s  que  dans  quelques-uns  d'entr'eux  on  professe  des 
théories  tout-à-fait  hostiles  au  commerce  étranger.  Si 
le  baron  de  Bulovir  veut  se  reporter  par  la  pensée  à 
Tannée  1836,  lorsque  les  ouvertures  faîtes  par  le  gou- 
vernement britannique  au  sujet  d'une  réduction  récipro- 
que des  droits  d'entrée  sur  les  bois  de  construction  et 
les  manufactures  anglaises  furent  soumises  aux  états  du 
Zollverein,  il  trouvera  dans  le  résultat  défavorable  de 
ces  ouvertures  des  motifs  suffisans  au  moins  pour  un 
des  inconvéniens  que  fai  signalés*  La  publication  qu'ont 
faite  prématurément  les  journaux  allemands  des  négo- 
ciations pendantes  entre  la  Prusse  au  nom  du  Zollver- 
ein et  la  Grande-Bretagne  fournît  une  preuve  non  moins 
incontestable  de  la  difficulté  de  garder  tant  soit  peu  le 
secret,  quand  les  parties  intéressées  sont  aussi  nombreu- 
ses que  les  états  qui  forment  le  Zollverein.  Toutefois 
le  gouvernement  de  S.  M.  aurait  dès  le  principe  aban- 
donné les  objections  qu'il  a  élevées  contre  le  projet  d'é- 
tablir une  réduction  réciproque  de  droits  par  la  voie 
des  traités,  si  la  Prusse  avait  été  réellement  en  état  de 
faire  des  propositions  que  l'on  pouvait  raisonnablement 
supposer  être  adoptées  par  les  autres  états  du  Zollver- 
ein. Le  gouvernement  de  S.  M.  ne  peut  s'empêcher  de 
croire  que,  en  considération  des  circonstances  sous  les- 
quelles ont  été  faites  les  ouvertures  du  baron  de  Bu- 
low,  il  était  autorisé  \  admettre  que  la  Prusse  se  trou- 
vait dans  cette  position.  Si  une  pareille  proposition 
avait  été  faite,  il  se  serait  empressé  d'y  répondre  assez 
tât  pour  éviter  les  inconvéniens  inséparables  des  négo- 
ciations qui  traînent  en  longueur.  Mais  on  ne  pouvait 
raisonnablement  attendre  que  sur  les  ouvertures  faites 
par  la  Prusse  le  gouvernement  de  S.  M.  rédigeât  un 
projet  relatif  à  des  concessions  commerciales,  qu'il  serait 
disposé  à  accorder  sous  toutes  les  conditions  imaginiibles, 
afin  qu'il  fût  soumis  aux  différens  états  du  Zollverein 
et  discuté  par  eux. 
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gen  aufzuschiebea,  und  tragen  80  nîch\  wenig  dazu  bel,  1^846 
den  Handel  zu  laboien  und  die  StaatseiDVûnfte  zu  be- 
eintrâchtigen.  Diess  wiirde  in  Yorziiglichem  Orade  der 
Fall  sein  beî  UnterhandhiDgen,  nicht  mît  einein  einzi- 
gen,  sondera  mit  einer  Verbindung  von  Staaten,  (Wren 
Interessen  sich  in  vielen  Punkten  widerstreben,  wâK- 
rend   in    eînigen    derselben  Theorien  herrecben,  welche  ^ 

einer  Begûnstigung  des  auslândiscben  Handels  in  hobekn 
Grade  ungùnstig  sind.  Wenn  der  Baron  Biilow'  eineù 
Blick  auf  die  Vorgânge  im  Jahr  1836  werfen  wîll,  aU 
die  von  Seiten  der  brittischen  Regîeriing  gemacbte  Er- 
ofFnung  hinsichtlich  einer  gegenseitigen  Verminderung 
der  Baubolzzôlle  und  der  Abgaben  von  brittischen  Ma-  * 
nufacturwaaren  den  Staaten  des  Vereîns'vorgelegt  wurde, 
so  wird  er  in  dem  ungiinstîgen  Ausgange  dieser  ErôfT- 
nungen  hinreicbende  Belege  fîir  wenigstens  eînen  von 
den  Nachtheilen ,  auf  welcbe  ich  aufmerksam  gemacht 
habe,  finden.  Die  jiingst  in  Deutschland  stattgebabte 
vorschnelle  VerÔffentlichung  der  zwischen  Preussen  im 
Namen  des  Zollvereins  und  Grossbritannien  anhâugigen 
Verhandlungen  liefert  einen  nicht  minder  schlagenden 
Beweis  fdr  die  Schwierigkeit ,  das  Geheimniss,  wenn 
auch  nur  einigermassen,  zu  bewahren,  wenn  die  bethei- 
ligten  Parteien  so  zahlreîch,  wie  die  Staaten,  welche 
den  Zollverein  bilden,  sind.  Die  Regierung  Ihrer  Maj« 
wiirde  jedoch  vom  Anfang  her  ihre  Einwùrfe  gegen  die 
Form,  eine  gegenseitige  Herabsetzung  der  Zôlle  auf  dem 
Wege  des  Vertrags  herzuslellen,  gern  aufgegeben  haben^ 
wâre  Preussen  wirklich  in  der  Lage  gewesen,  Vorschlage 
zu  tbun ,  deren  Annahme  von  Seiten  der  iibrigen  Staa- 
ten des  Vereines  verniinftiger  Weise  als  wahrscheînlich 
vorausgesetzt  werden  diirfte.  Die  Regierung  Ihrer  Ma- 
jestât    kann  nicht  umhin^   zu  glauben,  dass  sîe,  in  Er*  ■■^■ 

wagung  der  Umstande,  unter  welchen  die  ErofTnungen 
des  Barons  Biilow  gemacht  wurden,  berechtigt  war  an* 
zunehmen,  dass  Preussen  in  einer  solchen  Lage  war. 
Wâre  ein  solcher  Vorschlag  gemacht  worden,  so  wiirde 
sie  denselben  gern  in  hinreichender  Schnelle  beantwor- 
tet  haben,  um  die  von  schleppenden  Unterhandlungen 
unzertrennlichen  Nachtheile  zu  umgehen.  Aber  es  war 
verniiaftîgerweise  kaum  zu  erwarten,  dass  die  Regierung 
Ihrer  Majestât  auf  eine  von  Preussen  gemacbte  Erôff- 
nung  einen  Entwurf  von  den  commerciellen  Erleichte- 
rungen,  zu  deren  Gewâhrung  sie  sich  unter  allen  deok- 
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Jà^  gouvernement  de  S.  M.  coùimuniqna  franchement 
c#é  considérations  au  chevalier  de  Bunsen,  et  j'informai 
en  outre  ce  dernier  que,  comme  dans  de  pareilles  cir« 
constances  il  y  avait  peu  d'espoir  pour  les  deux  goa- 
vernemens  d'arriver  à  un  résultat  plus  satisfaisant,  fa- 
vais  cru  convenable  de  faire  connaître  mon  jugeçient  sur 
les  assertions  contenues  dans  la  dépêche  que  lui  avait 
adressée  le  baron  Bulow  sous  la  date  du  19  mars,  et 
.  que  le  gouvernement  britannique  aurait  très  volontiers 
passées  sous  silence,  si  les  ouvertures  faites  le  3  avril 
par  le  baron  Bulow  eussent  eu  une  autre  issue;  j'aurais 
à  cet  effet  rédigé  une  dépêche  qui  eût  contenu  les  ob- 
servations que  j'aurais  eu  l'intention  de  faire  et  qui  eût 
été  prête  à  être  expédiée  pour  Berlin.  Le  chevalier 
Bunsen  m'engagea  encore  une  fois  à  ajourner  cette  af- 
faire, et  à  lui  communiquer  au  moins  oralement  et  con« 
fidentiellement  les  points  sur  lesquels  le  gouvernement 
britannique  serait  disposé  à  négocier,  attendu  qu'il  as- 
surait que  son  gouvernement  discuterait  immédiatement 
les  propositions  du  cabinet  britannique,  et  qu'elles  se«- 
caient  acceptées  de  suite  si  leZollverein  les  trouvait  ad- 
oiissibles.  Le,  chevalier  Bunsen  exprima  en  même  tems 
)e  désir  que  le  gouvernement  de  S.  M.  voulût  bien  ajour- 
ner jusqu'après  la  réception  de  la  réponse  du  gouver- 
nement prussien  aux  ouvertures  du  cabinet  britannique 
les  observations  qu'il  aurait  à  présenter  relativement  à 
la  dépêche  du  baron  Bulow. 


Le  gouvernement  britannique,  après  avoir  examiné 
les  propositions  da  chevalier  Bunsen,  a  tenu  compte  du 
désir  apparent  du  gouvernement  prussien  de  mettre  fin 
à  tout  démêlé  ultérieur,  et  avoir  pris  en  considération 
les  assurances  données  par  lui  au  nom  de  son  gouver- 
nement ,  ne  crut  pas  devoir  persister  dans  son  refus  de 
se  conformer  aux  voeux  de  la  Prusse.  En  conséquence 
j'exposai  oralement  et  en  peu  de  mots  au  chevalier  Bua- 
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baren    Uoistanden    geneigt    fuhlen    inis<^tey    ausarbeiten  1845 
solle,  damit  derselbe  dea  yerschiedenen  h^îeruDgen.  de3 
ZoUvereins   vorgelegt  und    von  ihnen   be8pi'tK^e0  wer- 
den  mochte.  *  \ 

Dièse  Betrachtungen  thèilte  dîe  Regîerung  lhreKiy[aj. 
freimùthig  dem  Chevalier  BunseQ  mit  und  ich  benad^. 
richtîgt^  denselben  noch  iiberdiess,  dass,  da  unter  diesen 
Umsianden  nur  sehr  schwache  Ausaichten  auf  die  Be- 
griindung  eines  befriedigenderen  EînverstaDdnîsses  zwî- 
schen  den  beiden  Regierungen  iibrig  blieben,  ich  es  fiir 
m^ne  Pflicht  gehalten  batte,  mîch  iiber  gewisse  in  der 
am  vergangenen  19.  Marz  vom  Baron  Biilow  an  ibn  ge- 
richteten  Dep^sche  enthaltenen  Angaben  auszusprecheQy 
welche  die  brittische  Regîerung  sehr  gern  iibersehen  ha- 
beo  wiirde ,  wenn  des  Baron  Biilows  vorausgegangene 
ErofiPnungen  vom  3.  April  zu  einem  andern  Resultate 
gefûhrt  hatlen;  ich  batte  zu  diesem  Zvirecke  eine  De-  .. 
pesche  entworfen,  welche  die  Bemerkungen,  die  ich  zu 
machen  wiinschte,  enthalte,  und  zur  Afosendung  nach 
Berlin  bereit  seî.  Der  Chevalier  Bunsen  drang  hierauf 
nochmals  in  mîch,  die  Sache  aufzuschieben  upd  ihm 
wenigstens  miindlich  und  im  Vertrauen  die  Punkte  mit- 
zutheilen,  ùber  welche  dîe  Regierung  Ihrer  Maj.  geneigt 
sein  wûrde,  zu  unterhandeln,  indem  er  sîch  dafiîr  ver- 
bûrge,  dass  seine  Regîerung  die  brittischen  Vorschlage 
augenblicklich  in  Berathung  nehmen^  und  se  fern  sie 
fiir  den  ZoUverein  annehmbar  befunden  wiirden,  unge- 
saumt  zu  einem  Abscbluss  dariiber  kommen  werde.  Der 
Chevalier  Bunsen  sprach  zu  gleicher  Zeît  dîe  Hoffnung 
aus,  dass  dîe  Regîerung  Ihrer  Maj.,  wenn  sie  genehm 
finden  sollte,  in  Ëinklang  mit  seinen  Wiinschen  zu  han- 
deln,  geneigt  sein  werde,  diejenigén  Bemerkungen,  wel« 
che  sie  bezuglich  der  Depesche  des  Baron  Bûlow  vom 
19.  Marz  zu  machen  hâben  diirfte,  bis  zum  Empfang 
der  Antwort  von  Berlin  auf  die  brittischen  Vorschlage 
zu  verschieben. 

Dîe  brittische  Regîerung,  nachdem  sie  'die  Vorschlage 
des  Chevalier  Bunsen  erwogen,  und  das  anscheinliche 
Verlangen  der  preussîschen  Regierung,  ferneren  unange-  ^ 
nehmen  Streitîgkeiten  ein  £nde  zu  machen,  so  wie  dje 
von  Seiten  des  Chevalier  Bunsen  im  Namen  seiner  Re- 
gierung gegebenen  Versicherungen  gebûhrend  in  Betracbt 
gezogen  batte,  hielt  sîch  nicht  fiir  berechtigt,  auf  ihrer 
Weigerung,  den  Wùnschen  Preussens  zu  willfahren^  su 
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1845  sen  ce  qiie  le  <50nvernement  britannique  pouvait  oflfnr, 
êl'  ce  qu'il  dttehclaît  en  retour;  de  plus,  je  m'engagçaî 
rfgalemep'^  n®  pa»  faire  de  démarches  ultérieures  au 
sujet  ^^  la  dépêche  du  baron  Bulow,  adressée  le  19 
tùB^  cle  l'anne'e  dernière  au  chevalier  Bunsen,  jusqu'à 
dé  que  la  réponse  du  gouvernement  prussien  fût  parve- 
nue à  Londres,  ou  qu'il  se  fût  écoulé  un  laps  de  tems 
nécessaire  pour  son  arrivée. 


Après  un  délai  de  plus  de  deux  mois,  le  chevalier 
de  Bunsen  vint  me  trouver  et  m'annonça  que  le  gou- 
vernement prussien  ne  trouvait  pas  les  propositions  de 
la  Grande-Bretagne  en  rapport  avec  ses  demandes,  et 
qu'ainsi  les  états  du  Zollverein  devaient  exiger  de  plus 
grandes  concessions  de  cette  dernière.  Je  répondis  au 
chevalier  de  Bunsen  que  le  gouvernement  britannique, 
après  avoir ,  sur  sa  demande,  pris  l'initiative  dans  cette 
affaire,  et  désigné  les  concessions  qu'il  était  disposé  II 
faire,  était  en  droit  d'attendre  maintenant  que  le  gou- 
vernement prussien  voulût  de  son  câté  indiquer  sous 
quel  rapport  les  offres  du  gouvernement  britannique 
étaient  insuffisantes,  et  quelles  étaient  les  concessions 
ultérieures  que  les  états  du  Zollverein  se  croyaient  au- 
torisés à  exiger.  Le  chevalier  Bunsen  partagea  mon 
avis  à  ce  sujet  et  se  disposa  à  demander  à  son  gouver- 
nement les  explications  nécessaires. 


Depuis  ce  tems,  j'at  souvent  invité 'le  chevalier  Bun- 
sen à  me  faire  connaître  le  résultat  du  rapport  adressé 
par  lui  à  son  gouvernement,  mais  il  m'a  toujours  asuré 
qu'il  n'avait  pas  été  chargé  par  son  gouvernement  de  me 
communiquer  quoique  ce  fût  à  ce  sujet. 

Toutefois,  les  rapports  que  j'ai  reçus  dernièrement 
de  tous  les  ministres  de  S.  M.  accrédités  près  les  cours 
allemandes  sur  le  résultat  probable  de  la  prochaine  réu- 
nion des  plénipotentiaires  des  états  du  Zollverein,  ne  per- 
mettent pas  de  conserver  encore  des  doutes  sur  la  ten- 
dance des  mesures  qui  seront  prises  par  le  Zollverein 
contre  le  commerce  d'autres  nations,  et  dans  de  pareilles 
circonstances  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  S.  M. 
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bestehen.  Ich  setzte  daher  dem  ChevaV^r  Bunsen  miind-  1845 
lich  und  in  Kûrze  auseinander,  was  die  4:iHtti8che  Re- 
gierung  anzubieten  habe,  und  wozu  aie  sich  o^egen  von 
ibrer  Seite  berecbtigt  halte,  und  ich  verpAichteh^imich, 
keine  weiteren  Scbritte  rûcksîchtlich  der  DepescbeNdes 
Baron  Biilow  an  den  Chevalier  Bunsen  vom  19.  Mâix 
vergangenen  Jahres  zu  thun,  bis  nach  dem  Empfang  der 
Antwort  der  preussischen  Regierung,  oder  bis  ëine  hin- 
reichende  Zeit  fiir  die  Ankunft  derselben  verstrichen 
sein  wûrde. 

Nach  einem  Zeîtverlauf  von  mehr  als  zwei  Monaten 
fuhr  d«r  Chevalier  Bunsen  bei  mir  vor  und  benachrich- 
tigte  mich,  dass  die  preussische  Regierung  die  Vor- 
schlage  Grossbritanniens  ihren  Forderungen  nicht  ent- 
sprechend  finde,  und  dass  die  Staaten  des  Zollvereins 
daher  grôssere  Concessionen  von  Seiten  Grossbritanniens 
verlangen  mûssten.  In  Erwiederung  dessen  machte  ich 
dem  Chevalier  Bunsen  bemerkbar,  da  die  brittische  Re- 
gierung auf  seînen  Wunsch  die  Initiative  in  dieser  Sa- 
che ergriiTen  und  die  Concessionen,  zu  denen  sie  bereit 
sei ,  namhaft  gemacht  habe,  «o  diirfe  sie  jetzt  mit  Recht 
erwarten,  dass  die  preussischs  Regierung  nun  aucb  von 
ibrer  Seite  angeben  v^oUe,  in  welchen  Beziehungen  die 
AnerbietuDgen  der  Regierung  Ibrer  Majestat  ungeniigend 
gefunden  wiirden,  und  welches  die  anderweitigen  Con- 
cessionen seien,  welche  die  Staaten  des  Zollvereins  sich 
fiir  berecbtigt  hielten,  zu  erwarten.  Mit  dieser  Ansicht 
der  Sache  stimnite  auch  der  Chevalier  Bunsen  iiberein, 
und  machte  sich  demgemass  anheischig,  seine  Regierung 
um  die  nothîgen  Auseinandersetzungen  anzugehen» 

Ich  habe  seit  dieser  Zeit  den  Chevalier  Bunsen  ôf* 
ters  ersucht,  mich  von  dem  Resultate  dièses  Berichtes  an 
seine  Regierung  in  Kenntnîss  zu  setzen ,  habe  aber  je- 
derzeit  von  ihm  die  Versicherung  erhalten,  dass  er  von 
seiner  Regierung  nicht  beauftragt  sei,  mir  irgend  eine 
Mittheilung  dariiber  zu  machen. 

Die  Nachrichten,  welche  jedoch  kiirziich  von  sammt- 
lichen  Gesandtschaften  Ibrer  Majestat  in  Deutschland 
liber  den  wahrscheinlichen  Erfolg  der  bevorstehenden 
Zusammenkunft  der  Abgeordneten  der  Staaten  des  Zoll- 
vereins eingegangen  sind,  lassen  wenig  Zweifel  hinsicht- 
lîch  der  Tendenz  des  nachsten  Schrittes,  welcher  von 
dîesem  Verein  in  BetrefF  des  Handels  anderer  Nationen 
gethan    werden    wird  ^   iibrig;    unter   diesen  Umstânden 
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1845  de  ne  pas  ajouri»^^  plud  longtems  les  observations  qu'il 
a  à  faire  su»^  la  dëpéche  du  baron  Bulow  en  date  du 
19  mars  *^44,  afin  que  par  son  silence  prolongé  il  ne 
fasse  y^  prësumer  qu'il  reconnaît  l'exactitude  des  asser- 
tion-* qu'elle  contient,  ou  qu'il  voit  sans  regret  augmenter 
J^8  restrictions  qu'on  se  propose,  comme  il  n'a  que  trop 
de  raisons  de  le  croire,  d'apporter  à  l'entrëe  des  princi- 
paux articles  de  commerce  britanniques  dans  les  états 
du  Zollverein. 


En  comparant  les  observations  faites  par  le  gouver- 
nement de  S.  M.  relativement  à  l'esprit  prohibitif  et  aux 
tendances  •  du  tarif  du  Zollverein  hostiles  aux  intérêts 
britanniques,  le  baron  Bulow  prétend:  1.  qu'il  eût  été 
plus  convenable  d'adresser  de  pareils  reproches  à  d'au- 
tres pays  dont  le  tarif  pour  certains  articles  confection- 
nés en  Angleterre  était  beaucoup  plus  prohibitif  que  ce- 
lui du  Zollverein.  2.  Le  baron  Bulow  prétend  que  les 
effets  des  droits  plus  élevés  qui  sont  perçus  sur  quelques 
branches  du  commerce  anglais,  et  dont  le  gouvernement 
britannique  aurait  jugé  à  propos  de  se  plaindre  ne  sont 
pas  si  préjudiciables  qu'on  le  dit.  3.  Le  baron  de  Bu- 
low conteste  à  la  Grande-Bretagne,  le  droit  de  se  plain- 
dre de  l'augmentation  des  droits  sur  les  articles  de  ma- 
nufacture britannique  ou  de  la  perception  de  nouveaux 
droits  sur  les  matières  bruttes,  tant  que  ceux  que  perçoit 
l'Angleterre  sur  les  blés,  les  bois  de  construction  et  la  laine, 
tous  articles  de  première  nécessité,  resteront  dans  l'état 
où  ils  étaient  lorsque  le  baron  de  Bulow  a  expédié  sa 
dépêche.  4.  Le  baron  de  Bulow  ne  veut  pas  convenir 
que  les  modifications  apportées  en  1842  au  tarif  britan- 
nique aient  été  de  quelque  avantage  aux  états  du  Zoll- 
verein ;  il  en  cite,  au  contraire,  quelques-unes  qui  leur 
auraient  été  préjudiciables.  Enfin  le  baron  Bulow  in- 
dique certaines  concessions  accordées  en  1842  au  gou- 
vernement prussien  par  la  Grande-Bretagne,  comme  ayant 
retardé  l'admission  d'un  droit  basé  sur  des  traités. 
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wîrd  es  der  Regierung  Ihrer  Majestàt  zur  Pflîcht,  die  1 845 
BemerkuDgen ,  welche  sie  iiber  die  vom  v^.  Marz  Ter- 
gangenes  Jahres  datirte  Depesche  des  Baroa  v^n  Biilow 
za  machen  hat,  nicht  langer  aufzuschieben,  datait  aie 
durch  ein  verlangertes  Stillschweigen  nicht  den  ScVein 
auf  sich  zîehe,  als  ob  sie  die  Kichligkeit  der  darin  auK 
gestellten  Angaben  anerkenne,  oder  ohne  Bedauern  die 
vermehrtea  Beschrankungen  wahrnehme,  welche  man, 
wenu  sie  nur  zu  gute  Griinde  zu  glauben  hat,  der  Eio« 
fuhr  einiger  der  wichtigsten  Handelsgegenstande  in  die 
Staaten  des  ZoUvereins  aufzulegen  beabsichtigt. 

Beî  Vergleichung  der  von  Seiten  der  Regierung  ïh- 
rer  Majestat  aufgestellten  Bemerkungen  hinsichtlich  des 
prohibitiven  Geistes  und  der  feindseligen  Tendez  des 
Tarifs  deç  ZoUvereins  in  Beziig  auf  brittiscfae  Interessen 
behauptet  der  Baron  Biilow;  1)  dass  es  passender  ge* 
wesen  sein  wiirde,  dergleichen  Vorwiirfe  an  andere  Lan- 
der  zu  richten,  deren  Tarife  hinsichtlich  gew^isser  Arti- 
kel  brittischer  Production  und  Verarbeitung  in  einem 
weit  hôheren  Grade  prohibîtiv  seien  als  der  Tarif  des 
ZoUvereins.  2)  Leugnet  der  Baron  Biilow,  dass  die 
Wirkung  des  erhôhten  Zolles  auf  einige  Zweige  des 
brittischen  Handels ,  woriiber  die  brittische  Regieriing 
passend  gefunden  batte,  sich  zu  beklagen,  in  der  That 
so  nachtheilig  sei,  als  vorgegeben  worden  ist.  3)  Be- 
streitet  der  Baron  Biilow  Grossbritannien  das  Recht, 
Klagen  iiber  eine  Erhôhung  des  Zolles  auf  Artikel  brit- 
tischer Manufactur,  oder  iiber  die  Auflegung  neuerZolle 
auf  das  rohe  Materlal  zu  erheben,  so  lange  die  britti- 
schen  Zôlle  auf  Korn,  Bauholz  und  Wolle,  Artikel  die 
zu  den  nothwendigsten  Bedùrfnissen  gehôren,  so  blei- 
ben,  wie  sie  zu  der  Zeit  waren,  zu  welcher  Baron  Bti- 
lows  Depesche  ausgefertîget  wurde.  4)  Weigert  sich 
der  Baron  Biilow  zuzugeben,  dass  die  im  Jahre  1842 
stattgehabten  Veranderungen  des  briltischen  'tarifs  den 
Staaten  des  ZoUvereins  irgend  einen  Vortheil  gebracht 
haben ,  und  fiihrt  im  Gegentheil  manche  dieser  Veran- 
derungen an,  welche  sich  dem  Interesse  des  Vereins 
nachtheilig  bewiesen  haben  soUen.  Schliesslich  bezeich- 
net  der  Baron  Biilow  gewisse  von  Seiten  Grossbritan- 
niens  der  preussischen  Regierung  im  Jahre  1^42  ge- 
wàhrte  Zugestandnisse  als  die  verzdgerte  Zulassung  ei- 
nés  vertragsmâssigen  Rechtes. 
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1845  ToAichaDt  la  f^emière  de  ces  assertions  que  je  viens 
de  citer,  je  ^û  remarquer  que  le  gouTernement  prus- 
sien se  trcM^po  s'il  pense  que  les  représentations  du  gou- 
Ternem^^^  britannique  contre  une  politique  restrictive  de 
Gom^ierce  ont  été  adressées  uniquement  à  la  Prusse,  et 
pdn  à  d'autres  pays  dans  lesquels  règne  un  tarif  égal, 
sinon  plus  prohibitif  encore.  11  est  cependant  clair  que  . 
la  nature  de  ces  reprësentations  doit  dépendre  surtout 
des  principes  commerciaux  que  chaque  e'tat  individuel  a 
adoptés  comme  règle  de  ses  procédés,  non  moins  que  des 
espérances  que  la  profession  de  ces  principes  a  été  pro* 
pre  à  réveiller.  Lorsqu'un  état  a  pris  une  attitude  déci- 
dée et  qu'il  avoue  publiquement  que  ses  efforts  seront 
dirigés  surtout  vers  la  réalisation  d'un  système  essentiel- 
lement protecteur,  d'autres  états,  dussent-ils  ne  pas  re- 
connaître la  convenance  d'un  tel  procédé,  n'ont  pas  le 
droit  d'y  voir  une  offense  quelconque.  Mais  lorsqu'un 
état  qui,  des  années  durant,  a  été  prodigue  en  protesta- 
tions indubitablement  sincères  du  voeu  d'étendre  ses  re- 
lations avec  un  autre  état,  ne  fait  cependant  aucune  dé- 
marche réelle  pour  réaliser  ces  assurances,  et  se  laidse  . 
au  contraire  entraîner  par  les  exigences  successives  de 
quelques  classes  y  intéressées  dans  un  système  qui  est 
tout  le  contraire  de  celui  qu'il  professait  d'abord,  l'autre 
état ,  '  en  pareil  cas,  a  évidemment  le  droit  de  dire  que 
les  espérances  réveillées  d'abord  n'ont  pas  été  justifiées 
par  le  fait  et  de  formuler  ses  représentations  dans  un 
sens  analogue  a  cette  manière  de  voir.  £t  ce  droit  ac- 
quiert d'autant  plus  de  force  que  l'état  duquel  ces  re- 
présentations émanent  et  qui  en  appelle  aux  déclarations 
invariables  de  l'état  auquel  elles  sont  addressées,  a  donné 
de  son  côté  des  preuves  indubitables  de  la  bonne  vo- 
lonté qu'il  a  d'agir  conformément  aux  principes  qu'il  a  re- 
commandés. C'est  fondé  sur  ces  raisons  que  le  gouver- 
nement britannique  a  cru  devoir  adresser  naguère  des 
représentations  au  gouvernement  prussien.  Ces  repré- 
sentations contiennent  cependant  un  mot  que  j'y  ai  ad- 
mis par  erreur  et  a  l'égard  duquel  je  sens  que  je  dois 
exprimer  mon  regret  au  gouvernement  prussien.  C'est 
l'assertion  que  les  promesses  faites  en  général  par  le 
gouvernement  prussien  d'éviter  toute  mesure  qui  pour- 
rait nuire  aux  intérêts  britanniques,  l'ont  été  en  1842 
spécialement   à    l'égard    des  droits  alors  discutés  sur  les 
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In  Bezug  au  f  die  erste  dieser  eben  aDgéffihrten  Aeusse-  1845 
rungen  liegt  es  mir  nun  ob,  zu  bemerketa^  dass,  lirenn 
die  preussische  RegieruDg  wâhnt,  dass  die  Vorstellun- 
gen  der  Regierung  IhrerMaj.  gegen  eine  restrictive  Han- 
delspolitik  ausschliesslich  an  Preussen  und  nicht  au.ch 
an  andere  Lander,  in  welchen  ein  gleicher,  wenn  nicht 
noch  mehr  prohibîtiver  Tarif  herrscht,  gerichtet  worden 
sçien,  dîeselbe  sich  im  Irrthum  befindet.  Es  ist  jedoch 
klar,  dass  die  Natur  dieser  Vorstellungen  hauptsachlich 
Yon  den  Handelsgrundsatzen ,  -welche  jeder  individuelle 
Staat  zur  Richtschnur  seines  Verfahrens  angenommen 
hat,  und  von  den  Erwartungen  und  HoiFnungen^  v^elche 
das  Bekenntniss  dieser  Grundsatze  geeignet  gewesen  ist 
zu  erwecken,  abbângen  muss.  Wenn  ein  Staat  eine  be- 
stimmte  und  klare  Stellung  angenommen  bat  und  ôf- 
fentlich  bekennt^  dass  sein  Streben  vorzuglich  auf  die 
Verwirklicbung  eines  streng  protectiven  Systems  gerich* 
tet  sein  werde,  so  sind  andere  Staaten,  wenn  sie  aucb 
in  ihren  Ansicbten  von  der  ZweckmUssigkeit  eines  sol- 
chen  Verfahrens  abweichen  sollten,  nicht  berechtigt, 
solches  als  eine  Krânkuog  zu  betrachten.  Wenn  aber 
ein  Staat ,  welcher  Jahre  lang  in  seinen  unbezweifelt 
aufrichtigen  Betheuerungen  des  Wunsches,  seine  Han« 
delsverbindungen  mit  einem  andern  Staate  zu  erweitern, 
verschwenderisch  gewesen  ist,  dessenungeachtet  keinen 
thâtlichen  Schritt  zur  Verwirklicbung  dieser  Zùsiche- 
rungen  thut  und  sich  im  Gegentheil  durch  die  successi* 
ven  Forderungen  ehizelner  dabei  interessirten  Klassen  in 
ein  System  hineinziehen  lasst,  das  ganz  das  Gegentheil 
von  dem)enigen  ist>  zu  welchem  er  sich  urspriinglich 
bekannte,  so  hat  der  andre  Staat  in  einem  solchen  Falle 
ohne  Zweifel  das  Recht,  das  Verhaltniss  so  anzusehen, 
als  ob  die  anfânglich  erregten  HofEhungen  und  Erwar- 
tungen nicht  durch  die  That  gerechtfértîgt  wordett  seien^ 
und  mithin  seine  Vorstellungen  dieser  Ansicht  gemâsa 
einzukleiden.  Und  dièses  Recht  gewinnt  um  so  mehr 
an  Starke,  als  der  Staat,  von  welchem  dièse  Vorstel- 
lungen ausgehen  und  welcher  an  die  unwandelbaren 
Erklârungen  des  Staats,  an  welchen  diesélbeù  gerichtet 
sind,  appellirt,  von  seiner  Seite  selbst  unzweideutige 
Beweise  seiner  Bereitwilligkeit  gegeben  hat,  in  Ueber- 
einstimmung  mit  den  von  ihm  empfohlenen  Grundsëtzen 
zu  handeln.  Es  ist  auf  dièse  Grtinde  gesttitzt,  dass  die 
Regierung   Ihrer   Ma),  sich    fiir  berechtigt  gehalten  hat 
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1845  mouselines  de  laine.    Le  baron  de  Bulow  a  parfaitement 
raison  de  dire  que  cette  assertion  n'est  pas  fondée. 


Encore  que  le  baron  de  Bulow,  lorsque  V.  S.  lui  fit 
part  des  bruits  parvenus  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment britannique  touchant  une  augmentation  projetée 
de  ce  droit,  ait  assuré  qu'il  ignorait  un  pareil  dessein  et 
exprime  même  des  doutes  sur  son  existence,  il  est  cer- 
tain que  ces  propos  de  sa  part  n'étaient  point  calculés 
pour  donner  le  change,  et  ne  doivent  être  attribués  qu'l 
la  circonstance  que  la  section  administrative  chargée  spé- 
cialement de  diriger  ces  a£Paires  ne  l'avait  pas  encore 
informé  de  la  chose.  Le  gouvernement  britannique  est 
cependant  d'avis  que  cette  erreur  de  sa  part  n'a  nulle 
influence  sur  la  validité  générale  des  argumens  qu'il  a 
établis;  car  lors  même  que  le  gouvernement  prussien 
n'aurait  pas  fait  des  promesses  spéciales  à  l'égard  des 
droits  sur  les  mousselines  de  laine,  le  gouvernement  bri- 
tannique se  croirait  néanmoins  en  droit  de  regarder  ce 
cas  particulier  comme  étant  déjà  compris  dans  les  as- 
surances générales  qu'il  avait  reçues.  Y.  S.  se  souvien- 
dra  que  sir  6.  Hamilton,  auquel  avaient  été  confii^es  les 
fonctions  d'envoyé  eçi  votre  absence  de  Berlin  au  mois 
de  juin  1842,  rapporta  sous  le  premier  du  dit  mois 
avoir  re9^  du  baron  de  Bulow  l'assurance  que  non  seu- 
lement les  droits  sur  les  fers  ne  ,  subiraient  aucun 
changeipenti  :mais  qu'il .  n!en  serait  proposé  aucun  qui 
f&t  préjudiciable  au  commerce  britannique ,  à  moins  que 
les  intérêts  du  ZoUverein  ne  l'exigeassent  impérieuse- 
ment. Le  gouvernement  britannique,  malgré  l'approche 
de  la  période  où  cette  affaire  devait  être  discutée  par 
les  députés  des  états  de  l'union  douanière,  n'ayant  point 
été  informé  de .  l'existence  d'un  besoin  aussi  urgent,  crut 
naturellement   pouvoir   négliger   tous  les  bruits  de  nou- 
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die  unlângst   nberreichten  Vorstellungen  an  die  preussi-  1845 

sche   Regierung    zu  richteo.     Eine  Ângabe  )edoch  befin- 

det  sich  un  ter  diesen  VorstelluDgen^  welche  von  mîr  aus 

Versehen  aufgenomiiien  worden  ist^  und  hinsichtlich  wel- 

cher   ich  fiihle,    dass  ich  es  der  preussischen  Regierung   . 

schuldîg  bin^  mein  Bedauem  auszusprechen.     Ich  meine 

die  BehauptuDg,  dass  die  im  allgemeinen  ausgesprocbenen 

Versicherungen   der  prenssischen  Regierung,  jede  Mass- 

regel,    die    den  brittiscfaen  Interessen  zum  Nachtheil  ge- 

reichen  mcichte,  zu  vermeiden,  im  Jahre  1842  hinsicht- 

lich  des  damais  inFrage  stehenden  ^ZoUes  auf  die  Mous-  ^ 

selines  de  laine  speciell  ertheilt  worden  seien.     Der  Bà« 

ron  Biilow  bat  vollkommen  recht^  dièse  Ângabe  als^  un* 

richtig  zu  bezeichnen.  ^ 

Obgleich  der  Baron  Bûlow,  aïs  ibm  von  Ew«  Herr- 
liclikeit  die  der  brittiscben  Regierung  zur  Kunde  gelàng^^ 
ten  Geriichte  von  einer  beabsicbtigten  Erhôhung  dièses 
Zolles  eroffnet  wurden,  aile  Mltwissenheit  einer  ^olclien 
Absicht  ablehnte  und  selbst  seinen  Zweifel  an  dem  Da* 
sein  einer  solchen  ausspracb,  so  kann  doch  kein  Zwei- 
fel obwalten ,  dass  dièse  Aeusserungen  desselben  keines- 
wegs  von  einer  beabsichtigten  Tauschung  auegingen^  son« 
dern  einzig  dem  Umstande  zuzùscbreiben  sind,  dass^  die 
mit  Leitung  dieser  Angelegenheiten  speciell  beauftragte 
Geschâftsabtheilung  ihn  selbst  noch  nicbt  von  der  Sa- 
che unterrichtet  hatte.  Die  Regierung  Ihrer  Majestat  ist 
jedoch  der  Meinung,  dass  dieser  Irrthum  von  ihrer  Seite  ^ 

durchaus  keinen  Èinfiuss  auf  die  allgemeine  Gûltigkeit 
der  von  ihr  aufgestellten  Beweisgniade  bat;  denn  selbst, 
wenn  von  Seiten  der  prenssischen  Regierung  keine  spe- 
ciellen  Versprechungen  hinsichtlich  des  Zolles  auf  Mous- 
selines de  laine  gegeben  wurden,  wiirde  sich  die  Regie- 
rung J.  M.  doch  fiir  berechtigt  halten,  diesen  besondern 
Fali  als  einen  solchen  zu  betrachten,  welcher  schon  in 
den  allgemeinen  Zusicherungen ,  die  sie  erhalten  hatte, 
eingeschlossen  war.  Ew.  Herrlichkeit  werden  sich  erin- 
nern ,  dass  Sir  G,  Hamilton ,  welchem  wâhrend  Ihrer 
Abwesenheit  von  Berlin  im  Juni  1842  die  gesandtschaft- 
lichen  Functionen  iibertragen  waren,  unterm  ersten  ge-- 
nannten  Monats  berichtete,  dass  er  vom  Baron  Biilow 
die  Versicherung  erhalten  habe,  dass  nicht  nur  die  Zôlle 
auf  das  Eisen  keine  Veranderung  erleiden,  sondern  aucl| 
keine  dem  brittiscben  Handel  nachtheiligen  Veranderun* 
gen  in  Vorschlag  gebracht  werden  sollten,  wenn  dieln- 
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1845  velles  restrictions  qui  à  la  prochaine  assemblée  des  dé- 
putés,  seraient  imposées  au  commerce  britannique  ^  tant 
que  le  gouvernement  prussien  lui-même  garderait  le  si- 
lence là  dessus.  Cependant  le  gouvernement  britannique 
sut  peu  de  tems  après  par  des  comdlunications  privées 
que  la  Prusse  elle-même  proposerait  dans  cette  assem« 
blée  une  restriction  de  ce  genre,  et  l'on  ne  s'étonnera 
point  que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique^  sur 
une  demande  directe  adressée  au  gouvernement  prussien, 
n'ait  pas  reçu  avec  indifférence  une  réponse  qui  confira 
mait  ce  bruit.  A  présent,  le  gouvernement  prussien  nie 
cependant  que  ce  changement  puisse  être  regardé  comme 
préjudiciable  au  commerce  britannique,  et  pour  confir«> 
mer  cette  assertion ,  le  baron  de  Bulow  cite  comme  un 
fait  que  non  seulement,  depuis  que  les  nouveaux  droits 
sont  en  vigueur,  les  mousselines  dé  laine  étrangères  n'ont 
cessé  d'être  importées  dans  le  territoire  du  Zollverein, 
mais  que  l'importation  des  tissus  de  laine  s'esta  accrue. 
A  l'égard  du  premier  de  ces  points,  )e  ferai  observer 
qu'il  ne  prouve  rien  sinon  que  le  commerce  de  mousse- 
lines de  laine  n'a  pas  été  complètement  anéanti  par  la 
loi  modifiée  sur  les  droits;  et  quant  au  second,  qu'il  ne 
se  rapporte  pas  du  tout  aux  droits  sur  les  mousselines 
'  de  laine ,  mais  bien .  à  l'impôt  que  paient  les  tissus  de 
laine  dans  l'intérieur  du  cercle  d'activité  du  Zollverein, 
impdt  contre  lequel  le  gouvernement  britannique  n?a  ja- 
mais élevé  aucune  plainte. 


.  i'en  viens  à  la  partie  de  la  dépêche  du  baron  de  Bu- 
low au  chevalier  Bunsen,  où  le  ministre  prussien  des 
affaires  étrangères  cherche  à  justifier  l'imposition .  d'un 
nouveau  droit  sur  une  manière  brute  en  disant  que  la 
Grande-Bretagne  elle-même  suit  cette  règle  dans  la  pra- 
tique et  où  il  s'efforce  de  rejeter  sur  la  Grande-Bretagne 
le  reproche   d'esprit  mercantile  étroit,  que  le  gouverne- 
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teressen    des  ZoUvereins  solches  nicht  driDgend  geb^ten.  1845 
Da  die  brittische  Regierilng  img^obtet  des  Herannabens 
der  Période,   in   welcher  dièse   Ângelegenheit   von  den 
Abgeordneten     der    Vereinsstaaten    verhàndelt    werden 
sollte,  bierauf  keine  Anzeige  yon  dem  Eintritt  einer  sol- 
chen  dringenden  Veranlassiing  erhieit,  so  glaubte  sie  sich 
natiirlicher    Weîse    berechtigt^   aile  Geruchte  ,von  neuen 
Bescbrânkungen,  welcbe  dem  brittiscben  Handel  bel  der 
bevorstebenden  Versammlung   der    Abgeordneten  'aufge- 
legt  werden  sollten ,    unbeachtet  zu  lassen,  so  lange  die 
preussiscbe    Regierung    selbst  daruber  in   Stillscbweigen 
verbarre.      Nicbt  lange   darauf   ward  jedoch    der  britti* 
scben   Regierung   durcb   Privatmittheilungen    die  Kundè, 
dass  Preussen  selbst  bei  dieser  Versammlung  eine  solcbe 
Restriction   in   Vorschlag   bringen   werde;    und  es    darf 
wohl  kein  Erstaunen  erregen,  wenn  die  Regierung  Ibrer 
Majestat  die  auf  eine  directe  Anfrage  bei  der  preussiscben 
Regierung    erfoigte  Bestatigung    dièses  Geriicbtes  keines- 
wegs    mît    Gleichgiiltigkeit    vernahm.      Die    preussiscbe 
Regierung  leugnet   indess  jetzt,  *  dass^  dièse  Veranderung 
als  nacbtheilig  fiir  den  brittiscben  Handel  betracbtet  wer- 
den kann,  und  zur  Bestatigung  dieser  Bebauptung  fiibrt 
der  Baron  Biilow  aïs  tbatsachlicb  an  :  dass  nicbt  nur  die 
auslandîscben    Mousselines   de    laine ,  seit  der  neue  Zoll 
in  Wirksamkeit  getreten  ist,  fortwàhrend  in  das  Gebiet 
des    Zollvereins    eingefiihrt    worden  sind,  sondern  auch 
die  Einfubr  der  wollenen  Zeuge  in  steigendem  Verhalt- 
nisse    zugenommen    bat.      Hinsichtlich   des  ersten  dieser 
Punkte  babe  ich  nun  zu  bemerken,  dass   derselbe  nicbts 
weiter   beweist,    als  dass  der  Handel  mit  den  Mousseli* 
nés  de  laine  durcb  das  veranderte  Zollgesetz  nicht  ganz- 
licb  vernîcbtet  worden  ist;  und  in  Betreff  des  zweiten: 
dass    derselbe    in  gar  keiner  Verbindung  mit  dem  ZoUe 
auf  die  Mousselines  de  laine  steht,  sondern  sich  auf  die 
Besteuerung    der    wollenen   Zeuge   innerhalb    des  Wir- 
kungskreises    des  Vereîns   bezîeht  —  eine   Besteuerung, 
gegen    welche    die  brittische  Regierung  nie   eine  Rlage 
erhoben  bat. 

Ich  komme  nun  zu  demjenigen  Theil  der  Depesche 
des  Baron  Bùlow  an  den  Ritter  Bunsen,  in  welcbem 
der  preussiscbe  Minister  der  auswartigen  Angelegenhei- 
ten  die  Auflegung  eines  neuen  Zolles  auf  ein  Rohmate« 
rial  durcb  die  Bebauptung  zu  rechtfertigen  sucht,  dass 
Grossbritannien    selbst    in   der  Praxis  derselben   Regel 
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lâ45  ment  britanniqne   sMtait  cru  fondé  à  dëduire  de  la  ma- 
nière d'agir  du  Zollrerein. 


Afin  de  juger  exactement  de  Tesprit  de  la  politique 
commerciale  d'un  gouvernement  et  de  son  attitude  dans 
un  tems  donné,  par  rapport  à  des  différends  tels  que 
ceux-ci,  il  est  nécessaire  de  considérer  l'état  présent  de 
ses  lois  douanières  aussi  bien  que  leur  état  passé,  tel  qu'il 
était  avant  qu'on  y  fit  des  changemens.  C'est  Texamen 
soigneux  de  ce  point  qui,  dans  la  comparaison  des  sy- 
stèmes commerciaux  de  deux  états,  peut  seul  faire  con- 
naître leurs  tendances  respectives.  Il  est  souvent  diffi- 
cile à  un  gouvernement  pénétré  de  l'excellence  d'une 
liberté  absolue  de  commerce  entre  toutes  les  nations,  de 
réaliser  ses  sentimens  à  ce  sujet,  s'il  a  affaire  à  des  lois 
prohibitives  en  vigueur  depuis  longtems,  qui  ont  fait  dé- 
vier tant  les  capitaux  que  la  main  d'oeuvre  de  la  direc- 
tion qu'ils  auraient  priçe  sans  l'existence  de  ces  lois.  En 
cas  pareil,  le  devoir  d'un  gouvernement  qui  désire  in- 
troduire des  réformes  de  cette  espèce  est  de  balancer 
avec  soin  les  maux  qui  accompagnent  le  passage  à  une 
législation  coipparativement  meilleure  avec  les  avantages 
qu'on  peut  attendre  de  l'introduction  d^un  tout  nouveau 
système.  Ces  maux  sont  souvent  de  nature  si  diverse 
qu'ils  rendent  la  question  de  savoir  en  quel  tems  et  de 
quelle  manière  il  faut  introduire  de  telles  réformes,  ex- 
trêmement difficile  à  résoudre.  Toutes  les  raisons  qui  dé- 
montrent les  difficultés  et  les  dangers  qu'il  y  a  à  modi- 
fier des  Ipis  de  restriction  sévères  devraient  donc  servir 
d'avertissement  plus  grave  contre  leur  introduction  pri- 
mitive, de  même  que  contre  la  disposition  à  écouter  trop 
facilement  les  représentations  de  certaines  classes  indus- 
trielles, ces  dernières  cherchant  tout  naturellement  un 
remède  aux  difficultés  dont  les  entreprises  de  commerce 
sont  presque  toujours  accompagnées,  dans  des  mesures 
qui  favorisent  leur  intérêt  privé  aux  dépens  du  bien  gé* 
néral  et  public. 


Le  baron   de  Bulow  allègue  la  triste  condition  des 
producteurs  de  fer  en  Allemagne  comme  la  raison  pour 


Punion  douanière  prussienne.         231 

t 

folge^  und  in  welchem  er  bemiiht  ist,  die  Vorwnrfe  ei-  1845 
nés   unfreundlichen  Handelsgeistes  >    welchen  die  Regiè- 
rung   Ihrer  Maj.  sîch   fiir  berechtigt  gehalten  batte,  au8 
der    Handlungsweise    des     Zollvereins    abzuleiten,   auf 
Grossbrîtannien  selbst  zurûckzuwerfen. 

Um  dea  Geîst  der  Handehpolitik  einer  Regîerung 
und  ihre  Steilung  zu  irgend  einem  gegebenen  Zéitpunkt 
biDsicbtlich  Streitigkeiten  wie  die  gegenwârtigen  ncbtig 
zu  beurtbeilen^  ist  es  nothwendig,  nicbt  nur  den  Yor« 
liegenden,  sondern  aucb  den  vergangenen,  vor  Eintritt 
etwaiger  Veranderungen  bestandenen  Zustand  ihrer  Zoll- 
gesetze  in  Betracht  zu  ziehen.  Es  ist  die  sorgfâltige 
Prûfung  dièses  Punktes  allein,  Mrelche  bel  Vergleichung 
der  Handelssysteme  zweier  Staaten  ibre  respective  Ten- 
denz  answeisen  kann.  Es  ist  oft  schwierig  fiir  eineRe- 
gierung,  welcbe  von  der  Zvreckmâssigkeit  einer  unbe- 
schrankten  Handelsfreiheit  zwiscben  allen  Nationen  durcb- 
drungen  ist,  ihre  diessfâlligen  GesitiUungen  zu  verwirk* 
lichen,  wenn  sie  mit  lange  bestebenden  Verbotgesetzen 
zu  thun  bat,  die  sovfobl  Capital  als  Ârbeit  von  der  , 
Ricbtung  entfernt  baben,  -welcbe  dieselben  obne  das  Da- 
sein  solcber  Gesetze  eingeschlagen  baben  vrûrden.  Et 
ist  in  solcben  Fâllen  die  Pflicbt  einer  Regierung,  v^elche 
Verbesserungen  dieser  Art  einzufuhren  w^iinscht,  sorg« 
fâltig  die  Uebel,  welche  den  Uebergang  zu  einem  bezie- 
bungsweise  vorzuziebenden  Gesetzbestand  begleiten ,  ge- 
gen  die  Vortbeile  abzuwagen,  welcbe  von  der  Einftib- 
rung  eines  ganz  neuen  Systèmes  zu  erwarten  stehen. 
Dièse  Uebel  sind  oft  so  mannigfaltiger  Natur,  dass  sie 
die  Beantwortung  der  Frage  binsicbtiicb  der  passendsten 
Zeit  und  Weise  zur  Einfiibrung  solcber  Verbesserungen 
ausserordentlich  erschweren.  Allé  diejenigen  Grûnde, 
welcbe  die  Scbwierigkeiten  und  Gefahren  einer  Modifi- 
cation bestebender  strenger  Bescbrankungsgesetze  dar- 
thun,  sollten  daber  zu  einer  verstârkten  Warnung  gegen 
deren  ursprunglicbe  Einfûhrung  dienen,  so  wie  gégen 
die  Geneigtbeit,  den  VorsteUungen  einzelner  industrieUer 
Klassen  mit  zu  grosser  Bereitwilligkeit  Gebôr  zu  geben; 
indem  letztere,  natiirlicb  genug,  eîne  Âbbiilfe  gegen  die 
Scbwierigkeiten,  von  denen  Handelsunternehmungen  fast 
immer  begleitet  sind,  in  Massregeln  sucben,  welcbe  ih- 
ren  Privatvortheil  auf  Kosten  des  Gemeinwohls  begiin« 
Stigen. 

Die    traurige  Lage   der  Froducenten   des  Eisens  in 
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1845  laquelle  les  états  du  Zollva'em  ont  dernièreKtoent  imposé 
.  des  droits  sur  les  fers  étrangers.  Je  n'hésite  point  à 
soutenir  que  si  la  souffrance  prétendue  ou  réelle  des 
producteurs  d'articles  qui  sont  exposés  à  la  concurrence 
étrangère  était  regardée  dans  la  Grande-Bretagne  comme 
suffisante  pour  justifier  des  mesures  restictives  contre  le 
commerce  du  dehors  ^  il  ne  se  passerait  pas  d'année 
sans  qu'il  fût  promulgué  des  lois  prohibitives  de  ce  genre 
et  sans  que  les  puissances  étrangères  élevassent  des  plain- 
tes nombreuses,  et  le  gouvernement  britannique  est  per- 
suadé ,  que  si  la  bonne  volonté  que  le  gouvernement 
prussien  a  manifestée  dans  ces  derniers  tems  de  céder  à 
de  telles  représentations  n'est  pas  limitée  à  tems  par  Fex- 
périence  des  conséquences  funestes  que  cela  aura,  les 
mesures  arrêtées  par  les  états  du  Zollverein  ne  feront 
qu'en  annoncer  d'autres  semblables  ^  en  sorte  que  nous 
nous  trouvons  au  commencement,  et  non  à  la  fin,  d'une 
série  de  projets  tendant  à  limiter  et  à  entraver  le  com- 
merce. Le  prétexte  ou  même  la  réalité  de  la  souffrance 
de  l'une  ou  de  l'autre  branche  d'industrie  existera  ton* 
jours,  mais  les  plaintes  deviendront  d'autant  plus  fré- 
quentes  que,  pour  satisfaire  aux  voeux  de  certaines  clas^ 
ses ,  on  mettra  plus  d'entraves  à  l'industrie  générale  et 
aux  progrès  du  bien  public.  Le  baron  de  Bulow,  en 
parlant  des  divers  points  à  l'égard  desquels  il  regarde 
le  système  britannique  comme  repréhensible,  fait  obser- 
ver que  la  Grande-Bretagne  ne  saurait  se  faire  un  mé*^ 
rite  de  l'extrême  modicité  des  droits  qu'elle  prélève 
sur  le  fer  qu'on  y  importe,  attendu  qu'aucun  pays  ne 
s'avisera  jamais  d'exporter  du  fer  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. En  émettant  cette  opinion,  le  baron  BuIomt 
ignorait  probablement  que  les  fers  de  Suède  s'impor- 
tent dans  ce  pays  en  très  grande  quantité  et  que  cette 
concurrence  fait  beaucoup  de  tort  aux  producteurs  de 
fer  du  Yorkshire;  ensuite  ,  que  la  réduction  des  droits 
effectuée  en  1842,  ainsi  qu'une  réduction  antérieure  tt 
plus  considérable,  a  été  proposée  par  le  gouvernement 
britannique  et  adoptée  par  le  parlement,  en  dépit  d^ 
énergiques  représentations  des  dits  producteurs  de  fer  bri- 
tannique ,  représentations  toutes  pareilles  à  celles  «nx- 
quelles  le  gouvernement  prussien  a  récemment  prouvé 
bon  de  céder. 


Punion  douanière  prus^ie/hne. 

Deutschland  wird  von  Baron  Bulow  als  Grund  des  von  iM6 
Seiten  der  Staaten  dem  fremden  Eisen  jiingst  aufgelegten 
Zolles  angegeben.  Ich  stehe  nicht  an,  zu  behaupten^ 
dass,  wenn  das  Vorgeben  oder  selbst  das  wirkliche  Da- 
seîn  'grosser  Leiden  von  Seiten  der  Producenfen  solcher 
Artikel,  welche  der  auslSndiscfaen  Mitbewerbung  ausge* 
setzt  8Înd,  în  Grossbritannien  ala  hinreichend  betraclitet 
wiirden,  um  beschrankende  Massregeln  des  auswârtigen 
Handels  zu  rechtfertigen,  so  wiirde  kein  Jahr  ohne  Er«> 
lassung  von  Verbotsgesetzen  dîeser  Art  und  ohne  viel- 
seîtige  Klagen  der  auswMrtîgen  Mfîchte  hingehen.  Und 
die  Regierung  Ifarer  MajestSt  ftiblt  sîch  iiberzeugt,  da^, 
vrenn  die  Geneigtheit,  welche  die  preussiscfae  Regieruog 
in  der  jiingst  verflossenen  Zeit  an  den  Tag  gelegt  bat, 
solchen  Vorstellungen  nachzugeben,  nicht  za  rechter  Zeit 
durch  die  Erfahrung  von  den  verderblichen  Folgen  der- 
selben  in  engere  Grenzen  zuriickgefahrt  wird,  die  von 
den  Staaten  des  ZoUvereins  verfiigten  Massregein  nur  die 
Vorganger  andrer  und  ahniicher  sein  werden,  so  dàss 
wir  uns  am  Anfange,  nicht  am  Schiusse  einer  Reihe  von 
Projecten  zur  Einengung  und  BeschrSnkung  des  Han- 
dels befinden.  Der  Vorwand  oder  selbst  das  wirkliche 
Dasein  des  Leidens  eines  oder  des  andern  Industriezwéi- 
ges  werden  nie  fehien;  aber  die  Rlagen  werden  immér 
hâufiger  werden,  je  mehr  man  durch  Willfahrung  der 
Wûnsche  einzelner  Klassen  der  allgemeinen  Industrie 
und  den  Fortschritten  der  allgemeinen  Wohlfahrt  Fes- 
sein  anlegt.  Der  Baron  Bûlow,  indem  er  sich  uber  die 
speciellen  Punkte  aussert,  hinsichtlich  welcher  er  das 
brittische  System  als  dem  Tadel  zug^nglich  betrachtet^ 
bemerkt:  dass  Grossbritannien  sich  die  sehr  niedrigen 
Zolle   auf   die  Eiiifuhr  des  Eisens    nicht  zum  Verdienst  ^. 

anrechnea  konne,  indem  es  keinem  Lande  je  in  den  Sinn  ?^ 

kommen  weide,  Eisen  nach  Grossbritannien  auszufîifaren. 
Bei  Darlegung  dieser  Meinung  war  es  dem  Baron  Bii- 
low  wahrscheinlich  nicht  bekannt^  dass  schwedisches  Ei- 
sen bis  zu  einer  sehr  bedeutenden  Ausdehnung  in  dièses 
Land  eîngefiihrt  wird  und  dass  dessen  Mitbewerbung  in 
dem  brittischen  Eisenhandel  die  Eisenproducenten  von 
Yorkshire  sehr  hart  drûckt;  und  ferner,  dass  dieHerab- 
setzung  des  Zolles,  welche  im  Jahre  1842  staltfand,  éo 
wie  ein  friiherer  noch  bedeutenderer  Nachlass  desselben, 
von  der  Regierung  Ihrer  Majestat  in  Vorschlag  gebracht 
und    vou  Sçitçn  des   Parlaments   angenommen   wurde^ 
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En  examinant  les  remarques  que  M.  le  baron  Bulow 
fait  à  IVgard  des  droits  du  tarif  britannique  qui  moti- 
vent les  principaux  griefs  exposés  dans  sa  dépêche  IM. 
le  chevalier  Bunsen ,  savoir  les  droits  sur  le  bois  <k 
construction ,  sur  les  grains  et  sur  la  laine,  je  n'ai  pu 
été  peu  étonné  de  voir  qu'il  croit  les  états  du  Zollvo^ 
ein  fondés  à  se  plaindre,  parce  que,  sous  cea  rappoiti, 
le  gouvernement  britannique  favorise  les  denrées  cela* 
niales  britanniques  plus  que  les  produits  d'autres  pan; 
et  le  baron  Bulow  emploie  le  terme  de  droits  diyi- 
rentiels  exactement  dans  le  même  sens  dans  iequà  fl 
l'aurait  compris  si  la  Grande-Bretagne  ayait  favorisé  Im 
grains,  les  laines  et  les  bois  de  construction  de  quelqui 
autre  pays  étranger  aux  dépens  des  produits  similaini 
du  ZoUverein.  Cependant  le  baron  de  Bulow  ne  peot 
ignorer  que  le  nom  de  droits  différentiels  ne  convient 
à  cet  impdt  que  pour  autant  qu'il  répond  à  celui  di 
cinquante  thalers  par  quintal  que  le  Zollyerein  prélèft 
sur  les  fabricats  de  coton  étrangers,  comparé  à  cequ'ao- 
quittent  des  produits  similaires  de  l'industrie  indigènsi 
lesquels  sont  exempts  de  toutes  charges  fiscales*  Et  il 
ne  saurait  à  coup  sûr  vouloir  établir  la  nouvelle  doe- 
trine  que  le  producteur  étranger  peut  se  regarder  conuas 
lésé  dans  ses  droits  s'il  n'est  pas  traité  sur  le  mâmt 
pied  que  le  producteur  indigène.  Quoi  qu'il  en  soit» 
c'est  là  une  question  dans  la  discussion  de  laquelle  le 
gouvernement  de  S.  M*  britannique  ne  saurait  entrer. 


Le  gouvernement  de  S.  M*  britannique,  se  bornant 
donc  uniquement  à  considérer  l'effet  positif  des  droits 
sur  les  grains,  les  bois  de  construction  et  les  laines  de 
l'étranger  par  rapport  aux  intérêts  du  ZoUverein,  ab- 
straction faite  de  la  différence  en  faveur  du  productsnr 
indigène,  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  les  singu- 
lières yariations  que  le  gouvernement  prussien  a  mon- 
trées dans  diverses  occasions  quant  à  ses  vues  sur  cette 
matière.  Dans  la  dépêche  du  baron  de  Bulow  an  che- 
valier Bunsen,  comme  dans  toutes  les  communiealioDS 
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trotz  der  ecergischen  Yorstellungen  der  erwahntén  Pro*'l845 
ducenten   des    brittîschen  Eisens  — *  VorstellungeDy  Tôll- 
kommen    denen  âhDlich,  welchen  die  preussische  BogiO" 
rung  }UDg8t  fur  gut  befunden  hat  nachzugeben. 

Bei  UntersuchuDg  der  BemerkungeD ,  die  der  Baron 
Biilow  hinsichtlich  derjenigen  Zôlle  des  brittisthen  Ta- 
rifs macbt,  welche  die  yorzûglichsteil  Pankte  seiner  Bé- 
schwerdea  in  seiner  Depescbe  an  den  Ritter  Bunsen  be- 
grûnden ,  nâmlicb  :  die  Zolle  auf  Bauholz  y  Kom  und 
Wolle^  bat  es  mich  nicbt  wenig  in  Erstaunen  gesetzt,  zu 
finden,  dass  er  die  Staaten  des  Zollvereins  zu  gérecbtén 
Klagen  berecbtigt  balt,  weil  die  brittiscbe  Regierung  in 
diesen  Beziebungen  die  brittischen  Colonialerzeugnisse 
vor  den  auslandischen  Ërzeugnissen  begûnstigt;  und  der 
£aron  Bûlow  gebraucht  den  Ausdruck:  „Differential« 
zôUe^'  genau  in  demselben  Sinne ,  in  welcbem  er  ihn 
verstanden  baben  wiirde,  wenn  Grossbritannien  das  Korn, 
die  Wolle  und  das  Baubolz  irgend  eines  anderh  auslan- 
discben  Staates  auf  Kosten  derselben  Erzeugnisse  des 
Vereins  begûnstigt  batte.  Der  Baron  Biilow  kann  docb 
gewiss  nicht  iiberseben  baben,  dass  der  Name  ,,DifEe- 
rentialzolle"  dieser  Abgabe  nur  in  dem  Grade  zusteben 
kiinne,  in  welcbem  derselbe  der  vom  ZoUverein  verfùg- 
ten  Abgabe  von  50  Tblrn.  pr.  Ctr.  auf  auslandiscbe 
Baumwollenfabrikate  entspricbty  wenn  verglicben  mit 
derjenigen  âbnlicber  von  allen  fiscalen  Lasten  freien  Er- 
zeugnisse einbeimiscber  Industrie.  Und  er  kann  doch 
zuverlâssig  nicht  die  neue  Lebre  aufstellen  wollen,  dass 
der  auslandiscbe  Producent  ein  Recht  habe,  sicb  fur  be- 
eintrachtigt  zu  balten,  wenn  er  mit  dem  eiubeimiscben 
Froducenten  nicbt  auf  gleicben  Fuss  gestellt  wird.  Dem 
sei  jedocb,  wie  ibm  wolle  —  es  ist  eine  Frage,  auf  de- 
ren  Erorterung  die  Regierung  Ibrer  Majestat  nicbt  ein- 
gehen  kann. 

Indem  die  Regierung  Ibrer  Maj.  sicb  daber  lediglicb 
auf  die  Betracbtung  der  positiyen  Wirkung  der  Zôlle 
vom  auslandischen  Korn,  von  dem  Baubolz  und  der 
Wolle  auf  die  Interessen  des  Zollvereins  bescbrânkt, 
abgeseben  von  der  Differenz  zu  Gunsten  des  einbeimi- 
'  scben  Froducenten,  kann  sie  nicbt  umbin,  die  sonder- 
baren  Abweichungen  zu  bemerken,  welcbe  die  preussi- 
scbe  Regierung  bei  verschiedenen  Gelegenbeiten  in  ihren 
Ansicbten  ûber  diesen  Gegenstand  dargelegt  bat.  In 
der  Depesche  des  Baron   Biilow  an  den  Ritter  Bunsen 
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1845  prfctfdentes  qai  forent  dirigées  oôntre  le  système  ^biitan- 
'Àique^  ces  droits  forment  les  principaux  sujets  de  plainte 
^roàntre   la  Grande-Bretagne,  et  ils  sont  désignes  comme 
le  plus  grand  obstacle  à  une  meilleure  entente  relative- 
ment  aux  rapports  de  commerce.    Mais  toutes  les  fois 
que  la  €h^nde-Bretagne  a  essaye  de  changer  ce  système 
'à  regard  des  articles  en  question,  et  d'introduire  un  ar- 
rangement  plus   fiiyorable   au  producteur   étranger,  le 
changement   propose  ou    effectue  a   é{,é  aussitôt  dëclarë 
sans  valeur,   sinon   pour  la  Prusse,   du  moins  pour  les 
ëtats  du  Zollverein  dans  leur  propriëtë  collective.     Ainsi, 
Ibrsqu'en  1836  le  gouvernement  britannique  pria  le  gou- 
vernement  prussien   de  lui  faire  connaître  quels  avanta- 
ges  les  ëtats  du  Zollverein  seraient  disposés  à  accorder 
au  commerce    britannique    contre  un    changement    im 
droits  sur  le  bois  de  bâtisse,  dont  il  s'agissait  alors,  le 
ministre   prussien   des   affaires  étrangères  dit  \  Penvoyé 
britannique  -à  Berlin   que  une  telle  réduction  de  droits 
paraissant    être   dans  l'intérêt  de  la  construction  navale 
britannique ,    et  tous   les  avantages  qui  en  résulteraient 
promettant  d'écheoir  en   partage  è  la  Prusse  de  préfé- 
rence «^à  Itous  les  autres  états  du  Zollverein,  ceux-ci  ne 
s^  trouveraient  apparemment  pas  disposés  è  faire  un  sa- 
crifice quelconque  pour  obtenir  un  tel  changement.    Le 
résultat  des  ouvertures  que  le  goiJvernement  britannique 
entama  è  cette  époque,  vint  [prouver  la  justesse  des  sup- 
positions du    ministre  prussien^   et  l'affaire  en  resta  le. 
Le   gouvernement    britannique    était   donc  en  droit  d'en 
conclure   que    cette   question   était  d'une  importance  se- 
condaire  pour   les   états  du  Zollverein  et  ne  présentait 
pas  de  quoi  baser  des  négociations  là  dessus.     £t  main- 
tenant   que    la  Grande-Bretagne  a  non  seulement  écarta 
la  méthode  désapprouvée  de  mesurer  le  bois  de  bâtisse, 
mais  encore  réduit  les  droits  de  plus  de  moitié,  le  gou- 
vernement prussien    en    revient    tout-à-coup   à    sa  pre- 
mière manière  de  voir,  représente  cette  question  comme 
étant  d'une    haute  importance  pour  les  intérêts  de  l'n- 
^       nion  douanière,  et,  comme  s'il  ne  s'était  rien  fait  depuis 
à  cet    égard,    dépeint   l'impôt   actuellement  en  vigueur 
comme  une  injustice  envers  le  Zollverein.     Et  pour  ap- 
puyer   son    opinion,   le    baron  de  Bnlow  cite  celle  de 
deux   écrivains   au   moins,    qui,  lors  même  que  le  gou- 
vernement britannique  voudrait  les  reconnaître  pour  des 
autorités   en   matières   politiques,   n'avaient  pas  en  vue 
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8dwohl   als  in  allen  Yorausgegangenen  ^  gégenâas  bFhti«<  1545 
sche  System  gerichteten  MiUheilungen  bîIdèiidieÀeZôllej 
die  Hauptanbaltspunkte    der  Beschwerden   gegen  Gioes^j 
britannien  und  werden  als  das  wîchtigste  Hinderniss  eî- 
nes    bessern  ËinverstândDÎsses  bezûglich  der  Handelsver- 
haltnisse    bezeichnet.      So   oft   îndess  Grossbrîtannien  es 
versucht  hat,  dièses  System  in.  Beireff  der  fraglicben  Ar- 
tikel  zu  ândern  und  eine  dem  auslandiscben  ProduceUtea  > 
gùnstigere  Anordnung   einzufdhren  /  so  wird'  die  vorge^^ 
schlagene  oder  wirklicli  ausgefdhrte  Veranderâng  augeoKi 
blicklich  fur  ganzlich  werthlos  erklart,  wenn  aiich  nicht- 
fur  Preusseu;  doch  wenigstens  fiir  die  Staaten  des  Zollver*  * 
eîns    in    ihrer  coUectiven  Eigenschaft.     So^  ak  im  Jabre 
1836    die  Regierung    Ikrer  Majestât  die  prenssische  Re* 
gierung  ersuchte,  sie  zu  benachricbtigen^  welcbe  Yortbeile 
die  Staaten    des  ZoUvereins    geheigt   sein  wiirden;  dem^ 
brittiscben  Handel  gegen  eine  Verânderung  der  Bauholz-' 
zoUë  y  die  damais  in  Frage  stand^  zu  gewëbren,  Susserte 
der    preussiscbe  Minister  der  auswartigen  Angelegenbei*' 
ten  gegen  den  Gesandten  Ibrer  Majestât  in  Berlin,  *  dass,  > 
da  eine  solcbe  Herabsetzung  des  ZoUes  wabrscbeinUcb  im 
Interesse   des    brittiscben  Scbi£Fbaues   unternommen  und- 
aile  Yortbeile;  welcbe   daraus  erwacbsen  môchten,  vor« 
zuglich  Preussen  und  nicbt  den  ûbrigen  Staaten  des  ZoU- 
vereins zufallen  diirften,  wiirden  dièse  Staaten  sicfawabr-: 
scheinlicb  nicbt  berufen  fiiblen,  irgend  einOpferzu  bringen, 
um  eine  solcbe  Veranderung  zu  erlangen.     Das  Résultat  der' 
Erofinungen,   welcbe    die   brittiscbe  Regierung   2u  jeniu! 
Zeit  einleitete,  bewies  die  RJcbtigkeit  der  Voraussetzun-' 
gen  des  preussiscben  Minist^s  und  so  wurde  die  Sache 
nicbt  weiter  verfolgt.     Die  Regierung  Ibrer  MajestSt  yrar> 
sonacb    zu   dem  Scblusse  berecbtigt,  dass  die  Frage  fiiir' 
die  Staaten  desVereins  nur  Von  untergeordneter  Wicbtig^' 
keitsei  und  keine  Basis  zur  Unterbandlung  darbiete  4  Und 
jetzty  nacbdem  Grossbritannien   nicbt  nur  die  mi^sfâllige 
Metbode  das  Baubolz  zu  messen  beseitigt,  sonder^  aueb  deo' 
Zoll  auf  mebr  als  die  Hâlfite  berabgesetzt  bat,  k^t  die 
preussiscbe  Regierung   plôtzlicb  zu  ibrer  urspriinglicheÂ 
Ansicbt  des  Gegenstandes   zuriick,   stellt  die  Frage  aie 
Yon   bober  Wicbtigkeit   fur  die  Interessen   des  Vereins 
dar  und    gleich  als  ob  seit  der  Zeit  nicbts  in  derselben 
gescbeben  wâre,  scbildert  sie  die  gegenwartig  bestehendo' 
Abgabe  als  eine  Ungerecbtigkeit  gegen  den  Yereîn.    Und 
zur  Unterstiitzung  seiner  Ansicbt  fiibrt   der  Baron  Bu* 
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1845  la  loi  tefle  qu'elle  est  aetuelleroent  en  vigueur,  mais 
telle  qtt'elle.tftaâtaTiMeit  les  derniers  changeoiens  qui  ont 
eu  lieu* 


La  Prusse   a  agi   de  la  même  manière  à  iMgard  des 
droits,  sur  les  blës.     Lorsqu'en  1842  la  loi  actuellement 
eidstante  fut  adoptëe,  le  charge  d'affaires  de  S.  M.  à  Ber- 
lin reçut  l'ordre  de  rendre  le  gouvernement  prusaien  at- 
tentif aux  avantages    que   la  Prusse  pourrait  retirer  de 
cette  loi.      Lors    de  l'entrevue   qui   eut   lieu    entre   air 
George  Hamiton  et  le  baron  Bulow  par  suite  de  ces  in- 
stru£tionSy   le   ministre  prussien  convint  que  les  modifi- 
cations de   la  loi    de  1842,  par  cela  même  qu'elles  ap- 
portaient plus  de  sécuritë  et  de  régularité  dans  le  com- 
merce des  blés,  devaient  être  avantageuses  pour  les  cul- 
tivateurs  prussiens,   mais    en    même   tems  il  ajouta  que 
les  marchands  et  les  manufacturiers  craignaient  sérieuse- 
ment qu'une  plus  forte  importation  de  blés  en  Angleterre 
n'en  augmentât  le  prix  et,  par  une  conséquence  inévitable, 
la  main  d'oeuvre;  et  que,  comme  l'état  de  prospérité  où 
se  trouvaient  actuellement  les  manufacturiers  allemands 
devait    être  attribué  uniquement  au  prix  modique  de  la 
main  d'oeuvre,  ce  qui  leur  procurait  les  moyens  de  ven« 
dre   sur    plusieurs   marchés   à    plus  bas  prix  que  nous, 
cet    état  de  prospérité  devait  naturellement  baisser,  si  le 
prix  des  blés  éprouvait  une  hausse  considérable.     Aussi 
les   économistes   allemands  ont-ils  fixé  non  sans  inquié- 
tude leur  attention  sur  cet  objet,  et  il  est  probable  que 
les  états  du  2k)llverein  se  prononceront   plutût   cot^tre. 
qMe    pour  une   réduction  des  droits  sur  les  blés.    Cette 
même   opinion   fut   reproduite   lorsque  V.  S^  s'entretint 
plus,  tard    avec  le   baron. Bulow  sur  cette  question,  at- 
tendu   qUe   ce  ministre. fit   observer   que,   quelqu'avan- 
tageuses  [que  fussent  pour  les  cultivateurs  allemands  les 
réductions  de  droits  sur  les  blés  et  les  bois  de  construc- 
tion,   et   quelle   que   fût  la   gratitude  avec  laquelle  son 
gouvernement  a  accueilli  cette  mesure,  cependant  les  états 
du   Midi   et    de  l'Ouest  de  l'Allemagne  s'y  opposeraient, 
parce    qu'elle  ne  leur    procure   aucun  profit,  mais  qu'au 
contraire   elle   leur    fait   craindre   une   augmentation  de 
prix  pour  les  articles  en  question. 
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low  die  Meinung  yon  weDÎgstens  zwei  Schriftstellern  an^  f  têS 
die,  wenn  die  Regieruog  Ihrer  Majestât  dieselben  auch 
in  Staatsverhandlungen  als  Autorîtâten  anerkennen  wolite, 
nicht  das  Gesetz,  wie  es  gegenwartig  besteht^  sondérn 
wie  es  vor  den  zulet^t  eingetretenen  Veranderungen  war^ 
im  Auge  hatten. 

Genau  auf  dieselbe  Weise  hatPreussen  riioksichtlich 
der  Kornzôlle  verfabreo.     Als  îm  Jàbr  1842  das  gegen^ 
wârtige    besteliende  Gesetz   angenommen  wurde^   erbielt 
der  Geschâftstrâger  Ihrèr  Majestât  iti  Berlin  den  Auftragi 
die  preussiscbe  Regierung  auf  die  Vortheile  aufmerksàm 
zu   macben,   welche  Freussen    aus   dieser  Verânderung 
erwacbsen    diirften.      Bei   der  Zusammenkunft  >    welcbe 
bierauf  zwiscbefi  Sir  George  Hamilton   und  dem  Baron 
Biilow   in  Folgé    dieser  Instructionen  stattfand  ^   gab  der 
preussiscbe  Minister  zwar  zu,   dass  die  grossere  Sicber- 
heit  und  Regelmassigkeit,  welcbe  der  Kombandel  durck 
eine   solche   Verânderung  '  gewinnen   werde,   sicb   unbe^ 
zweifelt  vortbeilhaft  fur  den  preussiscben  Landbauer  be« 
weisen  musse,  fûbrte  aber  zu  glèicber  Zeit  an,  dass  die 
Kaufleute  und  Manufacturisten  ernste  Besorgnisse  begtetii 
dass    eine   vermebrte  Ausfubr  des  Getreides  nacb  Gross- 
britannien    die  Kornpreise    und  sonach  auch  unTermeid- 
licb  den  Arbeitslobn  steigern  werde,  und  da  das  gegen- 
wârdge  Gedeihen    der   deutscben  Manufacturisten  einzig* 
dem.  niedrigen  Arbeitslobn  zuzuscbreiben   sei,,   in  Folge 
dessen    es    ibnen   môglich   werde   an .  iviélen  Plâtzen  zi| 
niedrigeren  Preisen  zu  verkaufen  als  wir,:  so  miisse  die«( 
ses  Gedeihen  bei  einer  bedentenden  Erbôhung  derKorn*- 
preise   natiirlicher  Weise  auch  sinken.     Der  >  Gegen8tand> 
werde    daber    yon   den   Staatswirthen  Deutssblands  mit^ 
der  grôssten  Unrube  ins  Auge  gefasst,  und  eS;' liasse  sich. 
folglich  auch  vermuthen,  dass  die  Stimmung  der  Stfurtenî 
des  Vereins   eber  gegen   als   fiir    eine  Herabsetzung  der 
Kornzôlle    sei.     Dièse   Ansichten    wurden  auch  wieder- 
holt,    als   Eure  Herrlicbkeit    sicb   zu  einer  spatern  Zeit 
selbst    mit   dem  Baron  Biilow  liber  den  Gegenstand  be- 
spracben,   indem  dieser  Minister  bemerkté:  so  vortbeil- 
haft   sicb  auch   dièse  Veranderungen  in  den  Zollen  des 
Bauholzes   und    des  Kornes  fiir  den  preussiscben  Jt»and* 
bauer    ausweisen   und   so  dankbar  auch  seine  eigne  Re*    ' 
gierung   dièse  Massregeln  anerkennen  môge,  so  wiirden 
doch  die  sûdlichen  und  rheinischen  Staaten  Deutochlands 
sicb  denselben  widersetzen,  da  sic  ihnen  keinenjVortheii 
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Le  dernier  article  que  cite  lé  baron  de  Bulow  et 
dont  les  droits  lui'  paraissent  surtout  de  nature  à  justi- 
fier le  système  adopté  par  le  ZoUverein^  c'est  la  laine* 
Malheureusement  pour  les  preuves  citëes  par  le  baron 
de  Bulow  à  l'appui  de  soc  assertion^  le  gouvernement 
de  S.  M.  y  au  moment  où  (%s  représentations  lui  étaient 
adressées,  se  trouvait  dans  une  situation  qui  lui  permet- 
tait de  donner  aux  projets  qu'il  avait  annoncés  une  plus 
grande  extension  encore  et  de  proposer  au  parlement  la 
stippression  totale  de  ces  droits.  Et  quel  fut  le  juge- 
ment que  l'on  porta  en  Allemagne  sur  cette  mesure?  V. 
8.  se  rappellera  que  peu  de  tems  après  son  adoption, 
elle  me  manda,  à  la  suite  d'une  entrevue  qu'elle  eût  avec 
le  baron  de  Bulow,  que  ce  ministre  avait  exprimé  ses 
regrets  sur  la  jalousie  commerciale  qui  avait  été  provo- 
quée par  la  presse  dans  le  Sud  de  l'Allemagne,  et  qu'en 
preuve  de  cette  jalousie,  il  ^vait  cité  cette  circonstance 
que  la  suppression  même  des  droits  sur  l'importation  de 
la  laine  étrangère,  qui  venait  d'être  accordée  sans  avan- 
tages-  équivalens  en  retour,  avait  excité  le  mécontente- 
ment du  public  allemand.  L'existence  de  ces  sentimens 
dé  jalousie  a  été  entièrement  confirmée  par  d'autres  nou- 
velles, et  on  a  même  insinué  au  gouvernement  de  S.  M. 
qu'ils  amèneraient,  selon  toutes  les  probabilités,  de  la 
part  du  ZoUverein,  une  augmentation  des  droits  de  sor- 
tie !  sur  la  laine,  qui  avaient  été  diminués  ^n  1834,  ré- 
duction dont  une  note  verbale  de  M.  Ancillon,  du  4  dé- 
cembre, adressée  au  gouvernement  britannique,  fit  res- 
sortir toute  l'importance  pour  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne; 


n  faut  faire  remarquer  que,  quand  les  droits  que 
prélève  un  état  sur  la  production  d'un  autre  état  sont 
tels  <  qu'on  s'en,  plaint  comme  d'une  mesure  onéreuse,  il 
paratt  s'en  suivre  que  leur  suppression ,  leur  réduction 
ou  leur  jnodification  doit  être  profitable  à  l'autre  état. 
Néanmoins  on  avance  maintenant  que  la  suppression  des 
droits  sur  la  laine,  la  rf^uction  de  plus  de  la  n^oitié  des 
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gcwâhren,    wohl    aber  die  Besorgniss  erregen  kônnten^  1845 
dass  dadurch  die  Preise  der  fraglichen  Artikel  gesteigert 
werden  môchten. 

Der   letzte   von  den  Artikeln.;  denen  der  Baron  Bii- 
low   seine  Aufmerksamkeit  widmet  und  deren  Zôlle  aU 
besonders   geeignet  angesehen   werden,  um  das  von  dem 
ZoUverein  angenominene  System  zu  rechtfertigen^  ist  die 
Wolle.     Zum  Uugliick    fiir   die   Beweisgriinde    des  Ba- 
rons Bûlow  trug    es   sich  zu,    dass  die  Regierung  Ihrer 
Majestat   in    dem  Augenblick,  als  sie  jene  Vorstellungen 
erhielt,  sich  in  einer  Lage  ,befand,  die  ihr  erlaubte,  ihren 
angekiindigten  Absichten  eine  noch  grôssere  Ausdehnung 
zu  geben    und  dem  Parlament  eine  ganzliche  Aufhebung 
dieser  Zôlle  vorzuschlagen,     Und  welche  Ansichten  spra* 
chen  sicb  in  Deutschland  iiber  dièse  Massregel  aus?   Eure 
Herrlicbkeit    werden  sich    erinnern,   dass  Sie    mir  nach 
einer  Unterhaltung    mit    dem   Baron  Biilow    kurz   nâch 
der  Annahme  dieserj Massregel  berichtéten:  dass  deréelbe 
sein  Bedauern  liber  die  Gefiihle  einer  commerciellen  £i- 
fersucht,  welche  durch  die  Presse  im  siidlichen  Deutsch- 
land   erregt  worden  sei ,  ausgesprochen    und    zum   Be- 
weis  einer  thatlichen  Anzeîge  dieser  Eifersucht  den  Um- 
stand   angefûhrt   habe,    dass   selbst  die  Aufhebung    des 
Zolles  auf  die  Ëinfiihr  der  auslândischen  Wolle,  welche  so 
eben,    und   zwar    ohne  aile  Riickyortheile   yerwirklicht 
worden    sei,    die  Unzufriedenheit  des  deutschen  Publi- 
kums  erregt   habe*     Das  Dasein  dieser  Gefuhle  hat  sich 
auch  vollkommen  durch  anderweitige  Nachrîchten  besla- 
tigt  und  die  Regierung  Ihrer  Majestat  hat  selbst  dieAn- 
deutung  erhalten,  dass  es  gar  nicht  unwahrscheinlich  sei, 
dass   dieselben  zu  einer  Erhôhung  des  Ausfuhrzolles  auf 
die  Wolle   von    Seiten   des  Zollvereins  fuhren  wiirden, 
welcher  Zoll  im  Jahre  1834  eine  Herabsetzung  erfahren 
hatte,  deren  hohe  Wichtigkeit  fur  die  Interessen  Gross- 
britanniens    der  brittischen  Regierung  durch  eine  vom  4 
Dec.  datirte  Verbalnote  des  Herrn.  y*  Ancillon  nahe  ge- 
legt  wurde. 

Es  muss  uun  bemerkt  werden,  wenn  die  ZoUe,  welche 
ein  Staat  yon  den  Producten  eines  andern  Staates  er- 
hebt ,  yon  der  Art  sind,  dass  man  sich  dariiber  als  liber 
eine  Bedriickung  beklagt,  daraus  zu  folgen  scheint,  dass 
ihre  Aufhebung ,  ihre  Herabsetzung  oder  ihre  Modifica- 
tion jenem  andern  Staate  zum  Yortheil  gereichen  miisse. 
Gegenwârtîg  wird  jedocb  behauptet;  dass  die  Aufhebung 
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1845  droits  sar  les  bois  de  constructîoo^  et  les  modifications 
apportëies  aux  lois  céréales ,  par  suite  desquelles  il-est 
importe  sur  les  marchés  britanniques  une' plus  grande 
quantité  de  blés  étrangers  qu'auparavant,  ne  sôbt  d'au- 
eun  avantage  pour  le  ZoUverein,  d'où  le  gouvernement 
de  S.  M.  conclut  nécessairement  que  le  cabinet  prussien 
n'était  pas  autorisé  à  se  plaindre  de  ces  droits  auprès 
du  cabinet  britannique. 


En  1828,   le    baron  Bulow>  qui  était  alors  accrédité 
près   cette    cour  en  qualité  de  ministre  de  Prusse,  remit 
au    gouvernement  britannique  une  note  dans  laquelle  il 
se   plaignait   de  certaines  assertions  erronées  qui  à  cette 
époque    avaient  paru   dans  un  journal  relativement  aux 
affaires  commerciales  de  la  Prusse.     Voici  comme  il  s'ex- 
primait   dans   cette    note  au  sujet  de  cette  classe  d'écri- 
vains:    ,, Quelque  peu  d'attention  que  méritent  en  géné- 
ral   les  attaques    des   journalistes  et  pamphlétaires  mar- 
quées au  coin  de  l'esprit  de  parti",  etc.     Je  me  rappelle 
dans    ce    moment  ces   paroles  du  baron  de  BuIqw  et  je 
ne  suis  pas  peu  surpris  de  voir  que  ce  ministre  n'hésite 
pas   à  citer   actuellement  comme  une  autorité  les  asser- 
tions et  les  calculs  d'un  écrivain  qui  appartient  précisé- 
ment  \  la  même  classe.     Comme  je  partage  entièrement 
les  vues  que  le  baron  de  Bulow  professait  alors  sur  le 
prix  qu'il  faut  attacher  à  pareils  écrits,  je  me  serais  cru 
tout-à-fait   dispensé  de  réfuter  lès  allégations  de  son  au- 
teur, si  S.  Exe.  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  les  adopter 
actuellement.      Toutefois,  puisqu'il  en  est  ainsi,  je  m'ar- 
rêterai  quelques    instans  à  ces  allégations.     Si  l'auteur 
de    l'article   auquel   se   réfère  le  baron  de  Bulow  avait 
suivi  avec  quelque  attention  les  débats'sur  les  lois  céréales 
de  ce  pays,  il  aurait  vu  clairement  que  l'augmentation   du 
produit  des  droits  perçus  sur  les  blés  étrangers,  impor- 
tés   dans   ce   pays  pendant    les    deux   premières    années 
qui  ont  suivi  l'adoption  de  la  nouvelle  loi,  comparée  avec 
le  produit  des  années  précédentes,  prouve  que,  tandis  que 
l'ancienne  loi  empêchait  presqu'entièrement  l'importation  du 
blé,  si  ce  n'est  quand  il  avait  atteint  le  prix  de  71  shel- 
ling ,  il  a  été    importé  sous  la  nouvelle  loi,  la  première 
année   après   l'adoption  de  celle-ci,  à  64  schelling,  et  la 
deuxième  à  58  shelling.     Et  bien  que  les  objections  fai- 
tes  contre  les  anciennes  lois  céréales  ne  fussent  pas  tant 
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des  Zolles  auf  die  Wolle  die  Herabsétzung  au(  mehrals  1845 
die  Halfte  der  Zolle  vom  Bauholz  tind  die  Modification 
der  Korngesetze ,  in  Folge  welcher  eine  weit  grossere 
Menge  auslandischen  Koms  zur  Consumtion  auf  die  brit- 
tischen  Mârkte  gefiihrt  worden  ist  aia  zuvor^  dem  Zoll- 
vereîn  durchaus  keinen  Vortheil  bringen,  woraus  die 
Regierung  Ifarer  Majestât  nothw^idig  ableiten  mass,  dass 
die  preussîsche  Regierung  nicht  berechtigt  gewesen  ist, 
Klagen  ùber  dièse  ZôUe  gegen  die  tmttische  Regierung 
zu  erheben. 

Im   Jahr   1828    iiberreichte   der  Baron  Biilow,  wel- 
cber  damais  von  Seiten  Preussens  als  Gesandter  an  die- 
sem  Hofe  accreditirt  war,  der  brittischen  Regierung  eine 
Note,    worin    er  sich    liber  gewisse  falsche  Angaben  in 
Betreff  der  commerdellen  Verbaltnisse  Preussens  beklagte, 
welche  zu  jener  Zeit  in  einer  Zeitschrift  erschienen  wa- 
ren.     In  dieser  Note  driickte  er  sich  iiber  dièse  Klasse 
YOD  Schriftstellern  folgendermassen  aus:  ,,  Quelque  peu 
d'attention  que  méritent  en  gënëral  les  attaques  de  jour- 
nalistes   et   pamphlétaires    marquées  au   coin  de  Tesprit 
de   parti"   etc.     Mit   dieser  Aeusserung   im  Gedâchtniss, 
muss   es   mich    nicht    wenig  in  Erstaunen  setzen  zu  fin- 
den,   dass  der  Baron  Biilow  gegen wartig  nicht  ansteht, 
die    Angaben    und    Berechnungen    eines    Schriftstellers, 
welcher  genau  zu  derselben  Klasse  gehôrt,  als  eine  Au- 
toritât  anzunehmen.     Da  ich  die  friiheren  Ansichten  des 
Barons    ùber    den   Werth    solcher  Schriften    unbedingt 
theile,  so  wiirde  ich  mich  der  Nothwendigkeit  ganzlich 
iiberhoben  geglaubt  haben,    den  Angaben  seines  Autofs 
zu  begegnen,  batte  Seine  Excellenz  es  nicht  fîir  gut  be- 
funden,  sich  gegenwârtig  zu  denselben  als  den  seinigen 
zu  .bekennen.     Da   dem  jedoch  so  ist,  so  will  ich  dièse 
Angaben   in  aller  Kiirze  erortern.     Wenn  der  Verfasser 
des  Artikels,    auf  welchen    sich    der  Baron  Biilow  be- 
zieht,  die  Debatten  ùber  die  Komgesetze  dièses  Landes 
mit  Aufmerksamkeit    yerfolgt   batte,  so   wnrde  es  ifam 
klar   geworden  sein,    dass  die  Vermehrung  des  ZoUer^ 
trages   vom  auslandischen  Korn,  welches  thatsachlich  in 
den   zwei   ersten  Jahren  nach  Annahme  des  neuen  Ge- 
setzes   in    dièses  Land    eingefùhrt  wurde,  verglichen  mit 
dem  Ërtrage  der  vorausgegangenen  Jahre,  beweisst,  dass, 
wahrend    das  alte  Gesetz    die  Einfuhr   des  Kornes  bei- 
nahe  ganzlich  verhinderte,  ausgenommen  wenn  der  Preis 
desselben    71    Schillinge   erreicht  batte,  das  neue  Gesetz 
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1845  dirigées  contre  les  droits  ëlevës  que  contre  leur  puis- 
sante tendance  à  exclure  les  blës  étrangers  des  marchés 
britanniques,  et  bien  qu'il  ait  é\é  démontré  que  la  nou- 
velle loi  a  ouvert  les  marchés  anglais  à^de  grandes  quan- 
tités de  froment,.  lorsquHl  était  à  un  prix  auquel,  sous 
les  anciennes  lois,  il  en  aurait  été  entièrement  exc}u, 
cependant  l'auteur  de  l'article  en  question  affirme  que 
la  nouvelle  loi  n'a  pas  diminué  le  tort  qui  en  résulte 
pour  les  cultivateurs  allemands,  mais  qu'au  contraire 
elle  l'a  augmenté.  Si  cependant  nous  voulons  faire  tout- 
à-fait  abstraction  des  facilités  que  ces  modifications  ont 
procurées  au  commerce  et  nous  borner  uniquement  à 
l'évaluation  du  produit  réel  des  droits  perçus,  on  verra 
que  le  chiffre  moyen  de  14  s)ielling  3  pence  (et  non 
16  shelling  6  pence,  compie  le  suppose  l'auteur  pré- 
cité) pour  l'année  1843,  fait  à-peu- près  31  p.  c  du  prix 
moyen  du  ^froment.  Certes,  les  états  du  Zollverein,  qui 
viennent  d'aggraver  considérablement  les  droits  sur  les 
fers,  n'ont  pas  de  légitimes  raisons  de  se  plaindre. 


Pour  ce  qui  est  des  avantages  accidentels  que  le  bill 
concernant  le  blé  du  Canada  procure  aux  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  le  gouvernement  de  S.  M.  a 
donné  à  cet  égard  au  cabinet  prussien  les  explications 
les  plus  complètes.  C'est  pourquoi  il  ne  me  reste  plus 
à  ajouter  que,  quels  que  soient  les  avantajges  que  cette 
loi  accorde  aux  Etats-Unis  sur  l'Allemagne,  ils  provien- 
nent exclusivement  de  la  proximité  où  ce  pays  se  trouve 
du  Canada  et  qu'on  ne  peut  aucunement  les  comparer 
avec  les  avantages  provenant  du  commerce  des  blés 
dont  l'Allemagne  a  joui  pendant  tant  d'années,  grâce 
à  sa  position  géographique  à  l'égard  de  [la  Grande- 
Bretagne. 

L'auteur  cité  par  Iq  baron  Bulow  prétend  encore  que 
les  droits  perçus  sur  les  bois  de  construction  étrangers 
s'élèvent  toujours  à  50  jusqu'à  100  p.  c.  adyalorem;  il 
allègue  en  particulier  la  différence  plus  élevée  entre  les 
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dessen  Einfuhr  im  er$ten'(Fàlifi'è'iiÀiiIi  der  Annalime  des  )845 
Gesetzés  zu  64  SchiflÎDg  iiàd  Ikn  2\^ëiten  eu  58  Schil- 
ling gestattete.  Und,  '  obgléich  die  Einwendungeii  gegen 
das  frûhere  Korngesetï  nicht  sowohl  gegen  den  hohen 
ZoU,  als  gegen  dessen  mâchfige  Tendenz;  das  auslandi- 
sche  Kôrn  von  den  brittiscben  Markten  auszuschliessen, 
gerichtet  waren  und  obgleith  es  sich  erwiesen,  dass  das 
neue  Gesetz  den  Mai^t  grossen  Màssen  von  Weizen  er- 
ôfEnet  bat ,  bei  einem  Stahdé  der  Préise,  zu  welchem 
das  alte  Gesetz  densèlbén^  dùrchaiis  yerschlossen  gewesen 
sein  wûrde,  behaiiptet  dehnoch -der  Verfasser  des  frag- 
lichen  Artikels^  dass  das  neue  Gesetz  die  Nachtbeile  fur 
die  Agricultur  Deutscblàtid's  nicbt  termindert  /  sondern 
vielmebr  erhôht  babe.  Wenn  Vrir  indess  die  Erleichte- 
rungen^  welcbe  dem  Hahd.el  auis  der  Verânderung  er- 
wacbsen  sînd  auch  ganzlich  unbetëcksicbtigt  lassën  und 
uns  eînzig  ailf  die  Schatzùng  des  vv^irklichen  Betrages 
des  erbobenen  ZoUs  bescbrankcn  woUen,  so  wird  es 
sich  ergeben^  dass  dér  ftir  das  Jàhr  1843  geltende  Dùrch- 
schnittszoll  von  14  Schilling  3  Pence  (nicht  16.  Sch.  6 
P.  wie  der  angefûhrté 'Aulor  vermuthet) ,  ungefâhr  31 
pCt.  von  dem  Durchscbnittspreise  des  Wéizens  betrSgt^ 
Gewiss  baben  die  Staaten  des  ZoUvereins,  welche  se 
eben  das  Eiseti  mit  einer  Taxe  von  einem  nicht  gerin- 
gern  Betrage  belegt  habény  somit  kéine  gerechte  Ursa- 
che  zur  Klage. 

Hinsichtlich  des  zufôUigen  Vôrtheils,  welcher  den 
Vereinigten  Staaten  von  Nordamerika  aus  der  canadî« 
schen  Kornbill  erwâcbst^  bat  die  Regierung  Ibrer  Majè* 
stât  der  preussischen  Regierung  beréits  die  vollstandigstén 
Erlauterungen  dargeboten.  Es  bléibt  mir  daher  jetzt  nur 
noch  librig  hinzuzufûgen,  dass^  Welche  Vortheilé  dièses  Ge- 
setz auch  den  Vereinigten  Staaten^  wenn  vék'glichen  mit 
Deutscbland,  gew^âhrt,  dieselben  ausschlies^lich  aus  dem 
zufalligen  Umstande  ihrer  benachbarten  Lage  zu  Canada 
entspringen  und  auf  keine  Wèîse  den  Vorthéîlen  gleichx 
zustellen  sein  werden ,  welçhe  Deutschland,  verglîchen 
mit  den  Vereinigten  Staaten '^  aus  seiner  geographîschen 
Lage  zu  Grossbritannien  fur  eine  so  lange  Reihe  von 
Jahren  beziiglich  des  Kornhandels  erwachsen  sind. 

Der  von  Baron  Bûlow  angezogene  Autor  behauptet 
ferner:  dass  die  Abgaben  von  auslandischem  Bauholz 
sich  noch  immer  auf  50  bis  100  Procent  ad  valorem 
belaufen^    er    weist   insbesondere    noch  auf  die  erhohte 
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1845  positions  actuelles  et  anciennes  du  tarif  sur  les  bois  de 
construction  étrangers  et  ceux  des  coloniee,  ëvidemment 
dans  la  vue  de  motiver  l'opinion  que  par  là  on  a  ap* 
porté  de  nouvelles  restrictions  au  commerce  prussien* 
Toutefois  les  preuves  avancées  à  l'appui  d'une  pareille 
assertion  sont  aussi  faibles  que  l'évaluation  du  produit 
positif  des  droits  actuels  est  inexacte.  Les  derniers  prix- 
courans  des  bois  de  construction  ;  de  Memel  sur  le  mar- 
ché de  Londres  varient  entre  66  et  OSshelling  par  char* 
gement.  Les  droits  perçus  sur  cet  article  sont  de  .25 
shelling^  ce  qui  fait  40  p.  c.  ad  valorem  et  non  50  à 
100  p.  c,  comme  on  le  prétend  à  tort*  Quant  à  d'autres 
espèces  de  bois^  chacun  sait  que  les  droits  d'entrée  en 
sont  beaucoup  plus  modérés  encore.  Les  douyesi  par 
exemple^  qui  sont  importées  en  grande  quantité  de  la 
Baltique,  acquittent  des  droits  d'environ  20  à  27  p.  c 
Pour  les  rapports  qui  existent  maintenant  «entre  les  droits 
sur  les  bois  de  construction  étrangers  et  ceux  des  co- 
lonies,  je  ferai  observer  que  si  leur  différence  a  été  aug« 
mentée  par  le  changement  de  55  et  10  shelling  jusqu'à 
25  et  1  shellingy  les  droits  protecteurs  pour  les  bois  de 
construction  des  colonies  ont  été  réduits,  et  que  le  pro- 
duit des  droits  perçus  sur  les  bois  de  bâtisse  étrangers 
a  diminué  de  plus  de  moitié.  Le  baron  de  Bulcrw  doit 
être  convaincu  qu'on  ne  peut  pas  commettre. d'erreur 
plus  grossière  que  de  juger  de  l'élévation  d'un  tarif,  non 
pas  d'après  ses  rapports  avec  la  valeur  de  la  marchan- 
dise, mais  avec  les  droits  d'un  article  semblable  qui  est 
le  produit  du  pays.  Car  en  concluant  de  cette  maniàre^ 
on  pourrait  soutenir  que  si  le  gouvernement  britannique 
jugeait  à  propos  de  réduire  les  droits  sur  les  bois  de 
construction  étrangers  et  sur  ceux  des  colonies  à  i  shel- 
ling et  à  1  fardin  par  chargement,  et  de  porter  ainsi ,  la 
différence  actuelle,  qui  est  de  25  à  1,  à  48  à  1,  le  gou- 
vernement prussienne  aurait  encore  plus  raison  de  se 
plaindre,  quand  même  par  là  seraient  presqu'entièrement 
supprimées  la  protection  accordée  aux  bois  de  construc- 
tion des  colonies  et  l'imposition  de  ceux  de.  l'étranger. 


*-t.ï 


fanion  douanière  prussienne.  247. 

DifFerenz  zwîschen  den  gegenwartigen  unddenalten  Sa- 1843^ 
tzen  des  Zolls  auf  das  auslandische  und  Colonialbauholz 
hin;  in  der  augenscheinlicben  Absicht,  die.jMeinuDg  zu 
begrûnden,  dass  dadurch  die  BesclirânkuDgeD  des  preiis^ 
sischen  Handels  vermehrt  worden  seien.  Die  Bew^iB* 
grùnde,  durch  welche  eine  solche  Behauptung  zu  un- 
terstûtzen  sein  môchte,.  sind  jedoçh  eben  80  scbwach^  ab 
die  Angaben  in  Betreff  des  positiven  Betrages.  de|r  ge-, 
genwartigen  ZoUe  unrichtig  sind.  Die  letzten  Preiscou- 
rante  yod  Memeler  Baubolz  auf  dem  Lpndot^er  AlarKt 
geben  dep  Preis  als  zwischen  6Ç .  und  Sf^  Schilling  wech- 
selnd  pr*  Ladung  an.  Der  >Zoll  yon  diesem  Artikel.be-^ 
trâgt  25  Scbilling,  was  also  eine  Belastung  yçn  40  Pr^oc 
vom  Werthe  und  nicht  von  50  biç  iOO  sPl^oc.,  wîq 
f àlschlich  bebauptet  wird,  begrùnfdet.  .  Anderç  Gattungen 
von  Holz  betreffend^  so  ist  es  weltkundig,  diass  die  Ab- 
gaben  von  denselben  bedçutend  medrigeP:  sind»  :  Von  den 
Fassdauben  zum  Beispiel,  \f]eldie  i^i  geyser  Menge  aUa 
der  Ostsee  eingefiihrt  werden^  li^pgen  .sie  tsi^h  tiaçb,:dem 
Tarif  vom  Jabre  1842  ungefâhr  auf  20  bis  27  Procbe- 
laufen.  Hinsichtlich  des  Yerhaltnisses  ^  welches  gegen- 
wartig  zwiscben  den  Zôllen  vom  auslandiscben  und  dem 
Colonialbaubolz  stattfindet,  habe  ich  zu  bemerken,  dass^ 
wenn  die  Differenz  dieser  Za'ôWq  durch  die  Veranderung 
von  55  und  10  SchilUng  bift  zu  2$  un4'  1  Schilling  re- 
spective erhôht  w^orden  ist^  der  SçJ^utzzqU  derColoni- 
albauhoUes  (durch  dièse  Veranderung  von  45  bis  zu  24 
Schilling  pr.  Ladung  vermindeirt.  worden  u^d.  der  abso- 
lute  Bekrag  des  ZoUes  auf  daf  auslandiscbe  Bai^olz  um 
mehr  als  die  Halfte  re4ucj[rt  ist«  j^s  mps^  dem  Bs^on 
Biilow  klar  sçin ,  dass  es  keinen  grosserp  Irrthuoi  ge- 
ben kann  als  den,  die  Strenge.  eii^es  Zolles  nicht  nach 
seinem  Verhaltniss  zum  Werthe  der  Waare^  sopdarn  zu 
der  Abgabe  von  einem  ahiiliçhen  Artikel  ^  :VrQlçher  ein 
Landeserzeugniss  ist,  zu  beurtheilen,  Peûn  nach  einei^ 
solchen  Weise  zu  schliessen,  kônnlie  behauptçt  werden, 
dass,  wenn  die  brittische  Regierung  fiir  gut  iinden  sollte, 
die  ZoUe  vom  auslandiscben  und  Colonialbauholz  re- 
spective auf  einen  Schilling  und  einen  Farthing  pr,  La- 
dung herabzusetzen  und\  dadurçh  die  gegenw^rtig  be- 
stehende  Differenz  von. 45  zu  i  auf4$,zu  .1  zu  erhohen,  die 
preussische  Regierung  noch  grossere  Ursache  liaben  wiirde, 
sich  zu  beklagen,  obgleiph.  {lie.  Protection  des  Colonial- 
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Comme  les  droits  sur  la  laine  étrangère  ont  été  abo- 
lis, il  est  superflu  d'examiner  les  assertions  du  dît  au- 
teur relatirement  à  ces  droits. 

Pour  ce  qui  est  de  ceux  perçus  sur  là  toile,  ils  ont 
été  ûxés  à  15  p.  c  ad  valorem.  Les  fabricats  de  lin, 
qui  intéressent  particulièrement  TAllemagne^  savirfr  le 
Unge  damassé  et  ouvré,  acquittaient  avant,  que  le  tarif 
eût  été  modifié,  2  shelling  par  yard.  Malgré  les  vives 
réclamations  des  fabricans  écossais,  irlandais,  et  du  Yark- 
shire,  lèe  drdits  de  ces  artides  ont  été  réduits  de  10  à  5 
pence,  et  leur  importation  a  eu  lieu  même  quand  la  ttt- 
rîf  précédent  était  en  vigueur.  Aussi  le  gouverneifiefit 
dé  S.  IVI.  a-t*il  peine  à  comprendre  qu'une  ditoiniition 
de  droits  de  pibs  de  moitié  sur  un  fabticat  qui  a  fixé 
nntérét  d»  bailm  de  Bulbw,  comme  Un  des  artidei 
d'importation  des  états  dû  Zollverein  en  Angleterre^  'à'ait 
aucun  prix  pouir  ces  états. 


■.  1. 


Le  chifÈre  du  produits  des  droits  sur  les  fàbricats  de 
soie  a  été  également  outré. '-  Quand  des  droits  se  prélè- 
vent d'après  le  poids  des  articles,  dont  là]  valeur,  comme 
c'est  le  cas  des  marchandises  de  soie,  présente  une  aussi 
grande  dfverÀîté,  il  ebt  toujours  difficile  de  déterminer 
le  véritable  impôt  moyen  établi  sur  cet  article.  Toute- 
fois, si  nous  consultons  lés  comptes-rendus  dès  douanes 
britanniques,  nous  trouvons  que  l'auteur  en  question  a 
exagéré  de  plus  de  moitié  la  produit  de  ces  droits.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  sera  cependant  toujours  disposé 
à  soumettre  à  un  exàiiien  attentif  toute  preuve  qui  pour- 
rait être  avancée  contl^  l'e:ifoctitude  de  ces  données,'^  ^' 


Quant  aux  droits  sur  les  demi-velours,  ils  sont  per- 
çus d'une  manière  assez  rigoureuse,  il  est  vrai,  mais 
pourtant  conforme  aux  lois  existantes  pour  les  étoffes 
mélangées.  Le  baron  de  Bulow  est  complètement  dans 
l'erreur,  quand  il  croit  que  les  produits  mi-soie  acquit* 
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und  die  Belastung  des  ausISndischen  Bauhbkés  dadurch  184S 

fast  ganzlich  aafgehôrt  hdben  i^mrde  m  exÎBtireki* 

£         Da  der  ZoU  auf  ttuêlandiscbè  WoUe  nicht  mehr  be- 

^i  steht,  80  ist    es   unnôthig,    die  A&gaben  dies   fraglicbeâ 

Verfassers  hinsichtlich  dièses  Zollés  iti  Betracht  zu  ziehen. 

^         Was   die  ZoUe  von  dèt  LéiDwand  betriA,  so  betra-^ 

^    gen    die  allgemeineD  ^  durch   den  brittfscheil  Tarif  darr 

M   tiber  festgesetzten  Raten  15  Proc.  ad  valorem*    DiejeuigeD 

ç'  Gattungen  von  leinenen  Fabrikaten,  vfelche  Deutschland 

^    Torzuglicb    interessiren,    nemlich   Damast   und  Diapers 

i'^  bezahlten  vor  deii.  Abèinderungenin  dem  brittischen  Ta^ 

ii    rif  2  Sch.  pr.  Yard.     Ungeachtet    der    héfttgen  Gegen- 

|B    Torstellungen  von  Seiten  der  schott;  irlând.  und  Yorkshi- 

R    refabrikanten    sînd    die  Zôlle    von  diesen  Artikeln  den« 

k    noch  auf  iO.  Pence  und  5  Pence  respective  herabgesetzt 

•    vrorden  und  selbçt  unt.er  den  friiher  bestehenden  Raten 

9    fand   die  Einfubr  dérselben  statt.    Es  ist  daher  der  Re- 

t    gîerung   Ihrer  Majestat    scbwer   zu    begreifen,     vfie   es 

in(5glicb  sein  konnte ,  dass  die  weit  mehr  ah  die  Hâlfte 

betragende  Herabsetzung    von  einer  Wàare ,  wdche  das 

Interesse   des  Baron  Bûlow  iills  eines  der  Ausfuhrartikel 

der  Staaten  des  Zollvereins   nach   dieseh  Lâtiden  erregt 

bat,   ohne   den   geringsten  Wettb  ffir  jéiié  Sfaaten  sein  * 

sollte. 

Die  Abgabe  von  den  Çeidenfàbrikatietif  ist  ebenfalls 
bedeutend  ûberschatzt. .  Wénn  ein  Zôll  nach  dem-6e- 
wîcht  von  Artikeln  erhoben  w^ird,  deren  Werth,  wie  es 
bezùglich  der  Seidenwaaren  der  Fall  iéty'èine  so  grosse 
Verschiedenheit  darbietet,  so  ist  es  jèderzeit  schwer,  den 
wahren  Durchschnittdruck  der  Aufla^e'  auf  einen  sol- 
chen  Artikel  zu  berechnen,  VTenn'wir  abér  die  Nach- 
weisungen,  welche  das  brittische  Zollhaùs  daruber  lîe- 
fert,  zur  Beurtheilung  aniiefamen,  so'ergiebt'sich^  dass 
der  fragliche  Autor  den  Ourchschnittsbetrag  dièses  Zol- 
lés um  mehr  als  die  Hâlfte  ûberschâizt  bat.  Die  Re- 
gierung  Ihrer.  Majestat  vrird  jedoch  stetç  bereit  seîn^  Je- 
den  Beweiss,  welcher  gegen  die  Zaverlâssigkeit  dieser 
Angaben  vorgebracht  werdén  kënhte,  einer  aufînerksamen 
Priifung  zu  unterwerfen, 

Was  dèn  Zbll  betrifft,  welcher  den  Halbsammeten 
aufgelegt  ist,  so  ist  derselbe  aus  einer  buchstMblichen, 
obgleich  in  diesem  Falle  strengen  Anwendung  des  hin- 
sichtlich gemîschter  StolTe  bestehenden  Gesetzes  entsprun- 
gen.     Der  Baron  Bùlow  ist  jedoch  durchaus  im  Irrthum^ 
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1845  tent  des  (Iroits  diSéiens  MUTaot  qu'îU  sont  d'origine  (nn- 
çaise  ou  atteuiaiide.  Le  gouyeroemeiit  de  S.  M.  n'hé« 
site  pM  pai;  .des  :Çpii$idëretion8  générales  à  exprimer  ses 
regrets  qu'un  artide  comme  les  demi-velours  soit  soumis 
à  undrpit  de  .70,  p«  c,  de  sa  valeur  (droit  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  >est  beaucoup  moins  élevë  que; celui 
perçu  par  les.^tats*  du  ZoUvereia  sur  le^  cotonnades  d'e- 
spèce plus  grossière)  et  qne  les  nouvelles  mesures  re^ 
strictives  adoptées  dans  leff  derniers  tems  contre  le  com- 
merce britannique  par  les  états  du  Zollverein  ne  lut  per* 
mettent  pi^de  faire  des  concessions  qu'il  reconnaît  con- 
formes è  Véqpité. 


D'ailleurs:  il  exisjte  toujours  .des  raisons  générales  qui 
font  regarder  comme  inopportune  la  discussion  partielle 
de  questions  importantes  y  ..bien  que  les  motifs,  qii^  peu- 
vent engager  à. .procéder  de  la  sorte  et  qui  trQuvent. leur 
application  dans  un  cas  particulier,  l'emporteijit  quel- 
quefois.  sur  «ces  .  raisons  générales.  Mai$.4d^&  le  cas 
•actuel 9,  le  gftuyernement  de  S*  M.  ne  pouvait  pas  dé- 
couvrir l'existence  de  pareils  motifs,  et  il  refusa  par 
conséquent,:  d'enfer  dans  une  discussion  partieUe  au 
sujet  de  Jj^importapte  question  des  droits  sur  les  mar- 
chandises d^,  spie,  renonçant  ainsi  à  un  usage  quî  est 
indubitablem^t  ;  conforme  a  la  loi  et  dont,  quel  que  soit 
d'ailleurs  son.  caractère  commercial,  le  Zollverein  a  d'au- 
tant moins  raison  ,de  se  plaindre  que  chaque  préjudice 
qui  en  découle  provient  du  système,  de  fixer  les.  droits 
uniquement  d'après  Je  poids,  système  qui  forme  le  prin- 
cipe fondamental  du  tarif  du  Zollverein  et  qui  introduit 
dans  les  opérations  de  ce  ^arif  des  incovéniens-  de  même 
nature,  mais  en  même  tems  d'une  beaucoup  plus  grande 
extension* 

L'auteur  dté  par  le  baron  de  Bulow  fixe  a  40  p.  c. 
l'augmentation  des  droits  sur  les  mousselines  de  laine 
adoptée  par  le  Zollverein,  ce  qui  est  évidemment  une 
erreur,  attendu  que  l'augmentation  d'un  droit  de  30  a  50 
thalers  n'est  pas  une  augmentation  de  f ,  mais  de  f ,  et 
que  par  conséquent  elle  s'élève,  non  pas  à  40,  mais  à 
60  p.  c. 
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wenn  er  glaubt,  dass  die  ^emÎBcbten  s^icleiien  Oiulçrnach  ^$4^ 
einer  verschiedenen  Regel  behandelt  werdep^  je  iiajcb.4c(l)P 
8Îe  respective  franzosisclLçn .  ode.r  deutscben  Urapruiifi.. 
seîa  mogen.  Die  Regierung  Ihrer  Maje^tât  stebji'.fia 
allgemeinen  Grunden  nicht  .aq^  ihr  I}edçiuei>o  liu^zaspr^r 
chen,  dass  ein  Artikel;  wie  die  Halbsammete;  eiiieip  koll 
von  70  Procent  yon  seinem .  Wertb  imterwQ^fen  sein 
sollte  (eine  Abgabe,  welcbe,  beilauj^g  gesagtj  bedeute;aâ 
niedriger  ist,  als  die  yon  Seiten  des  ZoUvereins  den  giro- 
beren  Baumwollenfabrikaten  aufgelegte),  und  diiss  ^ie 
Yom  ZoUvereia  in  der  juogstverflossenea  Zeit  wiçd^fr- 
holt  verfiigten  BeschrâQkungsmasBregelti  g^gep  ^^n  brît- 
tiscben  Handel  es  ibr  so  scbwer  macben  solUen,  einen 
Nachlass  zu  bewilligen^  welcben  sie  an.  und  fiir  sich 
selbst  nicht  anders  als  ini(  der  BilUgkeit  ilbêreinstim- 
mend  ansiebt. 

Ueberdiess  sind  aucb  }€der;^eit  allgemoine  Griinâe  -yoi»- 
handen,  welcbe  die  tbeilweise  Bebandlung  wicbtiger 
Fragen  als  unstattbaft  erscheinen  lassen^  obglçicb  dièse 
allgemeinen  GriiDde  zuweil^n  yon  solcbei^  Verfabrungs- 
motiven  iiberwogen  yyerdçn  mogen,  vyelctiç  auf  den  b^- 
sondern  Fall  Anwendun^  finden.  AUein  ijn  gf^enwa^- 
tîgen  Falle  konnte  die  ,  Regierung  Ibrer  Maîestât.  ^  ^j^s 
Dasein  solcber  Motiye  nicbt.  wabrnehmen  qnd  ,so  le^inte 
sie  es  ab,  auf  ein  tbeilweises  Ein.çcWeiten  riici^siçbtUcn 
der  yv^ichtigen  Frage  der  Seidenwaarenzollé  einzugeben, 
indem  sie  auf  einen  Gebraucb  yerzicbtete^  welçher  un- 
bezweifelt  im  Einklange  tmX  dem  Gesetz  ist  und  wor« 
ûber,  was  aucb  dessen  commercieller  Charakter  sei,  der 
Zollyerein  um  so  yyeniger  ein  Recht  bat,  sicb  zu  bekla- 
gen,  da  jeder  aus  demselben  entspringende  Nacbtbeil  aus 
dem  System  berkommt,  die  Zôlle  bips  nacb  dem  Ge- 
yvricbte  aufzulegen,  ein  Sysjtem,  yvelcbes  das  Grundprin- 
cip  seines  eîgenen  Tarifs  bildet  und  yyelcbes  in  den  Ope- 
rationen  dièses  Tarifs  Uubequemlicbkeiten  erze.ugt,  die 
yon  bei  yyeitem  grosserer  Ausdebnung  sind* 

Die  Scbrift,  auf  yvelche  sicb  der  Baron  B\ilow  be» 
ruft,  giebt  ferner  die  yon  Seiten  des  Zollyereips  yer* 
fûgte  Erbôbung  des  Zolles  auf  die  Mousselineis  4^^^^^^ 
zu  40  pCt.  an;  offenbar  ein  RecbnungsfeÙer/ii^âçin  es 
einleucbtend  ist;  dass  die  Erbôbung  einea  Zolles  yon  30 
auf  50  Tbaler  nicbt  eine  Vermebrung  yon  zwei  Fûnf- 
teln,  sondern  yon  zwei  Dritteln  ist  und  sicb  auf  60  an* 
statt  40  pCt.  belauft. 
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1845  '  Maintenant  que  )^ài  répondu  aux  assertions  que  lé  gou- 
ireétaeinent  prussiefn  à  jugéli  pjopos  de  reconnaître  exac- 
tièy/'f arrive  \  deux  points  qui  sont  des  griefs  pour  le 
bâôron  de  Bulow.  L'un  concerne  les  nouveaux  droits  sur 
Pacide  prussique  qui,  suivant  le  baron  de  Bulow,  auraient 
été  augmentés,  l'autre  les  droits  sur  les  velours,  que  le 
môme  ministre  prétend  être  sept  fois  plus  élevés  qu'un 
droit  quelconque  du  tarif  du  Zollveréin.  Pour  ce  qui 
est  dé  la  première  de  ces  allégations,  je  ferai  observer 
que  d'après  les  renseignemens  que  j'ai  recueillis  à  ce 
sujet,  les  droits  prélevés  sur  l'acide  prussique,  conformé- 
ment au  tarif  de  1842,  sont  fixés  h.  2  pence  par  livre, 
et  qu'avant  la  dite  année  cet  article  acquittait  un  droit 
dé  20  p.  c«  le  quintal  ad  valorem.  Mais  comme  le 
prix  de  cet  article  est  d'environ  2  shellings  par  livre, 
le  nouveau  droit  n'était  pas  une  augmentation,  mais  une 
diminution  de  l'impdt.  Au  sujet  de  l'assertion  du  baron 
de  Bulow.,  savoir  que  la  taxe  britannique  sur  les  ve- 
lours est  sept  fois  plus  élevée  qu'un  droit  quelconque 
sur  le  tarif  du  Zollveréin,  je  dois  charger  votre  seigneu- 
rie de  faire  observer  à  ce  nunistre  que,  lors  mékné  que 
cette  assertion  peut  être  exacte  si  les  droits  sont  envi- 
sagés par  rapport  au  poids  de.  l'article,  elle  est  céii>en- 
dant  fort  erronée  s'ils  sont  rapportés  à  la  valeur  des 
marchandises.  La  qualité  la  plus  répréhensible  du  ta- 
rif de  l'union  douanière  est  sans  contredit  d'être  disposé 
dé  telle  façoxi  que  les  positions  en  sont  très  basses  à 
l'égard  des  marchandises  les  plus  précieuses,  mais  énor- 
mes pour  ces  articles  à  bon  marché  qui,  Il  cause  dé  leur 
consommation  étendue,  sont  après  tout  d'une  importance 
beaucoup  plus  grande  dans  le  commerce.  Et  quand 
même  la  position  de  22  shellings  par  livre  est  sept  fois 
plus  élevée  que  celle  que  le  Zollveréin  juge  II  propos 
d'exiger  pour  les  fabricats  de  velours,  la  proportion  de 
ces  positions  à  la  valeur  de  l'article  sur  lequel  elles  pè- 
sent; n'est  en  moyenne  que  de  40  p.  c.  D'où  il  résulte 
que  la  taxe  calculée  en  Angleterre  pour  un  article  de 
luxe  et  que  le  baron  de  Bulow  a  relevée  pour  rendre 
sensibîlé  là  tendance  relative  des  deux  tarifs,  est  infé- 
rieure de  '  plus  du  tiers  à  la  position  que  le  tarif  du 
Zollveréin  a  établie  sur  un  article  qui  rentre  dans  la 
co'nsommation  générale,  je  veux  dire  les  fabricats  de  coton* 
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Nachdem  nun  die  Ançi^I^ii  und  Behauptiing«n,  wel-  184$ 
che  die  preussische  Regierung  als  correct  zu   beirachteii 
fur  gut  befunden  haty  erledigt  sind,  komme  ich  zunâchst 
auf  zwei   Funkte,  welche  yon  Baron  Biilow  selbst  als 
geeignete  Gegenstânde  zur  Klage  angefiibrt  werden.     Der 
eine  betrifPt  den  neuen  ZoU  Yom  blausauren  Kali,  wel- 
chen    der  Baron  Biilow    erhobt  glaubt;  der  andere  den 
Zoll   Yom  Sammet .  welcber  vom  Baron  Biilow  fur  aie* 
benmal    boher   angegeben  wird^   als  irgend  ein  Zoll  in 
dem  Tarif  des  ZoUvereins*     HinsicbtUcb  der  ersten  die- 
8er  Angaben   babe  icb  zu  bemerken,  dass  ich  nacb  den 
dariiber  eingezogenen  Erkundigungen  den  unter  dem  Ta- 
rif von   1842    erbobenen  ZoU  vom  blausauren  Kali  auf 
2  Pence    per  Ffund  featgesetzt  finde^  und  dass  vor  dem 
Jahre  1842  dieser  Artikel   einen  Zoll  von  20  Proc.  per 
Centner  ad  valorem  bèzablte.     Da  aber  der  Preis  dièses 
Artikels  ungefàbr  2  Schilling  per  Pfunji  betragt,  so  war 
der  neue  Zoll  keine  Erbôbung,  sondern  eine  Yerminde- 
rung   der   Abgabe.     In   Betreff   der   Angabe  des  Baron 
Biilow  9  dass  die  brittische  Abgabe  vom  Sammet  sieben- 
mal    hober    sei   als  irgend  ein  Zoll  auf  dem  Tarif  des 
ZoUvereinS;  muss  ich  Ëuer  Herrlichkeit  den  Auftrag  er- 
theileu;  diesem  Minister  bemerklich  zu  macheU;  dass^  ob- 
gleich   dièse  Angabe   vielleicht   richtig  sein  mag^   wenn 
der  Zoll  in  Beziehung  auf  das  Gewicht  des  Artikel^  be- 
trachtet  wird^  dieselbe  dennoch  hochst  irrig  ist,  wenn 
derselbe  auf  den  Wçrth  der  Waaren  bezogen  wird.     Die 
tadelswiirdigste    Eigenschaft  des  Tarifs  des  yei:eins   ist 
unstreitig  die^  dass  derselbe  so  eingerichtet  ist;  dass  des- 
sen  Raten  sehr  niedrig  sind  bezûglich  der  werthyoUsten 
Giiter^  aber  ungeheuer  hoch  riicksichtlich  jener  wohlfeileren 
Artikel  I   welche  am  Ende  wegen   ihrer  ausgedebnteren 
Consumtion   von  weit  grosserer  Wichtigkeit  fur  Handel 
sind.     Und  wenn  die  Rate  von  22  Schilling  per  Pfund 
auch  siebenmal  hôher  als  diejenige  îst^  welche.  der  Zoll- 
verein    fiir   gut  findeq  mag^  den  Sàmmet£aibrikateh*,  auf 
welche    sie  sich  bezieht^  aufzulegen^  so  betrâgt  dessen 
ungeachtet  das  Verhaltniss  dieser  Raten  zu  dem  Werthe 
des  damit  belasteten  Artikels  im  Durchschnitt  nicht  mehr 
als    40  Procent.    Und    so  ergiebt  es  sich  denu;  dass  die 
Taxe,  welche  in  England  fur  einen  Luxusarlikel  berech- 
net  ist,  und  welche  der  Baron  Biilow  herausgehoben  bat, 
um    die  relative  Tendenz  der  beiden  Tarife  anschaulich 
zu  macheu;   um   mehr  als  ein  Drittheil  niedriger  ist  als 
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^845  Le  bak*6ù'd6  Bulow  allègue  cependant  en  faveur  de 
ces  pûritîônd  '  dùè  Tiaiportation  des  étoffes  de  laine  et 
même  de  coton  s^est  atigmentëe  depuis  que  ce.  tarif  est 
éii  vigueur.  Cela  ne  prouverait  autre  chose  sinon  que  le 
tarif  û^a  pu  empêcher  toût-à-fait  l'extension  du  com- 
iherce^  qui  est  une  conséquence  naturelle  de  la  popula* 
tiôti  cH)itfSànte  et  de  l'augmentation  des  richesses.  Une 
telle  '  argumentation  accommoderait  surtout  la  Grande- 
Bretagne  j^out  justifier  tant  son  ancien  tarif  que  sa  loi 
précédente  sur  les  céréales  car  sous  Tun^  comme  sous 
l'autre  9  l'importation  générale ,  aussi  bien  que  celle  des 
céréales  de  Fétrànger^  avait  présenté  un  accroissement 
notable.  Le  gouvernement  britannique  est  fâché  cepen- 
dant de  devoir  faire  entendre  au  baron  de  Bulow  qu'un 
tel  accroissement  n'a  pas  eu  lieu  par  rapport  à  la  bran- 
che la  plus  importante^ du  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne  9  savoir  les  fabricats  de  coton, 
vu  que  le  montant  de  l'exportation  en  1843  est  bien 
moindre  que  la  moyenne  du  montant  des  trois  années 
précédentes.  Le  gouvernement  *  pirussieti  peut-il  donc 
s'étonner  que  celui  de  la  Grande-Bretagne,  lorsqu'il  con- 
sidère, premièrement:  les  assertions  que  l'en  vojré  prus- 
sien accrédité  près  cette  cour  produisit  en  1825,  h  sa- 
voir que  les  positions  des  droits  protecteurs  du  tarif 
prussien  ée  montaient  à  10  ou  à  15  p^  c.  au  plus  ad 
paloremy  et  secondement  :  l'assertion  émise  le  19  mars 
dernier  dans  la  dépêche  du  baron  de  Bulow  au  cheva<* 
lier  Bunsen,  à  savoir  que  la  Prusse  avait,  dans 'le  cou- 
rant des  vingt-cinq  dernières  années,  conservé  les  mê- 
mes positions  [dans  tous  les  points  (essentiels,  et  lof^- 
qu'ensuite  il  compare  ces  assertions  avec  le  fait  reconnu 
que  dans  le  moment  actuel  les  états  du  ZoUverein  pré- 
lèvent sur  les  deux  branches  les  plus  importantes  des 
manufactures  britanniques  des  droits  qui  s'élèvent  de  35 
à  64  p.  c,  et  sur  quelques  articles  grossiers  plus  haut 
encore,  le  gouvernement  prussien,  demandons-nous,  peut- 
il  dans  ces  circonstances  trouver  étrange  que  celui  de 
là  Grande-Bretagne  se  croit  justifié  de  lui  adresser  des 
représentations  bien  différentes  de  celles  qu'il  s'est  trouvé 
dans  le  cas  d'adresser  à  des  états  qui,  dans  l'exercice 
d'une  politique  de  commerce  restrictive,  ne  font  que  réa- 
liser les  desseins  qu'ils  ont  constamment  déclarés? 
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die   Rate,  womit   der  Tarif    des  Zollvereins  einen  Arti- 1845 
kel,    welcher  zu   den  allgemeinen  Bedûrfnîdsen    gehôrt; 
beschwert  bat  ;  ich  meine  die  Baumwollenfabrikate.    Der 
Baron  Bûlow  fùbrt  jedoch  zur  Rechtfertigung  dieser  Ra- 
ten   an  9  dass   die  EiiifVrhr'  der  woUeiièti  uûd  selbst  der 
baumwoUenen  Stpffe  sich,  seit  dieser  Tarif  in -Kraft  ge- 
treten   ist,   vermebrt  bat.     Diess  wiirde  MoM' b^SWeisen, 
dass   der   Tarif  die   Erweitefung  des  Handelè> ''^elcbe 
eine  natiirlicbe  Folge  dei'  steigenden  BijdYOlkerung  und 
der  Vermehrung  der  Reichtfaiiiner  ist,  nitbt  g^ntlich  bat 
yerbindern    konnen.     ^olcb   ein«  Beweisfiibrutig  wiirde 
sicb  vor  allen  bocbst  bequem  fiir  Grossbritannien  sowobl 
zur  Recbtfertigung   seitiès  vorigen  Tarifs  als  seines  vo- 
rigen   KorngesetzeS    beweisen^  denn   uHter  beiden  batte 
sowobl  die  allgemeine  £infubr  aïs  die  des  ausl&nfdiscben 
Getreides  eine  wesentlicbe  Vermebrung  gezeigt.     Die  Re- 
gierung  Ibrer  Majestat  bedauert  jedocb^  detn' Baron  Bii- 
low   andeuten   zu  miissen,  dass  eine  solcbe  Vermehrung 
nicht  riicksichtlicb  des  wicbtigsten  Haiidelszweiges  GroiBS- 
britanniens    mit  Deutschland^  der  Baamwollenfabrikate, 
stattgef  unden   bat  ^  indem  der  Betrag    der  -  Aasfuhr    im 
Jabre  1843  sicb  weit  geringer  berausstellt  als  défDurcb- 
scbnittsbetrag  der   drei  Yorbergebenden  Jabre;    Darf  es 
daber   die   preùssiscbe   Regierung   in  Erstaunen   èetzen, 
dass    die   Regierung   Ibrer   MajestSt,    wenn  sie  érwSgt, 
erstlicb:    die   Angaben  des  preussiscben  an  diésem  Hofe 
accreditirten    Gesandten  im  Jabre  1825  >' dass  die  Raten 
der  ScbutzzôUe    des   preussiscben  Tarifs  \0  oder  h6cb* 
stens  15  pCt.  ad  valorem  betrîigen;   und  zweitens:    die 
in   der  Depescbe   des   Baron   Biilow  an   den   Gbeyàlier 
Bunsen  am  vergangenén  19.  Marz   ausgesprocbené' -An- 
gabe:  dass  Freussen  im   Yerlauf   der   letzten   fiinfund- 
zwanzig  Jabre  in  allen  wesentlicben  Punkten  dieselben 
Raten  beibebalteo  babe,  und  wenn  sie  bierauf  dièse  An- 
gaben mit  der  anerkannten  Tbatsache  yèrgleicbt^  dass  in 
dem   gegenwârtigen  Augenblicke  von  8^ten  der  Staaten 
des  Yereins  ZôUe   von  den  zwei  wicbtigsten    Zweigen 
brittiscber  Manufactur  erboben  werden,  die  sicb  von  35 
bis  auf  64  Procent   und  von  einigen  der  grôbern  Arti- 
kel   nocb    weit  bôber  belaufen  — *  kann  es,  fragen  wîr, 
unter    diesen   Umstanden  die  preùssiscbe  Regierung   be- 
fremden ,  dass  die  Regierung  Ibrer  MajéstSt  'sicb  fiir  ge^ 
rccbtfertigt  bâlt,   Vorstellungen   an    die  preusèiscfae  Re- 
gierung zu  ricbten,  die  sebr  verscbieden  von  déhjenigen 
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Dans  la  suite,  de  cette  dépêche ,  fai  déjà  eu  l'occa- 
tion  de  mentiouner  les  plus  importantes  remises  dans  .  le 
tfu:if  britaimique  de  1842,  lesquelles,  à  mon  ayis,  étaient 
favorables  aut  cpmmerce  aUemand,  Mais  le  baron  de 
Bi^low  ayant  ç^primé.la  conviction  .di^  gouvernement 
prussien  qui.  est  que  ces  remises  ne  sont,  d'aucune  .var 
leur  .pour  .1^.  2k>Uv?reiny  je  dois  citer  encore  quelques 
réductions  asse»,  notables  qui  avaient  eu  lieu  d^  .lors 
dans  le  tarif,  afin  d'étendre  le  cercle  des  données -qui 
doivent  servir  de  «base  au  jugeaient  sur  cette  mesure,  en- 
yisagi^e .  dans  son  ensemble. 

D'abord  l'importation  des  grains  avait  été  augmentée 
par  la  permission  accordée  d'en  faire  dans  les  ports  bri- 
tanniques de  la .  farine  et  du  biscuit  de  mer  pour  les 
exporter  en  franchise  de  droits  et  pour  Tusage  -des  na- 
vires. De  plus,  les  denrées  salées  du  Nord  de.  Allema- 
gne, quoique.  l'Angleterre  même  en  fasse  peu  d'usage, 
sont  maintenant  en  libre  concurrence  et  parfaitement  as- 
similées à  celles  de  l'Irlande  pour  approvisionner  la  ma- 
rine marchande.  Le  droit  sur  la  semence  de  trèfle  avait 
été  dàs  lors  réduit  de  20  shelsings  le  quintal  à  .10  shel- 
lings;  celui  sur  les  écorces,  de  huit  à  trois  pence  le 
quintal.  Le  droit  sur  le  zinc  avait  été  réduit  à  un  mon- 
tapt  :  nominal.  L'importation  des  vins  avait  été  affran- 
chie d'un  droit  considérable  perçu  auparavant  sur  les 
bouteilles,  et  l'on  pourrait  nommer  encore  quantité  d'au- 
tres articles  qui,  pris  séparément,  sont  peut-être  d'une 
importance  secondaire,  mais  essentiels  comme  parties  de 
l'ensemble.  En  outr«,  le  gouyernament  britannique  a 
l'apporté  en  lfit49  et  1843  toutes  les  restrictions  au,  su- 
jet de  l'axportation  de  marchines,  et  ouvert  aux  mar- 
chandises étrangères  les  marchés  des  colonies  britanniques 
dans  l'Amérique  du  Nord  et  les  Indes  opcidentales  en 
général  à  raison  d'une  taxe  différentielle  de  7  p.  c,  ra- 
rement ou  jamais  de  plus  de  15,  et  même  dans  bien  des 
cas  de  seulement  4  p.  c.  de  la  valeur.  Depuis  la  date 
de  la  dépêche  du  baron  de  Bulow,  des  réductions  ul- 
térieures, et  plus  considérables  ont  eu  lieu  dans  le  tarif 
britannique,  ce  que  je  n'allègue  qu'en  tant  que  cela  sert 
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sindy  welche  sie  sich  veranlasst  gesehen  hat,  an  Staaten  1845 
zu  richten,   die  in  der  Ausiibung  einer  beschrankenden 
Handelspolitik  nur  ihre  8tet8  und  unau8g«8etzt  erkiârten 
Absîchten  verwirklichen  ? 

Ich  habe  bereits  im  Verlauf  dieser  Depesche  Gele- 
genbeit  gehabt,  die  wichtigsten  Naclilâ88e  va  dem  Tarif 
Grossbritanniens  Tom  Jahre  1842,  welche  nach  meinem 
Ermessen  dem  deutschen  Handel  giinsdg  waren^  zn  b»- 
râcksichtigen.  Da  der  Baron  Bâlow  jedoch  die^Ueber- 
zeugung  der  preussischen  Regierung  ausgesprochen  hat^ 
dass  dièse  Nachlasse  nicht  von  dem  geringsten  Werth 
fur  den  Zollverein  sind,  80  mu88  ich  noch  einige  nicht 
unwesentliche  Beductionen,  die  schon  damais  in  dem 
Tarif  etattgefunden  hatten,  anfiihren,  um  den  Thatbe- 
stand  zu  erweitern^  auf  welchen  das  Urtheil  iiber  dièse 
Massregel  als  Ganze^  gegriindet  werden  muss. 

Erstens  vrar  die  Einfuhr  des  Korns  durch  die  zuge- 
standene  Erlaubniss  yermehrt  worden,  dasselbe  in  den 
brittischen  Hafen  zur  zollfreien  Ausfuhr  uqd  fiir  den 
Gebrauch  der  Sclii£fe  fur  Mehl  und  Schiffszwieback  zu 
verarbeiten.  Ferner  stehen  die  gesalzenen  Lebensmittel 
des  nordllchen  Deutschlands ,  obgleich  England  selbst 
wenîg  Gebrauch  davon  macht,  gegenwartig  in  freier 
Mitbewerbung  und  auf  dem  Fusse  yoUkommener  Gleich^ 
heit  mit  denen  Irlands  zur  Verproviantirung  der  Han- 
delsmarine.  Der  Zoll  von  Kleesamen  war  schon  damais 
von  20  Schilling  per  Centner  auf  zehn  Schilling  herab- 
gesetzt  vrorden.  Der  von  der  Baumrinde  von  acht  auf 
drei  Pence  per  Centner.  Der  Zoll  von  Zink  war  auf 
einen  Nominalbetrag  gebracht  worden.  Die  Einfuhr  des 
Weins  war  von  einem  bedeutenden  friiher  den  Flaschen 
aufgelegten  Zoll  befreit  worden,  und  viele  andere  Arti- 
kel  mochten  noch  genannt  werden,  die  vielleicht  ein- 
zeln  betrachtet  von  untergeordneter  Wichtigkeit^  aber 
als  Gliederdes  Ganzen  wesentlich  sind.  Ueberdiess  nahm 
die  brittische  Regierung  in  den  Jahren  1842  und  1843 
auch  aile  Beschrankùngen  hinsichtlich  der  Ausfuhr  von 
Maschinen  zuriick  und  eroffnete  den  auslfindischen 
Waaren  die  Markte  der  brittischen  Colonien  in  Nord- 
amerika  und  Westindien  im  Allgemeinen  zu  einer  Dif- 
ferentialabgabe  von  7  Procent,  selten  oder  nie  von  mehr 
als  15  ,  und  in  vielen  Fallen  selbst  nur  von  4  Procent 
vom  Werth.  Seit  dem  Datum  der  Depesche  des  Ba- 
rons Biilow   haben    in    dem  brittischen  Tarif  noch  wei* 
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1845  à  prouver  d'une  manière  encore  plus  couYaincante  que 
le  yoeu  sincère  du  gouTernement  britannique  est  d'agir 
en  accord  avec  les  principes  qu'il  recommande. 

J'en  viens  aux  concessions  faites  en  1842  à  la  na- 
vigation prussienne  et  que  le  baron  de  Bulow,  dans  sa 
dépêche  au  chevalier  Bunsen,  désigne  comme  l'accomplis- 
sement tardif  d'une  obligation  contractée.  Si  le  gouver- 
nement britannique  nie  d'une  manière  claire  et  décidée 
que  la  Prusse  ait  le  droit  d'exiger  en  vertu  d'un  contrat 
que  la  Grande-Bretagne  consente  à  assimiler  des  navires 
prussiens  qui  exportent  des  marchandises  dans  un  pays 
tiers  aux  navires  britanniques  par  rapport  à  ce  qu'on  ap- 
pelle d'ordinaire  le  commerce  indirect ,  le  gouvernement 
prussien  trouvera  l'explication  de  cette  décision  du  gou- 
vernement britannique  dans  l'interprétation  que  la  Prusse 
elle-même  a  préféré  donner  au  traité  en  1825.  Car  lorsr 
que,  dans  la  même  année  où  il  donna  au  traité  de  1824 
l'interprétation  que  le  gouvernement  prussien  soutient 
maintenant,  le  gouvernement  britannique  profita  de  la 
lettre  de  ce  traité  pour  réclamer  en  faveur  des  vaisseaux 
de  colonies  britanniques  les  avantages  accordés  aux  na- 
vires de  la  métropole,  le  baron  de  Maltzan,  alors  mini- 
ste  prussien  près  la  cour  britannique,  s'exprima  comme  il 
suit  dans  sa  réponse  à  cette  demande:  „S'il  est  dit  dans 
le  premier  article ,  „les  bâtimens  prussiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  qui  en  sortiront",  on  est  autorisé  &  en  ti- 
rer la  conclusion  que,  parce  que  le»  avantages  stipulés 
ne  sont  concédés  aux  bâtimens  prussiens  que  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  <;ontre 
les  mêmes  avantages  ne  sont  à  concéder  en  Prusse  qu'aux 
bâtimens  provenant  de  ces  mêmes  ports." 


En  1825,  le  gouvernement  prussien  était  donc  d'avis 
que  les  navires  britanniques  ne  pourraient  revendiquer 
les  avantages  du  traité  que  s'ils  sortoient  de  ports  bri- 
tanniques, comme  les  navires  prussiens,  à  leur  four,  ne 
pourraient  les  réclamer  que  s'ils  sortaient  de  ports 
prussiens.  Mais  attendu  que  l'importation  et  l'exporta- 
tion  sont  parfaitement  assimilées  dans    le  traité^  il  est 
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• 
tere  und  bedeutendere  Uerabsetzungeu  stattgefunden  ;  1S45 
was  îch  jedoch  nur  anfâhre,  insofern  es  dazu  dient,  deh 
aufrichtîgen  Wunsch  Ihrer  Majestal  Begierung:  in  Ue- 
bereinstimmung  mit  den  von  ihr  empfohleneti  Grund- 
satzen  zu  handeln,  noch  iiberzeagender  zu  bethëtigen. 

Ich  komoie  nun  zu  den  Zuge&tandnissen,  welche  der 
preussischen  SchifPahrt  im  Jahr  1S42  gemacht  wurden 
und  welchct  der  Baron  BiiloV  in  seiner  Depesche  an 
den  Chevalier  Bunsen  als  die  verzogerte  Erfullung  einer 
vertragsgemassen  Verpflîchtung  bezeichnet.  Wenn  die 
Begierung  Ihrer  Migestat  Preussen  klar  und  bestimmt 
das  Becht  abspricht,  die  Einwilligung  Grossbritanniens 
in  die  Forderungèn:  dass  preussische  Schiffe,  welche 
nach  einem  dritten  Lande  ausfuhreny  hinsichtlich  des- 
sen,  was  gewôhnlich  indirecter  Handel  genannt  wird, 
auf  gleichen  Fuss  mit  brittischen  Schiffen  gestellt  wer- 
den  môchten,  als  ein  vertragsmassig  su  forderndes  Becht 
zu  betrachteUy  so  muss  die  preussische  Begierung  die 
ErklaruDg  zu  dieser  Entscheidung  der  brittischen  Be- 
gierung in  der  Auslegung  suchen,  welche  Preussen  im 
Jahr  1825  selbst  Torgezogen  hat  dem  Vertrag  zu  geben. 
Denn  als  die  brittische  Begierung  in  jenem  Jahre,  in 
dem  sie  dem  Tractât  vom  Jahr  1824  dieselbe  Auslegung 
gab,  welcher  die  preussische  Begierung  gegenwartig  das 
Wort  redet,  den  Buchstaben  des  Vertrags  benutzte,  um 
fur  brittische  Colonialschiffe  dieselben  Yortheile  zu  for- 
dern,  welche  brittischen  SchifiEen  bewilligt  sind,  so 
driickte  sich  der  Baron  Maltzan,  damais  preussischer 
Minister  am  brittischen  Hof,  in  seiner  Erwiederung  auf 
dièse  Forderung  folgendermassen  aus  :  „S'il  est  dit  dans 
le  premier  article,  ,,les  bâtimens  prussiens  qui  entreront 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irland,  ou  qui  en  sortiront,''  on  est  autorise  à  en 
tirer  la  conclusion  que,  parceque  les  avantages  stipulés 
ne  sont  concèdes  aux  bâtimens  prussiens  que  dans  les 
ports  de  la  Grande-Bretagne  et  d'irland;  par  contre 
les  mêmes  avantages  ne  sont  à  concéder  en  Prusse  qu' 
aux  bâtimens  provenant  de  ces  mêmes  ports." 

Es  war  also  im  Jahr  1^25  die  Ansicht  der  preussi- 
schen  Begierung,  dass  brittische  Schiffe  die  Yortheile 
des  Vertrags  nur  in  Anspruch  nehmen  kônnten,  wenn 
sie  aus  brittischen  Hâfen  kâUnen,  und  dass  daher  umge- 
kehrt  preussische  Schiffe  sie  nur  in  Anspruch  nehmen 
kônnten,  wenn  sie  aus  preussischen  Hâfen  këmen.  Allein  da 

B2 
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1845  clair  que  si  l'interprétation  donnée  alors  au  traité  de  la 
part  de  la  Prusse  était  juste  à  Tégard  des  xiavires  prus- 
siens entrant  dans  des  ports  britanniques,  elle  devait 
l'être  aussi  par  rapport  aux  navires  prussiens  sortant 
de  tels  ports ,  et  que  par  conséquent  des  navires  prus- 
siens sortant  d'un  port  britannique  pour  se  rendre  dans 
un  port  non  prussien  n'avaient  pas  le  droit  de  préten- 
dre aux  avantages  du  tiftiité.  A  l'occasion  indiquée  9  le 
baron  de  Maltzan  appuya  encore  l'interprétation  prus- 
sienne du  traité  par  un  renvoi  au  contenu  de  son  préam- 
bule, qui  déclare  que  ce  traité  a  pour  but  d'étendre  les 
relations  de  commerce  entre  les  états  respectifs  des  deux 
souverains;  et  il  prétendit  que  les  colonies  britanniques 
ne  pouvaient  être  comprises  dans  ce  terme.  Or,  si  les 
colonies  de  l'une  des  parties  contractantes,  et  le  com- 
merce avec  ces  colonies,  doivent  être  rejgardés  comme 
exclus  des  conditions  de  ce  traité,  des  pays  tiers  et  le 
commerce  avec  eux  ne  doivent-ils  pas  à  plus  forte  rai- 
son être  regardés  comme  exclus?  Toute  l'argumentation 
de  la  Prusse  à  tette  époque  reposait  sur  la  supposition 
que  le  traité  ne  se  rapportait  qu'à  un  commerce  direct 
des  deux  pays,  et  la  Grande-Bretagne,  cédant  à  ces  rai- 
sons, retira  les  demandes  qu'elle  avait  faites  en  faveur 
de  sa  navigation  coloniale  et  consentit  à  faire  du  com- 
merce avec  les  colonies  l'objet  d'une  convention  ulté- 
rieure indépendante  et  révocable^  de  même  qu'à  ouvrir 
ce  commerce  à  la  Prusse  en  échange  d'un  avantage  dont^ 
à  la  vérité,  la  valeur  pratique  n'est  guère  que  nominale. 
La  valeur  relative  de  cette  convention  pour  chacun  des 
pays  respectifs  ne  sera  convenablement  appréciée  par  la 
Prusse  que  si  des  circonstances  obligent  le  gouvernement 
britannique  à  la  dissoudre. 


Mais  quel  est  le  véritable  état  de  la  question  par 
rapport  à  ce  que  le  baron  de  Bulovr  affirme  que  la 
Prusse,  dans  le  courant  d'une  suite  d'années,  a  réclamé 
cet  avantage  comme  y  ayant  droit  en  vertu  du  contrat?. 
Pendant  une  période  de  neuf  ans  après  la  signature  du 
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Einfuhr  und  Ausfuhr  in  dem  Tractate  durchaus  auf  1845 
gleichen  Fuss  gestellt  sind,  80  i8t  es  klar  dass,  wenndie 
Auslegung,  welche  damak  dem  Vertrage  Ton  Seiten 
Freussens  gegeben  wurde,  richtig  war  riicksichtlich 
preussischer  Schiffe,  welche  in  brittîsche  Hafen  einlie- 
fen,  80  musste  aie  auch  richtig  sein  hînsichtlich  preussi- 
scher  SchifFe,  welche  aus  solchen  Hâfen  ausliefen;  und 
da88  daher  preuasische  Schiffe,  welche  aus  eînem  brit- 
tischen  Hafen  nach  einem  nichtpreussischen  Hafen  aus- 
liefen, kein  Recht  hatten^  die  Yortheile  des  Vertrags 
in  Anspruch  zu  nehmen*  Der  Baron  Maltzan  unter- 
stiitzte  bei  der  angefiihrten  Gelegenheît  die  preussische 
Auslegung  des  Tractats  auch  noch  durch  eine  Bezugnahme 
auf  den  Inhalt  der  Einleitung  des  Tractats,  welche  er* 
klârt,  dass  es  der  Zweck  des  Vertrags  sei,  die  Handels- 
verbindungen  zwischen  den  respectiyen  Staaten  der  bei- 
den  Souverane  zu  erweitern;  und  behauptete,  dass  die 
brîttischen  Colonien  in  diesem  Ausdrucke  nicht  mit  ein*  ^ 
begriffen  sein  konnten.  Wonn  aber  die  Colonien  einer 
der  contrahîrenden  Ptfrteien  und  der  Handel  mit  diesen 
Colonien  von  den  Bedingungen  des  Tractats  als  ausge- 
schlossen  betrachtet  werden  soUen,  miissen  dann  nicht 
drîtte  Lander  und  der  Handel  mit  ihnen  a  fortiori  eben- 
falls  aïs  ausgeschlossen  angesehen  werden?  Die  ganze 
Beweisfiihrung  Preussens  zu  jener  Zeit  ruhte  auf  der 
Aunahme,  dass  der  Yertrag  sich  nur  auf  eînen  directen 
Verkehr  beîder  beziehe,  und  Grossbritannien ,  diesen 
Griinden  nachgebend,  zog  die  Anspriiche,  welche  es  be- 
hufs  seiner  Colonîalschifffahrt  in  Antrag  gebracht  hatte, 
zuriick  und  yerstand  sich  dazu,  den  Handel  mit  den 
Colonien  zum  Gegenstand  einer  spStern  unabhangigen 
und  widerrufbaren  Uebereinkunft  zu  machen,  und  die- 
sen Handel  Preussen  zu  erÔffuen  gegen  den  Austausch 
eines  Yortheils,  dessen  praktischer  Werth  in  der  That 
nicht  viel  mehr  als  nominell  ist.  Der  relative  Werth 
dièses  Uebereinkommens  fur  jedes  der  respectiven  Lan- 
der wird  von  Preussen  nur  dann  erst  angemessen  ge- 
wîirdigt  werden,  wenn  dieBegierung  Ihrer  Majestat  sich 
durch  Umstande  veranlasst  sehen  sollte,  dasselbe  zu  lôsen. 
Aber  was  ist  der  wahré  Stand  der  Sache  riicksîcht- 
lich  der  Behauptung  des  Baron  Biilow,  dass  Preussen 
im  Verlauf  eîner  Reihe  von  Jahren  diesen  Vortheîl  ge- 
fordert  habe  als  eînen  solchen,  zu  welchem  es  kraft  des 
Vertrags  berechtigt  sei?    Wâhrend  eines  Zeitraums  von 
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1845  traite ,  le  gouTernement  prassien  n^a  fait  aucune  rëdà* 
marion.  Ce  n'est  que  le  9  mars  1833  que  le  baron  de 
Bulow,  alors  envoyé  prussien  près  la  cour  britannique, 
rendit  pour  la  première  fois  le  gouvernement  britanni* 
que  attentif  à  la  conduite  tenue  par  les  emplojës  de 
douanes  anglaises  à  iVgard  de  Fexportation  de  charlMms 
de  terre  dans  des  navires  prussiens,  conduite  qui,  comme 
il  s'exprima  alors^  ne  lui  semblait  pas  d'accord  avec  le 
traité.  Mais  en  apparence  satisfait  des  explications  qu'on 
lui  donna  de  bouche,  il  n'appuya  point  sur  sa  demande  ; 
et  même  en  remettant,  le  29  mars  1834,  au  ternie  dé 
la  période  pour  laquelle  le  traité  de  1824  avait  été 
primitivement  conclu,  une  note  au  gouvernement  bri- 
tannique, dans  laquelle  étaient  énumérés  les  points  que 
le  gouvernement  prussien  régardait  encore  comme  paie- 
judiciables  à  son  cemmerce,  et  qu'il  désirait  voir  éèar- 
tés;  non  seulement  M.  de  Bulow  s'abstint  de  meotion* 
ner  les  droits  qu'on  prélève  sur  les  charbons  de  terré 
exportés  dans  des  navires  prussiens  vers  un  pays  tiers, 
mais  il  allégua  encore  la  circonstance  que  les  stipula^ 
tions  du  contrat  existant  ne  se  rapportaient  pas  au  cem- 
merce indirect,  comme  étant  l'im  des  inconvéniens  atlk- 
quels  il  paraissait  désirable  qu'on  remédiât»  De  pliii^ 
lorsque,  après  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  le  g(Hi« 
vemement  prussien,  è  propos  de  la  ratification  du  ton* 
trat  de  commerce  passé  peu  auparavant  entre  les  étatfe 
du  ZoUvereîn  et  les  Pays-Bas,  renouvela  ses  ouvertures 
au  sujet  d'une  nouvelle  convention  de  commercé  Bijét 
la  Grande-Bretagne,  le  baron  de  Bulow  né  toucha  ^êa 
le  point  concernannt  les  droits  d'exportation  sur  les  char* 
bons  de  terre  expédiés  vers  des  ports  non  prussièiis 
comme  une  violation  des  clauses  du  contrat  existant, 
mais  le  cita  parmi  les  points  qu'il  serait  bon  de  ifégler 
dans  les  nouveaux  traités  et  qui  se  trouvaient  énumérés 
dans  un  menorandum  ayant  pour  titre:  „Memorandute 
with  respect  to  those  distinctions  hitherto  obServed  to* 
wards  the  shipping  and  mercantile  intérêts  of  Prussîà 
on  the  part  of  Her  Britannic  Majesty's  Customs,  Which 
it  is  desired  should  either  be  removed  or  so  modifiéd  as' 
to  place  those  intérêts  on  a  more  equable  and  recipro- 
cal  footing." 
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neun  Jahren  nach  UnterzeichnuDg  des  Tractats  hat  die  iS45 
preussische  Regîerung  gar  keine  Forderung  gemacht.  Es 
"war  nicht  eher  als  am  9.  Marz  1833^  dass  der  Baron 
Biilow^  damais  preussischer  Gesandter  am  brittischen 
Hofe,  zum  erstenmal  die  brittische  Regierung  auf  das 
von  Seiten  der  englischen  ZoUbeamten  beobachtete  Ver- 
fahren  hinsichtlich  der  Ausfuhr  Ton  Steinkohlen  in 
preussischen  Schiffen  aufmerksam  machte,  ein  Verfah- 
ren,  welches  ihm^  wie  er  sich  damais  ausdriickte  (ne  me 
semble),  nicht  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Tractât  er- 
schien.  Aber  anscheinend  befriedigt  mit  den  miindli- 
chen  Erklârungen^  die  ihm  damais  dargeboten  wurden, 
gab  er  der  Frage  auf  keine  Weise  weitern  Nachdruck; 
und  selbst  als  er  am  29.  Marz  1834  beim  Ablauf  der 
Période,  fiir  welche  der  Tractât  von  1824  ursprûnglich 
abgeschlossen  war,  der  brittischen  Regierung  eine  Note 
/îiberreichte  9  in  der  die  Punkte  aufgezahlt  waren,  wel- 
che von  Seiten  der  preuss.  Regîerung  noch  als  Benach- 
theiligungen  des  preuss.  Handels  angesehen  wurden  und 
deren  Entfernung  als  wiinschenswertfa  erschien,  enthielt 
er  sich  nicht  nur  gânzlich  einer  Erwâhnung  des  Zolls, 
welcher  yon  Steinkohlen  erhoben  wird,  die  in  preussi- 
schen Schiffen  nach  einem  dritten  Lande  ausgefiihrt  wer- 
den,  sondern  fiihrte  noch  obendrein  den  Umstand  an, 
dass  die  Stipulationen  des  bestehenden  Vertrags  sich 
nicht  auf  den  indirecten  Handel  bezôgen,  als  eine  der 
Beschwerden ,  deren  Abhiilfe  wiinschenswerth  schien. 
Ferner  als  nach  einem  weitern  Zeitverlauf  von  fûnf 
Jahren  die  preussische  Regierung  bei  Veranlassung  der 
Ratification  des  Handelsyertrags ,  welcher  kurz  zuvor 
zwischen  den  Staaten  des  deutschen  ZoUvereins  und 
HoUand  abgeschlossen  worden  war,  ihre  Erôffnungen 
beziiglich  einer  neuen  Handelsiibereinkunft  mit  Gross- 
britannien  erneuerte,  brachte  der  Baron  Biilow  den  die 
AusfuhrzoUe  von  Steinkohlçn  nach  nichtpreussischen 
Hâfen  betreffenden  Punkt  keineswegs  als  eine  Yerletzung 
bestehender  Vertrags verbîndlichkeiten  in  Anregung,  son- 
dern fiihrte  denselben  unter  denjenigen  Punkten  auf, 
welche  es  rathsam  sein  mÔchte,  in  den  neuen  Tractaten 
zu  ordnen,  und  welche  in  einem  Mémorandum  aufge- 
zahlt waren,  das  den  Titel  fûhrte:  ^,Memorandum  witH 
respect  to  those  distinctions  hitherto  observed  towards 
the  shipping  and  joaercantile  interests  of  Prussia  on  the  ^ 
part  of  Her  Britannic  Majesty's   Customs,  which  it  i$ 
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En  réponse  à  ce  point  particulier  du  mémorandum 
prussien,  le  baron  de  Bulow  fut  informe  que  le  gouver- 
nement britannique  ne  pouvait  pas  consentir  à  une  ré- 
duction des  droits  sur  la  houille  exportée  sur  des  navires 
prussiens  dans  d'autres  ports  que  ceux  de  la  Prusse/ si 
le  gouvernemont  prussien  n'était  pas  disposé  à  accorder 
en  retour  des  concessions  équivalentes.  Cette  réponse 
paraît  avoir  écarté  alors  pour  un  moment  la  question, 
car  le  nouveau  traité  fîit  conclu  sans  égard  à  cette  ré- 
ponse. Ce  ne  fut  que  le  5  octobre  1841,  cinq  mois  après 
cette  période  et  17  ans  après  la  conclusion  du  traité  de 

1824  que  le  chargé  d'affaires  prussiens  près  la  cour  de 
S.  M.  britannique  remit  une  note  dans  laquelle  il  exi- 
geait pour  la  première  fois  et  d'une,  manière  formelle  la 
suppression  des  droits  différentiels  susdits,  comme  un 
droit  découlant  du  traité  de  1824,  et  où  étaieut  en  même 
tems  développées  les  raisons  qui  avaient  décidé  le  gou- 
vernement prussien  à  envisager  cette  suppression  comme 
un  droit.  Si  le  gouvernement  de  S.  M.,  dans  le  but  de 
terminer  un  différend  dont  la  cause  ne  lui  semblait  pas 
assez  grave  pour  justifier  une  plus  longue  résistance  aux 
représentations  pressantes  d'un  gouvernement  ami  con- 
sentit a  prendre  le  traité  de  1824  è  la  lettre,  au  lieu  de 
l'interpréter  dans  le  sens  où  il  avait  été  rédigé,  il  a  fait 
en  cette  occasion  ce  que  la  Prusse  a  refusé  de  faire  en 

1825  dans  un  cas  parfaitement  semblable,  et  il  sait  fort 
bien  par  conséquent  ce  qu'il  doit  penser  des  prétentions 
de  la  Prusse,  quand  elle  soutient  quelle  observe  plus 
consciencieusement  les  obligations  que  lui  imposent  les 
traités. 


Dans  la  dépêche  du  baron  de  Bulow  au  chevalier 
Bunsen,  il  y  a  encore  trois .  passages  au  sujet  desquels 
je  crois  devoir  présenter  mes  observations.  Le  premier 
est  celui  où  le  baron  de  Bulow  semble  avoir  quelques 
doutes  sur  l'exactitude  des  rapports  de  Y.  S.  Comme  les 
démarches    qu'a  faites  V.  S.  pour  éclaircir  cette  affaire 
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desired  should  either  be  removed  or  so  modified  as  to  1845 
place  those  interests  on  a  more  equablé  and  redprocal 
footinf." 

In  Erwiederung  auf  .diesen  besondem  Punkt  des 
preussischen  Mémorandums  iirurde  der  Baron  Bâlbw  be-^ 
nachrîchtîgt,  dass  die  Regîerung  Ihrer  Majestât  sîch  nîcht 
zu  eîner  Yermînderung  des  Zolls  Yon  Steinkohlen,  wel- 
che  in  preussischen  Schiffen  nach  andern  als  preussi- 
schen Hafen  ausgefdhrt  werden^  yerstehen  kônne/'v^enn 
Preussen  nicht  zu  einem  angemessenen  Ersatz  als  Preb 
eines  solchen  Zugestândnisses  bereit  sei»  Dièse  Entgeg* 
nung  scheint  die  Frage  damais  fiir  den  Augenblick  be- 
seitigt  zu  haben,  denn  der  unter  Verhandlung,  stehende 
neue  Tractât  wurde  ohne  weitere  Beziehung  auf  die* 
selbe  abgesehlossen.  Ûnd  es  war  nicht  eher,  als  am  5* 
October  1841,  fûnf  Monate  nach  jener  Période  und  sieb- 
zehn  Jahre  nach  Abschluss  des  Yertrags  von  1824,  dass 
der  preussîsche  GeschaftstrMger  an  diesem  Hofe  der  Re- 
gierung  Ihrer  Majestât  eine  Note  tiberreichte  y  in  wel- 
cher  zum  erstenmal  die  Aufhebung  des  fraglichen  Dif- 
ferentialzolls  bestimmt,  aïs  ein  aus  dem  Vertrage  von 
1824  abzuleitendes  Recht  gefordert  wurde  und  in  wel* 
cher  die  Grîinde  angegeben  waren,  welche  die  preussî-^ 
sche  RegieruDg  bewogen,  dasselbé  als  ein  solches  zube» 
trachten.  Wenn  die  Regierung  Ihrer  Majestât,  um  einejç 
Streitigkeit  ein  Ende  zu  machen^  deren  Gegenstand  nicht 
von  hinreichender  Wichtigkeit  war^  um  einen  fernern 
Widerstand  gegen  die  dringenden  Vorstellungen  einer 
befreundeten  Regierung  zu  rechtfertigen ,  sich  dazu  ver- 
stand  den  Tractât  von  1824  nach  dem  Buchstaben  .an- 
statt  nach  der  einverstandenen  Absicht,  in  welcher  der- 
selbe  entworfen  war,  auszulegen^  so  that  die  Regierung 
Ihrer  Maj.  in  diesem  Fall^  was  Preussen  im  Jahr  1825 
in  einem  vollkommen  ahnlichen  Fall  sich  weigerte  zu 
thun,  und  darf  daher  wohl  die  von  Seiten  Preussens 
sich  beigemessenen  Anspriïche  auf  eine  gewissenhaftere 
Beachtung  ver^ragsmassiger  Verpflichtungen  auf  sich  be- 
ruhen  lassen. 

Drei  Stellen  befinden  sich  noch  in  derDepesche  des 
Baron  Bûlow  an  den  Chevalier  Bunsen ,  îiber  welche 
ich  mich  verpflichtet  fiihie,  meine  Bemerkungen  zu  ma- 
chen.  Die  erste  derselben  ist  diejenige,  in  welcher  es 
den  Anschein  hat,  als  ob  der  Baron  Btilow  die  Absicht 
hatte;  einen  Zweifel  auf  die  genaue  Richtigkeit  der  Be- 
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1845  ont  ma  complète  approbation  et  que,  comme  tous  me 
le  mandez  dans  la  dépêche  no  69  du  24  avril  de  Fan- 
nëe  dernière,  le  baron  de  Bulow  vous  a  donne  Tasaii* 
vance  qu'il  n'avait  Jamais  conçu  un  pareil  doute^  je  n'ai 
plus  rien  à  dire  à  Y.  8.  sur  ce  point. 


Le  baron  de  Bulow  allègue  ensuite  la  circonstance 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  a  adresse  t^  grieb  tou- 
chant les  tendances  peu  amicales  du  Zollverein  de  pré- 
férence à  la  Prusse,  état  qui,  n'ayant  qu'une  voix  dans 
les  délibérations  de  cette  association  douanière,  n'exerce 
ni|  comme  le  prétend  le  baron  de  Bulow,  ne  désire  exer- 
cer une  influence  prépondérante  sur  les  mesures,  qui 
peuvent  être  négociées. 

Le  gouvernement  britannique  ne  pense  pas  que  les 
représentations  contenues  dans  la  dépêche  par  moi  adres- 
sée le  28  novembre  1843  à  V.  S.,  se  soient  bornées  ex* 
qlusivement  au  procédé  du  gouvernement  prussien*  Au 
contraire,  elles  sont  clairement  dirigées  contre  le  pro- 
cédé de  tous  les  états  du  Zollverein,  et  si  le  gouverne- 
ment britannique  a  faXi  choix  du  gouvernement  prussien 
comme  intermédiaire  propre  à  transmettre  ces  représen- 
tations, ce  n'est  que  faute  de  connaître  un  autre  canal 
pour  communiquer  avec  l'union  douanière.  Même  en 
écartant  le  fait  incontestable  que  la  Prusse  est  la  fonda- 
trice et  le  membre  principal  de  cette  union,  et  qu'elle  j 
exerce  l'influence  légale  que  donne  une  telle  position, 
le  gouvernement  britannique  se  croirait  cependant  justi- 
fié, par  la  conduite  de  la  Prusse  elle-même,  de  s'adres- 
ser au  gouvernement  prussien  dans  ces  affaires.  Car  la 
Prusse  n'a-t-elle  pas,  en  1839,  lorsqu'elle  fit  au  gouver- 
nement britannique  des  ouvertures  pour  une  négociation 
relative  à  un  accord  comm  ercial  avec  les  états  du  Zoll- 
verein ,  informé  le  gouvernement  britannique  „que  le 
pacte  fédéral  du  Zollverein  avait  conféré  à  la  Prusse  le 
droit  de  négocier  des  traités  se  rapportant  aux  affaires 
du  Zollverein  avec  des  états  du  dehors  ?  „Et  si  la  Prusse, 
en  vertu  de  ce  pouvoir  qui  lui  est  conféré,  se  juge  en 
droit  d'adresser  des  représentations  a  des  gouvernemens 
étrangers  dans  des  affaires  qui  concernent  l'intérêt  com- 
mercial du  Zollverein,  ces  gouvernemens i  de  leur  cdté, 
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richte  £w.  Herrlichkeit  zu  werfen.  Dà  die  Schritt6|  f  84S 
welche  Ew.  Herrlichkeit  zur  AufklaruDg  dieser  Sacbd 
thaten,  meine  yollkommene  Billigung  haben  und  dâ,  wie 
Sie  xnir  in  der  Depesche  Nr.  69  Yom  24.  Aprîl  vorifin 
Jahrs  berichten,  der  Baron  Biilow  Ihnen  die  Versiche-i 
rang  ertheilt  hat,  dass  die  Absicht,  eine  solche  Meibung 
zu  erwecken,  fern  von  ihm  8ei,  so  habe  ich  £wr.  Herr- 
lichkeit liber  dîesen  Punkt  nicht8  mehr  au  «agen.  » 

Zun achat  fiihrt  der  Baron  Biilow  den  Umstand  an, 
dass  die  Regierung  Ihrer  Majestat  vorgezogen  hat^  ihre 
Beschwerden  in  Betreff  der  unfreundlichen  Tendenzen 
des  Zollyereins  vorzugsweise  an  Preussen  zurichten  — 
einen  Staat,  welcher,  da  er  nur  eine  Stimme  in  den 
Berathungen  dieser  Verbindung  hat,  auch  keinen  ent* 
scheidendern  Ëinfluss  auf  die  Massregeln  ^  welche  in 
Verhandlung  sein  môgen,  besitzt,  noch,  wie  der  Baron 
Biilow  behauptet,  zu  besitzen  yerlangt. 

Die  Regierung  Ihrer  Majestat  ist  sich  nicht  bewuçat, 
dass  die  Vorstellungen,  welche  in  der  Ew.  Herrlichkeit 
am  28.  November  1844  iibermachten  Depesche  nieder** 
gelegt  waren ,  sich  auf  das  Verfahren  der  preussischen 
Regierung  allein  beschrânkt  hatten.  Im  Gegentbeil  sind 
dieselben  klar  und  entschieden  gegen  das  Verfahren  al- 
ler Staaten  des  Yereins  gerichtet  und  wenn  die  Régies 
rung  Ihrer  Majestat  die  preussische  Regierung  als  Ver* 
mittlerin  zur  Befôrderung  dieser  Vorstellungen  erwahlt 
hat,  so  ist  es  nur  weil  dieselbe  keinen  andern  Annahe- 
rungsweg  an  diesen  Verein  kennt.  Selbst  wenn  wir 
die  unbestiittene  Thatsache  bei  Seite  setzen  woUen,  dass 
Preussen  der  Begriindei*  und  das  yorziiglichste  Mitglied 
des  Vereins  ist  und  dass  eé  den  gesetzlichen  Einfluss  auf 
denselben  ausiibt,  welchen  eine  solche  Stellung  yerleiht, 
80  wiirde  die  Regierung  Ihrer  Majestët  sich  dennoch 
und  zwar  durch  das  Verfahren  Preussens  selbst  fiir  ge- 
rechtfertigt  halten,  sich  in  diesen  Angelegenheiten  an 
die  preussische  Regierung  zu  wenden.  Denn  that  nicht 
Preussen  im  Jahr  1839,  als  es  der  Regierung  Ihrer  Ma- 
jestat Erôffnungen  zu  einer  Négociation  beziiglich  eine^ 
commerciellen  Uebereinkommens  mit  den  Staaten  dee 
Vereins  machte,  der  brittischen  Regierung  zu  wisseoi 
„das8  Preussen  durch  den  Bundesyertrag  des  deutschen 
Zollyereins  das  Recht  iibertragen  sei,  Vertrâge ,  welche 
sich  auf  die  Angelegenheiten  des  Vereins  mit  auswarti- 
gen  Staaten  bezdgen,  sunegodiren?  Und  wenn  Preussen 


268  Noie  anglaise  concernant 

1845  out  au88i  le  droit  incontestable  d'adresser  aa  gouyerne- 
ment  prussien  leurs  repr&entations  au  sujet  d'afiTaires 
dans  lesquelles  leurs  intérêts ,  sont  menaces  par  les  me- 
iUBes  du  Zollverein;  Le  gouyernement  prussien  doit 
comprendre  que  la  Grande-Bretagne,  si  ce  droit  ëtait 
conteste,  se  yerrait  contrainte  de  refuser  l'accueil  à  toute 
communication  du  gouyernement  prussien  qui  aurait  trait 
aux  intérêts  généraux  du  commerce  du  Zollyerein. 


En  terminant,  je  dois  endire  mentionner  le  propos 
du  baron  de  Bulow,  \  «ayoir  que  la  légation  britanni- 
que \  Berlin  n'est  pas  dans  l'usage  de  ne  rédiger  ses 
notes  au  gouyernement  prussien  qu'en  langue  anglaise. 
En  remontant,  à  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  dans  les 
années  1826,  1827  et  1831  entre  ce  bureau  et  la  légation 
britannique  à  Berlin,  V.  S.  trouyera  exprimées  lesyues 
que  le  gouyernement  britannique  n'a  cessé  d'avoir  tou- 
chant ce  que  le  gouyernement  prussien  s'arroge  de  pres- 
crire à  l'enyoyé  britannique  dans  quelle  langue  il  doit 
formuler  ses  communications.  V*  S.  yerra  par  cette  cor- 
respondance que  le  gouyernement  britannique  a  sévère- 
ment prescrit  à  ses  envoyés  sur  le  continent  de  n'em- 
ployer, dans  les  communications  officielles  qu'ils  font 
aux  gouyernemens  près  lesquels  ils  sont  accrédités  que 
la  langue  anglaise,  en  les  autorisant  toutefois,  par  égard 
de  courtoisie  et  pour  la  facilité  des  gouyernemens  près 
lesquels  ils  sont  accrédités,  à  accompagner  ces  commu- 
nications d'une  traduction  rédigée  soit  dans  la  langue 
du  pays,  ou,,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  gouyernemens  pré- 
férait la  langue  française  à  Tidion^e  national,  en  langue 
française. 

Le  gouyernement  britannique,  de  son  .côté,  s'est  tou- 
jours témoigné  prêt  à  accepter  lès  communications  d'en- 
yoyés  étrangers  accrédités  près  la  cour  britannique  dans 
l'original  et  sans  traductions  ;  aussi  dans  ce  moment  tou- 
tes les  communications  d'envoyés  des  états  d'Amérique, 
du  Brésil,  de  Naples,  de  Portugal  et  d'Espagne  sont- 
elles  rédigées  dans  la  langue  des  pays  auxquels  ces  en- 
voyés appartiennent.    Lors  donc  que  le  chargé  d'afEaires 
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kraft  dieser  iibertragenen  Gewalt  sich  fiir  berechtigt  hait;  1845 
in  Angelegenheiten ,  welche  das  Handehinteresse  des 
Zollyereins  betreffen^  YorstelluDgen  an  auswartige  Re- 
gîerungen  zu  richten^  so^haben  dièse  Regierungen  unbe* 
zweifelt  von  ihrer  Seite  ebenfalls  das  Recht^  ihre  Vor- 
stellungen  bezuglich  solcher  Angelegenheiten^  in  welchea 
ihre  Interessen  durch  die  Massregeln  des  Zollyereins  be- 
droht  werden^  an  die  preussische  Regierung  zu  richten. 
£8  muss  der  preussischen  Regierung  einleuchtend  sein, 
dass  Grossbritannien,  wenn  dièses  Recht  bestritten  wurde, 
sich  genôthîgt  sehen  wiirde  den  Empfang  jeder  Mitthei* 
lung  der  preussischen  Regierung,  welche  auf  die  allge* 
meinen  Handelsinteressen  des  Yereins  Bezug  hâtte^  ab- 
zulehnen. 

Schliesslîch  muss  ich  noch  der  Aeusserung  des  Baron 
Biilow  Erwâhnung  thun^  dass  es  nicht  Gebrauch  der 
brittîschen  Gesandtschaft  in  Berlin  sei^  ihre  Mittheilun- 
gen  an  die  preussische  Regierung  nur  in  englischer  Spra* 
che  abzufassen.  Bei  Bezugnahme  auf  die  Correspon- 
denz,  welche  in  den  Jahren  1826,  1827  und  1831  zwi- 
schen  diesem  Bureau  und  der  Gesandtschaft  Ihrer  Maj. 
in  Berlin  stattgefunden  bat,  werden  £w.  Herrlichkeit 
die  Ansichten  ausgesprochen  finden^  welche  die  Régie* 
rung  Ihrer  Majestât  stets  ûber  die  Anmassung  der  preu- 
ssischen Regierung,  dem  brittischen  Gesandten  die  Spra« 
che  Yorzuschreiben ,  in  welche  er  seine  Mittheilungen 
einkleiden  soU,  gehegt  hat.  £w»  Herrlichkeit  werden 
aus  diesem  Briefwechsel  erseh^n,  dass  die  brittische  Re- 
gierung den  Gesandten  Ihrer  Majestât  auf  dem  Festlande 
die  strenge  Vorschrift  ertheilt  hat,  sich  in  ihren  officiel- 
len  Mittheilungen  an  die  Regierungen,  bei  welchen  sie 
accredîtirt  sind,  nur  der  englischen  Sprache  zu  bedienen, 
wâhrend  sie  dieselben  jedoch  zugleich  autorisirte,  dièse 
Mittheilungen  aus  Rucksicht  der  Courtoisie  und  der  Be- 
quemlichkeit  fiir  die  Regierungen,  bei  denen  sie  accre- 
ditirt  sind,  mit  einer  Uebersetzung  zu  begleiten,  die  ent- 
weder  in  der  Landessprache,  oder,  wenn  eine  oder  die 
andere  dieser  Regierungen  die  franzôsische  Sprache  der 
Landessprache  vorziehen  soUte,  in  der  franzôsi- 
schen  Sprache  abgefasst  sein  soU.  Die  Regierung  Ih- 
rer Majestât  von  ihrer  Seite  hat  stets  und  unverân- 
derlich  ihre  Bereitwilligkeit  ausgesprochen,  die  Mitthei- 
lungen fremder  am  brittischen  Hofe  accreditirten  Ge- 
sandten   selbst  ohne   eine  solche  Uebersetzung  anzuneh- 
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1846  prassien  remit  ^  ce  bureau ,  le  28  mars  de  Tan  pasarf, 
la  dépêche  du  19  mars  de  la  même  annëe,  adressée  par 
le  baron  de  Bulow  au  chevalier  Bunsen,  et  qu'il  pria 
d'oser  faire  la  demande  si  le  gouvernemenl  britannique, 
vu  les  dîfficultës  qu'il  y  avait  à  obtenir  une  traduction 
•uliGsaaunent  exacte  de  la  dëpécbe,  voudrait  bien  rece- 
voir see  communications  en  langue  allemande,  sans  ac- 
compagnement d'une  traduction,  le  gouvernement  britan- 
nique ignorant  alors  que  la  question  était  proposée  de 
nouveau  dans  la  dëpéche,  il  lui  fut  répondu  que  le 
gouvernement  britannique  était  tout  disposé  à  receToir 
les  communications  du  gouvernement  prussien  soua  la 
forme  qui  agréerait  le  plus  à  ce  dernier.'  Encore  que 
le  gouvernement  britannique  eûl  eu  raison  d'attendre 
qn'on  lui  montrerait  la  même  courtoisie,  et  qu'il  ne  puisse 
^empêcher  de  croire  que  des  instructions  adressées  par 
un  gouvernement  à  son^  propre  envoyé,  lesquelles  ne 
sont  communiquées  au  gouvernement  près  lequel  un  tel 
envoyé  est  accrédité  que  pour  qu'il  en  prenne  connais- 
sance à  son  gré,  exigent  moins,  dans  le  principe,  qu'il 
y  soit  ajouté  une  traduction,  que  ce  n'est  le  cas  ponr 
une  note  adressée  directement  à  un  tel  gouvernement,  Si 
regrette  pourtant  que  votre  seigneurie  n'ait  pas  évité  les 
rémarques  du  baron  de  Bulow  en  accompagnant  la  com- 
munication de  ma  dépêche  d'une  traduction  allemande 
ou  française.  C'est  ce  que  sans  doute  vous  eussiez  fait 
pour  peu  que  S.  Exe.  en  eut  témoigné  le  désir.  Afin 
cependant  de  prévenir  un  renouvellement  possible  des 
inconvéniens  que  le  gouvernement  prussien  semble  avoir 
éprouvés  par  suite  de  la  conduite  suivie  par  votre  sei^ 
gneurie,  je  joins  une  traduction  allemande  à  ma  pré- 
sente dépêche,  et  vous  aurez  la  bonté  d'en  faire  part  nu 
baron  de  Bulow  en  même  tems  que  d'une  copie  de  l'o- 
riginal. 

Signé:  Aberoekh. 
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men,  und  im  gegenwartigen  Augenblick  sind  aile  Mit-.1845 
theiiuDgen  von  den  Gesandten  der  amerikaDÎschen  Staa* 
ten,  von  Brasilîen,  Neapel,  Portugal  und  Spanien  in  der 
Sprache  der  Lander  abgefasst^  zu  welchen  dièse  Gesand- 
ten respective  gehôren.  Als  daher  der  preussische  Ge- 
schâftstrâger  am  28.  Mârz  vergangenen  Jabrs  diesem  Bu- 
reau die  vom  Baron  Bûlow  an  den  Chevalier  Bunsen 
gerichtete  Depesche  vom  19.  Mârz  desselben  Monats 
iiberbrachte  und  die  Frage  vorlegen  zu  diirfen  bat,  ob 
die  Regierung  Ihrer  Majestât  bei  den  Schwierigkeiten, 
welche  sich  darbôten,  eine  hinreichend  genaue  Ueber- 
setzung  von  der  Depesche  zu  erlangen,  abgeneigt  ware, 
die  Mittheilung  derselben  in  der  deutschen  Sprache,  un- 
begleitet  von  einer  Uebersetzung  zu  empfangen,  so  wurde 
ihm  damais,  als  es  der  Regierung  Ihrer  Majestât  noch 
unbekannt  war,  dass  die  Frage  in  der  Depesche  aber- 
mals  zur  Sprache  gebracht  sei,  entgegnet:  dass  die  Re- 
gierung Ihrer  Majestât  voUkommen  bereit  sei,  die  Mit- 
theilungen  der  preussischen  Regierung  in  der  Form  zu 
empfangen,  in  welcher  es  der  preussischen  Regierung 
am  genehmsten  sein  diirfte.  Obgleich  die  Regierung 
Ihrer  Majestât  billigerweise  erwartet  haben  mochte,  dass 
ihr  eine  gleiche  Courtoisie  bewiesen  vrerden  vfiirde, 
und  obgleich  sie  nicht  umhîn  kann  zu  glauben,  dass 
eine  von  einer  Regierung  an  ihrer  eigenen  Gesandten 
gerichtete  Instruction,  welche  der  Regierung,  bei  welcher 
ein  solcher  Gesandter  beglaubigt  ist ,  nur  zu  belieblger 
Kenntnissnahme  mitgetheilt  wird,  die  Beifugung  einer 
Uebersetzung,  dem  Princip  nach,  weniger  erfordert  als 
eine  direct  an  eine  solche  Regierung  gerichtete  Note,  so 
bedauert  sie  doch,  dass  £w.  Herrlichkeit  dieBemerkun- 
gen  des  Baron  Biilow  nicht  dadurch  vermieden  haben, 
dass  Sie  die  Mittheilung  meiner  Depesche  von  einer 
deutschen  oder  franzôsischen  Uebersetzung  zu  begleiten 
beliebten.  Dièses  wiirden  Sie  ohne  Zweifel  gethan  ha- 
ben, wenn  Se.  Exe.  auch  nur  den  geringsten  Wunsch 
desshalb  geâussert  hâtte.  Um  jedoch  einer  môglichen 
Wiederholung  der  Unbequemlichkeiten ,  welche  die 
preussische  Regierung  in  Folgc  des  von  Ew.  Herrlich- 
keit befolgten  Verfahrens  gefiihlt  zu  haben  scheint,  zu- 
vorzukommen,  schliesse  ich  hiermit  eine  deutsche  Ueber- 
setzung meiner  gegenwartigen  Depesche  an,  welche  Sie 
dem  Baron  Bûlow  nebst  einer  Copie  des  Originals  mit- 
theilen  wollen.  (Gez.)    âbxrdxss. 
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28. 

Documens  concernant  V abdication  du 
Charles  y  du  trône  d'Espagne. 

I. 

Lettre  du  roi  Charles  V  au  prince  des  j^sturies. 

Mon  très  cher  fils. 
Déterminé  à   me  retirer  des   affaires  politiques  |  )^ai 
pris  la  résolution  de  renoncer  en  ta  faveur  à  mes  droits 
à  la  couronne  et  de  te  les  transmettre.     En  conséquence, 
je   te   remets   Tacte    de  ma  renonciation  que  tu  pourras , 
faire  valoir  quand  tu  le  croiras  opportun. 

Je  prie  le  Tout-Puissant  de  Raccorder  le  bonheur  de 
rétablir  la  paix  et  l'union  dans  notre  malheureuse  pa- 
trie  et    d'assurer  ainsi  la  félicite  de  tous  les  Espagnols. 

A  partir  d'aujourd'hui ,  je  prends  le  titre  de  comte 
de  Molina  que  je  compte  porter  désormais. 

Bourges,  le  18  mai  1845. 

Signé:  ChLarles. 

n. 

jicte  d^ abdication  de  S.  M.  Charles  V. 

L'orsqu'à  la  mort  de  mon  bien  aimé  frère  et  seigneur 
le  roi  Ferdinand  VU,  la  divine  Providence,  m'appela  au 
trône  d'Espagne,  me  confiant  le  salut  de  la  iQonarchie 
et  la  félicité  des  Espagnols;  j'y  ai  vu  un  devoir  sacré 
et,  pénétré  de  sentimens  d'humanité  chrétienne  et  de  con- 
fiance en  Dieu,  j'ai  consacré  mon  existence  à  cette  pé- 
nible tâche,  sur  la  terre  étrangère  comme  dans  les  camps, 
dans  l'exile  comme  à  la  tête  de  mes  fidèles  sujets  et 
jusque  dans  la  solitude  de  la  captivité;  la  paix  de  la 
monarchie  a  été  mon  unique  voeu,  le  but  de  mon  acti- 
vité et  de  ma  persévérance.  Partout  le  bien-être  de 
l'Espagne  m'a  été  cher;  j'ai  respecté  les  droits,  je  n'ai 
point  ambitionné  le  pouvoir  et  partout  ma  conscience  est 
restée  tranquille. 

La  voix  de  cette  conscience  et  le  conseil  de  mes 
amis  m'avertissent  aujourd'hri  après  tant  d'efforts,  de 
tentatives   et  de  souffrances  supportées  sans  succès  pour 
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le   bonheur  de  l'Espagne,    que  la  divine  Providence  ne  1S45 
me  réserve  pas  la  tâche  dOnt  elle  m'avait  charge  et  que 
le    moment   est   venu;  de  transmettre  cette  tâche  à  celui 
que  les  décrets  du  ciel  y  appellent  comme  ils  m'y  avaient 
appelé'. 

En  renonçant  aujourd'hui  pour  ma  personne  aux 
droits  à  la  couronne  que  m'a  donnés  le  décès  de  mon 
frère  le  roi  Ferdinand  VII,  en  transmettant  ces  droits 
à  mon  fils  aîné  Charles-Louis,  prince  des  Asturies,  et  en 
notifiant  cette  renonciation  à  la  nation  espagnole  et. à 
l'Europe  dans  les  seules  voies  dont  je  puisse  disposer, 
j'acquitte  un  devoir  de  conscience  et  je  me  retire  pour 
passer  le  reste  de  mes  jours  éloigné  de  toute  occupation 
politique  y  dans  la  tranquillité  domestique  et  le  calme 
d'une  conscience  pure,  priant  Dieu  pour  lé  bonheur  et 
la  gloire  de  ma  chère  patrie. 

Bourges,  18  mai  1845. 

Signé:  Charles. 

ni. 

Réponse  de  S.  A.  R.  le  prince  des  Asturies* 

Mon  bien-aimé  père  et  seigneur. 

J'ai  lu  avec  le  plus  profond  respect  la  lettre  dont 
V.  M.  m'a  honoré  dans  ce  jour  et  l'acte  qui.  y  était  an- 
nexé. Fils  obéissant  et  soumis,  mon  devoir  est  de  me 
conformer  à  la  volonté  souveraine  de  V.  M.  En  con- 
séquence, j'ai  l'honneur  de  déposer  à  vos  pieds  l'acte  de 
mon  acceptation.  Suivant  le  bon  exemple  que  V.  M. 
me  donne,  je  prends  à  partir  d'aujourd'hui,  et  pour  tout 
le  tem«  que  je  jugerai/ convenable,  le  nom  de  comte 
de  Montemolin. 

Fasse  le  ciel  que  mes.  voeux  les  plus  ardens  étant 
exaucés,  il  advienne  à  Y.  M.  toutes  les  prospéirités  que 
demande  et  demandera  toujours  pour  elle. 

son  très  respectueux  fils    . 

Charles-Louis. 
Bourges,  18  mai  1845. 

IV. 

Acceptation  de  S,  A.  le  prince  des  Asturies. 

J'ai  pris  connaissance  avec  une  résignation  filiale  de  la 
détermination  que  le  roi,  mon  auguste  père  et  seigneur^ 

Recueil  gén.     Tome   VIIL  S 
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1845  o^'a  f&ît  signifier  aujourd'hui,  et  en  acceptant  les  droits 
et  les  devoirs  que  sa  volontë  me  transmet,  je  me  charge 
d'une  tâche  que  je  remplirai,  Dieu  aidant,  avec  les  mé<^ 
mes  sentimens  et  le  même  dévouement  pour  le  salut  de 
Ja  monarchie  et  le  bonheur  de  l'Espagne. 
Bourges,  18  mai  1845. 

Signé:  Charles-Louis. 

V.       . 

Jfdieux    de    don   Carlos   aux   Espagnols    après 

son  abdication: 

Espagnols^  mes  fidèles  défenseurs^ 

Appelé  à  la  couronne  d'Espagne,  par  des  droits  im- 
prescriptibles, mon  unique  désir  a  constamment  été  le 
bonheur  de  ma  chère  patrie.  Ce  bonheur  exige  aujour- 
d'hui ma  renonciation  aux  droits  de  la  couronne  en  fa- 
veur de  mon  très  cher  fils  aîné  Charles-Louis,  prince 
des  Asturies.  Aucun  sacrifice  ne  pouvait  m'étre  coû- 
teux, s'agissant  du  bien  de  ma  patrie.  «Tai  fait  de  bon 
coeur  celui  de  la  renonciation  en  faveur  de  mon  fils, 
que  vous  reconnaîtrez,  comme  mon  successeur  légitime, 
et  que  vous  entourerez  du  même  amour  et  de  la  même 
fidélité.  Il  saura,  de  son  câté,  récompenser,  comme  el- 
les le  méritent,  votre  loyauté  et  votre  constance  à  sou- 
tenir les  sains  principes  qui  seuls  peuvent; sauver. l^Es- 
pagne. 

En  quittant  la  vie  publique,  j'éprouve  une  grande 
satisfaction  et  une  consolation  à  vous  témoigner  ma  re- 
connaissance pour  les  faits  héroïques  avec  lesquels  '  tous 
avez  étonné  le  monde  ^  et  qui  resteront  ii  jamais  ghivés 
dans  mon  coeur. 

Adieu  mes  constans  défenseurs  es  fidèles  compagnons. 
Priez  Dieu  avec  moi  pour  qu'il  compatisse  aux  maux  de 
notre  patrie,  et  nous  donne  des  jours  plus  tranquilles 
et  plus  heureux. 

Bourges,  le  18  mai  1845. 

Votre  aimant  et  reconnaissant  roi^ 

Carlos. 
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Manifeste  du  prince  des  j4sturi&s. 

La  nouvelle  situation  où  me  place  la  renqndation  que 
mon  auguste  père  a  daigné  faire  en  ma  faveur  à  ses 
droits  à  la  couronne,  m'impose  le  devoir  de  voqs  adres- 
ser la  parole»  Ne  croyez  pas,  Espagnols,  que  je  m0  pro- 
pose de  jeter  au  milieu  4e  vous  un  brandpn  4ci. dis- 
corde: assez  de  sang,  assez  de  larmes  J  mon  co^ur  se  serre 
au  seul  souvenir  des  catastrophes  pa^s^es  et,  frëmiti  à  la 
seule  idée  qu'elles  pourraient  se  reprp^uii!^*    > 

Les  événemens  des  dernièreff  années  auront  peut-être 
laissé,  dans  quelques  esprits,  des  préventions  contre  moi, 
et  peut-être  me  suppose-t^on  animé  du' désir  de  venger 
d'anciennes  blessures*  U  n'y  a  poitit >âê>pkice  dans  mon 
coeur  pour  ce  sentiment*  Si,  un  jour,  la  divine  Provi* 
dence  me  rouvre  les  pertes  â^  nia  jpatrie,  il  v?y  aura 
pas  pour  moi  de  parti,  il  n'y  aura  que  dea  Espagnols. 

Pendant  les  diverses  pliàsès  de  là'  révplàtion,  il  à'est 
opéré  de  graves  changendens  dan^Tdirgatiiéation  pblitique 
et  sociale  de  l'Espagne.  '  Il  en  eét  asâurémebt  que  j'ai 
déploré,  comme  il  convient  à  un  pKnce  chrétien  et  espa-^ 
gnol.  Ils  se  trompent  cependant,  CfeUX  qui  nie  croient 
assez  dépourvu  de  notions  sur  la  véritable  situation  des 
choses,  pour  me  supposer  l'intention  de  vouloir  l'impos- 
sible. Je  sais  que  le  meilleur  moyen  d  éviter  le  retour 
des  révolutions  n'est  pas  de  s'obstiner  à  détruire  tout  ce 
qu'elles  ont  édifié,  et  à  relever  tout  ce  qu'elles  ont  dé- 
truit. Justice  sans  violence,  réparation  sans  réaction,  trans- 
action prudente  et  équitable  entre  tous  les  intérêts,  en 
utilisant  et  en  mettant  a*  profit  tant  dé^  bonnes  chqsës  que 
nous  ont  légués  nos  pètes,  sans  cependa^ntfîontrarier  l'es- 
prit de  l'époque  dans  ce  que  ses  inspirations  ont  de  sa- 
lutaire.    Voilà  ma  politique. 

Il  y  a  dans  la  famille  i^pyale  une  question  qui ,  pre- 
nant naissance  à  la  fin  du  règne  de  mon:  auguste  oncle 
le  seigneur  Ferdinand  VU,,  a  si^scit^lajjg^uerre  civile.  Je 
ne  puis  oublier  ce  que  je  dol^^k  ma  digpité  personnelle, 
ni  sacrifier  les  intérêts  de  mon  auguste  famille.  Mais  je 
vous  l'assure  dès  à  présent,  Espagnols,  il  ne  dépendra 
pas  de  moi  que  cette  divfsion-  que  je  d^jplore  ne  s'étei- 
gne pour  jamais.  11  n'est  pas  de  sacrifice  compatible  avec 
mon  honneur  et  ma  conscience  auquel  jjene  sois  disposé 
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1845  pour   mettre   un    terme  aux  discordes  civiles  et  hâter  la 
rëcoocilation  de  la  famille  royale. 

Je  vous  parle,  Espagnols,  à  coeur  ouvert.  Je  dësire 
me  présenter  parmi  vous  avec  des  paroles  de  paix  et  non 
avec  un  cri  de  guerre!  Ce  serait  pour  moi  le  sujet  d'une 
grande  douleur,  si  je  me  voyais  jamais  oblige  de  m'é* 
carter  de  cette  ligne  de  conduite.  Dans  tous  les  cas,  je 
compte  sur  votre  sens  si  droit,  sur  votre  amour  pour  la 
ianiille  royale  et  sur  le  secours  de  la  divine  Providence* 

Si  le  ciel  m'accorde  le  bonheur  de  fouler  de  nou* 
veau  le  sol  de  ma  patrie,  je  ne  veux  être  entouré  que 
de  votre  loyauté  et  de  votre  amour.  Je  ne  veux  avoir 
d'autre  pensée  au  fond  du  coeur  que  celle  de  consacrer 
toute  ma  vie  à  effarer  jusqu'au  souvenir  des  discordes 
passées  et  dé  cimenter  votre  union,  la  prospérité  gêné* 
raie,  le  bonheur  de  tous,  ce  qui  ne  me  sera  pas  diffi- 
cile, si,  comme  je  l'espère,  vous  venez  en  aide  à  mes 
voeux  ardens  avec  les  qualités  qui  sont  le  cachet  de 
votre  caractère  national,  avec  l'amour  et  le  respect  que 
vous  portez  à  la  sainte  religion  de  nos  pères,  et  cette 
magnanimité  qui  vous  a  toujours  fait  prodiguer  votre 
sang  quand  il  était  impossible  de  la  conserver  sans  tache; 

Bourges,  22  mai  1815. 

Chaeles-Louis. 


29. 

Ordonnance  royale  modifiant  le  ré- 
gime  des   quarantaines    en    France. 
Donnée  le  20  Mai  1845. 

Rapport   du  Ministre  de  F  agriculture  et  du  Corn-- 

merce  au  Roi. 

m 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  \  votre  majesté,  sur 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé,  un  projet  dont  les 
dispositions  modifient  notre  régime  de  quarantaine  en 
ce  qui  concerne  les  bâtimens  venant  des  pays  suspects 
de  fièvre  jaune,  et  les  provenances  du  Maroc,  de  Tu- 
nis, de  la  Grèce  et  des  îles  Ioniennes.  Ces  mesures,  fa- 
vorables \  nos  rapports  commerciaux  avec  ces  différens 
pays,  ont  paru  de  nature  à  pouvoir  être  réalisées  immé- 
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dîatement  sans  porter  atteinte   aux  garanties  que  réclame  1845 
Pinterét  de  la  santé  publique. 

Déjà  l'ordonnance  de  votre  majesté  du  13  novembre 
1839  a  supprimé,  à  l'égaid  de  la  fièvre  jaune,  le  régime 
de  la  patente  suspecte ,  et ,  par  suite  des  dispositions  de 
cette  ordonnance,  la  durée  de  la  quarantaine  des  navi- 
res en  patente  brute  a  été  restreinte  dans  les  limites  de 
cinq  à  quinze  jours  pour  les  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Manche ,  et  de  dix  à  vingt  jours  pour  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Le  minimum  de  cette  durée,  c'est-à-dire 
cinq  jours  dans  FOcéan  et  la  Manche  et  dix  jours  dans 
la  Méditerranée,  est  toujours  appliqué  lorsque,  les  quinze 
derniers  jours  de  la  traversée  se  sont  passés  sans  gu'il 
y  ait  eu  à  bord  de  morts  ou  de  malades  atteints  d'af- 
fections contagieuses  et  sans  que  le  navire  ait  eu  en  mer 
de  communications  suspectes. 

La  quarantaine  à  laquelle  sont  soumis  les  bâtîmens 
venant  des  lieux  où  règne  la  fièvre  jaune  ne  peut  plus 
être  considérée  d'ailleurs  que  comme  une  quarantaine  ' 
d'observation,  depuis  qu'on  n'exige  plus  le  débarque- 
ment effectif  des  marchandises  dans  un  lazaret.  Or,  une 
quarantaine  d'observation  de  dix  ou  même  de  cinq  jours 
est  elle  rigoureusement  nécessaire,  lorsque,  après  une 
traversée  de  plus  d'un  mois  depuis  l'époque  du  départ, 
il  n'y  a  eu  à  bord  du  navire  ni  morts,  ni  malades  de 
la  fièvre  jaune  pendant  les  dix  derniers  jours  qui  ont 
précédé  son  arrivée  au  port,  et  que  dans  cet  intervalle 
le  bâtiment  n'a  eu  en  mer  aucune  communication  su- 
specte? N'est-ce  pas  là  une  véritable  quarantaine  d'ob- 
servation et  une  garantie  suffisante,  même  pour  les  esprits 
qui ,  contre  le  'sentiment  de  la  majorité  dfes  médecins, 
admettent  encore  la  nécessité  des  quarantaines  contre  la 
fièvre  jaune? 

Telle  a  été  du  moins  l'opinion  du  conseil  supérieur 
de  santé,  et  c'est  celle  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
votre  majesté  de  consacrer  par  l'art.  1.  du  projet  d'or- 
donnance ci-joint.  Par  l'effet  de  cette  disposition,  les 
provenances  des  pays  d'outre-mer,  suspects  ou  atteints 
de  fièvre  jaune,  seront  immédiatement  admises  à  libre 
pratique,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  tout-à-fait  excep- 
tionnel où  la  maladie  régnerait  ou  aurait  régné  à  bord 
dans  les  dix  derniers  jours  de  la  traversée,  que  le  na- 
vire serait  soumis  à  une  quarantaine  dont  la  durée  serait 
réglée  suivant  la  gravité  des  circonstances. 
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1845  11  est  une  autre  réforme  qiii  était  vivement  réclamée 
dans  l'intérêt  de  nos  rapports  avec  l'Algérie  et  du  déve- 
loppement de  notre  commerce  dans  la  Méditerranée.  L'ar- 
tide  2  a  pour  but  de  la  réaliser. 

Une  ordonnance  de  votre  majesté,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1841  y  a  supprimé  les  quarantaines  dont  les  pro- 
venances de  l'Algérie  étaient  frappées  dans  les  ports  du 
royaume  ;  mais  le  Maroc  et  Tunis,  contrées  limitrophes 
de  l'Algérie,  étaient  restés  soumis  à  une  quarantaine^ 
parce  que  l'organisation  sanitaire  de  ces  deux  Etats  n'a- 
vait pas  paru  présenter  encore  de  suffisantes  garanties. 

Aujourd'hui,  d'après  les  renseignemens  les  plus  au- 
thentiques, au  Maroc,  comme  à  Tunis,  des  règlemens 
sanitaires  d'une  grande  sévérité  sont  en  vigueur  ;  un  co- 
mité, composé  des  consuls  européens,  est  chargé  d'en  as- 
surer la  rigoureuse  application,  et  en  tout  temps  les  bâ- 
timens  venant  des  pays  suspects  de  peste  n'y  sont  ad- 
mis qu'après  avoir  fait  quarantaine  a  Mahon  pour  le 
Maroc,  et  à  Malte  pour  Tunis.  D'un  autre  côté,  la  ai>- 
tuation  de  ces  pays  les  défend  complètement  des  dan- 
gers qui  pourraient  résulter  des  communications  par 
terre.  Or,  comme,  dans  l'opinion  générale,  la  peste  n'est 
endémique  ni  à  Tunis,  ni  au  Maroc,  et  que  l'état  sani- 
taire y  est  excellent  depuis  longues  années,  il  a  paru 
possible  de  se  relâcher  du  système  de  précautions  sous, 
l'empire  duquel  les  provenances  de  ces  deux  parties 
de  l'Afrique  avaient  été  placées,  pendant  tout  le  temps  du 
moins. 

A  l'avenir,  les  bâtimens  venant  du  Maroc,  soumis  en 
ce  moment  à  mxe  simple  quarantaine  d'observation  de 
sept  jours,  seront,  admis  immédiatement  à  libre  pratique 
dans  les  ports  de  France. 

A  l'égard  des  provenances  de  Tunis,  qui  sont  au- 
jourd'hui frappées  r  "d'une  quarantaine  de  douze  jours  pour 
les  bâtimens  de  commerce,  et  de  Jieuf  jours  pour  les  pas- 
sagers, je  propose  à  votre  majesté  de  ne  plus  les 'assu- 
jettir qu'à  une  simple  quarantaine  d'observation  de  cinq 
jours.  On  pourrait  peut-être  aller  plqs  loin  sans  com- 
promettre aucune  garantie^  mais  il  est  à  considérer, 
d'une  part,  que  Tunis  est  plus  rapproché  de  l'Egypte, 
foyer  ordinaire  de  la  maladie,  et  d'un  autre  câté,  qu'il 
est  juste  et  convenable  de  tenir  compte  des  craintes  qui, 
jusqu'à   ce  jour,,  ont  porté   lei  Etats  de  .l'Italie  et  90s 
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propres  administrations  sanitaires  a  assimiler  ces  prave-  184â 
nances  à  celles  de  Constantinople. 

Le  bénéfice  de  ces  dispositions  sera  maintenu  tant 
que  ces  pays  continueront  \  être  en  patente  nette  et  que 
Porganisation  sanitaire  y  restera  placée  sous  la  surveil- 
lance des  consuls  européens. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment à  la  Grèce  et  aux  îles  Ioniennes;  dans  l'état  ac- 
tuel, les  provenances  de  ces  Etats,  en  patente  nette,  sont 
soumises  seulement  à  une  quarantaine  d'observation  de 
sept  jours  ,  et,  aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance 
royale  du  7  août  1822,  sHl  est  certain  que  la  police 
sanitaire  est  soigneusement  exercée  dans  les  pays 
d!où  vient  la  prouenance  ainsi  classée,  il  a  lieu  à 
prononcer  son  admission  imm,édiate  à  libre  prati- 
que. Or,'  il  résulte  des  renseignemens  les  plus  authen- 
tiques que,  depuis  longues  années,  l'état  sanitaire  de  la 
Grèce  n'a  pas  cessé  d'être  excellent  ;  que  dans  ce  royaume, 
comme  dans  les  îles  Ioniennes,  il  existe  une  organisation 
quarantenaire  assez  fortement  constituée  pour  présenter 
toutes  garanties,  et  que  les  règlemens  sanitaires  y  sont 
appliqués  en  toutes  circonstances  avec  une  rigoureuse  sé- 
vérité. Le  moment  est  donc  venu  d'accorder  à  la  Grèce 
et  aux  îles  Ioniennes  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  du  7  août  1822  précitée,  et  d'af- 
franchir de  toute  quarantaine,  dans  les  ports  du  royaume, 
les  bâtimens  venant  de  ces  contrées,  tant  qu'elles  se 
maintiendront  à  l'état  de  patente  nette. 

Ces  différentes  mesures  n'offrent  à  mes  yeux  aucun 
danger  pour  la  santé  publique;  elles  reposent  fiur  les 
faits  acquis  à  la  science  et  sur  la  juste  confiance  que  doit 
inspirer  le  système  de  précautions  sanitaires  introduit 
dans  les  pays  auxquels  elles  s'appliquent.  Elles  ne  peu- 
vent non  plus  exciter  de  craintes  fondées,  ni  de  la  part 
des  populations  du  midi  de  la  France,  dont  les  légitimes 
appréhensions  méritent  d'être  respectées,  ni  de  la  part 
des  Etats  étrangers  de  la  Méditerranée ,  qui  connaissent 
trop  bien  notre  circonspection  en  cette  matière  pour  ne 
pas  accepter  avec  sécurité  les  déterminations  de  yotre 
Gouvernement.  Quelques  personnes  auraient  voulu  qu'on 
allât  plus  loin,  et,  sous  ce  rappoH,  les  dispositions  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  majesté,  et  dont  s'a- 
larmeront peut-être  encore  quelques  susceptibilités,  n» 
répondront  pas  à  toutes  les  réclamations  élevées  dans  ces 
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1845  derniers  temps;  mais^  outre  que,  dans  une  matière  auasi 
délicate  9  la  prudence  commande  de  ne  marcher  qu'arec 
l'autorité  des  faits,  je  dois  dire  que  la  plupart  des  ré- 
clamations qui  se  sont  reproduites  reposent  sur  une  con- 
naissance incomplète  de  notre  régime  sanitaire. 

Les  questions  relatives  \  l'origine  et  è  la  propaga- 
tion de  la  peste  sont,  même  parmi  les  hommes  qui  ont 
fait  des  sciences  médicales  l'étude  de  toute  leur  vie,  l'ob- 
jet d'opinions  très-diverses;  l'Académie  des  sciences  et 
l'Académie  royale  de  médecine  ont  nommé  des  commis- 
sions pour  rechercher  les  faits  et  préparer  la  solution 
de  ces  questions  délicates.  Elles  examinent,  et  la  len- 
teur de  leur  travail  en  révèle  toute  l'importance  et  toute 
la  difficulté;  or,  quand  ces  corps  savans  délibèrent  en- 
core, quand  ils  hésitent,  l'administration  a-t-elle  le  droit 
de  trancher  de  telles  questions  et  d'abandonner  tout  à 
coup  des  précautions  è  l'efficacité  desquelles  la  partie  la 
plus  exposée  de  notre  population  croit  fermemert  et  qui 
ont  reçu  la  sanction  d'une  longue  expérience  ?  Mais,  dit- 
on,  la  France  reste  stationnaire,  quand  les  pays  qui  Pen- 
tourent  marchent  è  grands  pas  dans,  la  voie  de  la  ré- 
forme et  lui  enlèvent  tous  les  avantages  de  sa  position 
géographique;  l'Autriche  et  l'Angleterre  nous  donnent 
des  exemples  que  nous  ne  suivons  pas* 

Que  votre  majesté  me  permette  d'approfondir  ces  al^ 
légations*  Je  dirai  d'abord,  afin  d'éviter  toute  discussion 
inutile,  que,  pour  la  navigation  a  la  voile  et  les  mar- 
chandises, nous  sommes  en  avant  de  tous  les  pays,  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  comprises;  reste  donc  seulement  la 
navigation  è  la  vapeur,  et  ici  la  question  se  concentre 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  elle  ne 
porte  plus  que  sur  les  lignes  de  paquebots  qui  desser- 
vent Constantinople  et  Alexandrie*  Sur  Constantinople, 
Marseille  est  en  concurrence  avec  Trieste;  sur  Alexan- 
drie, la  France  lutte  avec  l'Angleterre* 

Quelle  est  la  situation  des  diverses  entreprises  qui 
desservent  ces  lignes?  Quelle  influence  la  durée  des  qua- 
rantaines exerce-t-elle  sur  cette  situation? 

La  ligne  autrichienne,  organisée  par  la  société  parti- 
culière de  navigation  du  Lloyd,  qui  possède  vingt-un 
bâtîmens  à  vapeur,  fait  la  traversée  de  Constantinople  à 
Trieste,  en  touchant,  sans  s'y  arrêter,  è  Smyrne,  Syra 
^t  Corfou;  è  Syra,  chaque  bâtiment  embarque  des  gar- 
des de  santé;  et;  sous  leur  surveillance^  commence  en  mer 


la  quarantaine  y  qui  se*  eômpl&tei'à  Tviediti  aoit  k  bord,)845 
«oit  au  lazaret;  la  durJe  de-la' traTériëe^  y  compris  la 
quarantaine,  est  de  tteize  à  quatonse  jours. 

ha.  ligne  française  de  ConstaiitiilO]ile  à^.MarseiUè^n^t 
pas  directe;  elle  se  compose  de  deux  services  :  1*00  va. 
de  Constantinople  k  Malte  ^  et  vice  persâ;  en  passant 
par  Smjrrne  et  83rra^  PautrC'  &it  le  trajet  de  liilalt«  à 
Marseille 9  «n  touchant  à  Naples,  2i  CiiiàHVeôdbiaat  k 
Livourne.  Le  premier  senrice,  celui  de.  Gonstaotinople 
à  Malte  9  dépose  et  laisse  ses  voyageurs  au  lasartt  de 
cette  dernière  yilley  où  ils  subissent  une  quarantaine  de 
neuf  jours.  Le  service  de  Malte' à  Marseille  ne^prend 
jamais  à  Malte  que  des  voyageurs  en  libre  pratique;  U 
n'est  soumis  dès  lors  à  aucune  quarantaine^  soit  à  Na-  . 
pies,  à  Civita-Veccfafia  bu  à  Livoumt,  soit  à  Marseille. 
Ainsi,  ni  l'un  ni  Fautre  service  ne  subit  de  quarantaine 
en  France;  nos  r^leauttis  sanitaires ^ne  sont  donc.ppur 
rien  dans  les  désavantages  que  notre  ligne  .de  paqûâiiots 
de  Gonstantinople  peut  avoir,  comparativement  aux  bft* 
timens  du  Lloyd  autrichien.  Ainsi  tombent  les  repro- 
ches dont  le  régime  sanitaire  a  été  Fobjet  à  Poccasion 
de  ce  service;  il  aurait  fallu,  pour  qu'Us  pussent  4tre 
fondés,  qu'il  existât  une  ligne  directe  de  Gonstantinople 
à  Marseille,  car  alors  nos  paquebou  auraient  eu  à  su* 
bir  en  France  une  quarantaine  de  sept  jours  effectiii, 
dont  l'influence  aurait  pu  se  faire  sentir:  encore  serait^il 
facile  de  prouver  que  nous  pourrions  soutenir  lia  con- 
currence du  Llojd  autrichien. 

Je  veux  examiner  maintenant  si  les  attaques  dirigées 
contre  l'administration  sanitaire,  à  l'occasion  de  la  ligné 
d'Alexandrie,  sont  plus  fondées. 

Cette  ligne  est  desservie  par  des  bfttimensqni  font 
directement  le  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille;  la  tra* 
versée  est  de  sept  \  huit  jours;  la  durée  de  la  quaran- 
taine, en  patente  brute  (c'est  le  cas  ordinaire)',  est  de 
quatorze  jours  sanitaires,  c'est-à-dire  de  douié  jours 
pleins,  le  dernier  jour  de^la  trave^ée  étant  compté 
comme  premier  jour  de  quarantaiMi  et  le  dernier  ex- 
pirant au  lever  du  soleiL  Elle  serailtde  dix  jours  seu- 
lement si  la  patente  n'était  que  suspecte.  -Les. voya- 
geurs venant  d'Alexandrie  sont  donc  en  libre  pratique 
\  Marseille  le  dix-neuvième  ou  le  vingtième  jour  en 
patente  brute,  et  le  dix«4eptièma  ou  le  dix«>huitième  en 
patente  suspecte. 
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1845  La  traversée  moyeime  d'Alexandrie  à  Southampton  a 
ëté,  d'après  le  relevé  officiel  des  arrivages,  de  dix-neuf 
jours  un  tiers  en  1843,  et  dé  dix-huit  jours  et  demi  en 
1844;  et,  en  y  ajoutant,  suivant  l'ordre  du  conseil  privé, 
le  temps  de  quarantaine  nécessaire  pour  compléter  vingt- 
un  jours,  on  arrive  à  une  situation  bien  difiEéredte  de 
celle  qui  a  été  annoncée,  et  de  laquelle  il  résulte  évi- 
demment, en  faveur  des  paquebots  français,  un  avantage 
de  temps,  indépendamment  de  l'économie  d'argent  et  d'un 
moins  long  séjour  à  la  mer. 

On  voit  donc  encore  d'ici,  comme  pour  la  ligne  de 
Constantinople,  que  le  service  sanitaire  ne  mérite  pâ»  les 
reproches  qui  lui  ont  été  adressés.  Maintenant  est-il 
nécessaire  d'ajouter  qu'on  a  commis  de  singulières  er- 
reurs dans  les  calculs  qui  ont  été  présentés  à  l'appui  de 
ces  reproches?  Tantôt  on  a  évalué  à  3,000  le  nombre  des 
voyageurs  que  transportent  annuellement  les  paquebots 
anglais  d'Alexandrie  à  Southampton,  tandis  que,  en  1844, 
les  relevés  officiels  n'en  donnent  que  804  ;  de  plus,  comme 
il  a  été  constaté  que  le  nombre  des  voyageurs  transpor- 
tés de  Southampton  à  Alexandrie  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  des  passagers  allant  d'Alexandrie  à  Southamp- 
ton, on  peut  en  conclure  que  lés  quarantaines  n'ont  pas 
dans  la  question  l'influence  qu'on  leur  attribue.  Enfin 
on  a  annoncé  que  les  quarantaines  causaient  au  com- 
merce un  préjudice  de  10  p.  (VO  de  la  .valeur  des  mar- 
chandises soumises  à  la  purification  ;  or,  à  Marseille  même, 
on  n'estime  pas  les  frais  qui  en  résultent  à  plus  de  1/2 
p.  0/0,  et,  d'ailleurs,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
les  mêmes  frais  pèsent  sur  le  commerce,  aussi  bien  en 
Ahgleterre  qu'en  Autriche,  puisque  les  règlemens  étran- 
gers sur  les  marchandises  sont  partout,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  faire  remarquer  plus  haut,  plus  sévères 
que  ceux  de  Marseille. 

Il  me  parait  suffisamment  établi  par 'ces  considéra- 
tions, à  l'appui  desquelles  j'aurais  pu  présenter  de  nom- 
breuses observatipns,  que  Éotre  régime  sanitaire  n'a  pas, 
à  beaucoup  près,  les  effets  désastreux  qu'on  lui  prête. 
Sans  doute  les  quarantaines  sont  une  gêne  pour  le  codi- 
merce,  et  tous  les  efforts  de  la  science,  tous  les  progrès 
de  la  civilisation  doivent  tendre  à  nous  en  affranchir, 
soit  en  détruisant  le  germe  des  maladies  pestilentielles 
qui  ont  tant  de  fois  affligé  l'Europe,  soit  en  répandant 
de  nouvelles,  lumières   sur  les  conditions  de  leur  déve- 


des  quarantaines  mi  ^àncê.    *       2Q3 

loppement  et  sur  les  moyeps  de  Jeprtfveliiiv'  liÉ  France  1841 
A  pris' depuis  longtemps  llnitietive  ;de  la  n^fermedes  rè» 
glemens  sanitaires  dans  la  Méditeminiiée;  eUe  Gontiûiieim 
son  oeuvre  avec  pers^yëitooe»  nais  aussi  ateê  la  dbp 
conspection  qu'il  oonnènt  d^apporiter  •daiia  une  matiàlNi 
qui  touche  d'aussi  près  aux  intérêts /les  plus  gtfn^ux 
de  rhumanité, 

«    ■ 

Je  suis^  avec  le  plus  prçfond  respect^sirey 

De  votre  méjeste^       # 

•  ..■•■* 

Le  très^humble  y  ^ès^obéissaqt  et  tr&s- 
fidèl^:  serviteu;r^ 

•  Le  ministre  secrétaire  dfJStàt  de  tagricut^ 

tare  et  du  commerce^     >    ^' 

L*  Cuxiv-Grûiaihs* 


# . ,.  • 


Ordonnance. 

Louis-PhoiIFfe;  Roi  des  Français^  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce^ 

Vu  l'article  1.  de  la  loi  du  3  mars  1822^  ^  les  ss^ 
ticles  8  et  .33  de  l'ordonnance  royale  du  7  août  de  la 
même  année,  concernant  la  police  salutaire,  et  notre  iu>* 
donnance  du  23  novembre  1839^  \ 

Le  conseil  supérieur/ d«  sainte  entendui 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  navires  venant  des  Antilles  ou  du  con- 
tinent américain  seront  considérés  comme  étant  en  pa^ 
tente  nette ,  et  admis  immédîâtemràt  à  libre  pratique 
dans  tous  les  ports  du  royaume^  lorsque ,  dans  lesditt 
jours  qui  ont  précédé  leur  arrivée,  il  n'y  aura  eu  à  bord 
ni  morts  ni  malades  de  la  fiivré  jauMy  et  quei  dana 
cet  intervalle,  ces  navires  n^iuTÔnt  >60  en  mer  aucune 
communication  suspecte.  .  -  /  '  u 

Dans  le  cas  contraire  >  le  navire'  sera  soumis ,  eekm 
les  .circonstances,  à  une  quarantaine  id'abeervatien  ou  de 
rigueur,  dont  la  durée  sera  fixée  ({nutiKadministratien  sa» 
nitaire^  dans  les  limites  déterminée^  par  le  1<»  paragra» 
phe  de  l'article  3  de  notre  ordonnance  du' 13  aove«bra 
1 839 ,  sauf  rapj>robation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commeiMse.  i  -. 

2.    Les  provenances  des  gosts  du  Maroc^deiiaOràee 


# 
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1845  et  des  tles  lobiennes,  sont  placées  sous  le  régime  d^.la 
patente  nette  ^  et  seront  admises  immédiatement  à  libre 
pratique  dans  tous  les  ports  du  royaume,  tant  que  Té- 
tât sanitaire  de  ces  pays  et  des  pays  voisins  continuera 
d'être  satisfaisant  et  que  la  police  sanitaire  y  sera  soi- 
gneusement obseryée» 

3.  Les  provenances  du  beylick  de  Tunis ,  en  état 
de  patente  nette,  ne  seront  plus  soumises,  c^^ns  les  ports 
de  France  y    qu'\    une  quarantaine  d'observation  de  cinq 

k         jours*  *  , 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  de  commerce  est  cbargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance* 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  20  mai  1845. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  L.  Cunin-Gridaine. 


30. 

Traité  entre  la  France  et  la  Grande-' 

Bretagne  en  faveur  de  Vaholition  de 

la  traite  des  noirs.     Conclu  et  signé 

à  Londres  le  29  Mai  1845. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  consi* 
dérant  que  les  conventions  du  30  novembre  1831  et 
du  22  mars  1833  ont  atteint  leur  but  en  prévenant  la 
traite  des  noirs  sous  les  pavillons  français  et  anglais, 
mais  que  ce  trafic  odieux  subsiste  encore,  et  que  lesdi- 
tes  conventions  sont  insuffisantes  pour  en  assurer  la  sup- 
pression complète,  S.  M,  le  Roi  des  Français  ayant  té- 
moigné le  désir  d'adopter  pour  la  suppression  de  la 
traite  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  qui  sont  pré- 
vues par  ces  conventions,  et  S.  M.  la  Reine  du  royau- 
me-uni de  le  Grande-Bretagne  et.  d'Irlande  ayant  à  coeur 
de  concourir  à  ce  dessein, 

Elles  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  conven- 
tion qui  sera  substituée  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  au   lieu   et  place    desdites  conventions  de 


.  i\ 
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1831  et   1833,  et  à  cet  elFet  elles  oat  nommé  pour  leurs  184$ 

plénipoteDtiairee,  savoir:  :  , 

S.  M.  le  Roi  des  Français ,  le  si^eur  Louis,  de  Beau- 
poil,  comte  de  Sainte-Aulaire,  etc.,  etc., 

Et  le  sieur  Cbarles-Lëonce-Âcliile- Victor,  duc  deBro* 
glie,  etc.,  etc.;  •: 

Et  8.  M.  la  Reine  du  rojaume-uni  de  la-  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  George,  tx>inte 
d'Aberdeen,  etc.,  etc.. 

Et  le  très  honorable  Stephen  LushingtQn,  etc.,  etc.    ' 

Lesquels,  après  s'élre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  tiôuves  en  bonne  et  due  forme^  ont  ar- 
rêté et  conclu  les  articles  sirîvans;  ' 

Art.  1.  Afin  que  le  pavillon  de  S.  M^..le  Roî  des 
Français  et  celui  de  S.  M.  la  Reine^^u  r9yaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  puissent  être  usur- 
pés, contrairement  au  droit  des  gens  et  aux  lois  en. vi- 
gueur dans  les  deux  pays,  pour  couvrir  là  traite  des 
noirs;  et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la,  sup- 
pression de  ce  trafic,  S.  M.  le  Roi  des  Français  s'engage* 
a  établir,  dans  le  plus  court  délai  possible,,  sur.  la  câte 
occidentale  de  l'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  16. 
degrés  30  minutes  de  latitude  méridionale,  une  force 
navale  composée  au  moins  de  vingt-six  croiseurs,  tant  à 
voiles  qu^à  vapeur  ;  et  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  établir, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  même  partie 
de  la  câte  occidentale  de  l'Afrique ,  une  force  navale 
composée  au  moins  de  vingt-six  croiseurs  tant  à  voiles 
qu'à  vapeur;  et  sur  la  câte  orientale  de  l'Afrique,  le 
nombre  de  croiseurs  que  Sadite  Majesté  jugera  suffisant 
pour  la  suppression  de  la  traite  sur  cette  côte^  lesquels 
croiseurs  seront  employés  dans  le  but  ci-dessus  indiqué, 
conformément  aux  dispositions,  suivantes: 

Art.  2.  Lesdites  forces  navales  françaises  et  an- 
glaises agiront  de  concert  pour  la  JBUjipression  'de  la 
traite  des  noirs.  Elles,  établiront  li ne  surveillance  exacte 
sur  tous  les  points  de  la  partie  de  là  câte  occidentale 
d'Afrique  ou  se  fait  la  traite  des  i^oirs,  dans  leisllimi'' 
tes  désignées  par  l'art.  1.  Elles  exerceront. à  cet  effet 
pleinement  et  complètement  tous  l<és  pouvoirs  doùt  la 
couronne  de  France  et  celle  de  la  Grande-Bretagne  àont 
en  possession  pour  la  suppression  de  ia  ttaife  dies  noirs^ 
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1845  sauf  les   modificatieiis  qui  ivûnt   être  ci-apri&  iiidi(taéeB 
en  ce  qui  xoncerne  les  navires  français  «t  anglais. 

Art.  3.  Les  officiers  aii  service  de  8.  M.  le  Kdi  des 
Français  et  les  4)fficiers  au  service  de  S.  M.  la  Reine 
du  rojaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et:  d'Irlande  qui 
seront  respectivement  chargés  du  commandeinenl  ^des  es* 
cadres  françaises  et  anglaises  destinées  à  assurer  Fexé- 
cution  de  la  présente  convention^  se  concerteront  isur  les 
meilleurs  moyens  de  surveiller  exactement  les  pointe  de 
la  cdte  d'Afrique  oi-de^sus  indiquési  en  choisissant  et  en 
désignant  les  lieux  de  station^  et  en  confiant  ces  postes 
aux  croiseurs  des  deux:  nations  agissant  ensemble  ou  sé- 
parément selon  qu'il  sçfa  jugé  convenable,  de  telle  sorte 
néanmoins  que,  dans  le.  cas  où. l'un  de  ces  postes  serait 
spécialement  confié  aux  croiseurs  de  l'une  des  deux  na- 
tions 9  les  croiseurs  de  l'autre  nation  puissent  en  tout 
temps  y.  venir  exercer  les  droits  cjfui  leur  appartiennent 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 

Art.  4.  Des  traités  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs  seront  négociés  avec  les  princes  ou  chéfk  in- 
digènes de  la  partie  de  la  câté  occidentale  d'Afrique  ci- 
dessus  désignée,  selon  qu'il  paraîtra  nécessaire  âtit  com- 
inandans  des  escadres  françaises  et'  anglaises.    ,     . 

Ces  traités  seront  négociés  ou  par  les  cotnmafidàns 
eux-inémes^  ou  par  dés  ofGciers  aûx^qtiiels  ils  .donneront 
à  cet  effet  des  instructions.      '  ''  '. 

.  Art.  5.  Les  traités  ci-dessus,  méhtîônnék  'ù'aftirônt 
d'autre  objet  que  la  suppression  dé  '  I^a  traite  dés  noirs. 
Si  l'un  de  ces  traités  vient  à  être  conclu 'par' utï  ofËcier 
de  la  marihe  britannique,  }i  faculté  d'y  accéder  séra^  ex- 
pressément ïésérvée  à  S.  M.  le  Roi  des  T'rançais;  la 
mém'e  facuUé  sera  réservée  à  Sf  M.  la  Reine  du  t'oyauitoe- 
unl  de  la  Grande-Bretagne  '  et  d'Irlande  ^  datas  tous  les 
traités  qui  pourraient  être  côbcliis  par  un  officier  dé  la 
marine  française.  Dan^  le  cas  où  8.  M.  le  Roi  désFVèfii^ 
çais  et  S.  M.  la  Reine  du  royaume*  uni  de  1^  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  deviendraient  tous  deux  pattles 
contractanlèé  à  de  tels  traités,  les  frais  qui  auraient  ^  pu 
éirè  faits  pour  leur  conclusioà,  soit  en  cadeàux<  ou  au^ 
très  dépenses  semblables,  seront,  supportés  ^lemeintpar 
les  deux  nations.  :        ' 

Art.  6.  Dans  lé  cas  où  il  deviendrait  nécessaires 
conformément  aux  règles  dû  droit  des  gens,  de  fi4rs 
usage    de  la  force  pour  assurer  l'observation  des  trailtfs 
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conclus  en  conséquence  de  la  présente  eonTention,  on  ne  1845 
pourra    7   avoir    recours,    soit  par  terre,  soit  par  mer, 
que  du  commun  consentement  des  escadres  françaises  et 
anglaises. 

Et  s'il  était  jugé  nécessaire^  pour  atteindre  le  but  de 
la  présente  convention  ).  d'occuper  quelques  points  deila 
côte  d^ Afrique  ci-dessus  indiquée  ,i  cette  occupation»  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  du  commun  consentement:  des 
deux  hautes  parties  contractantes.  ;    o 

Art.  7.  iyh%  l'instant  où  Tescadre  que  S.  M.  }e  Roi 
Français  doit  envoyer  \  la  câte  d'Afrique  sera  prête  à 
commencer  ses  opérations  sur  ladite  côte,  S.  Mi,l^  Ro^ 
des  Français  le  notifiera  à  S.  M.  la  Reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  feront  CQ^nnaftr^  par  une  décla- 
ration commune  que  les  mesures  stipulées  dans  la  pré- 
sente convention  sont  sur  le  point  d'entrer  jen, cours, 
d'exécution;  ladite  déclaration  sera  publiée  partout  où 
besoin  sera.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  ladite  déclaration ,  les  mandats  délivrés  aux 
croiseurs  des  deux  nations,  en  vertu  des  conventions  de 
1831  et  1833,  pour  l'exercice  du  droit  de  yisite  réci- 
proque, seront  respectivement  restitués.  ' 

Art.  8.  Attendu  que  l'expérience  a  fait  voir  que  la 
traite  des  noirs  dans  les  parages  où  elle  est  habituelle- 
ment exercée,  est  souvent  accompagnée  .de  faits  de  pi- 
raterie dangereux  pour  la' tranquillité' des  mers  et  la  sé- 
curité de  tous  les  pavillons;  considérant  en  même  temps 
que  si  le  pavillon  porté  par  un  navire  est,,  prima  facie, 
le  signe  de  la  nationalité  de  ce  navire,  cette  présomp- 
tion ne  saurait  être  considérée  comme 'suffisante  pour 
interdire  dans  tous  les  cas  de  procéder  à  sa  vérificat^n, 
puisque,  s'il  en  était  autrement^  tous  les  payîllons  pour- 
raient être  exposés  à  des  abus  en  serva^t  ,à  cpuv^çii^,  1a 
piraterie,  la  traite  des  noirs,  ou  tout  autre  coinmerce  il- 
licite; afin  de  prévenir  toute  difficulté  dans' Fexe^cîce  de 
la  présente  convention^  il  est  convenu  gue  des  instruc- 
tions fondées  sur  le  principe  du  droit  des  gens  et  sur 
la  pratique  constat) te  dés  nations  màfifiiiifes  seront  adres- 
sées aux  commandans  des  escadres -et  stations  françaises 
et  anglaises  sur  la  côte  d'Afrique.  En.  {conséquence,  les 
deux  gouvernemens  se  sont  communiqué  leurs  instruc- 
tions respectives,  dont  le  texte  se  ti:ouve  annexé  à  la 
présente  convention. 
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1845  Art.  9.  8.  M;  le  Roi  des  Français  et  8.  M.  ;fai 
Reine  du  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir* 
lande  s'engagent  rëciproquement  à  continuer  d'inter- 
dire, tant  à  présent  qu'à  l'avenir,  toute  traite  des  noirs 
dans  les  colonies  qu'elles  possèdent  ou  pourront  pos- 
séder par  la  suite,  et  à  empêcher,  autant  que  lèa  lois 
de  chaque  pays  le  permettront ,  leurs  sujets  respectifs 
de  prendre  dans  ce  commerce  une  part  directe  on  in- 
directe. 

Art.  10.  ^Trols  mois  après  la  déclaration  mentionnée 
en  l'art.  7,  la  présente  convention  entrera  en  cours 
d'exécution.  La  durée  en  est  fixée  à  dix  abs.  Les 
conventions  antérieures  seront  suspendues.  Dans  le 
cours  de  la  cinquième  année,  les  deux  hautes  parties 
dontractantes  se  concerteront  de  nouveau,  et  décideront, 
selon  les  circonstances,  s'il  convient,  soit  de  remettre  en 
vigueur  tout  ou  partie  desdites  conventions,  soit  de  ^mo- 
difier ou  d'abroger  tout  ou  partie  de  la  convention  ac- 
tuelle. 

A  la  fin  de  la  dixième  année^  si  les  conventions  an- 
térieures n'oni;,  pas  été  remises  en  vigueur,  elles  seront 
considérées  comme  définitivement  abrogées.  Les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  continuer  de 
s'entendre  pour  assurer  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraîtront  les  plus 
utiles  et  les  plus  efficaces  jusqu'au  moment  où  ce  trafic 
sera  complètement  aboli. 

Art.  11.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  à  l'expiration 
de  dix  jours  à  compter  de  ce  jour,  ou  plustdt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  29  Mai  1845. 

(L.  S.)  Signé:  Sainte- Aulairk. 

(L.  S.)  Signé:  Broolie. 

(L*  S.)  Signé:  Aberdeen. 

'^'  (L.i  S.)  Signé:  Lushu^gtoit. 
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Le  Journal   des  Débats   du   3  Juin    1845  f^ît  les  1845 
remarques  suivans  sur  le  traité  précédent  : 

Le  nouveau  traité  conclu  à  Londres  entre  la  France 
et  l'Angleterre  pour  la  suppression  du  commerce  des  es« 
claves  a  heureusement  termine  une  des  négociations  les 
plus  difficiles  et  lés  plus  délicates  qu'il  pût  être  donné 
à  un  gouvernement  d'entreprendre.  Bien  qu'assuré,  en 
effety  de  la  bonne  volonté  et  des  dispositions  conciliantes 
de  la  plupart  des  membres  du  cabinet  britannique^  le 
gouvernement  français  n'ignorait  pas  cependant  que  M. 
le  duc  de  Broglie^  en  arrivant  à  Londres,  se  trouverait 
en  présence  de  très  grandes  difficultés.  11  savait  qu'il 
rencontrerait  dans  le  sein  même  du  ministère  des  hési- 
tations et  des  craintes,  et  au  dehors,  dans  l'opinion  pu- 
blique de  l'Angleterre  elle-même,  des  obstacles  plus  sé- 
rieux encore.  Sans  parler  dès  appréhensions  que  pou- 
vait faire  naître  un  nouveau  développement  des  forces 
maritimes  de  la  France,  et  qui  devaient  naturellement 
peser  d'un  certain  poids  dans  les  déterminations  d'une 
des  deux  parties  contractantes,  il  fallait  tenir  compte 
du  sentiment  religieux  et  philanthropique  si  générale- 
ment répandu  dans  la  grande  masse  du  peuple  anglais, 
sentiment  sincère  et  profond,  que  nous  respectons  d'au- 
tant plus  que  nous  le  partageons.  L'histoire  de  là 
Grande-Bretagne  depuis  plus  de  trente  années,  les  grands 
changemens  apportés,  sur  ce  point  particulièrement,  dans 
sa  politique  et  dans  ses  intérêts^  et  accomplis  au  prix 
d'immenses  sacrifices,  prouvent  assez  la  toute-puissance 
de  ce  sentiment,  qui,  dans  presque  tdutes  les  occasions, 
a  fait  la  loi  plus  qu'il  ne  l'a  subie,  et  s'est  imposé  à 
la  législature  et  aux  gouvernemens.  Pour  toutes  ces 
considérations,  les  pouvoirs  du  gouvernement  français 
ne  pouvaient  être  mieux  placés  qu'entre  les  mains , d'un 
homme  d'Etat  dont  la  vie  tout  entière  était  une  garan- 
tie de  l'honnêteté  et  de  la  sincérité  de  ses  intentions. 
Le  nom  de  M.  le  duc  de  Broglie^  les  gages  qu'il  avait 
depuis  longtemps  donnés  à  la  grande  cause  de  l'éman- 
cipation des  esclaves,  la  dignité  et  l'intégrité  de  son  ca- 
ractère autant  que  son  expérience  consommée,  ont  dû 
nécessairement  contribuer  à  l'heureuse  solution  de  cette 
importante  négociation;  en  même  temps  que  la  loyauté 
avec  laquelle  les  officiers  qui  l'accompagnaient  ont  ex- 
posé  les  plans  qu'ils   avaient   conçus  et  mûris  pour  la 
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1845  suppression  plus  efficace  de  la  traite^  a  dû  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  ferme  résolution  du  gouvernement 
français  de  poursuivre  avec  un  redoublement  d'activitë 
la  complète  réalisation  de  cette  oeuvre  sacrée. 

Outre    sa  portée  spéciale,  le  nouveau  traité  en  avait 
une  plus   générale  et  peut-être  plus  importante  encore» 
C'était  un  renouvellement  formel  et  public  deTalUance, 
ou  tout  au  moins  de  la  bonne  intelligence  qui  avait  si 
heureusement  uni  pendant  dix  années  les  deux  premières 
»  nations  de  l'Occident,  et  que  des  circonstances  r^^ettables 
avaient  momentanément  interrompue.     C'est  le  point  de 
vue    sous    lequel   cette   convention  a  été  considérée  en 
Angleterre;  c'est  aussi,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
le  sens   qui  lui  sera  donné  en  France.    Nous  avons  le 
ferme  espoir  que  le  traité  qui  vient  d'être  signé  k  Lon- 
dres,   et   plus  encore  l'esprit  bienveillant  et  amical  qui 
en  a  accéléré  la  conclusion,  exerceront  dans  notre  pajs 
la  plus   salutaire  influence,   et   effaceront  les  dernims 
traces    qui    restaient   encore  de   tristes  mésintelligences» 
n  est  certain,    et  nous  n'avons  pas,  quant  a  nous,  à  le 
dissimuler,  parce  que  nous  l'avons  toujours  dit,  que  l'op- 
position qui  s'est  si  promptement,  et,  il  faut  le  recomift- 
tre^  si    universellement  manifestée  contre  les  traitéa  4u 
droit  de   visite,   a  été  levant  tout  l'expression  des  senti- 
mens    d'irritation   engendrés  par  les  événemens  de  l'an- 
née 1840.    Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  revenir  spr  des 
faits   depub   longtemps   jugés,  nous  voudrioi^s  pouvoir 
dire  oubliés.    Mais  ce  que  nous  pouvons  dir^,  c'e^t  que 
les    ressentîmens  qu'ils  avaient  provoqués  ont  cesf|$  dé- 
sormais  d'avoir   une   cause  légitime;   c'est  que  l'Âng^o- 
terre  vient  de  prouver  qu'elle  avait  compris  et  respecté 
la  succeptibilité   de  la  France,  même  sans  en  adi^ettre 
la  justice;  et  qu'elle  a  donné,  par  l'acte  qu'elle  accom- 
plit aujourd'hui,  un  irrécusable  témoignage  de  la  sincé- 
rité de    ses    protestations   amicales.      Le  rétablissement 
d'une   complète   harmonie    entre  la   France  et  l'Angle- 
terre  est   une   garantie    nouvelle   donnée   au  repos   du 
monde;  et,  pour  les  deux  pajs,  ce  ne  sera  pas  un  mé* 
diocre  honneur  que  le  pacte  qui  les  réunit  ait  pour  base^ 
non  pas  des  intérêts  particuliers,  mais  un  grand  principe 
d'humanité,  de  civilisation  et  de  liberté. 

Les  résultats  d'intérêt  général  que  doit  produire  la 
conclusion  de  ces  négociations  nous  rendent  peu  sensi- 
bles à  la  manière  dont  l'Opposition  croira  devoir  la  ju- 
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ger.  Ces  i^éspltats  parleront  j^asez  l\aut  pour  le  gouver-  1845 
nement,  doat  la  sagesse  et  Thalnleté  le»  pnt  çeules  ren- 
dus possibles.  Toutes  les  passions  coalisées  avaient  cru 
pouvoir  rendre  la  tâche  d^  n^inistère  iinpjraticahle  ;  elles 
ont  réussi,  sans  aucun  doute,  à.  la  rendre . difficile^  mais 
eUes  n'ont  fait  que  lui  donner  rpcoasiom  d?  ^accomplir 
avec  plus  d'honneur.  Plac^  »9pt^e  des  .manifestations 
qu'il  ëtait  tenu  de  respecter,  ejt.Ja  foi  des  traitas  à  la- 
quelle il  devait  un  ëgal  respect,  le  ministère  qui  avait 
rétabli  la  paix  en  Europe  et  l'ordre  en  France  n'a  pas 
abandonné  son  oeuvre.  U  a  compté  su^  le  temps,  sur  ^ 
sa  propre  persévérance  et  sur  la  çonfiapce  qu'il  inspi- 
rait. L'Opposition  lui  répétait  s&QS  cesse  :  Vous  direz 
que  vous  négociez^  et  vous  sae  le  ferez  pus;  ou,  si  vous 
le  faites ,  vous  ne  réussirez  pas*  U  a  négocié  J9t  il  a 
réussi.  A  toutes  les  décl^nations  il  peut  opposer  des 
actes;  nous  ne  connaissons  pas  de  meilleure  répk>nse. 

Le  traité  en  question  se  compose  de  onze  articles, 
et  toutes  ses  stipulations  sont  conclues  sur  le  pied  de 
la  plus  parfaite  égalité. 

Par  l'article  1,  le  Roi  des  Fraxiçais  et  la  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  s'engagent  à  établir  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique  chacun  une  force  navale  de  vingt-six 
bâtimens,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur. 

L'article  2  dit  que  les  deux  escadres  agiront  de  con- 
cert. Elles  continueront  à  exercer,  «omme  par  le  passé, 
les  pouvoirs  dont  les  deux  Couronnes  sont  en  posses- 
sion sur  les  bâtimens  portant  pavillon  des.  autres  pays 
dont  les  gouvernemens  ont  conclu  avec  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux  cours  des  traités  sur  le  principe  du  droit 
de  visite.  Les  pays  qui  ont  avec  la.  France  des  trai- 
tés de  cette  nature  sont  la  Sardaigne,  la  Toscane,  les 
Deux-Siciles ,  la  5uède,  le  Danemark  et  les  villes  an- 
séatiques. 

L'article  3  dit  que  les  commandans  des  deux  esca- 
dres s'entendront ,  pouc  la  désignation  et  le  choix  des 
lieux  de  station. 

L'article  4  concerne  les  traités  à  négocier  avec  les 
chefs  indigènes  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  la 
suppression  du  commerce  des  esclaves. 

L'article  5  stipule  expressément  que  ces  traités 
n'auront  pas  d'autre  ofeiet,  et  que  les  deuy  gouverne- 
mens auront  toujours  la  faculté  d'y  accéder  en  commun. 

Par   l'article"  6,  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où  l'em* 
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1845  ploî  de  la  force  deviendrait  nëcessaire  pour  faire  exécu- 
ter ces  traités^  aucune  des  deux  parties  contractantes  (là 
France  et  TAngleterre)  n'aura  le  droit  d'y  avoir  recours 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

L'art  7  dit  que  dans  lea  trois  mob  qui  suivront  là 
mise  à  éxecution  de  traite^  l'exercice  du  droit  de  visité 
cessera  de  part  et  d'autre. 

Comme  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon  ne  justifie 
pas  de  la  nationalité  d'un  bâtiment^  et  comme  le  droit 
des  gens  autorise  tout  vaisseau  de  guerre  de  toute  na- 
tion à  saisir  un  vaisseau  suspect  de  piraterie ,  des  in- 
structions spéciales  sur  ce  point  seront  en  vertu  del'ar- 
tide  8|  données  aux  commandans  des  deux  nations. 

Par  Tarticle  9,  le  Roi  des  Français  et  la  Reine  dé 
la  Grande-Bretagne  s'engagent  à  interdire  tout  trafic  d'es- 
claves dans  leurs  colonies  présentes  ou  à  venir. 

L'article  10  dit  que  le  traité  est  conclu  pofur  dix 
ans.  Dans  le  courant  de  la  cinquième  année,  les  deux 
parties  contractantes  décideront  de  concert  si  elles  doi- 
vent le  continuer  ou  l'abroger  ou  le  modifier.  Si,  à  lA 
fin  de  la  dixième  année,  les  conventions  antérieures,  c'est- 
à-dire  les  traités  de  1831  et  1833,  autorisant  le  droit 
de  visite  réciproque,  n'ont  pas  été  remises  en  vigueur^ 
elles  seront  considérées  comme  abrogées. 

L'article  11  et  dernier  porte  que  les  ratifications  de- 
vront avoir  lieu  dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Le  conseil  des  ministres  doit,  dit-on,  s'assembler  de- 
main è  ce  sujet,  et  il  est  probable  que  demain  ou  après* 
demain  le  traité  ratifié  sera  renvoyé  à  Londres» 

On  voit  qu'en  vertu  de  l'article  8  des  instructions  spé- 
ciales et  entièrement  distinctes  de  celles  que  consacraient 
les  traités  de  1831  et  1833,  doivent  être  données  par 
les  gouvernemens  aux  commandans  des  nations,  et  an- 
nexées au  traité.  Nous  croyons  savoir  que  dans  les  in- 
structions ddhnées  par  le  gouvernement  français,  il  est 
expressément  et  instamment  rappelé  que  la  base  du  nou- 
veau traité  doit  être  un  accord  soutenu  entre  les  deux 
stotions,  que  cet  accord ,  établi  entre  les  deux  com- 
mandans, doit  aussi  s'étendre  à  tous  les  degrés  de  là 
hiérarchie  entre  les  officiers  des  deux  escadres  ;  et  que 
le  devoir  de  chacun  sera,  tout  %n  maintenant  l'indépen- 
,dance  réciproque,  d'établir  un  échange  de  bous  procédés 
et  de  coopération  morale  et  matérielle. 
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Les  instructions  règlent  ensuite  les  cas  d'arrestation  1845 
des  navires  suspects  de  piraterie.  Elles  recommandent 
la  plus'  grande  lojautë  et  la  plus  grande  discrétion  dans 
Fexercice  d'un  droit  qui  pourrait  facilement  devenir  abu- 
sif. La  législation  française  ne  considère  point  comme 
un  acte  de  piraterie  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  porter  ;  cependant  comme  c'est 
un  acte  frauduleux^  contraire  au  droit  des  geni^;  et  dont 
l'impunité  rendrait  absolument  inutile  toute  croisière^ 
les  commandans  des  croiseurs  français  auront  le  droit, 
quand  ils  auront  de  justes  motifs  de  soupçonner  une 
fraude  de  cette*  nature  ^  de  vérifier  la  nationalité  du  na- 
vire suspect.  En  ce  cas,  si  le  bâtiment  se  trouve  être 
un  français  ou  soumis  à  la  surveillance  de  la  France  en 
vertu  des  traités,  et  convaincu  d'être  un  négrier,  il  de- 
vra être  arrêté.  Si  au  contraire  il  appartient  réellement 
à  la  nation  dont  il  a  arboré  le  pavillon,  il  devra  être 
relâché,  sauf  à  ce  qu'avis  soit  donné  aux  croiseurs  qui 
auraient  le  droit  de  l'arrêter.  Les  commandans  des  croi- 
seurs français  devront  toujours  se  rappeler  que  dans 
cette  opération  ils  agissent  à  leurs  risques  et  périls  et 
que  les  navires  lésés  auraient  droit  à  une  indemnité. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  intentions  du  gou- 
vernement anglais  sont  de  même  nature  et  renferment 
les  mêmes  recommandations. 

Si  le  commandant  d'un  croiseur  anglais  a  des  motifs 
de  soupçonner  qu'un  bâtiment  n'appartient  pas  à  la  na- 
tion dont  il  a  arboré  les  couleurs,  il  devra  se  diriger  sur 
lui,  et  lui  envoyer  un  bateau  pour  vérifier  sa  nationa- 
lité, sans  l'arrêter  dans  sa  marche  au  cas  où  il  se  trou- 
verait n'avoir  pas  le  droit  de  le  visiter.  En  cas  où  le 
temps  ne  permettrait  pas  ce  mode  de  vérification,  le 
bâtiment  suspect  sera  sommé  de  s'arrêter,  et  s'il  prouve 
sa  nationalité,  il  sera  immédiatement  évacué,  après  qu'on 
lui  aura  offert  de  marquer  sur  ses  papiers  le  nombre 
de  minutes  pendant  lesquelles  il  .aura  été  détenu.  Ce 
droit  ne  devra  être  exercé  aussi  qu'avec  une  extrême 
discrétion,  étant  également  de  nature  à  entraîner  des  in- 
demnités. 
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1845  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  en  France* 
au  Commandant  de  la  station  française  sur  là 
côte  d^Jlfriquej  à  texécution  de  t article  8  dé 
la  convention  entre  la  France  et  la  Grande^ 
Bretagne  du  29  Mai  1845  j  pour  la  suppreê^ 
sion  de  la  traite  des  noirs. 

Une  coiiTeiitioB  oandue  le  29  mai  1845^  entre  8.  M* 
le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  de  la  Cnuide- 
Bretagne,  et  dont  vous  trouverez  ici  copie^  règle  sur  de 
nouvelles  bases  la  surveillance  et  la  répression  que  les 
deux  pays  se  sont  engagés  à  exercer ,  de  concert^  sur  la 
traite  des  esclsves.  Toujours  d'accord  sur  le  but  à  pour- 
suivre, et  fermement  résolus  à  obtenir,  par  les  voieelee 
plus  promptes,  l'extinction  de  ce  trafic  criminel^  les  deux 
Gouvernemens  ont  reconnu  la  nécessité  d'y  applique!^ 
des  combinaisons  entièrement  distinctes  de  celles  que  cdlk» 
sacraient  les  traités  de  1831  et  de  1833. 

La  station  d'Afrique* aura  à  prendre,  Texécution  de 
ce  nouveau  traité,  la  part  la  plus  active  et  la  plus  Im» 
portante.  Vous  devez  donc  vous  pénétrer  de  l'esprit  de 
cet  acte  et  du  sens  de  chacune  de  ses  dispositions.  Vous 
n'oublierez  Jamais  que  la  principale  de  vos  obligaticMMi 
comme  commandant  de  cette  division,  est  de  faire  pro- 
duire à  cette  convention  tous  les  résultats  que  les  deux 
puissances  contractantes  sont  en  droit  d'en  attendre* 

La  base  de  ces  arrangemens,  le  principe  de  Toeutre 
à  poursuivre  en  commun  de  la  part  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  c'est  un  accord  complet  et  soutenu  entre  là 
station  française  et  celle  de  la  Grande-Bretagne*  Dès 
votre  arrivée  à  la  cdté  d'Afrique,  vous  vous  mettrez  im- 
médiatement en  rapport  avec  l'officier  commandant  lés 
forces  anglaises,  afin  d'établir,  dès  le  début,  le  concert 
qui  devra  j^résider  à  l'ensemble  et  aux  détails  de  vos 
opérations.  Vous  examinerez  en  commun,  pour  Pordre 
de  service  à  établir,  les  points  de  la  cdte  qui  sont  des 
foyers  de  traite  déjà  connus,  et  qui  doivent  être  serrés 
de  près  par  les  deux  croisières.  Vous  vous  entendrez 
pour  connaître  [subséquemment  et  faire  également  surveil- 
ler, à  mesure  qu'il  y  aura  lieu,  les  localités  où  la  traite 
se  transporterait,  et  vous  ferez,  en  conséquence,  la  di- 
stribution des  croiseurs  placés  sous  vos  ordres  surtoutes 
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les  parties  de  cdte  où  le  mode  de  impéràtioii  devra  être  1845 
appliqué  simultanément  ou  alteroBây^enl* 

Vous  donnerez  une  attention  toolé  particulière  aux 
moyens  à  employer  pour  obtenir  IHtfcôuàdoiEi  du  trafic  des 
esclaves  par  les  Tois  ou  chefs  des  peuplades  qui  habi- 
tent le  littoral.  Quelques*uns  ont  déjà  été  amenés  à 
y  renoncer;  d'autres  paraissent  disposés  à  prepdre  le 
même  parti;  le  plus  grand  nombre  a  encore  besoin  à^j 
être  déterminé  par  des  négociations  et  par  des  promes-» 
ses  de  dédommagemens.  Maintenir  les  premiers  dans 
l'observation  de  leurs  engagemens^  réduire^  autant  que 
possible,  par  des  traités  librement  consentis ,  le  nombre 
de  ceux  qui  servent  encore  d'auxiliaires  ou  d'associés 
aux  traitans:  tels  sont^  à  cet  égard^  les  résultats  que  le 
système  de  coopération  se  propose  de  réaliser.  La  com- 
munauté d'intention  et  d'action  dans  ce  but  est  un  point 
essentiel  à  régler  entre  les  commandans  des  deux  divi* 
sions.  Je  vous  recommande  donc  de  vous  entendre  avec 
le  chef  de  la  division  britannique^  afin  de  déterminer  lés 
démarches  dont  chacun  de  vous  devra  se  charger  pour 
le  succès  de  cette  partie  importante  de  la  nouvelle  con- 
vention. 

L'accord  qui  se  sera  établi  entre  vous  deux  devra 
aussi  se  former  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  entré 
les  officiers  des  deux  escadres.  Le  commandant  de  la 
station  anglaise  recevra^  à  cet  égërd^  la  même  recomman- 
dation qui  9  de  part  et  d'autre,  sera  applicable,  non-seu- 
lement aux  cas  de  coopération  explicitement  stipulés  par 
le  traité,  mais  aussi  à  toutes  lés  circonstances  que  com-» 
porteront  entre  les  bâtimens^  les  états^majors  et  les 
équipages  des  deux  divisions,  l'échange  de  bons  procé- 
dés et  la  réciprocité  du  concours  mond  et  matérieL  Le 
devoir  de  chacun,  à  bord  des  croiseurs  des  deux  nations, 
sera  donc,  tout  en  maintenant  l'indépendance  réciproque, 
de  s'entr'aider  constamment  dans  l'exécution  des  ordres 
supérieurs,  et  de  se  communiquer  toutes  les  informa- 
tions utiles  aux  succès  des  dispositions  adoptées  en  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  répression  du  trafic  des  esclaves. 
Quant  aux  navires  de  commerce  et  aux  croiseurs  por- 
tant le  pavillon  des  autres  nations  dont  les  gouveme- 
mens  ont  successivement  conclu  avec  la  France  des  con- 
ventions basées  sur  le  principe  du  droit  de  visite,  et 
conformes  aux  traités  de  1831  et  de  1833,  il  n'y  arien 
de  modifié  à  l'état  de  choses  réglé  par  ces  actes>  et  vous 
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|1845  aurez  à  exëcateVi  pour  ce  qui  les  concerne,  les  instmc» 
tiens  générales  précédemment  émanées  de  mon  départe* 
ment.  Je  me  borne  donc  à  vous  rappeler  ici  que  ces 
pays  sont  la  Sardaigne ,  la  Toscane,  les  Deux-SicUes,  b 
Suide,  le  Danemark  et  les  villes  anséatiques.  Je  dois 
maintenait  fixer  votre  attention  sur  l'artide  6  de  la  nou* 
Telle  convention. 

Cet  article  rappelle  un  &it  bien  connu  de  tous  les 
officiers  qui  ont  été  employés  depuis  trente  ans  à  la 
répression  de  la  traite  des  noirs* 

Tous  les  navires  qui  se  livrent  à  ce  .commerce  sont 
pourvus  d'armes  de  guerre,  telles  que  sabres,  fusils,  pi* 
stolets,  et  quelques-uns  même  ont  à  bord  de  petits  canons 
ou  des  pierriers.  Cette  précaution  leur  est  indispensa- 
ble, ne  fût-ce  que  pour  maintenir  dans  Pobéissance,  avec 
quelques  hommes  d^équipage,  plusieurs  centaines  de  noirs 
violemment  arrachés  à  leurs  fiimilles  et  à  leur  sol  nataL 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  les  commandans  et  les 
équipages  des  vaisseaux  négriers  font  emploi  de  leurs 
armes  dans  un  autre  but  non  moins  criminel  ;  qu^  se 
livrent,  soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  des  habitans  de  la 
côte  et  des  Européens  qui  la  fréquetent,  à  des  actes  de 
déprédation  et  de  brigandage.  C'est  ce  qu'attestent  les 
instructions  remises  à  vos  prédécesseurs,  et  en  particu- 
lier celles  que  le  gouverneur  du  Sénégal  a  données 
aux  officiers  employés  à  la  station  d'Afrique,  le  ii  juil- 
let 1841. 

C'est  également  un  fait  constant,  que  presque  tous 
les  navires  négriers  ont  à  bord  des  expéditions  doubles, 
des  papiers  émanés,  en  apparence,  de  plusieurs  gouver- 
nemens  différens,  des  râles  d'équipages  faux  qui  leur 
permettent  de  se  donner,  suivant  l'occurence,  pour  ap- 
partenir tantôt  à  une  nation,  tantôt  à  une  autre. 

C'est  d'ordinaire  à  Saint-Thomas  et  à  l'île  de  Cuba 
que  se  fabriquent  ces  faux  papiers  de  bord,  sur  lesquels 
les  formules  imprimées  et  les  signatures  autographes 
des  diverses  autorités  de  chaque  nation  maritime  sont 
contrefaites  plus  ou  moins  habilement. 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  du  12  avril 
1825  sur  la  piraterie;  vous  savez  que  cette  loi  consi- 
dère comme  pirates,  non-seulement  les  équipages  des  na- 
vires armés  qui  se  livrent  à  des  actes  de  déprédation, 
mais  ceux  qui  naviguent  sans  papiers  de  bord,  ou  atec 
des  papiers  qui  ne  justifient  point  la  régulairité  de  l'ex» 
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pëdition,    ou  9   enfin ^   avec   des  commissions  émanée^  de  1845 
plusieurs  puissances  ou  Etats  difiEërens,  le  mot  commis^ 
sion  ëtant  entendu  ici  non-seulement  des  lettres  de.  mar- 
que en  temps  de  guerre,  mais  des  expéditions  délivrées 
aux  navires  marchands  en  temps  de  paix* 

La  loi  de  1825  n'a  fait,  en  cela,  que  reproduire  et 
consacrer  de  nouveau  les  principes  reçus ,  la  doctrine 
qui  sert  de  fondement  à  notre  législation  maritime,  à 
l'ordonnance  de  1554,  à  Fordonnance  de  1681,  admise 
comme  autorité  dans  toute  l'Europe,  à  celle  de  1718  et 
au  décret  du  2  prairial  an  XI  ;  et  ces  principes  ont  tou» 
jours  été  appliqués  par  nos  tribunaux,  tant  aux  navires 
français  qu'aux  navires  étrangers,  sans  avoir  donné  lieu 
\  aucune  réclamation. 

Vous  savez  également  qu'en  cas  de  soupçon  de  pi- 
raterie, le  droit  des  gens  reconnu  par  toutes  les  nations 
civilisées  autorise  tont  vaisseau  de  guerre,  à  quelque 
puissance  qu'il  appartienne,  à  arrêter  le  navire  suspect, 
quel  que  soit  le  pavillon  porté  par  ce  navire,  sauf  à  le 
conduire  devant  la  juridiction  qui  doit  prononcer  sur  la 
validité  de  la  saisie  et  sur  la  poursuite  du  crime. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  navire  vous  sera  signalé 
comme  suspect  d'acte  que  notre  législation  qualifie  piror- 
terie  selon  le  droit  des  gens  (à  la  différence  de  ceux 
qu'elle  assimile  simplement  à  la  piraterie,  et  qui  ne  sont 
tels  que  selon  notre  droit  national),  vous  êtes  autorisé 
à  arrêter  le  navire,  à  vérifier  si  les  soupçons  sont  fondés* 

Comme  l'exercice  de  ce  droit,  néanmoins,  pourrait 
donner  lieu  à  des  abus,  s'il  n'était  pas  contenu  dans  de 
justes  limites  par  la  loyauté  et  la  discrétion  des  officiers 
qui  en  sont  investis,  vous  n'oublierez  pas  qu'en  pareil 
cas,  les  soupçons  doivent  être  réels  et  graves;  que  la 
vérification  de  la  nationalité  des  navires,  et  de  la  régu- 
larité de  l'expédition,  si  le  cas  échet,  doit  être  limitée 
aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but,  et  que  toute  arrestation  opérée  légèrement  et  avec 
un  déploiement  de  forces  et  des  procédés  que  les  cir- 
constances ne  justifieraient  pas,  serait,  de  votre  part,  un 
acte  répréhensible  et  qui  pourrait  donner  ouverture  à 
des  réclamations  fondées. 

La  loi  du  12  avril  1825  ne  considère  point  comme 
un  acte  de  piraterie  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  porter:  c'est,  néanmoins,  un 
acte  contraire  au  droit  des  gens,  un  acte  frauduleux,  et 
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1845  qui;  s'il  et  it  tolère,  rendrait  impossible  toute  poUce  de 
la  mer  y  toute  surveillance  des  bâtimens  de  guerre  sur 
les  bfttimens  marchands  ^  même  celle  qu'un  croiseur  est 
appelë  à  exercer  sur  les  navires  de  sa  propre  nation. 

S'il  suffisait;  pour  qu'un  navire  français  chargé  de 
noirs  échappât  h.  votre  vigilance^  qu'il  arborât  le  pavil- 
lon d'une  autre  nation,  si  ce  simple  fdt  le  rendait  pour 
vous  inviolable  ;  lors  même  que  vous  auriez  la  certitude 
qu'il  est  français,  qu'il  fait  la  traite  des  noirs,  et  que 
le  pavillon  qu'il  porte  est  usurpé,  toute  croisière  devien» 
drait  inutile  ;  vous  ne  pourriez  ni  réprimer  le  commerce 
prohibé,  ni  protéger  le  commerce  liqite. 

Lors  donc  que  vous  aurez  lieu  de  soupçonner  quel- 
que fraude  de  cette  nature,  vous  pourrez  vérifier  la  na- 
tionalité du  bâtiment  suspect.  Si  vos  soupçons  se  trou- 
vent fondés,  si  le  bâtiment  suspect  se  trouve  être,  en 
effet,  ou  firançais,  ou  soumis  à  votre  surveillance,  en 
vertu  des  traités  actuellement  en  vigueur,  et  si  ce  na- 
vire est  réellement  engagé  dans  la  traite  des  noirs,  vous 
n'hésiterez  pas  à  l'arrêter.  Aucune  nation  ne  serait  fon- 
dée à  réclamer  pour  son  pavillon  le  droit  de  protéger 
les  crimes  et  de  soustraire  les  criminels  qui  lui  sotit 
étrangers,  au  châtiment  qui  leur  est  dû.  Si  vos  soup- 
çons, au  contraire,  ne  sont  pas  fondés,  si  le  navire  tu« 
spect  appartient  bon  à  fide  à  la  nation  dpnt  il  porte  le 
pavillon,  vous  n'hésiterez  point  à  le  relâcher  éur-Ie- 
champ,  sauf  à  donner  avis  du  fait  aux  croisières  qui 
auraient  le  droit  de  l'arrêter. 

Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  dans  cette  opération, 
que  vous  agissez  à  vos  risques  et  périls,  et  que  si,  par 
votre  fait,  le  bâtiment  suspect  éprouvait  quelques  (dom- 
mages, il  aurait  droit  à  une  indemnité. 

Vous  ne  sauriez  donc  user,  à*  son  égard,  de  trop 
ménagemens. 

Instructions  pour   Pofficier  supérieur  des  bà^ 

timens  et  vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  sur 

la    côte   occidentale   d^Afrique,   en   corformité 

avec   la   convention    signée   à  Londres,   le  29 

mai  1845. 

Par   les   commissaires   munis  des  pouvoirs  du  lord-  ' 
grand-amiral  du  rojaume-uni  de   la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  etc. 
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Nous  vous  transmettons  ci-joint  copie  d'une  conveà*  1845 
tion  conclue  entre  S.  M.  et  le  Roi  des  Français,  en  date 
du  29  mai  1845,  stipulant  que  les  parties  contractantes 
entretiendront,  chacune,  sur  la  côte  occidentale  d'Afbi« 
que,  une  force  navale  d'au  moins  26  vaisseaux,  desti* 
née  à  empêcher  \^  traite,  en  exerçant  une  stricte  sur- 
veillance  sur  tous  les  points  de  ki  cdte  «ecidentale  où 
ce  trafic  a  lieu,  du  cap  Vert  aiu  16<>3o'^  latitude  sud, 
et  en  usant  de  tous  les  pouvoirs  dont  sont  investies,  à 
cet  effet,  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Nous  dësirons  que  vous  saisissiez  toutes  les  oc^ 
casions  et  que  vous  n'épargniez  aucun  effort  pour  at* 
teindre  l'ohjet  de  cette  convention* 

Vous  saisirez  la  première  occasion  de  vous  aboucher 
avec  l'officier  commandant  l'escadre  française,  afin  de 
coopérer  avec  lui  à  l'exécution  de  cette  convention,  et 
de  concerter  ensemble  les  moyens  les  plus  efficaces  dé 
surveillance  à  exercer  sur  les  points  de  la  câte  d'Afrî* 
que  susmentionnés,  en  choisissant  et*  en  désignant  les 
stations  à  établir,  et  en  les  occupant  vousnnéme,  soit 
conjointement  avec  les  croiseurs  français,  soit  séparément 
avec  les  croiseurs  français,  soit  séparém«>t  avec  les  for- 
ces placées  sous  vos  ordres,  ou  bien  en  en  laissant  là 
surveillance  exclusive  aux  forces  navales  françaises,  sui- 
vant qu'il  aura  été  jugé  le  plus  convenable. 

Toutefois,  vous  remarquerez  que,  dans  le  cas  où  une 
station  serait  spécialement  confiée  à  la  surveillance  des 
croiseurs  d'une  des  deux  nations,  les  croiseurs  de  l'au- 
tre pourraient  jr  entrer  en  tout  temps,  afin  d'j  exercer 
leurs  droits  respectifs  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs. 

Vous  déterminerez,  d'accord  avec  le  commandant  de 
l'escadre  française,  quels  sont  les  princes  et  les  chefs 
indigènes  avec  lesquels  il  conviendra  de  négocier  des 
traités  pour  la  suppression  de  la  traite;  et  vous  été» 
autorisé  à  négocier  lesdits  traités,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  un  officier  muni  d'instructions  spéciales  à 
cet  effet.  Ces  traités  devront  être  faits  dans  la  forme 
indiquée  par  le  modèle  de  convention  inséré  cùmme  ap- 
pendice au  chapitre  7  des  instructions  délivréèlsi,*  lc|  12 
juin  1844,  aux  officiers  des  forces  navales  de  S.  M«, 
employées  à  la  suppression  de  la  traite. 

Toutes^  les  fois  qu'en  vertu  de  cette  conventioix,  il 
sera  nécessweï  dt  poursuivre,    par  la  fotcè,  i-eiécùtion 
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1845  j'mi  traité  cooclu  simultanément  par  8.  M.  et  par  le 
Roi  dee  Français  avec  un  chef  indigène,  vous  vous  con- 
certerez avec  le  commandant  de  l'escadre  française  sur 
cet  emploi  de  la  force  à  cet  eifet,  et  vous  vous  enten- 
drez pour  agir  y  soit  conjointement  avec  les  forces  fran- 
çaises,  smit  séparément,  suivant  qu'il  sera  jugé  plus  con- 
venable. Mais,  quant  à  ces  traités  faits  en  commun, 
vous  n'emploierez  pas  la  force  sans  le  consentement  du 
commandant  de  l'escadre  française. 

Vous  êtes  tenu,  vous  et  les  officiers  commandans  des 
vaisseaux  de  S.  M»,  de  conununiquer,  en  toute  occasion, 
aux  officiers  de  l'escadre  française,  tout  renseignement 
propre  à  faire  découvrir  les  fraudes  des  négriers.  Vous 
devrez  surtout  leur  faire  connaître  ceux  des  navires  pré- 
suma finançais,  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  que 
vous  rencontreriez  ou  dont  vous  entendriez  parler  dans 
le  cours  de  la  croisière;  et  vous  ordonnerez  aux  offi- 
ciers, placés  sous  vos  ordres,  de  s'acquitter  strictement 
de  ce  devoir. 

Quant  au  droit  de  visite  et  de  détention  des  navires 
appartenant  à  des  nations  qui  ont  conclu  des  traités  avec 
la  Grande-Bretagne  pour  la  suppression  de  la  traite,  et 
à  l'égard  des  navires  qui  n'ont  aucun  droit  à  réclamer 
le  pavillon  d'aucune  nation,  vous  vous  conformerez  aux 
instructions  basées  sur  le  statut  promulgué  dans^  la  se- 
conde et  la  troisième  année  du  règne  de  S.  M.  Victo- 
ria, chapitre  73,  et  sur  les  traités  en  vigueur  avec  les 
pays  étrangers,  ainsi  que  sur  les  actes  du  Parlement  j 
relatifs,  dont  copie  vous  a  été  délivrée;  les  présentes 
instructions  ne  s'y  rapportant  en  aucune  manière. 

Vous  ne  devez  ni  capturer,  ni  visiter  les  navires 
français,  ni  exercer  à  leur  égard  aucune  intervention, 
et  vous  donnerez  aux  officiers  sous  votre  commandement 
l'ordre  formel  de  s'en  abstenir.  En  même  temps,  vous 
vous  rappellerez  que  le  Roi  des  Français  est  loin  d'exi- 
ger que  le  pavillon  français  assure  aucun  privilège  à 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  l'arborer,  et  que  la  Gran- 
de-Bretagne ne  permettra  pas  aux  vaisseaux  des  autres 
nations  d'échapper  à  la  visite  et  à  l'examen  en  hissant 
un  pavillon  français  ou  celui  de  tout  autre  nation,  sur 
laquelle  la  Grande-Bretagne  n'aurait  pas,  en  vertu  d'un 
traité  existant,  le  droit  de  visite. 

En  conséquence,  quand  des  renseignemens  commu- 
niqués à  l'officier  commandant  du  croiseur  de  8.  ,M.,  et 
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les  manoeuvres  du  navire  ou  tout  autre  motif  suf-  1845 
tf   auront  donné    lieu  de  croire  que  le  navire  n'ap» 
lent   pas  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs  ^  cet 
ier  mettra ,  si  le  temps  le  permet,  le  cap  sur  le  na^ 

soupçonné  9  après  lui  avoir  fait  connaître  son  in* 
on  en  le  hélant:  il  détachera  une  chaloupe  vers  ce 
nent  pour  s'assurer  de  sa  nationalité,  sans  le  forcer 
irréter,  dans  le   cas  ou  il  appartiendrait  réellement 

nation  dont  il  arbore  les  couleurs  et  ne  serait  pas, 

conséquent,  susceptible  d'être  visité.  Mais  si  la 
I  du  vent  ou  toute  autre  circonstance  rendait  ce 
e  d'examen  impraticable,  il  engagera  le  vaisseau 
tçonné  à  amener  ^  afin  de  pouvoir  vérifier  sa  na« 
lUté. 

[  ^sera  même  autorisé  à  l'y  contraindre,  en  cas  de 
n,  sans  perdre  jamais  de  vue  qu'il  ne  doit  recou* 
i  ces  moyens  coercitifs  qu'après  avoir  épuisé  tous 
utres.  L'officier  qui  abordera  le  navire  étranger, 
ily  dans  le  premier  cas,  se  borner  à  s'assurer,  par 
nen  des  papiers  de  bord  ou  par  toute  autre  preuve, 
I.  nationalité  de  ce  navire,  et  si  ce  dernier  apparu 
réellement  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs, 
est  pas,  par  conséquent,  susceptible  d'être  soumis 
risite,  il  le  quittera  immédiatement,  ofi^nt  de  spé- 

sur  les  papiers  de  bord,  et  le  motif  qui  lui  a  fait 
Qnner  sa  nationalité,  et  le  nombre  de  minutes  pen* 
lequel  le  vaisseau  aura  été  retenu  pour^ cet  objet  (si 
bis  il  a  été  retenu). 

^tte  déclaration   doit  être   signée  par  l'officier  qui 
«ibordé,  spécifier  son  rang  et  le  nom  du  croiseur  de 

,  et  indiquer  si  le  commandant  du  navire  visité  a 
^ti,    ou  non,  à  cette  annotation  sur  les  papiers  de 

(car  elle  ne  devrait  pas  j  être  portée  sans  son 
utement).    Lesdites  particularités  seront  immédiate- 

insérées  sur  le  journal  de  bord  du  croiseur  de  S* 
in  rapport  complet  et  détaillé  sera  adressé  directe- 
en  Angleterre  au  secrétaire  de  l'amirauté  par  la 
îère  occasion;  ce  même  rapport  vous  sept,  aussi 
se,  à  vous,  en  votre  qualité  d'officier  supérieur  de 
ition,  afin  que  vous  puissiez  l'envoyer  à  notre  se- 
ire  avec  les  observations  que  vous  croirez  devoir 
er. 

■es    officiers  commandans   des   navires   de  S.  M.  ne 
:ont  pas   de  vue  que  le  soin  d'exécuter  les  instruc- 
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1845  tioQ8  PfdeMus  doit  être  rempli  avec  une  grande  pré- 
caution ^t  une  extrême  drcon^ectipn  ^  car  A  quelque 
préjudice  ëtait  causé  par  un  examen  sans  motif  suffiaanty 
ou  parce  que  cet  examen  aurait  é\é  accompli  dîune  ma« 
niire  peu  convenable,  un  dédommagement  s^ra  :tcquiA  à 
la  partie  lésée ,  et  Tofficier  qui  aurait  fait  faire  un  exa- 
men «ans  motif  aufKsant,  ou  qui  l'aui*ait  accompli  d'une 
manière  peu  convenable^  encourrait  le  déplaisir  du  Gou- 
vernement de  S.  M. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  soupçon  du  commandant  «st 
fondée  et  lorsque  le  vaisseau  examiné  n^apparlient  paa  ^ 
la  nation  dont  Ù  porte  cependant  les  couleurs,  le  comman- 
dant du  [croiseur  de  S.  M,  le  traitera  comme  il  serait 
autorisé  et  chargé  de  le  faire,  si  le  bâtiment  n^avait  pas 
été  couvert  par  un  fiaux  pavillon. 

Donné,  etc. 

Loi  donnée  en  France  le  19  Juillet  1845^  ou^ 
vrant  des  crédits  extraordinaires  pour  la  stor^ 
tipn  navale  à  entretenir  sur  les  côtes  occidei^ 

taies  d} Afrique* 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté ,  no|is 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Il  est  alloué  au  Ministre  de  la  Marine  sur 
Texercice  1845  un  crédit  extraordinaire  montfint  à  943,000 
Francs,  pour  faire  face  au  surcroit  de  dépense  qn!occa- 
sionnera  l'augmentation  du  nombre  des  bâtimens  armés 
formant  la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique. 

Art.  2.  Il  est  alloué  au  même  ministre  pour  le  même 
objet,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  extraordinaire  mon- 
tant à  2  millions  817000  Francs. 

Art.  3.  11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine,  sur 
l'exercice  1846,  un  second  crédit  extraordinaire  de  6 
millions  de  Francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  con- 
struction et  d'armement,  sur  de  nouveaux  modèles,  de 
sept  bâtimens  à  vapeur,  munis  de  leurs  machines  mo- 
trices, non  compris  au  budget  dudit  exercice. 


et  la  Grande'^Bretagne. 


Exposé  des    motifs   de  la  loi  précédente^  prSr  1845 
sente   à  la   chambre  des  pairs  par  le  Ministre 
français  de  la   Marine  et  des  colonies j  M.  le 

baron  de  Mackau. 

Messieurs  les  pairs  ^  d'après  les  ordres  du  roi,  uou^ 
venons  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
qui  a  été  dëjà  adopte  par  la  Chambre  des  députes^  et 
dont  l'objet  est  d'accorder  au  département  de  la  marine 
les  crédits  nécessaires  pour  l'exécution  du  traité  conclu 
à  Londres  le  29  mai  dernier,  entre  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne. 

Vous  le  savez,  messieurs  les  pairs,  ce  traité  substitue 
aux  dispositions  réglés  par  les  conventions  de  1831  et 
1833,  des  dispositions  nouvelles  qui  sont  combinées  de 
manière  à  poursuivre  le  noble  but  que  la  France  et 
l'Angleterre  se  sont  proposé  relativement  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs,  tout  en  laissant  à  chacune  des 
deux  puissances  le  soin  de  pourvoir  à  la  police  de  son 
pavillon.  Les  voeux  du  pays  à  cet  égard  se  trouveront 
ainsi  satisfaits,  et  l'oeuvre  commune  sera  continuée  avec 
nonàmoins  d'énergie  et  avec  de  plus  grandes  chances  de 
succès  que  par  le  passé. 

L'une  des  clauses  du  traité  porte  que  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  entretiendront  l'une  et  l'autre  à  la 
côte  occidentale  d'Afrique  une  division  de  vingt-six  bâti- 
mens  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  ayant  pour  mission  spé- 
ciale d'exercer  de  concert  ht  plus  exacte  surveillance  sur 
tous  les  points  où  l'on  peut  craindre  que  se  pratique 
encore  la  traite  des  noirs. 

Le  nombre  de  bâtimens  que  la  France  emploie  au- 
jourd'hui dans  ces  parages  étant  très-inférieur  à  celi^ 
qui  a  été  déterminé  par  la  convention  du  29  mai,  il  y 
a  nécessité,  pour  remplir  nos  engagemens  nouveaux  sans 
diminuer  l'état  de  nos  stations  sur  d'autres  points,  d'ac- 
croître les  armemens,  et,  par  conséquent,  de  faire  des 
dépenses  qui  n'ont  pu  être  prévues  aux  budgets  de 
1845  et  1846. 

Les    crédits   extraordinaires  que  réclame  le  départe- 
ment   de   la  marine  pour  subvenir  à  ce  besoin,  se  corn-         ^ 
posent  de  trois  parties,  savoir: 

Dépenses  d'entretien  de  la  croisière  pendant  1^  d^- 
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1845  iii«rs  mob  de  1845^    déduction  &ite  de  celles  qui  état 
déjà    comprises   au   budget  de    cette   même 
année  943^000 

Mêmes  dépenses  pour  toute  Pannée  1846, 
avec  déduction  semblable  2^817,000 

Construction  dé  bâtimens  à  vapeur  sur 
de  nouveaux  types  proposés  par  la  com- 
mission supérieure  centrale  des  bâtimens  à 
vapeur  6,000,000 

Total  sur  les  deux  exercices  9,760|000 
Pour  répondre  complètement  aux  obligations  qaç  la 
France  s^est  imposées,  il  y  aura  en  outre  à  construire 
des  bâtimens  à  voiles  plus  spécialement  appropriés  au 
service  de  surveillance  dont  nos  croiseurs  seront  thar» 
gés.  Cette  tâche  fera  Tobjet  de  toute  notre  sollicitude; 
mais  nous  trouverons  le  moyen  de  pourvoir. à  ces  d^ 
penses  avec  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

Nous  croyons  inutile  d'ajouter  de  plus  amples  dé- 
veloppemens  pour  démontrer  la  nécessité  d'une  demande 
qui  se  justifie  d'elle-  même,  et  nous  avons  l'espoiTi  mc^ 
sieurs  les  pairs,  que  vous  vous  associerez  par  votre  ad* 
hésion  au  vote  unanime  qui  a  accueilli  ce  projet  de  loi 
à  la  Chambre  des  députés. 

Résumé    des  discussions    parlementaire^  aux^ 

quelles   a  donné  lieu^  tant  à  Paris  qu^à  JLon-^ 

dreSj  la  convention  du  29  ^^^  1845* 

Chamhre  des  députés  à  Paris,  Répondant  à  quél^ 
ques  observations  de  M.  le  procureur-général  Dupin, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit: 

Je  suis  bien  aise  que  l'honorable  préopinant  ait  pro- 
voqué une  explication  de  ma  part.  J'espère  que  celle 
que  je  vais  donner  ne  laissera  aucun  doute  ni  dans  son 
esprit,  ni  dans  l'esprit  d'aucun  membre  de  la  Chambre. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  difficulté  vérita- 
ble. Est-il  possible  d'admettre  pour  vérifier  la  nationa- 
lité d'un  bâtiment  le  droit  de  visite,  d'examen,  soumis 
à  certaines  conditions,  contenu  dans  de  certaines  limi- 
tes, et  qui  n'entraîne  pas  les  inconvéniens  attachai  au 
droit  de  visite  que  les  Chambres  ont  voulu  abolir? 
Voilé  la  question;  elle  n'est  pas  nouvelle;  elle  s'est  pré- 
'       sentée,  cooune  l'a  rappelé  l'honorable  préopinanti  pour 
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d'autres   nations  que  pour  nou8./  Deu^  principea  génë-  1845 
raux  ont  été  soutenus.    Je  prie  la  Chambre  de  permet- 
tre que  f  écarte  pour  uq  moment  tout  exemple^  tout  an- 
técédent; que  je  considère  la  question  en  elle-même:  ye 
viendrai  tout  à  l'heure  aux  exemples. 

On  a  soutenu^  d'une  part,  que  le  pavillon  vrai  ou 
faux,  pris  légitimement  ou  non,  couvrait  complètement  le 
bâtiment,  qu'il  était  le  signe  infaillible,  irrécusable  de 
sa  nationalité;  que  personne  n'avait  le  droit  d'examiner 
si  ce  signe  était  vrai  ou  faux. 

La  Chambre  comprend  tout  de  suite  que,  si  un  pa- 
reil principe  était  admis,  la  police  des  mers  serait  im- 
possible ;  les  mers  seraient  livrées  à  l'anarchie  et  au  bri« 
gandage.  Il  suffirait  d'arborer  un  pavillon  pour  échap- 
per à  l'instant  même  à  toute  surveillance*  Pourtant  ce 
principe  a  été  soutenu. 

L'autre  principe  absolu,  qui  a  été  soutenu  aussi,  c'est 
que  tout  bâtiment  de  guerre  appartenant  à  une  marine 
militaire,  a  le  droit  de  visiter,  sans  conditions,  sans  li- 
mites, sans  responsabilité,  tout  bâtiment  marchand  qu'il 
rencontre,  et  de  s'assurer,  par  tous  les  moyens  quel- 
conques, de  sa  vraie  nationalité. 

Voilà  les  deux  principes  absolus  qui  se  sont  trou- 
vés aux  prises  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  admissible.  L'un 
est  le  brigandage  des  mers ,  l'autre  *est  la  destruction  de 
la  liberté  des  mers. 

La  nécessité  d'un  moyen  terme,  d'unie  transaction  qui 
conciliât  les  droits  et  les  intérêts,  a  été  sentie  à  l'in- 
stant même.  Qu'ont  fait  tous  les  peuples  maritimes?  ^ 
Ils  ont  établi  que,  sur  le  soup^n  de  piraterie,  tous  les 
bâtimens  de  guerre  avaient  le  droit  d'arrêté  les  bâti- 
mens  marchands,  et  de  constater,  de  vérifier  leur  natio- 
nalité. Entendez  bien:  sur  le  simple  soupçon  de  pira- 
terie; car  il  ne  peut  être  question  ici  que  d'un  soup- 
çon; personne  ne  connaît  le,  fait  avec  certitude.  Eh 
bien,  il  est  reconnu,  il  est  avoué,  il  est  partiqué  pi^r 
toutes  les  nations  maritimes  que  la  marine  militaire  a 
droit  de  visiter  les  bâtimens  marchands  et  de  vérifier 
leur  nationalité. 

La  France  a  fait  plus  que  cela;  elle  a  écrit  dans  sa 
loi  de  1825  sur  la  piraterie,  loi  qui  a  été  solennelle- 
ment débattue  dans  les  deux  Chambres,  elle  a  écrit,  dis- 
je,  que  le  fait  de  naviguer  sans  papiers  de  bord,  sans 
papiers    prouvant   la   légitimité  de  l'expédition,   que  ce 

Recueil  gén.     Tome  VIIL  U 


306  Traité  entre  la  France 

1845  fait  était  piraterie.  Elle  a  été  plus  loin;  elle  a  ëcrh 
dans  cette  même  loi  que-  le  fait  de  naviguer  avec  plu* 
sieurs  papiers  de  bord,  avec  des  papiers  de  bord  dtfli* 
Très  par  plusieurs  puissances,  était  piraterie.  En  sorte 
que  la  marine  française  pratique  le  droit  d'arrêter  et  de 
visiter  les  bâtimens  marchands  pour  constater  s^ils  n'ont 
point  de  papiers  de  bord,  ou  s'ils  ont  des  papiers  de 
bord  délivrés  par  plusieurs  puissances. 

Voilà  Pétat  actuel,  voilà  la  pratique  telle  qu'elle 
existe  chez  nous  comme  chez  les  autres  grandes  nations 
maritimes.     Il  n'y  a  pas  de  contestation  à  cet  égard. 

La  question  s'est  élevée,  vous  le  savez,  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  dans  les  termes  absolus  que 
j'indique.  Les  deux  principes  absolus  ont  d'abord  été 
soutenus.  Les  Américains  ont  dit  absolument  qu'aucune 
puissance  n'avait  droit  de  visiter  un  bâtiment  portant  le 
pavillon  américain. 

L'Angleterre  a  répondu  ;  „Moi,  je  visite  tous  les  bâ- 
timens, quel  que  soit  leur  pavillon,  quand  je  crois  ce 
pavillon  faux,  car  j'ai  droit  de  m'assurer  de  aa  na- 
tionalité. ' 

11  a  été  tenu  dans  le  congrès  américain  et  dans  le 
parlement,  des  discours  conçus  dans  l'une  et  l'autre  théo- 
rie et  presque  aussi,  abolus  que  les  théories  marnes  ;'  mais 
quand  on  est  venu  à  la  pratique,  quand  on  a  voulu 
donner  des  instructions  aux  croiseurs  des  deux  natlohSi 
on  a  senti  la  difficulté  de  la  position  et  on  est  veliu, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  une  transaction,  à 
un  moyen  terme  qui  n'a  pas  été  solennellement  '^ito- 
clamé  dans  les  assemblées  politiques,  mais  qui  a  étéétrit 
dans  les  instructions  des  deux  nations,  à  peu  près  avec 
les  mêmes  termes,  et  qui  résout  la  question  comtne  elle 
est  résolue  dans  les  instructions  annexées  au  traité  du 
29  mai  dernier. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  dans  les  instructions 
données    en    mars  1843,  par  M.  Upshur,  aux  croiseurs 


américains  : 


„Les  Etats-Unis  ne  prétendent  certainement  pas  que 
l'action  de  hisser  le  pavillon  américain  doive  conférer 
un  privilège  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  cou- 
vrir; une  pareille  prétention  exposerait  leur  pavillon  à 
être  dégradé  et  déshonoré,  parce  qu'elle  le  ferait  servir 
à  des  actes  de  piraterie  et  autres  crimes  aussi  atroces; 
mais   ils    veulent  que   leurs    citoyens  qui  s'en  couvrent 
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légitimement  jouissent  de  toute  la  protection  qu'il  en^^  1845 
traîne  avec  lui.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  xroi^eur 
d'une  autre  nation-  se  hasardera*  à  aboider  un  navire 
sous  pavillon  des  Etats-Unis ,  il  se  rendra  responsable 
de  toutes  les  conséquences  qui  pourront  s'ensuivre.  Si 
le  navire  ainsi  abordé  se  trouve  être  un  navire  améri* 
caîn,  le  tort  ne  sera  pas  redressé  par  vous;  la  partie 
lésée  sera  renvoyée  à  se  pourvoir  en  réparation  du  dom- 
mage^ soit  devant  les  tribunaux  d'Angleterre,  soit  par 
un  appel  à  son  pays,  suivant  que  la  nature  du  cas  l'exil 
géra.  S'il  est  démontré  que  le  navire  n'est  pas  améri- 
cain, les  Etats-Unis  n'auront  aucun  sujet  de  plainte, 
bien  que  le  navire  fût  couvert  de  leur  pavillon.  Ces 
principes  sont,  je  crois,  bien  entendus  et  bien  arrêtés.'' 

Ce  n'est  point  là,  tous  le  voyez,  le  principe  absolu 
que  je  rappelais  tout  \  l'heure.  Les  Etats-Unis  ont  ad- 
mis, non  le  principe  contraire,  mais  la  nécessité  pratiqué 
qui  fait  aux  deux  principes  leur  part. 

Le  gouvernement  anglais,  à  son  toMr,  a  dit  dans  ses 
instructions,  qu'il  n'avait  pas  la  prétentipn  de  visita 
les  bâtimens  réellement  américains,  paais  qu'il  avait  celle 
de  constater  si  les  bâtimens  qui  por^eraieml  le  pavillon 
américain  étaient  réellement  américains,  et  qu'en  faisant 
cette  visite,  il  la  faisait  à  ses  risquer  et  périls,  et  de^- 
meurait  responsable  des  conséquences  ;*  que  s'il  avait  en 
raison  en  la  faisant,  s'il  se  trouvait  que  le  bâtiment 
dont  il  vérifierait  ^ainsi  la  Rationalité,  ne  fût  pas  réelljQ- 
ment  américain,  et  qu'il  eût  usurpa,  le  pavillon  des 
Etats-Unis,  personne  n'aurait  rien  \  dire;  quf»  si,  au 
contraire,  le  croiseur  anglais  s'était  trompé,  si  le  bâti- 
ment arrêté  était  réellement  américain,  il  pourrait  alors 
y  avoir  lieu  à  des  réparations  et  \  des  indemnités  doift 
le  gouvernement  anglais  répondrait* 

Voilà  quelle  a  été  la  transaction  admise  dans  les 
instructions  des  deux  nations.  Lisez,  messieurs,  <%lles 
qui  vous  ont  été  communiquées,  soit  les  nôtres,  soit  cel- 
les du  gouvernement  anglais,  vous  verrez  qu'elles  sont 
conformes  à  la  même  idée,  adaptées  aux  mêmes  faits. 
Et  ici  je  me  sers  à  dessein  du  mot  faits^  parce  que  les 
Américains  n'ont  pas  voulu  reconnaître  formellement 
comme  droit  la  visite  sur  les  bâtimens  portant  pavillon 
américain  pour  vérifier  leur  nationalité.  Ils  ont  dit: 
Ce    n'est    pas   un   droit  que  nous   vons  reconnaissons; 

U2 
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1845  c'est  un  fait  que  tous  accomplissez  \  vos  risques 
et  përils. 

Us  n'ont  pas  ëcrit  le  mot  droite  et  nous  avons  fait 
de  même.  Ce  n'est  pas  \k^  en  effet,  à  proprement  par» 
1er,  un  droit;  c'est  une  nécessité  de  la  vie  de  la  mer, 
une  nécessité  de  la  police  de  la  mer,  nécessité  qui  a 
été  admise  par  les  Américains  comme  par  nous,  car  elle 
est  écrite  dans  les  instructions  américaines  comme  dans 
les  nâtres,  nécessité  qui  est  reconnue  envers  nous  par 
l'Angleterre,  dans  les  mêmes  termes  qu'envers  l'Amérique» 

11  n'y  a  donc  rien  là  que  de  parfaitement  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  nécessités  de  la 
vie  maritime:  nous  nous  maintiendrons  dans  cette  situa* 
tion  où  nous  sommes  placés  par  nos  instructions  mu- 
tuelles, et  qui  est  celle  à  laquelle  ont  abouti  naturelle* 
ment,  je  pourrais  dire  forcément,  après  de  longues  dis- 
cussions, les  deux  grands  gouvernemens  qui  avaient  com- 
mencé par  poser  des  maximes  plus  absolues.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

Chambre  des  pairs  à  Paris.  M.  le  marquis  de 
Boissy  a  présenté  diverses  objections.  M.  le  vicomte 
Dubouchage  a  résumé  la  principale  en  ces  termes: 

On  remarque  que  la  France  sera  tenue  d'envoyvr 
vingt-six  bâtimens  a  voiles  ou  è  vapeur  sur  la  cAte  oo- 
cîdentale  d'Afrique.  L'Angleterre  est  tenue  comme  la 
France  d'envoyer  le  même  nombre  de  bâtimens.  Mais 
je  demande',  avec  M.  de  Boissy,  pourquoi  cette  affecta* 
tion  de  réserver  à  l'Angleterre  la  faculté  d'envoyetr  tel 
tiombre  de  bâtimens  qu'elle  voudra  sur  la  cdte  orien- 
tale, et  de  ne  pas  faire  la  même  réserve  pour  la  France» 
11  me  semble  que  les  deux  puissances  devaient  se  réserver 
d'envoyer  le  même  nombre  de  bâtimens  sur  la  cdte  orien- 
tale. C'est  une  objection  assez  grave  pour  que  M.  le 
ministre  nous  donne  une  explication. 

M,  le  duc  de  Broglie^  négociateur  de  la  conven- 
tion du  19  mai,  a  répondu  en  ces  termes: 

Bien  peu  de  mots  suffiront  pour  satisfaire  l'honora- 
ble préopinant.  11  ne  faut  pas  confondre  la  faculté 
qu'a  le  gouvernement  français  d'avoir  sur  la  cAte  orien- 
tale d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  sem- 
ble, avec  l'obligation  qu'a  le  gouvernement  français  d'en- 
tretenir sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  un  certain 
nombre  de  bâtimens.  La  ^faculté  est  entière;  le  goo- 
vernement   français  peut    envoyer  sur  la  côte  orientale 
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d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  semble.  1845 
Sur  la  câte  orientale,  comme  partout ,  la  mer  est  libre; 
elle  appartient  à  tout  le  monde,  et  le  gouvernement 
français  peut  y  envoyer  tel  nombre  de  bâtimens  qu'il 
lui  plaît;  mais  il  n'a  pas  contracté  l'obligction  d'y  en- 
tretenir un  nombre  déterminé  de  bâtimens  en  croisière, 
parce  que  cela  n'était  ni  nécessaire  ni  même  utile. 

Cela  n'était  pas  nécessaire;  car  le  droit  de  visite  ré- 
ciproque que  regardait  précisément  la  convention  qui 
nous  occupe,  n'avait  pas  été  stipulé  sur  la  câte  orien- 
tale ;  comme  il  n'y  a  jamais  été  exercé,  comme  la  France 
n'y  a  jamais  entretenu  de  croisière,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  remplacer  une  obligation  par  une  obligation 
nouvelle. 

De  plus,  il  n'y  avait  pas  nécessité,  parce  qu'il  est 
sans  exemple  que  la  traite  se  soit  faite  sur  la  cdte 
orientale  d'Afrique  ;  elle  ne  s'y  est  jamais  faite  que  sous 
un  seul  pavillon,  le  pavillon  portugais.  C'est  pour  cette 
raison  que  le  gouvernement  français  n'y  a  jamais  en- 
tretenu de  croisière*  Le  gouvernement  anglais,  au  con- 
traire, a  toujours  entretenu  une  croisière  sur  ces  câtes, 
parce  qu'elle  est  la  seule  puissance  qui  ait  sur  le  pa- 
villon portugais  un  droit  de  visite,  et  qu'elle  a,  en  vertu 
des  derniers  traités,  des  droits  plus  étendus  qui  lui  per- 
mettent de  saisir  lee  négriers  jusque  dans  les  ports  por- 
tugais. C'est  pourquoi  la  convention  a  maintenu  l'état 
de  choses  préexistant,  c'est-à-dire  une  croisière  française  ' 
sur  la  câte  occidentale,  où  la  traite  se  fait  sous  divers 
pavillons,  et  une  croisière  anglaise  sur  la  cote  orien- 
tale, là  seulement  où  la  traite  se  fait  sous  pavillon 
portugais. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  \ 
maintenir  Fétat  de  choses  tel  qu'il  a  toujours  existé. 

Chambre  des  communes  à  Londres.  Dans  la 
séance  du  8  juillet,  lord  Palmerston  a  soulevé  une  dis- 
cussion sur  la  convention  du  29  mai  en  demandant  la 
communication  des  noms  et  qualités  des  témoins  qui  ont 
été  examinés  devant  la  commission,  et  des  procès-ver- 
baux de  l'enquête. 

A  l'appui  de  cette  motion,  il  est  entré  de  nouveau 
dans  de  grands  détails  sur  les  avantages  du  droit  de  vi- 
site, dont  il  a  déploré  l'abandon. 

Sir  Robert  Peel,  après  avoir  refusé  de  communi- 
quer les  documens  demandés  par  lord  Palmerston,  a  dit: 
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1845  Le  gouyemëment  croit  avoir  fait  plus  pour  lii  tup^ 
pression  de  la  traite  des  noirs  en  assurant  à  l'Àiigb^ 
terre  la  coopération  active  et  cordiale  de  la  aecondi» 
puissance  maritime  du  monde,  que  lord  Palmerston  n*»^ 
vait  £ait  lui-*méme  par  les  conventions  de  1831  et  1833» 
Je  n'entreprendrai  donc  pas  de  justifier  la  convention  qui 
vient  d'être  si  vivement  attaquée,  mais  je  félicite  la 
Chambre  de  Pavoir  obtenue.  Lord  Palmerston  a  certai- 
nement le  4roit  d'adopter,  en  parlant  de  la  France,  le 
ton  qu'il  juge  convenable,  cependant  l'orateur  pense  ^e 
les  termes  dont  s'est  servi  le  noble  lord  sont  imprudens 
à  cause  de  la  haute  position  qu'il  occupe  dans  le  monde 
politique.  Sa  seigneurie,  continue  le  ministre,  a  mal  in- 
terprété la  convention  conclue  entre  la  France  et  l'iman 
de  Mâscate.  Dakis  tous  les  cas,  une  enquête  ne  tardera 
pas  à  être  faite  à  l'effet  de  savoir  si  cette  convention 
est  incompatible  avec  celle  que  l'iman  a  conclu  avec  le 
gouvernement  anglais. 

Quant  à  la  convention  du  29  mai  1 845,  sir  Robert 
Peel  la  considère  comme  renfermant  des  dispositiona 
beaucoup  plus  efficaces  que  le  droit  de  visite  pour  lu 
répression  de  la  triaite.  En  effet,  la  convention  de  1831 
ne  conférait  pas  aux  croiseurs  des  deux  puissances  un 
droit  de  visite  général  et  absolu  dans  toutes  les  men* 
Elle  limitait  Texerdce  de  ce  droit  à  l'espace  compris  en- 
tre le  Cap-Vert  et  le  10.  degré  de  latitude.  Elle  ne 
stipulait  pas  que  la  France  entretiendrait  un  nombre  d^ 
terminé  de  bâtimens  sur  la  côte  d'Afrique,  mais  seule- 
ment que  la  croisière  anglaise  ne  réunirait  pas  plus  du 
double  des  navires  employés  par  la  France  à  la  rëpree* 
sion  de  la  traite.  La  nouvelle  convention  a  donc  évi- 
demment l'avantage  sur  ces  deux  points.  Non-senle- 
ment  l'Angleterre  n'a  renoncé  ^  aucun  des  avantages  eé- 
rieux  des  anciennes  conventions,  mais  elle  a  obtenu  par 
la  convention  de  1845  des  garanties  contre  l'abua  qde 
des  négriers  pourraient  faire  du  pavillon  français. 

Sir  Robert  Peel  nie  que  le  préambule  de  la  convenu 
tion  contienne  aucune  allégation  de  nature  à  offienser  là 
nation  anglaise.  Lord  Palmerston  a  commis,  dans  la 
convention  de  1831,  précisément  la  même  erreur  dans 
laquelle  il  reproche  à  ses  successeurs  d'être  tombés.  Quant 
à  l'article  9,  dont  sa  seigneurie  a  également  blftmé  lee 
termes,  il  signifie  que  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre 
puissance,   qui   se  livreront  à  la  trftite,  ne  se  rendront 
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pas  seulement  coupables  dl^fi^^itloii  à  une  loi  en  vi-  184$ 
gueur  dans  leur  pays^  mais-  ç<Éilr(»Yietttdroi9t  aussi  aux 
termes  d'un  engagement  solemiall^meot  contracté  par  les 
deux  nations.  Enfin  la  convention  de  1845,  qui  s'ap- 
plique à  toute  rétendue  des  câtes  comprises  entre  le  10. 
et  le  16*  degrés  de  latitude  méridionale,  présente  à  cet 
égard  un  avantage  marqué  sur  les  autres  conventions. 
Si  l'on  ajoute  que  la  nouvelle  convention  assure  à  la 
Grande-Bretagne  le  concours  zélé  de  la  France,  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  convention  ne  donne  à  la  Gran- 
de-Bretagne, pour  réprimer  la  traite,  des  moyens  beau- 
coup plus  sûrs  que  ceux  qu'offraient  les  conventions  de 
1831  à  1833. 


31- 

Pièces  diplomatiques  sur  Vexpira^ 
tion  de  la  convention  conclue  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil  pour 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs^ 
4  Juin  —  2  Juillet  1845. 

I. 

Dépêche  de  Lord  Aberdeen^  3Iinistre  des  af*^ 

faires    étrangères   de    la    Grande-Bretagne    q, 

M.  Hamilion^  Envoyé  au  Brésil. 

Londres,  Foreîgn-Offîce,  4  Juin  1845. 

Monsieur^  le  Gouvernement  dp  S.  M.  a  donné  toute  soq 
attention  au  sujet  de  Votre  dépêche,  intitulé:  „trafic  des 
esclaves"  en  date,  du  22  Mars  dernier.  Cette  dépêche 
contenait  une  copie  et  une  traduction  d'une  note  qui 
nous  a  été  adressée  le  12  de  ce  mois  par  M*  Ernesto 
Ferreira  Franca,  annonçant  que,  d'apràs  les  conventions 
conclues  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil  pour  l'abolition 
du  trafic  des  esclaves,  les  diverses  stipulations  contenues 
dans  la  convention  du  28  Juillet  1817,  ainsi  que  ses  ar- 
ticles additionnels,  instructions  et  règlemens,  cesseraient 
le  13  Mars  dernier,  c'est  à  dire  le  lendemain  du  jour 
de  cette  notification.    Vous  ajoutiez  que  le  gouvernement 
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1845  brésilien  agréerait  volûntiflra  que  lee  commiMionârmixiM 
établies  à  Rio-Janiero  «t  à  éierra-Leone  continuatseak 
leurs  travaux  pendant  six  mois  encore ,  dans  le  «eol 
but  de  juger  les  affidres  restées  en  suspeiM  «I  œlltà 
qui  ne  sont  présentées  avant  le  dit  jour  13  mars  f  845* 
Vous  voudrez  bien,  aussitôt  après  la  réception  dé  cètfe 
dépêche,  présenter  au  gouvernement  brésilien  une: note 
dont  vous  avez  inclus  la  copie  et  m'informer  dn>'joùr 
où  Vous  la  présenterez.  Vous  verrez  par  la  copie  en 
question  que  le  gouvernement  de  S*  M,  admet  que  la 
convention  de  1817  avec  toutes  ses  annexes  est  expiré 
à  partir  de  la  date  ci-dessus  ;  que  le  gouvernement  agrée 
à  la  continuation  des  fonctions  des  commissions  ini±tes 
jusqu'au  13  Septembre  prochain,  dans  [le  but  proposé  par 
le  gouvernement  brésilien.  Vous  verrez,  en  outre,  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  y  fait  une  déclaration  à  cet 
effet,  que,  se  référant  aux  droits  et  obligations  qui  ap« 
partiennent  à  S.  M.  en  vertu  de  l'art.  1.  de  la  convaii* 
tion  de  1826,  il  est  prêt  à  exercer  ces  droits,  et  qiill 
proposera  au  parlement  lés  mesures  nécessaires  pour.pêr* 
mettre  à  S.  M.  de  mettre  à  exécution  les  prévisioiis  de 
cet  article  dans  toute  leur  extension»  Tsi  adressé  aux 
commissaires  de  S.  M.  des  instructions  que  je  vous  en- 
voie sous  cachet  volant,  et  qui  leur  annoncent- le  terme 
prochain  de  leurs  fonctions. 

Les  commandans  des  croiseurs  de  S.  M.  recevront 
immédiatement  des  instructions  des  lords  de  l'amiraut^ 
relativement  au  terme  de  la  convention  de  1817,  et  la 
cessation  de  leur  droit  de  visiter  et  arrêter  les  nav&eé 
d'après  cette  convention. 
^  Aberdexx* 


Extrait  de  la  note  de  lord  Aberdeen  au  miniètF^e 

brésilien:  '" 

Le  gouvernement  de  8.  M.  avait  espéré,  jus^ùViu 
dernier  moment,  que  le  gouvernement  brésilien,  sôit  (lar 
le  renouvellement,  soit  par  l'extension  dés  engagîeibieits 
contractés  entre  les  deux  pays,  aurait  offert  à  là  Oran* 
de-Bretagne  quelques  autres  moyens  d'effectuer  eonjoiti- 
tement  la  convention  de  1826.  Malheureusement  ce  n'a 
pas  été  le  cas,  et  la  vigueur  et  le  succès  avec  trisquela 
se  fait  maintenant  la  traite  sous  pavillon  brésilien  ne 
laissent  au  gouvernement  ^britannique  d'autre  altehftÉtite* 
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que  d*«a  appeler  aux  droit» /et  oUigations  ijut  lafiEirent  1843 
à  &  Mt  d'après  le  ;premier  ai^tide  delà  oonvëntion.  ci^ 
dessus^  Le  soussigné  a  en  eoBséquence  reçu  l^ordre  de 
déelarer  que  le  gouvernemeat  dé  S,  M.  est  prépaarë  :à 
exercer  ces  droits,  et  que  son  intention /est  de  proposer 
.  immédiatement  au  parlement  d^adopter  lés  mesures  lé- 
gislatives nécessaires  pout  permettre  à  S.  M.  de  met^ 
tre  àexécution,  et  complètement,  les  clauses  de  cet  article* 

Relativement  à  la  proposition  de  M.  Francà,  pbbr  la 
continuation  des  fonctions  des  commissions  mi^ttes^'  ^;  M.' 
consent  à  ce  ^ue  les  commissions  mixtes  établies  à  Rid'- 
Janeiro  et  à  Sierra  Leone  siègent  jusqu'au  13  septém* 
bre  prochain,  dans  le  se^ul  i^ui:  4^  }^ê!^  1^^  affaires  re- 
stées en  suspens  et  f^elle^  qpi  pourraient  être  survenues 
par  hasard  avant  le  l.J^/n^ars  dernier..  Les  .commissai- 
res de  S.  M.  recevront  dçs.  instructions  à  pet  effet  j^  e^ 
les  commandans  des  croiseurs  de  S.  M.  Te;cevront  des^ 
instructions  relatives  à  Tei^piration  de  la  convention  c|ç^ 
1817,  et  à  la  cessation,  de  leur  droit  de  capturer  |dj^ 
vaisseaux  résultant  de  la  m^n^e  convention. 

ABERDÎCKIf*  i 

■■■•■    "II'' 
Le  comte  d^^iherdeen  à  Hamitton* 

Fioreign- Office,  2  juillet  1845.- 

Monsieur,  le  gouvernement  brésilien  ayant  résolu  de 
ne  point  s'associer  à  des  mesures  ajané  pour  objet  de 
réprimer  la  traite,  et  la  convention  du  mois .  de  juillet 
1817  devant  expirer  le  13  courant,  le  gouvernemeut  dé 
S.  M.  a  dà  aviser  aux  moyens  de  mettre  à  exécution 
les  conventions  qui  le  lient  pour  l'abolition  de  la  traite. 
Il  est  notoire  que  la  traite  se  fait  sous  le  pavillon  bré- 
silien; que  les  autorités  favorisent  l'importation  des  nè- 
gres au  Brésil,  et  que,  dans  les  Chambres  législatives 
même,  on  ne  se  gène  pas  de  dire  que  la  traite  est  une 
affaire  pour  laquelle  le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de 
maintenir  les  promesses  qu'il  a  faites  \  la  Grande-Bre- 
tagne. Le  gouvernement  brésilien  ayant  déclaré  qu'il 
entendait  abandonner  les  moyens  employés  jusqu'à  ce 
jour,  de  concert  avec  les  deux  hautes  parties  contrac^ 
tantes,  pour  remplir  la  convention  de  1826,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  Britannique   avait  à  opter  entre  lais- 
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1845  ëer  fleurnr  la  tnite  aa  mépris  de  la  convention^  da  en* 
ployer  d'aatreê  moyens  pour  la  réprimer.  Le  gouverr 
nteient  de  &  IVL  a  pris  ce  dernier  partit  en  con«ë« 
quencBy  il  a  prépare  et  Ya  soumettre  au  parlement  «a 
bill  donnant  aux  cours  d'amirauté  de  S.  M.  Britannique 
le  pouvoir  d'examiner  et  d'adjuger  tous  vaisseaux  cap- 
turai pour  avoir  £Bdt  la  traite  contre  la  convention  de 
1826  y  pouvoir  dont  ces  cours  ont  été  privées  Jusju'à  ce 
|our  par  l'acte  du  parlement '£sit  pour  l'exécution  de  la 
convention  de  1826,  car  cet  acte  créait  les  tribunaux 
mixtes  que  le  gouvernement  brésilien  veut  dissoudre 
aujourd'hui 

Mais  le  gouvernement  de  S.  M*  est  loin  de  vouloir 
que  le  mode  d'adjudication  de  ces  vaisseaux  soit  perma* 
nent.  Il  sera  prêt,  aussitôt  que  des  mesures  du  gou- 
vernement brésilien  le  mettront  h.  même  de  le  faire,  à 
recommander  au  parlement  l'abrogation  du  bill  qui  sera 
présenté;  mais  il  ne  pourra  proposer  cette  abrogation 
tant  que  le  gouvernement  brésÛien  n'aura  pas  supprimé 
la  traite  ou  fait  un  accord  avec  le  gouvernement  anglâte 
pour  réaliser  y  de  concert ,  les  intentions  consignées  dans 
la  convention  de  1826.  La  mesure  du  gouvernement 
brésilien  qui  indiquerait  le  mieux  cette  intention  serait 
la  négociation  d'un  traité  semblable  au  traité  d^  1835, 
conclu  ehtre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  ou  à  ce- 
lui conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  en 
1842.  Si  le  gouvernement  brésilien  accueillait  cette  idée, 
vous  diriez  que  le  gouvernement  de  S.  M*  serait  heu- 
reux de  se  trouver  ainsi  dispensé  de  mettre  à  exécution 
le  bill  qu'il  va  présenter  au  parlement. 

Abeedsev.    : 
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Traité  de  commercé  et  dé  naviffa- 
tïon  entre  la  France  et  les  Deua^-Sty^ 
ciles.      Conclu  et  signé   à  Naples  le 

iA^  Juin  1845. 

(Les  ratifications  de  ce  traite  ont  ëtë  échangées  £  Naples^j 

S.  IVI*  le  Roi  des  Deux-^dles  ayant  fait  ccmnattre  à 
S.  M.  le  Roi  des  Français  le  àém  de  modifier,  4'uii 
commun  accord,  le  système  de  relations  commerdales 
ëtabli  entre  lès  deux  Etats  par  le  traite  dû  28  février 
1817;  et  S.  M.  le  Rbi  dés  Français  ayant^  dé  son  côtë^ 
témoigne  à  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles 
la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  Tabdi^ 
tion  du  privilège  qu'assurait  au  commei*ce  français  le 
traité  du  28  février  1817,  moyennant*  tin*  état  de  choses 
qui  put  facilitée,  étendre  et  régler  les  relatioss  coàxi* 
merciales  et  maritimes  entre  la  France  et  le  royaume 
des  deux  Siciles,  leurs  majestés,  consitkmnent  animées 
des  sentimens  de  la  plus  étroite  amitié,  ont^.à  IWei 
d'atteindre  ce  but,  nominé  pour  leurs  plébipotentiÀires, 
savoir  :  -  o  ^  ;  *  :     ! 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  lé  Aéxxt  NapoUon  Lan*- 
nés,  duc  de  Montehello^  pair  de  France^  gràbd\:roi±  de 
Tordre  royal  de  la  Légion^d'Honneury  chevalier  grand'iàroix  ^ 
de  l'ordre  royal  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  grand'* 
croix  de  l'ordre  américain  d'Isabelle  la  Catholique,'  et 
son  ambassadeur  près  S.  M,  le  Roi  du  royaume  des 
Deux-Siciles  ; 

Et  S.  M.  le  R<n  du  royaume  des  Détùc-Siciles,  le 
sieur  Justin  Fortunato^  chevalier  grand'croix  deVor^ 
dre  royal  militaire  de  Saînt^Georges ,  de  Tot^  royal 
de  François  1.,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 'Sa.  Majesté; 
le  sieur  Michel  Gravina  et  RcipieseriK^.fv'mf^  deXh* 
mitini ,  chevalier  grand'croix  de  l'ordro  royal:  de  Fran* 
çois  I.,  gentilhomme  de  la  chambre  en  exercice  et  mini* 
stre  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté;  et  \é %\evà  Antoine 
Spinelli  des  princes  de  Scalea,  commandeur  de  l'ordre 
royal  de  François  I ,  gentilhomme  de  la  chambre  dé  Sa 
Majesté;  membre  de  la  consulte  générale  et  surinteiidàiit« 
général  des  archives  du  royaume;  .:< 
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4S4S  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans: 

Art.  1.  S* 'AL  le  Roi  des  Français  confirnie'  l'aboli- 
tion stipulée  par  Fartide  1.  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux- 
Sidles,  signé  II  Paris  le  28  février  1817,  de  tous  les 
privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  Français,  leur 
commerce  et  leurs  bâtimens  marchands,  dans  les  ports 
et  Etats  du  S.  M.  Sicilienne,  en  vertu  du  traité  des  Py- 
rénées, de  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  2  mai  1668,  de 
la  déclaration  de  la  cour  de  Madrid  du  6  mars  1669 
et  des  autres  actes  postérieurs  qui  rendaient  communs 
aux  Français  tous  les  avantages  accordés  aux  Anglais 
par  le  traité  de  1667,  entre  la  Grande-Bretagne  et  11E- 
spagne;  et  il  demeure,  en  conséquence,  convenu  entre 
leurs  susdites  majestés  le  Roi  des  Français  et  lé  Roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  leurs  héritiers  et  sucoesseurSi 
que  lesdits  privilèges  et  exemptions  portant,  soit  sur  les 
personnes,  soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtimens,  ne  poiuv 
ront  être  rétablis,  même  après  l'époque  où  le  présent 
traité  cessera  d'être  en  vigueur ,  et  demeureront  abolit 
à  perpétuité* 

Art.  2.  S.  M.  Sicilienne,  de  son  cAté,  oonfiiiHÎ  i%a- 
lement  l'engagement  contenu  dans  l'article  2  de  far:  con- 
vention du  28  février  1817,  de  ne  continuer  et  de  n'ac- 
corder à  l'avenir,  aux  sujets  d'aucune  autre  puissance 
quelconque,  les  privilèges  et  les  exemptions  abolis  par 
la  convention  précitée,  et  auxquels  se  rapporte  l'ariidè 
qui  précède. 

Art.  3.  Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  person- 
nels dont  les  Français  devront  jouir  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles  9  S.  M.  Sicilienne  promet  qu'ils  auront 
le  droit  entier  et  incontestable  de  voyager  et  de  résider 
dans  les  Etats  et  domaines  de  sa  susdite  majesté,  sauf 
les  précautions  de  police  qui  sont  employées  envers  les 
nations  les  plus  favorisées.  Us  auront  le  droit  d'occu- 
per des  maisons  et  des  magasins,  et  de  disposer  de  leur 
propriété  personnelle ,  de  quelque  nature  et  dénomina- 
tion qu'elle  soit,  par  vente,  donation,  échange  ou  testa- 
ment, et  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  sans 
qu'il  soit  élevé  à  cet  efiPet  le  plus  léger  obstacle  «u  em- 
pêchement. ,;-:'. 

Us  ne  seront  tenus^    sous  .aucun  prétexlVj^jK^paTer 
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d'autre8  taxes  ou  impôts  que  ceux  qui  sojçit  ou  pourront  t84( 
être  payes  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  par  les  na- 
tions les  plus  favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  s^vice  militaire,  soit  de 
terre^  soit  de  mer^  de  prêts  forcés  et  de  toute  contribu- 
tion extraordinaire  y  \l  moins  qu'elle  ne  soit  générale  et 
établie  par  une  loi.  Leurs  habitations,  magasins  ^X  tout 
ce  qui  en  fait  partie  et  leur  appartient  pour  objet  de 
commerce  ou  de  résidence,  seront  respectés.  Ils  ne  se- 
ront pas  soumis  à  des  visites  ou  à  des  perquisitions 
vexatoires*  On  ne  pourra  faire  aucun  examen  ni  au- 
cune inspection  arbitraire  de  leurs  livres,  papiers  et 
comptes  de  commerce,  et  les  opérations  de  ce  genre  ne 
pourront  être  pratiquées  qu'à  la  suite  d'une  sentence  le* 
gale  des  tribunaux  compétens. 

S.  M.  Sicilienne  s'engage  à  garanti]?,  en  toute  occa- 
sion, aux  Français  qui  résideront  dans  ses  Etats  et  do- 
maines, la  conservation  de  leurs  propriétés  et  leur  sii- 
reté  personnelle,  de  la  même  manière  dont  elles  son^ 
garanties  à  ses  sujets  et  aux  sujets  et  citoyens  des  na- 
tions *les  plus  favorisées. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  promet,  de  son  câté^  d'assu- 
rer, dans  ses  Etats  et  domaines,  aux  sujets  de  S.  M.  Si- 
cilienne, la  jouissance  des  mêmes  privilèges. 

Art.  4.  Les  Français  pourront,  dans  les  Etats  et  do- 
maines de  S.  M.  Sicilienne,  traiter  librement  leurs  pro- 
pres affaires  par  eux-mêmes,  ou  les  commettre  à  la  ge- 
stion de  toutes  les  personnes  qu^ils  voudront  nom- 
mer pour  leur  servir  d'intermédiaires,  facteurs  ou 
agens,  sans  être  entravés  en  quoi  que  ce  soit  dans  le 
choix  de  ces  personnes.  Ils  ne  seront  tenus  à  payer 
aucun  salaire  ni  aucune  rémunération  à  aucune  personne, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  n'aurait  point  été  choisie  parmi 
eux.  Pleine  liberté  sera  laissée,  dans  tous  les  cas,  à  l'a- 
cheteur et  au  vendeur,  de  négocier  ensemble  et  de  fixer 
le  prix  d'un  objet  ou  d'une  marchandise  quelconque  im- 
portée dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  ou  qui  de- 
vrait être  exportée  de  ses  Etats,  sauf,  en  général,  les 
affaires  pour  lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  pays  ré- 
clameront l'emploi  d'agens  spéciaux  dans,  les  domaines 
de  S.  M. 

Les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne  jouiront  en  France  et 
dans  les  possessions  françaises  des  mêmes  privilèges  et 
sous  les  mêmes  conditions. 
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1845  Art.  5.  Les  Français  ne  seront  pas  soumis^  d«is  les 
Etats  et  domaines  de  S.  M.  Sicilienne^  à  un  ^système 
de  visites  et  de  perquisitions^  de  la  part  des  officiel  de 
la  douane  I  plus  rigoureux  que  celui  auquel  sont  soumis 
les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne. 

Et>  de  méme^  les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne  ne  seront 

ri  soumis   en  France  et  dans  les  possessions  françaises 
un  système  de  recherches  et  de  perquisitions  plus  ri* 
goureux  que  celui  auquel  sont  'soumis  les  Français. 

Art.  6.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Pun 
des  deux  pays  importés  de  l'un  dans  l'autre  ^  soit  par 
mer,  soit  par  terre,  seront  taxés  de  la  même  manière 
que  les  mêmes  produits  importés  de  quelque  autre  pays 
que  ce  soit^  et  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  douane 
ou  impdt  difiEérent  ou  plus  élevé. 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  do 
royaume  des  Deux-Siciles  s'obligent  à  n'accorder,  aux 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  autre  puissance ,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation,  aucun  privilège',  aucune 
faveur  on  immunité,  sans  les  étendre  en  même  temps  au 
commmerce  et  à  la  navigation  de  l'autre  pays:  gratuite* 
ment,  si  la  concession  a  été  faite  ît  titre  gratuit,  et 
moyennant  une  compensation  équivalente,  autant  que 
possible,  et  qui  sera  stipulée  d'un  commun  accord,  si  la 
concession  a  été  faite  à  titre  onéreux. 

Art.  7.  Les  capitaines  et  patrons  des  bfttimens  fran- 
çais et  siciliens  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  Ûs  pourront,  en 
conséquence,  se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des 
expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce  français 
et  par  le  Code  de  commerce  des  Deux-Siciles,  aux  dis- 
positions desquels  la  présente  clause  n'apporte  aucune 
dérogation. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  que,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  les  marchandises  importées  de  l'autre  Etat  seront 
taxées  à  la  valeur,  le  droit  sera  fixé  et  établi  de  la  ma- 
nière suivante:  le  propriétaires  ou  consignataires  desdi- 
tes marchandises,  lorsqu'ils  se  présenteront  en  douane 
pour  acquitter  le  droit,  signeront  une  déclaration  indi- 
quant  leur   valeur    d'après  l'estimation    qu'ils   croiront 
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cODTeilaMe  d«  letw  doàMr.  CStHe.  •éMaiMkniK 
être  reçue  8ans  diffieuhrf  par  Im  eoqdojrët'd»  hdMuif  : 
ils  auront  seulement  h  Hbevttfv  date -le -tes  oè  il»  juge- 
raient réràlnation  tttyp  fidMe^ 'd^iprMire  la  oiarduui- 
dise  en  payant  aux  ^^larane^  «ne  eOflUM-'^gale  à  Ja  Ya* 
leur  dtfclai^e;  et  le  di^èiQe  en  eut.  -  Téue  les  droite  qme 
les  propriétaires  ou  €Oiisigii«laire».-aiit«ieBt  îpayés  kmc 
les  marchandises  importëes^^leor  terMt  «n  dilmè  lempè 
restitués.  • 

Art.  9.  n  est  expreeaëment  entendu  qud  les  etipii- 
lations  du  pr^nt  traita  ne  eeront  point  apfdicaUée  A  la 
naYigatîon  et  au  commeree  d'un  port  à  un  aatrei  ûtaéê 
dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autro  dee  hautee  pus 
ties  contractantes  9  la  nafigatibn  .  de  câte  ou  de  cabo- 
tage demeurant  exGlosi?eaient'Vëserfép  aux  bâiiniene  na- 
tionaux. 

Les  bâtimens  des  deux  paje  ponnont  fcepanJant  dé- 
charger une  partie  do  leur  cargaison  dans  Ihin  des  ports 
de  l'une  ou  de  l'autro  des  hautes  partaee  eOntraolaoteSy 
et  se  rendre  ensuite  dans  tous  les  antres  >porls  du:  méve 
Etat  pour  y  opérer  le  reste  de  leuc  déshaligeineitt.  ils 
pourront  également^  lorsque  ^^'^'^^  ^''llÊÊÊP^  complé- 
ter leur  cargaison  suooes8i?ement  danti'M^drtidvméBM 
Etat  f  pounru  qu'ils  ne  se  livrent  L  aucnne  >aimt  Op^eàp 
tion  de  commerce  que  celle  da  icbârgemênt. 

Art.  10.  Toutes  les  opération*.  vMafiviîs  aq  saùlie- 
tagè  des  navires  naufragés,  4dio«À  ou*  4élaiseéa|  eordnt 
d&igées  par  les  consuls  respèotiCs  dano  les  deux  paye. 
Ces  navires  ou  leuwi  partiee  êH  àSbriMi^lwà»  ng/m^ 
tous  les  objets  qui  leur  appartiendront ,  akiss  que  tous 
les  effets  et  marchandiass  quifwrontâéiauVéSy  osleur 
produit^  s'ils  ont  été  vendus^  de  même' que  tooSi  Jas  pé- 
piers  trouvés  à  bord,  setoat  consignés^  an.  consul  ou  vice- 
consul  français  ou  napolitain-  dans  le  district  duquel  Je 
naufrage  aura  eu  lieu.  Les  autorités  locales  respectives 
interviendront  pour  mainteniv  l'ordise,  ganantir  leetnté» 
rets  des  sauveteurs ,  s^ils  sont  étrai^ers  aux  (équipages 
desdits  navires  >  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie ^  des  n^gcbwdisf s  sau- 
vées. En  l'absence  et  jusque  Pairivée  dae  agena  con- 
sulaires, les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  IfS 
mesures  nécessaires  pour  la 'protection  des  individue  et 
la  conservation  des  cÂete  nautegés*.  ^  ; 

11  ne  sern  exigéy  eoit  du  oaMOlv  poit;dee  paopriélai 
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\Mi  res  ou  ayanudroit^  que  le  paiement  des  dëpenses  fadtae 
pour  la  conservation  de  la  propriété ,  les  droits  de  saa- 
Yetage  et  les  frais  de  quarantaine  qui  seraient  égaloment 
payëS;  en  pareille  circonstance,  par  un  bâtiment  natipnale. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douane,  Jusqu^au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  consommation  intérieure. 

Art.  11.  Tout  navire  de  commerce  français  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  des  Deux- 
SicileSy  et  tout  navire  de  commerce  sicilien  entrant  en 
relâche  forcée  dans  un  port  de  France  ou  d^s  posses- 
sions françaises,  y  seront  exempts  de  tout  droit  de  port 
ou  de  navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de 
l'Etat;  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont 
réelles  et  évidentes.,  pourru  qu'ils  ne  se  livrent,  dans 
le  port  de  relâche,  à  aucune  opération  de  comn^erce,  en 
chargeant  ou  déchargeant  des  marchandises;,  bien  en- 
tendu, toutefois,  que  les  chargemens  ou  déchargemens 
relatifs  à  la  subsistance  de  l'équipage  ou  nécessaires  à 
la  réparation  du  navire  ne  seront  point  considérés  comme 
opération  de  commerce  donnant  ouverture  au  paiement 
des  droits,  et  pourvu  que  ces  navires  ne  prolongent;  pas 
leur  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu 
égard  aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art  12.  S.  M.  le  Roi  des  Français  promet  qu>us- 
sitAt  que  le  présent  traité  sera  mis  en  vigueur,  elle 
abandonnera  pour  toujours  le  privilège  dé  la  réduction 
de  dix  pour  cent  stipulé  en  faveur  du  commerce  fsanr 
çais  par  l'article  7  de  la  convention  faite  à  Paris  le.  28 
février  1817. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  s'engage 
\  n'accorder,  à  l'avenir,  aux  sujets  d'aucune  autre  puis- 
sance étrangère  quelconque,  le  privilège  auquel  &  M. 
le  Roi  des  Français  renoncé  par  le  présent  ai:ticle. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  promet, 
en  outre,  que,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  tou? 
tes  les  marchandises  et  tous  les  produits  du  royaume 
de  France,  de  ses  colonies,  possessions  et  dépendances, 
qui  seront  importés  dans  ses  domaines  royaux  par  bâti- 
mens  français  ou  par  bâtimens  des  Deux-Siciles,  joui- 
ront d'une  réduction  de  dix  pour  cent  sur  les  droits 
établis  par  le  tarif  des  douanes.  Les  Français  ne  paye- 
ront pas  de  droits  supérieurs  à  ceux  qui,  sur  les  mêmes 
marchandises    et   produits,  pourront  lâU'e  payés  pi|r  les 
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sujets    ou    citoyens    de   toute   autre    nation^  aux  temie8;l845 
toutefois,  des  stipulations  de  l'article  6  du  présent  traité^' * 
et  conformément  aux  principes  étarblis^  daD9>  ledit  articWi 

Il  est  bien  enten  du ,  toutefois,  qùè  rièti  de  ce  qui  a  îxé 
convenu  dans  cet  article  ne  pourra  empêcher  Si  M  lé  Rôi*'''' 
du   royaume    des  DeuxrSîcilès  deconsenrer  à  se6  sujets 
la  jouissance  d'une  seiâblablé  réduction  Ae  dix  pou^tentoi 
sur  les  droits  de  douane,  et  de  l'accorder,  s'il  lui.j^taîlV'^. 
\  d'autres  nations,    en  les  mettant ,  à  cet  éga^d ^  su^  le 
même   pied   que  la  France,  ni  resteindre  ou  entraver  en^,.. 
rien   son    droit   d'introduire  en  tout  temps,  dans  les,  t|^-  , 
rifs  de  douane  de  ses  domaines  royau^^   les  changémens 
qu'il  croira  opportuns.  *  . 

Art.  13.  Il  est  convenir  entre,  les  hautes  parties  coorr.  i 
tractantes  que,'  pour  to^te  la  .  duréj^  ^u  pré^^nt  traité,,}., 
S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  n'engage  /. 
pour  donner  à  la  France  une  coippensatioD  des  pri^l^,;) 
ges  dont  elle  jouissait  en  vertu  du  traité  de  1817;  :  :     o> 

1^  A  diminuer  de  moitié  Iqs  droits  ^'^njtrée.  s w  ]%  i 
procelaîne  peinte  et  dorée;.  ,    • 

2^     A   réduire   égaléipept    de  moitié  lés  droits  d^èii* 
trée   sur    lés  verreries*  et  cristaux,  ^û  en  exceptant  les  ' 
carreaux  de  vitre  de  toute  grandétir  et  de  toute  espace  ^^ 

3^     A   réduire    d'un   tiers  lés  dtoits  d^étitréfe  sur  les 
ouvrages     compris    dans   la    notùéiiclatiire    dû  tarif'  dé  "^ 
douane   actuellement   en    vigUeur^  ;S0uftila'  déâbminalion 
d'ouvrages  de  similor^  de  broiicdi  de  iaitôDc  et.  de  cuivrey'.i 
qu'ils  soient  ou  non  peinta^v^erniS'èttdôbés^rqWibsùîenlti 
ou   non   de  matières  mélangéed^^  tels  que  penduks).  oani-ii; 
délabres,  chaînes  et  ro&aces  g^andea  ou'  petitea^récusaoïis^u: 
serrures    et  fermoirs>  et  autres  ouvrages  decesn^étaux, 
même    avec   ornemens,    dé   quelque  :  autre   n|iajti^ré,j  qu^;.. 
ce  soit;  ,    '^     • 

49  A  réduire  de  moitié  les  droStk  d'ehitée'sôt  les 
objets  de  mode,  ainsi  qu'il&  sont  dassés  ..dans  le  tarif  des 
Deux-Sîciles ,  tels  que  bonnets ,  chapeaux,  bandes  bro* 
dées,  châles  de  quelque  matière  que  ce  soit,  fichus  de 
laine  et  autres,  cheveux  naturels  ou  imités,  travjaillés  en 
tout  genre,  plumes  de  parure,  ntapaboiits,  fleurs  artifi- 
cielles, manchettes  de  mousseline  brodée,  manchons,  man-> 
tilles,  dentelles  de  soie,  de  fil  ou  de  coton; 

5^  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur  les 
papiers  pour  tentures,  les  papiers  dorés,  moirés  et  vernis; 

Recueii  gén.     Tome   VIIL  X 
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1  à45  60  A  diminuer  d'un  tiers  les  droits  d'entrée  sur  les 
cuirs  colorés  ou  vernissés ,  sur  les  veaux  colorés  ou  ver«- 
nisséSy  quelle  que  soit  leur  espèce  ; 

7^  A  diminuer  de  cinq  douzièmes  les  droits  d'entrée 
sur  l'or  travaillé; 

8^  A  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée  sur 
les  crêpes  et  gazes  classés  jusqu'à  ce  jour  à  l'article 
soieries. 

Les  réductions  convenues  par  le  présent  article  se- 
ront faites  sans  préjudice  de  la  réduction  de  dix  pour 
cent  stipulée  par  l'article  précédent. 

Art.  14.  Aussitôt  que  les  ratifications  du  présent 
traité  auront  été  échangées^  les  stipulations  contenues 
tant  dans  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  signée 
à  Paris  le  28  février  1817,  que  dans  les  articles  addi- 
tionnels à  cette  convention,  et  qui  portent  la  même  date, 
seront  toutes ,  indistinctement  et  pour  toujours  ,  '  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues. 

Art.  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées,  à  Naples,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt  si  (aire  se  peut. 

11  aura  force  et  valeur  pendant  dix  années  à  dater 
du  jour  où  les  ratifications  en  seront  échangées. 

Si,  à  l'expiration  des  dix  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  dM<- 
tre  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  Ce  que  l'ime 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efiEets. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition,  le  14  juin  1845. 

(L.  8.)  Signé:  Duc  de  Montebello. 
(L.  S.)  Signé:  Giustino  Fortùnato. 
(L.  S.)  Signé:  Prince  de  Comitini. 
(L.  S.)  Signé:  Antonio  Spinelli. 
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Circulaire    des  Douanes  en  France  du  3  Sep^  1845 
iemhre  1845  >    relativement   q,  la  -promulgai^on 
du  traité  conclu  avec  les  Deuxr^SiciUis. 

I  • 

Un  Traité  de  commerce  et  de  Davigatio|i  a  été  con* 
du  le  14  Juin  dernier  ;  entre  la  France  et  les  Deux-Si* 
ciles.  Je  le  transmets  ici  avec  l'ordonnance  royale,  en 
date  du  11  du  ^mois  dernier,  qui  en  .prescrit  la  pu* 
blication. 

Les  articles  1  et  2  du  traité  ont  pour  objet  l'abro- 
gation des  avantages  que  les  deux  puissances  contrac- 
tantes s'étaient  mutuellement  assurés  par  d'anciennes 
conventions. 

Les  articles  3  et  4  ne  concernent  pas  le  service  des 
douanes;  ils  ne  réclament  ainsi  de  la  part  de  l'admini- 
stration, aucune  explication. 

Aux  termes  de  l'article  5j  les  sujets  de  Sa  majesté  si^ 
cilienne  ne  devront  pas  être  soumis,  de  la  part  des  agenê- 
des  douanes,  à  un  système  de  recherchesi  et  dé  perqui- 
sitions  plus   rigoureux  que  celui  auquel  sont  soumis  les 
Français  eux-mêmes.  >'■ 

Les  dispositions  de  l'article  6.  n'apportent  aucune 
modificationf  X  l'état  actuel  dciS  choses,  eh  ce  qui  con- 
cerne l'application  du  tarif  aux  produits  du  sol  ou  dé 
l'industrie  des  Deux*Siciles  importés  sbit'p'^r 'terre,  soit 
par  mer.  .        .    / 

D'après  l'article  7,  les  àgens  çonsuîaires  pourront 
suppléer  leff  expéditionnairea  officiels  dans  l^iâtérét  des 
capitaines,  sauf  les  cas  pré vus^  pap  les  lois  cofnlhierciales 
de  chaque  Etat,  il  s'ensuitiqué  les  capitaioes  des  navi- 
res portant  le  pavillon  Jes  'Deux-Siciles  resteront  assu- 
jettis dans  nos  ports,  pour  leurs  rapports  avec  la  douane, 
aux  règles  établies  par  les  lois  générales. 

L'article  8  a  trait  au  mode  de  procéder  relativement 
aux  marchandises  taxées  à  la  valeur:  en  ce  qui  regardé 
la  France ,  ce  mode  est  conforme  aux  dispositions  des 
règlemens  généraux  actuellement  en  vigueur. 

Le  traité  modifie,  en  quelques  points,  la  condition 
et  le  traitement  des  navires  du  royaume  des  Deùx-Sici- 
les  dans  les  ports  de  France.  Ces  modifications  font 
l'objet  des  articles  9,  10  et  11. 

Je  ne  parle  pas  du  premier  paragraphe  de  l'ar-' 
ticle    9,    qui    contient    des    réserves   réciproques    quant 
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1845  au  cabotage;  mais,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe 
de.  ce  méiiie  article,  les  navires  du  royaume  des  Deuxo 
Siciles  arrivant  avec  chargement  dans  un  port  de  France 
pourront  effectuer  le  débarquement  de  leurs  marchan- 
dises .  partie  dans  ce  port  de  prime  abord,  partie  dans 
un  ou  plusieurs  autres  ports.  Ils  pourront,  parellléident, 
lorsqu'ils  seront  en  charge  pour  retourner  à  iVtranger^ 
se  rendre  successivement  dans  plusieurs  ports  de  France 
pour  compléter  leur  cargaison,  mais  à  condition  de  nç 
se  livrer  à  aucune  autre  opération  de  commerce  que 
celle  de  chargement* 

D'après  l'articte  10,  les  consuls  de  S.  M.  le  Roi  des 
Deux-Siciles  dans  les  ports  de  France,  sont  ajoutés  aux;  ^ 
agens  de  cette  classe  auxquels  les  traités  ou  conventions 
attribuent  la  faculté  de  pourvoir,  en  l'absebce  des.  pro* 
préitaires  ou  autres  intéressés  directs,  au  sauvetage  de^ 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  cd- 
tes  du  royaume. 

.;  £n£n,  d'après  l'article  11,  tout  navire  du  rojaume 
des  pêMX-Sifciles  entrant  par  relâche  forcée  dans  un. 
port  de  France,  et  à  l'égard  duquel  la  nécessité  de. cette 
relâche  aura  été  dûment  justifiée,  selon  les  formes  pre- 
scrites par  iea  lois  générales,  sera  désormais  exempté  de 
tous  droits  de  nayig.ation,  à  la  condition  de  heseliyrer,. 
pendant  la.  durée  de  sou  séjour  dans  le  port,  a  ai^cune 
opération'  oe  coinmerce  proprement  dite,  et  de  ne  point 
y  prolonger  ce  séjour  au-delà  du  temps  nécessaire,  eu 
égard  aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâch^ 

A  part  les  exceptions  énoncées  dans  les  trois -par»* 
graphes  qui  précèdent ,  les  navires  napolitains  demenr»* 
ront  assujettis,  dans  les  ports  de  France,  au  régime  qui* 
affecte,  en  droit  commun,  les  navires  étrangers. 

Les  articles  12  et  13  stipulent  les  avantages  partieu* 
liers  qui  nous  sont  accordés  par  les  Deux-Siciles,  eà  dé- 
dommagement de  la  renonciation  de  la  France  aux  pri- 
vilèges dont  il  est  parlé  dans  l'article  1 .  D'une  part, 
toutes  les  marchandises  et  tous  les  produits  du  royaume 
de  France  et  de  ses  colonies,  possessions  ou  dépendances, 
qui  seront  importés  dans  les  domaines  du  roi  des  Deux- 
Siciles,  sous  pavillon  français  ou  napolitain,  jouiront, 
pendant  la  durée  du  traité,  d'une  réduction  de  10  ppvr 
100  sur  les  droits  du  tarif. 

D'autre  part,   et  indépendamment  de  cette  rédaction 
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générale  de  lÔ  pour  14)0,  OU' admettra  danb  le  royaume  iM6 
des  Deiix-8icileS|  savoir  r  :'» .        >';  ;    i  '    »'     o 

Sous  réduction  dé  la'moitM 'dêt  dikiits,!  3at  ^porcelaine 
peinte  et  dorëe;  les  verrjNries.ei  cnslaux,  à  Texception 
des  carreaux  de  vitre  de  tonte  sorte  ;  lés  .ouvrages  dé 
modes  tels  qu'ils  sont  classes  dans  le  tarif  des  Deux->Si- 
ciles;  les  papiers  pour  tentures  et  ceux  dorés,  moirés  et 
vernis;  les  crêpes  et  gazes;  .       t 

Sous  réduction  d'un  tiers  des  droits,  les  ouvrages  tie 
similor,  bronze,  laiton  et  cuivre,  qu'ils' soient' oa  éon  . 
peints,  vernis  ou  dorés,  mélangés  d'autres 'matières ,  et 
dont  le  paragraphe  troisième  de  l'article  tô\  du  traite 
présente  la  nomenclature;  les  cuirs  et  peaux  colorés  et 
vernissés  ; 

Enfin,  l'or  travaillé,  sons  réductiob  des  cinq  douadè» 
mes  de  la  taxe  d'entrée.  * 

Ce  traité  est  conclu  pbur  dix  avnéet,  sauf  prorogac* 
tion  d'année  en  année,  s'il  n'est  pas  dénoneé  dan»  la  forme 
énoncée  en  l'article  15. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans 
le  sens  de  ces  dispositions,  qu'ils  deVront  porter  à  la 
connaissance  du  commerce.  •       !      .     . 

Le  Conseiller  (PEtat^  UHrecieur^gjçnéiraly. . . 

Signé:  Th.  -Gmi^iâsaur.  . 

•;  ■■■.';•.:  ■  ^     .«r     >   ',      r   -:    ■    .1 

Convention  entre  .  la  France  '':^ei' ,':les 
Deux-Siciles ,  pour.  Vextràaition  re- 
ciproque  de&,  malfaiteurs  -  t^ftïgiés 
d'un  pays  à  Vautre*.  Coticlue  et  "si- 
gnée à  Naples  le  14  Juin  tS45^^ 

(Les  ratifications  de  cette  conventiop  ont  ^t^  -écjoyiîngées 

à  Naples  le  ]Ç  Juillet  1845.)  V 

S.  M.  le  Roi  des  Français  èft  S.  M.  le  Roi  in  royanme 
des  Deux-Siciles ,  ayant  à  6oeur  d'assurer  la  ré^^sioé 
des  crimes  commis  dans  leurs  Etats  respectifs  et  dobt 
les  auteurs  ou  complices  vôndràient  échapper  k  l'appli- 
cation des  lois,   en  se  réfugiant  d'un  pajs  danii  l^autrei 
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1845  0111  résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition  et 
ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  savoir: 
^  S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Napoléon  Ztun-^ 
nés,  duc  de  Montébelloj  pair  de  France  etc.,  son  am« 
bassadeur  près  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  deux 
Siciles  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  deux  SicileSi  le 
Sieur  Foulques  Ruffb  de  Calabre,  Santapau^ .  prince 
de  Scilla,  duc  de  Santa-Cristinay  comte  de  Sinopoliy 
Prince  de  Palazolsy  duc  de  Guardia-Lombarda^  comte 
et  Grand*  Amiral  de  Nicotera ,  de  Santa-^Eufemia; 
de  S.  Procopio  et  d^ jicquaro^  Marquis  de  Licodia^  de 
âS.  OnofriOf  de  Calanna  etc.,  Grand  d'Espagne  héré- 
ditaire de  première  classe,  etc.,  Conseiller  Ministre  d'E- 
tat chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères* 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art«  1.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouverne- 
ment des  Deux-Siciles  s'engagent ,  par  la  présente  'con- 
vention, à  se  lifrer  réciproquement,  à  l'exception  de 
leurs  nationaux,  sur  la  demande  que  l'un  d'eux,  en 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique,  les  individus 
réfugiés  des  Etats  de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  en  France  ou  dans  les  possessions  françaises,  et 
de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  poursuivis  ou  .condamnés,  pour  l'un 
des  crimes  énumérés  ci-après,  par  les  tribunaux  de  celui 
des  deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis* 

Art.  2.  Les  crimes  en  raison  desquels  l'exti:a4ition 
devra  étrç  réciproquement  accordée  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,'  infanti* 
cide,  meurtre,  viol; 

2^    Incendie; 

3^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil- 
lets de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les 
faux  certificats,  faux  passe-ports  et  autres  faux  qui,' d'a- 
près la  législation  respective  des  deux  pays,  ne  sont 
point  punis,  en  France,  de  peines  afflictives  et  infaman- 
tes, et  de  peines  criminelles  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  ; 

4^    Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5^    Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 


I%>  • 


et  les  DetixSieiUlê^  '  %ZJ 

60    Vol,  loraquni  t ^IW^'ibtoippagh^  de  ctrèonttan^  f i84ft 
ces  qui,  d'après  la  HgisUÉllr fft&pisrtîyé  'diés  deax  ^mys, 
le  rendent  J^unissable  de  ^[|ëj|lil#*afflldÎTeè''èt'  infooifantes 
en  France,   et   de   peines  'éH6Hiell%s  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles; 

70    Soustractions    commises   par  Içs  d^positafres  pti- 
blics,  maïs  seulement  dans  le  cas  oà,  d'après  la  MgisU-  . 
tion  respective  des  deux  pays,  elles  sont  punies  de  pei- 
nes afflîctives  et  infamantes  en  France,  et  de  peines  crt« 
minelles  dans  le  royaume  des  Deux«8icîles  ; 

8^    Banqueroute  (rauduleose. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  du 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  et  tous  ceux  qui,  sai- 
sis ultérieurement,  sercmt  présumés  provenir  <du  vol,  se- 
ront restitués  de  part  et  d'autre.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  effets  qui  pdurront  serrii^  \  la  preuve 
du  délit.  •.    ^  ^ 

Art.  4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à 
l'appui  des  demandes  d'extradition  sont  le.  mandat  d'ar« 
rét  décerné  contre  les  prévenus  | ,  ou  tout  autres  actes 
ayant  au  moins  la  même  force  qne  ce  mandat  et  indi<i 
quant  également  la  nature  et  la  gravité  des  £iits  pour^ 
suivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale,  établie  applicable 
à  ces  faits. 

Art.  5.  Si  l'individu  '  dont  l'extradition  est  deaoïaii- 
dée  était  poursuivi ,  dans .  le  pays  où  il  a'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  fÇe  'mêwe  P<^r*>  ^  ^^ 
pourra  être  livré  qu'après  tafoir  aubi.la  peide  ptjiinon- 
cée  contre  lui.  ' 

Art.  6.  Les  crimes  et  déUts  politiques  s6nt  excep- 
tés de  la  présente  convention.  Il  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  ét^  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  poor 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  7.  La  remise  des  individus  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  s'effectuera  à  Naples  ou  à  Marseille, 
entre  les  mains  des  consuls  respectifs  établis  dans  ces 
résidences,  selon  que  l'extradition  aura  été  demandée  par 
le  Gouvernement  français  ou  par  le  Gouvernement  des 
Deux-Siciles.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  des  prévenus  au  lieu  où  cette 
remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux 
Etats  où  les  préyçmis  auront  été  saisis* 
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1845  .  Art;  8.  La  préfig9^  opHYention  .est  cpndue  pour  cinq 
ans  et  continuera  4'^^  iW:  vigueur  pendant  cinq  Autœs 
années  I  dans  le  q|9  oj&f,  jjx  mois  avant  re:qpiration  du 
premier  ternie  ^  aucun .  des  deux  GouYernéi|i9DA  .figurait 
déclaré  7  renoncer,  et  ainsi  de  suite ,  de- cinq -ans  en 
cinq  ans* 

Elle  sera  ratifiée^  et  les  ratifications  en  seront  ëchan* 


34. 

Résolution  de  la  Diète  Germanique 
y  à  Francfort  du  19  Juin  1845,    con- 
cernant la  traite  des  Nègres. 

Appréciant  avec  une  entière  justice  les  sentimens  et 
les  principes  de  charité  chrétienne  qui  ont  engagé  les 
cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche/ de  Prusse  et  de 
Russie  à  conclure  la  convention  relative  à  la  suppression 
de  la  traite  des  nègres,  passée  le  20  décembre  1841  çt 
animés  du  désir  de  contribuer  pour  leur  part',  autant 
qu'il  dépend  d^eux,  à  Pentière  abolition  de  ce  criminel 
trafic,  tous  les  gouvernemens  allemands  sont  tombés 
d'accord  pour  défendre  la  traite  des  nègres.  ~  En  consé- 
quence dans  les  états  où  il  n'existe  pas  de  lois  pénajes 
pour  ce  trafic,  il  sera  puni  à  Fégal  de  la  piraterie,  et 
-dans  les  états  de  la  confédération,  dont  la  législation  ne 
mentionne  pas  spécialement  la  piraterie,  il  sera  puni  des 
•m^mes  peines  que  le  rapt  ou  d'autres  peines  non  moins 
graves. 


I 

et  les  Deux-Siciles.  (dS^ 

gëes  dans    l'espace   de    deux  ifioid,    oa  plus  tdt  si  faire(^|S45 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  si- 
gnée et  y  ont  apposé  le  cachet  de.^eurs  armes,     .  , 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition,r  le  14  juin  1845. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  Mont^ello. 

(L.  S.)  Signé  Prince  de  Scilla,  duc  de  Santa- 
Cristixa, 


34. 

Bçschluss  der  deutScHen  JBundesver- 
sammlung  zu  Frankfurt  a  M.  vom 
19   Juni    1845:,    in  Betreff   des  Né- 

gerhandels. 

In  voiler  und  gerechter  Anerkennung  dler  Gesinnun- 
gen  und  Grundsatze  christlicher  Menschenliebe,  welche 
die  Hôfe  von  Grossbritannien,  Oesterreicb,  Preuss^n.  und 
Russland  zu  dem  wegen  Unterdriickung  des  Negerhan- 
dels  am  20.  Dezember  1841  gescblossenen  Uebereinkpn^- 
men  veranlast  baben,  und  von  dem  Wunsche  bçseelt^  so 
viel  von  ihnen  abhangt,  auch  ibrerseits  zur  gapzlicben 
Ausrottung  dièses  verbrecherischen  Handels  mitzuwirken, 
haben  sich  sammtliche  deutsche  Regierungen  dabin  ver- 
einbart^  dass  von  denselben  der  Négerhandel  .allgemein 
verboten  werde.  Demgemass  soll/  veo  djesfàlls  diïrcb 
bestebende  Strafgesetze  nicbt  bereits  Fûrsorge  getroffen 
ist,  der  Négerhandel  gleich  dem  Seer^ube  bestraft,  in 
denjenigen  Bundesstaaten  aber,  deren  Gesetzgebùng  des 
Seeraubes  nicbt  besonders  erwahnt  y  mit  der  Straf^  des 
Menscbenraubes  oder  mit  einer  abnlichen  schwi^ren  Strafe 

• .  .  •        * 

belegt  werden. 
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Vertrag  zwischen  Preussen  und 
Frankreich,  luegen  gegenseitiger  Aus- 
lieferung  flûchtiger  Verbrecher.  Ah-^ 
geschlossen  zu  Paris  den  2U  Juni; 
ratifizirt  am  20  August  1845. 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Konig  yod  Preussen  und 
Seine  Majestât  der  Kônig  der  Franzosen  ùbereingekom- 
men  sind,  eine  Konvention  wegen  gegeDseiiiger  Auslie- 
ferung  der  Verbrecher  abzuschliessên,  haben  Allerhôchst- 
dieselben  zu  diesem  Behufe  mit  Vollmacfat  versehen, 
und  zwar: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen^  Allerhôchst 
Ihren  ausserordentlichen,  Gesandten  .  und  beyollmâchtig- 
ten  Minister  am  Hofe  Seiner  Majestât  des  Kônigs  der 
Franzosen,  wirklichen  Geheimen  Rath  und  Kammerhérm 
Heinrîch  Friedrich  Grafen  yon  Arnimi  Ritter  des  Ro- 
then  Adlerordens  zweiter  Klasse  mit  dem  Stern  und  des 
St.  JohanniterordenSy  des  Kaiserlich  Russischen  St.  An« 
nen-Ordens  zweiter  Klasse  und  Grosskreuz  des  Rënig* 
lich  Belgischen  Leopoldordens  ; 

und  Seine  Majestât  der  Kônig  der  Franzosen,  Allçr- 
hôchst  Ihren  Minister  und  Staatssecretair  fur  das  Dé- 
partement der  auswârtigen  Angelegenheiten,  Herrn  Fmnz 
Peter  Wilhelm  Guizot,  Grosskreuz  des  Kôniglichen  Or- 
dens  der  Ehren-Legion ,  Ritter  des  Goldenen  Vliesses 
von  Spanien,  Grosskreuz  der  Kôniglichen  Orden  des  Er- 
lôsers  von  Griechenland,  des  Leopoldordens  von  Belgien 
und  des  Kaiserlichen  Ordens  des  Kreuzes  von  Brasilien  ; 

Welche  nach  vorheriger  Mîttheilung  ihrer  gegensei- 
tigen  VoUmachten  iiber  folgeode  Artikel  ûbereingekom- 
men  sind: 

Art.  1.  Das  Preussische  und  das  Franzôsîsche  Gou* 
vernement  verpfiichten  sich,  durch  gegenwârtige  Kon- 
vention sich  gegenseitig,  mit  Ausnahme  Ihrer  Nationalen, 
die  von  Preufl^sen  nach  Frankreich  und  von  Frankreich 
nach  Preussen  flûchtig  gewordenen,  durch  die  kompe- 
tenten  Gerichtshôfe  als  Urheber  oder  Theilnehmer  der 
unter   (Artikel  2)  aufgefiihrten  Verbrechen    zur  Unter- 


1-  »        •  » 


^^ 

Traité  entre  la  PruSSe  et  la  fràrice 

pour    V extradition    réciproque    des 

malfaiteurs  y  conclue  A  '  Paris  le  21. 

Juin  et  ratifié^  le  20*  '^oÂt  IS^S., 

»  •      I 

•   '   .  •    r         «     ; ,   I  .      _  .  ■ 

8a  Majesté  le  Roi  cle  Prasse  «t  Sa  Mafeaté  lé  Roi 
des  Français  étant  convenus  de' conclure  une  GoiiiVëoUàa 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteursi  «fnf  à  cet 
effet  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs^  savoir: 


.•; 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri:  Frëdff- 
rie  Comte  d'Arnim,  Son  Conseiller  prive  actuel  et  Cham- 
bellan, Envoyé  extraordinaire- et  Ministrt^pàmpotentiiBiire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  Ckievalier  4<^  Pbr» 
dre  de  l'Aigle  rouge  dé  la  seconde  claîkse^  avec  la  plaque 
et  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem /Chevalier  8e  Poin- 
dre de  Sainte  Anne  de  Rxiisie'de  jh'sedobde  ^elasseï 
Grand-Croix  de  Tordre  dé  Leopold  de  Belgique;  • 

1  <  I  .  .1 

et  sa  Majestéle ,  Roi  def  Français»  le  Sieur  Frajbçpis 
Pierre  Guillaume  CuiflO^t ,.  Grand  Croix  de  Son  Ûrdj^ 
Royal  de  la  Légion  d'honneuri  Chevi^e]rdeJaToiso|ad.*(^ 
d'Espagne,  Grand  Croix  des  or^r^f  Hôjaiix.du  Saiiveur 
de  Grèce  et  de  Léopold,  de.  Belgique/ ftt  de  l'Ordre  im- 
périal du  Cruzeiro  du  Brésil/ Son  Mioiiitre  et  Sèçrétufre 
d'Etat  au  Département  dés  affiméa  ,^!b(aiigèr^;.. 

Lesquels  après* 's^étre  bommiuûqtié  leinr»  pleine  pouU 
voirs  respectifs,  sont  convenus  des'Artides  suivaslsî   : 

Art.  1.  Les  Gouvernements  prussien  et  franfinëra^ëB- 
gagent  par  la  présente  Convention  W  sW  livrée  -i^édpro* 
quenient ,  à  i'excefition  de  leors  tiâtidtiadx>  kH*  ibdividùs 
réfugiés  de  Prusse  en  Fran<^  ef  de  FrâtfiSè  eh-PruMi» 
et  poursuivis  ou  condamnés  pâl^^  les  triliittttaox  toîli|^ 
tents  coïkime  auteurs  ou  complicto  :dl^4^afn  âes'érii^ 
énuméfî^s   ci-après  (Article  2.>     Celte  (KànOiâiAli'êttn 
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\S46  suchung  gezogenen  oder  yerurtheilten  Individuen  auszu- 
liefern.  Dièse  Auslieferung  soll  in  Folge  des  von  der 
einen  der  beiden  Regierungen  an  die  andere  im  diplo- 
matischen  Wege  zii  richtenden  Antrags  Statt  finden. 

ArtJ  2.  Die  Verbrechen,  derentwegen  gegenseitig 
die  Auslieferung  bewilligt  werden  soU^  sind  folgende: 

1)  Meuchelmord ,  Giftmischerei  ;  Vatermord,  Kin- 
dermord ,  Tpdtschlag ,  Nothzucht ,  vollendete  oder  yer- 
sachte  gewaltsame  Verletzung  der  Schaamhàftigkeit  ; 

2)  Brandstiftung  ; 

3)  Vek'fâlschung  von  authentischen  Schriften  oder 
Handekpapieren ,  und  von  Privatscfariften ,  mit  Inbegriff 
der  Nachmachung  yon  Bankbillets  und  ôffentlichen  Pa» 
pieren,  wenn  die  angeschuldigte  That  Yon  Umatànden 
begleitet  ist,  die,  falls  dieselbe  in  Frankreich  begangen 
wâre,  die  AnwenduDg  einer  peinlichen  und  entehren- 
deh  Strafe  zur  Folge  haben  wiirden; 

4)  Nachmachung  oder  Ausgebung  falscher  Mânaen 
mit .  Inbegriff  der  Nachmachung,  Ausgebung  oder  Verfâl- 
schung  von  Papiergeld; 

5)  falsches  Zeugniss,  Verleitung  von  Zeugen  au  ei« 
■aer  felschèn  Aussage; 

6)  Diebstahly  wenn  derselbe  von  Umstândea .  beglei- 
tet ist  9  die  ihm  nach  der  Gesetzgebung  beidôr)%«ateD 
den  Charakter  eines  Verbrechens  geben;  s  /% 

7)  Unterschlagungen  Seitens  ôffentlicher  Ràlsenbe* 
amten,  for  den  Fall,  d'ass  dieselben  nach  den  franzÔ^i- 
'schen  Gesetzen  mit  einer  peinlichen  und  entehrenden 
Strafe  bestraft  werden; 

8)  betrtiglicher  Bankerott. 

Art.  3.  Aile  Sachen,  welche  sich  im  Besitz  eines 
Angeschuldigten  zur  Zeit  seiner  Verhaftung  befinden, 
soUen  in  dem  Moment  mit  ûberliefert  werden,  wo  die 
Auslieferung  bewirkt  wird,  und  es  wird  sich  dièse  Aus- 
hândigung  nicht  blos  auf  die  entwendeten  Sachen  be* 
schrânken,  sondern  aile  diejenigen  Gegenstânde  mit  um- 
fassen,  welche  zum  Beweise  des  Verbrechens  dienen 
konnten. 

Art.  4.  Die  Urkunden,  welche  zur  Unterstutzung 
des  Antrags  auf  Auslieferung  beigebracht  werden  miis- 
ten,  sind  der  Verhaftsbefehl ,  welcher  gegen  den  Ange- 
schuldigten erlassen  und  in  den  durch  die  Gesetzgebung 
des  die  Auslieferung  begehrenden  Gouvernements  vorge- 
acbriebenen   Formen  ausgefertigt   ist,  oder  Allf^m^lfliirea 
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lieu   sur    la  demande  que  Tun  des  deux  GouY«rneiiieiit#  1446 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique.  ■    . 


;1 


Art.  2.  Les  crimes^  à  raison  desquelf  l'extradition 
devra  être  réciproquement  accordée,  s'ont  r  ^ 

1)  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide^ 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consomma  ^u  tenté 
avec  violence;  .     / 

2)  incendie;  -  ^ 

3)  faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce, 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  bil-^ 
lets  de  banque  et  effets  publics,^  si  ks  circonstances  dt^ 
fait  imputé  sont  telles  que,  sHl  était  commis  en  Frànte',^ 
il  serait  puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante^'  '  ...>// 


4)(abrication   ou    émision  dé  fausse  ^onjoaie^.  y  com» 
pris  la  fabrication,  émission  ou  altération  de  p&P^ÇIf  iQpnt? 
naie.  >  •       .    . 

5)  faux  témoignage,  subornation  de  témoina;  ■.. 

6)  vol,  lorsqu'il  a; ete  accompagné^  de.  ciri;onsf^i^çei|v 
qui  Ij^mI  impriment  ï^  cfuracC^re  de  cfimç  4-^prè4:la  Jéw^ 
gislation  des  deux  pays;  :    >•     .:  in ...  .      ô   ;       <• 

7)  soustractionèi^.'cteiittiiet:  pat  iea.ddptisitaires  jpu- 

blics  dans  le  cdà,  où:  stiiiuait  la  législation  ;«!«  :1a;  Fi^ànoey> 

elles  seraient  punies  de  peines  afflictives  et  infamantes  ; 



8)  banqueroute  fraudëleusé. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bor-\ 
nera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  comprendra' 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preu^  du.  d^lîï. 


.1 


'.■■■:,'{         lïl.'JS. 


•  «  •  V  J  • 


Art.  4.  Les  pièces,  q»nî  devront  être  produite  If- 
l'appui  des  demandes  d'extradition  sont. le  mandat  «Far- 
rét  décerné  contre  le  prévenu,  et  expédié  dans  les  GOiM^ 
mes  preacrites  par  la  législation  dit.  Giouyerneffiei^t.qtti) 
demande  Textradition,  ou  tout  autre  acte  ayattt  au  lHoinal 
la  même  force  que  ce  mandat,  et  îodiqilmnt  ëgailsmWt  la 
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IMS  Urkunden,  die  wenigstens  dieselbe  Kraft  als  der  gedaohte 
Befehl  haben^  uod  sowofal  die  Natur  und  Sckwer^  des 
in  Rede  stebenden  Verbrechens,  als  auch  das  darauf  an- 
wendbare  Strafgesetz  nâher  bezeicboen. 

Alt.' '5.  Weiin  das  Indiyiduum,  dessen  Ausliçfbrung 
yerlangt  wird^  în  dem  Lande  ^  wohin  e's  eîbh'  géâuèlitet; 
bereiit  wégen  eines  eben  daselbst  begangenen  Verbre- 
chent  odér  Yergehens  zur  UntersuchuDg  gezogéU  oder 
Terurtheilt  ist^  so  braucht  dasselbe  erst  nach  Abbiissung 
der  gegen  dasselbe  erkannten  Strafe  ausgeUefert  z^  werden. 

Arjt*  6,  Die  ,A^8U^ferqog  kand  nicht  SiaU.  fiodeo, 
'Vrenn  seit  don,  jiiQgeschuldigten  Tbatsacben,  «eit  der;eiii* 
geleiteten  Unterjsuchung  oder  der  Yeruitheilung,  die  An- 
kitage^oder  die  Strafe  nacb  dea  Gesetzea  des  Lattdesy 
wohin  der  Angescbuldigte  .oder  Yerurtheilte  slçb  g^fliich- 
tet  bat,  yerjâhrt  ist. 

Art.  !..  Die  durch  die  Haft,  den  Unterbalt  und  den 
Tranàpèrt  dei*. 'A'usgeliéf eftén  biè  ^u  dem  Orte/>^o'  die 
Ueberlieferung*  bemrkt  Wïii'd,  ërNiraclisenèb  Ko^tén  tr^gt 
derjenige  Staat^  in  dessen  Gebiete  die  Ausgelieferten  éiv 
griffen  vrordeiit sind«^<*^  i  '     ■'-'■ 

Art*  8.  Die  Bestimmungen  ,der  g^genwârtigen  Kon- 
yention  kdniieii  '  nicht  auf  Individtien  Anweûdfdng  ^n- 
den,' die  siclî' irgèiid  ein  poiitisches  Vergeh'ed  Jiabëii  za 
Schulden  kommen  lassen. 

-    pie  Auslic|feruDg  kann  nur  Behufs  der  Untersudiung 
und  Bestrafuihg'genieiner  Verbreohen  erfo]gen« 

•  Art.  9.  Wenn  ein  réklamirtes  Individuuiri  Verbînd- 
lichkeiten  gegen  Privatperso^eii,:^j|i;igegangen  ist,  an  de- 
ren  Erfiillung, es.  durch  seine  Auslieferung  verbindert 
Vfird,  so  soll  classelhe  deiînoch  aùsgeliefert  werden,  und 
blîéibt  Âem  dàcfurch  beeiiitrâçhtjgten  Theile  iiberlassen, 
seine  Rechte  yor  der  kompetenten  Behôrde  geltend  zu 
inàchen«      ,  '  / 

Art.  10.  Dié  gegen warti^e  Konyéntion  wird  erst 
zehn  Tage  nach  ihrer  in  Gemâssheit  der  durch  die  Ge« 
setzgebung  beider  Lânder  yorgeschriebenen  Formen  er- 
fçilgten  Publikation  zur  AusfuhruQg  gebracht. 

Art.  11^  Die  gegenwartige  Convention  bleibt  bis  zu 
Ablaufe  yon  seicfas  Monaten  nach  der  Seitens  des  einen 
der,  bdiden  contrahirënden  Gouvernements  erfolgten  Auf- 
kondigung  in  JLraft. 

8i«''9rii:<4  ratifiçirtviid  die  Ratificationen  werden  bin- 
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nature    et  la   gravite   des  faits   poursuîyisi  ainsi  que  la  1 
disposition  pënale  applicable  à  ces  faits. 


Art.  5*     Si  l'individu ,   dont  l'extraditim  eft  dtman'- . 
d^e,  était  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,    pour  crimes   ou    délits   commis   dans  ce  même 
pays,  il  ne  pourra .  être  livré  qu'après  av^oir  subi  la  peint 
prononcée  contre  lui. 

'  .        i  •  / 

*  ï        : 

Art.  6;     L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  - 
les  faits  imputés,    les  poursuites  ou  la  condamnation,  lis'^' 
prescriptioA    de  l'action  ou   de  là  peine  est  acquise,  d'à* 
près  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné s'esta  réfugiée 


Art.  7,  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé* 
tention  et  le  transport  des  extradés  au  lieu  où  la  remisé 
s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  où 
les  extradés  auront  été  saisis.  ,       ,.,:,.    ,. 

Art.  8.    Les  dispositions   de  la  pràen||f  (^iptti^ 
ne   pourront  être  appliquées  à  des  individqs  qiii  se  se*; . 
ront  rendus  coupables  d'un  délit  politique  quelconque.    ; 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  )a  pour»  ; 
suite  et  la  punition  des  crimes  communs. 

Art.  9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers 
des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,  il  sera  néanmoins  extradé,  et  il  re- 
stera libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  par 
devant  l'autorité  compétente. 


li.' 


Art.  10.  La*  présenté  Convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  ^publication  dans  lies  formes'  pres- 
crites par  les  lois  des  deux  pays. 


j  /  f  -  j 


Art.  11.  Là  présente  convention  contimiera  it  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  décla- 
ration coxitraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernemens. 

Elle  sera  ratifiée,  et'  leé  rétif  cations  en  seront  éthàn- 


3^^  Traité  enére  la  Prusse 

ft'n«ci  tiMi^ei  Monéitéd   oder  wo  mëglicti  -ftraher.  auégewecli- 
self  werden. 

Dess  zur  Urkunde  haben  die  respectiven  BevoU- 
mâchtigten  solche  unterscbrieben  und,  derselben  ibre  Wap- 
peu  bietgedi^dit.    ••    •'      i  <  ■  ' 

'-'biéchéh^'  zit  Paris,  àén  21  Juni  1^45. 
'  ;,ij  •)     .1.:  (Lé  8.)        6ez.  <}raf  von  Atiîrtii. 
'i  (feé  8l)        .Gez.  CmzOTrf 

Die  AuswecbseluDg  der  Ratifications -Urkund en  des 
vo|:9tebendeo;  Yertrags  :  bat  zu  Parî$:  im  20  Auga8t4845 

St4tt  g^imden*        ;      . 

(Géset^&Mininiking    fiir  die   Kônigl.  Preussiscben  Staaten. 
Jahrg,  1845.  Nro  29  v.  2$  September*) 
Die  Ratification  des  Kônigs  der  Frapaçosen  ist  aus  dem 
Scblosse  Eu  y.  30  August  1845  datirt. 

Dêhtàfaiion  ensèréè  dans  le  '  procès-verbal  çpé" 
IN./    .\  ..9^<^m^  desi  ratifications.       .   . 

Le  souappigiië  chargé  d'ctffàii*ès  Ae  Prusk^e,  ayaiit  fait 
connaître  Mt'jfi  lettre  en  date  du  18  du  présent  mois 
^H  "i^til^l  m&iiXt^  de  l'i^dténéur^  chargé  par  intérim 
du  d^paHèln&t  des  affaires  étt*angères,  quUl  était  auto- 
risé'j^bf'&fdii'Ooti  Versement  âc  dédarer  au  Gduvét'tièfnient 
français  que  la  Prusse  s'engageait  à  livrer  à  la  France, 
le  ces!  ^béa^/  cê^x  ^des  malfaiteurs  réfugiés' eo  Prusse 
qui  seraient j  soit-  aétdsés  dé  bènttefaçon  dés  poidçoi^s  de 
FËtat  servant  à  la  marque  des  matières  d^or  et  d*argent; 


i.'\.ii.'i  \,i,\t„ 


MMM^A— M> 


,  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  les  Etats  de  V/4jssociation 
de,  ag^f/Ln^s^et  de  commerce  Alle- 
mande dune  part  et  la  Sar daigne 
d^autre  part.  Sisné  a  Berlin,  le  23 
.    M,        ,  ,■...  Juin  1845. 


•  Il  - 


Sa  îitajesté   le  tloi    de  Prusse,    agissant  tant  en  Son 
Doaji  tOt  pQ|ur^  le^^  autres, jpajrf  et  parties  de  pays  soute- 
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dans   l'espace  de  deux  moisi  ou    plus  tdt^  si  faire  1845 
■>"  peut. 

En   foi  de  quoi,    les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
Ignée^  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  21  juin  1845. 

(L.  S.J         Signé:  Guizot. 

(L.  8.;        Signé:  le  comte  d'âahim. 


pit  condamnés  pour  s'être  rendus  coupables  de  ce  crime, 
\ ,  présente  déclaration  a  été  acceptée  par  la  France ,  et 
Ile  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle> avait  été  tex«- 
lellement  insérée  dans  la  convention  d'extradition  signée 
Être  les  deux  pays. 

Fait  à  Paris,  le  20  août  1845. 

.    Zjb  Ministre  de  IHntérieur  y  cl^argé  de,  t intérim 
du  dép,  des  affaires  étrang.y 

(L.  S.)       Signé  Diichatel. 

Xe  Chargé  d*affaires  de  Prusse^ 

(L.  S.)      Signé  Cte  b'HATzyELDT. 


36. 

^Jebersetzung  des  Handets--  und 
Hchij^fahrtsvertrages  zwischen  den 
^taaten  des  Deutschen  Zoll-  und  Han- 
ïelsvereines  einerseits  und  Sardinien 
tndererseits.  Unterzeichnet  zu  Ber- 
liny  den  23  t/wm  1845. 

Seine  Majestat  der  Kônîg  von  Preussen,  sowohl  fur 
lich    und    in   Vertretung   der  Ibrem  ZoU-  und  Steuer- 

Hecueil  gén*     Tome  VIIL  Y 
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1845  rains ,  compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'un- 
pdts,  savoir:  le  Grand-Duchë  de  Luxembourg,  les  enclft- 
ves  du  Grand-Duché  de  Mecklen bourg  (Rossow,  Netze- 
band  et  Schoenberg),  la  Principauté  de  Birkenfeld  du 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Coe- 
then,  d'Anhalt-Dessau- et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  Prin- 
cipautés de  Waldeck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de 
Lippe  et  le  Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Land- 
graviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des  autres  Membres  de  l'As- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  Allemande  (ZoU- 
verein),  savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la  Couronne 
de  Saxe  et  la  Couronne  de  Wiirteniberg,  tant  pour  elle 
que  pour  les  Principautés  de  Hohenzollern-Hechingen 
et  de  Hohenzollern-Sigmaringen ,  le  Grand-Duché  de 
Bade,  TElectorat  de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Hesse, 
tant  pour  lui  '  que  pour  le  bailitage  de  Hombourg  du 
Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats  formant  l'Association  de 
douanes  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand- 
Duché  de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe* 
Altenbourg,  et  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Princi- 
pautés de  Schwarzbourg  Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen,  de  Reuss-Greitz,  de  Reuss-Schleits  et  de 
Reuss-Lobenstein  et  Ebersdorf,  le  Duché  de  BruQSwick| 
le  Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'ane 
part  ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part,  ^— 

animés  du  désir  de  consolider  et  d'étendre  les  relations 
commerciales  entre  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  et  les  Etats  Sardes,  et  convaincus  qu'un 
des  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  ce  voeu,  est  de 
conclure  un  traité  de  navigation  et  de  commerce,  basé 
sur  le  principe  d'une  parfaite  réciprocité,  ont  nommé  à 
cet  effet  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

_  • 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  :  le  Sieur  Henri  Ulric 
Guillaume  Baron  de  Bûlow,  Son  Ministre  d'Etat ,  du 
Cabinet  et  des  affaires  étrangères,  Grand-Croix  de  l'or- 
dre de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  ceux  de  L^opold 
d'Autriche  et  de  la  Couronne  de  Bavière,  Grand  Croix 
de  l'ordre  Royal  des  Guelphes  de  Hanovre  et  de  celui 
du  Lion  d'or  de  la  Hesse-Electorale,  Grand-Croix  de 
l'ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand-Ducale  et  de  celui 
du    Faucon    blanc  de   la  Saxe  Grand-Ducale,  Chevalier 
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système  angeschlossenen  souverainen  Lânder  und  Lan-  1845 
destheile,  nâmlicb  des  Grossherzogthums  Luxemburg^  der 
Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Eaklayeti  .  Rosêow^ 
Netzeband  imd  Schônberg,  des  Grossberzoglich  Olden- 
burgiscben  Fûrstenthums  Birkenfeld,  der  Herzogtbûmer 
Anhalt -  Kôtben ,  Anbalt  •  Dessau  und  Anhalt  -Bernburg, 
der  Furstenthiimer  Waldeck  und  Pyrmont^  des  Ftirsten-* 
thums  Lippe;  und  des  Landgrafiich  Hessischen  Ober- 
Amts  Meisenheim,  als  aucb  im  Namen  der  iibrigen  Mit- 
glîeder  des  Deutschen  Zoll-  und  Handelsvereins ,  nâm- 
licb der  Krone  Bayern,  der  JE^rone  Sacbsen  und  der 
Krone  Wiirttemberg,  zugleicb  die  Fùrstentbiimer  Hoben- 
zollern-Hechingen  und  Hobenzollern-Sigmaringen  vertre- 
tend,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfûrstenthums 
Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleicb  das  Land- 
grâflich  Hessische  Amt  Homburg  vertretend  ;  der  den 
Thùringscben  Zoll-  uod  Handelsverein  bildenden  Staa- 
ten,  —  namentlich:  des  Grossheszogtbums  Sacbsen^  der 
Herzogtbûmer  Sacbsen-Meiningen^  Sacbsen-Altenburg  und 
Sacbsen-Koburg  und  Gotha,  der  Fûrstentbûmer  Sehwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Scbwarzburg-Sondershausen,  Reuss- 
Greitz,  Reuss-Schleitz  und  Reuss-Lobensteih  und  Ebers- 
dorf,  —  des  Herzogthums  Braunschyreig  ^  des  Herzog- 
thums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfiirt  einer» 
seits,  und 

Se.  Majestât  der  Kônig  von  Sardinien  andererseits^  — 

TOn  dem  Wunsche  beseelt,  die  Handelê-Beziebungen 
zwischen  dem  deutschen  ZoU-und  Handelsverein  und 
den  Sardinischen  Staaten  zu  befestigen  und  auszudeb- 
nen,  und  iiberzeugt,  dass  es  eines  der  geeigtietsten  Mit- 
tel  zur  Realisirung  dièses  Wuuscbes  ist,  einen  au!  dem 
Grundsatze  einer  voUkommcnen  Rezipix>zitât  beruben* 
den  Schifffabrts-  und  Handelsvertrag  abzuschliessen,  ha- 
ben  zu  diesem  Behufe  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  den  Herrn 
Heinrich  Ulrich  Wilhelm  Freiberm  von  Bulow»  Aller- 
hôchst  Ihren  Staats-  und  Kabinetsminister  und  Minister 
der  auswârtigen  Angelegenheiten ,  Ritter  des  Kôniglich 
Preussischen  Rothen  Adlerordens  erster  Klasse  init  Ei- 
chenlaub,  Grosskreuz  des  Kaiserlich  Oesterreichischen 
Leopoldordens,  des  Ziyil-Verdienstordens  der  Bayeri- 
schen  Krone,  des  Kôniglich  Hannoverschen  Guelphen- 
ordens  und  des  Kurfûrstlich  Hessischen  Ordens  vom  gol- 

Y2 
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1845  des  ordres  de  St.  Alexandre-Newsky ,  de  Ste.  Anne  de 
la  première  classe,  de  St.  Stanislas  de  la  seconde  classe 
et  de  St.  Wladimir  de  la  quatrième  classe  de  Russie, 
Grand- Croix  de  l'ordre  Royal  de  notre  dame  de  la  con* 
ception  de  Villa- Viçosa  de  Portugal,  de  ceux  du  lion 
Néerlandais  et  de  Lëopold  de  Belgique,  décore  du  Grand- 
Ordre  du  Nichani-lftihar  ; 


et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  Comte  Charles 
Rossi,  Commandeur  de  Son  ordre  religieux  et  militaire 
de  Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare,  Colonel  de  cava- 
lerie  dans  Ses  armées.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouToirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivants: 

Art»  1«  Les  navires  appartenant  à  la  Prusse  ou  à 
l'un  des  autres  Etats  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  (Zollvereîn),  qui  entreront ,  sur 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sar- 
daigne ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  bâti- 
ments Sardes,  qui  entreront  sur  leur  lest  ou  chargés 
dans  les  ports  du  Royaume  de  Prusse  ou  dans  rutk  des 
ports  des  autres  Etats  de  la  dite  association  ou  qUi  en 
sortiront,  y  seront  traités,  quelque  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  celui  de  leur  destination,  à  leur  entrée,  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux  venant  du  même  lieu  ou  partant 
pour  la  même  destination,  par  rapport  aux  droits  de 
port,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage,  de  balisage, 
d'ancrage,  de  quai,  de  quarantaine,  d'expédition,  et  gé- 
néralement par  rapport  à  tous  les  droits  et  chargea,  de 
quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  qui  affec- 
tent le  navire,  soit  que  ces  droits  soient  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement,  soit  qu'ils  le  soient  au 
nom  ou  au  profit  de  fonctionnaires  publics,  de  commu- 
nes ou  d'établissements  quelconques. 


.4*. 
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denen  Lôwen,  Grosskreuz  des  Grossherzoglîch  Hessi- 1845 
schen  Ludwigsordens  vom  weissen  Falken,  Rîtter  des 
Kaiserlfch  Russischen  St,  Alex^nder  - Newsky  -  Ordens^ 
des  St.  AnnenordeDS  erster  Klasse,  des  St.  StaDÎslausor- 
dens  zweiter  Klasse  uDd  des  St.  Wladimîrordens  yier- 
ter  Klasse,  Grosskreuz  des  Koniglîch  Pottugiesischen  Or- 
dens  der  EmpfângDiss  Unserer  Lieben  Frau  von  Villa- 
Viçosa,  Grosskreuz  des  Zivil- Verdi  en  stordens  vom  Nie- 
derlandîschen  Lôwen,  und  des  Kôniglich  Belgîschen  Leo- 
poldordens,  Inhaber  des  grossen  Ordens  des  NischanU  *• 
Iftîhar; 

und 
Se.  Majestat  des  Kônig  von  Sardînien  den  Grafen 
Cari  Rossî,  Kommandeur  Allerhôchst  Ihres  geistlîchen 
und  mîlîtaîrischen  St.  Moritz- und  St.  Lazarus  -  Ordens^ 
Oberst  der  Kavallerie  in  Allerhôchst  Ihrem  Heere,  Al- 
lerhochst  Ihren  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmachtigten  Minister  bei  Sr.  Majestat  dem  Kônige 
von  Preussen, 

w^elche,  nachdem  sie  ihre  VoUmachten  ausgewechselt 
und  dîeselben  in  guter  und  gehôriger  Form  gefun- 
den  haben,  liber  die  folgenden  Artikel  ûbereingekom- 
men  sînd  : 
Art.  1.  Die  Schifie  Preussens  oder  eînes  der  tibri- 
gen  Staaten  des  Deutschen.  Zoll-  und  Handelsvereins, 
welche  mît  Ballast  oder  mit  Ladung  in  die  Hafen  des 
Kônigreîchs  Sardinîen  eîngehen  oder  von  dort  ausgehen 
werden,  und  umgekehrt,  die  Sardioischen  Schiffe,  wel- 
che mit  Ballast  oder  mit  Ladung  in  die  Hafen  des  Kô- 
DÎgreîchs  Preussen  oder  in  einen  der  Hafen  der  ande- 
ren  Staaten  des  gedachten  Vereins  eîngehen  oder  von 
dort  ausgehen  werden,  sollen  dort,  welches.auch  der 
Ort  ihrer  Herkunft  oder  ihrer  Bestimmung  séi^  bei  ih- 
rem Eîngange,  wahrend  ihres  Aufenthaltes  und  bei  ih- 
rem Ausgange  hînsîchtlîch  der  Hafen-,  Tonnen-,  Leucht- 
thurms-,  Lootsen-,  Baken-,  Anker-,  Bollwerks-^  Quaran- 
taine-Abfertigungs -Gelder  und  ûberhaupt  hinsichtlîch 
aller  das  SchiiF  betreffender  Zcille  und  Abgaben,  wel- 
cher  Art  oder  Benennung  es  sei,  môgen  dièse  Zdlle  im 
Namen  oder  zum  Vortheil  der  Regierung,  oder  mÔgen 
sie  im  Namen  oder  zum  Vortheil  ôffentlicher  Beamten, 
Ortsverwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer  Art  erho- 
ben  werden^  —  auf  demselben  Fusse  behandelt  vr erden, 
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1845  continuer  aussi  à  IVgard  des  navires  du  Zollverein  jus- 
qu'à la  fi»  de  rannée  1847. 

Si  pourtant  le  Gouvernement  Sarde  nMtait  pas  en 
mesure  alors  de  faire  cesser  les  dits  droits  dififérentiels, 
les  Etats  du  Zollverein  auront  la  pleine  faculté  dMtà- 
blir,  à  partir  du  20.  Décembre  1847.  —  époque,  i  la- 
quelle le  Danemarc,  d'après  son  traité  de  commerce  avec 
la  Sardaigne  du  14.  Août  f843.,  acquiert  le  même 
droit,  —  au  détriment  du  pavillon  Sarde  des  droits  dif- 
férentiels équivalents  sur  les  mêmes  articles  importa  des 
mêmes  ports.  Ces  droits  différentiels  cesseront  cependant 
d'être  perçus,  dès  que  les  Etats  du  Zollverein  auront 
été  informés  d'office  de  la  cessation  des  droits  différen- 
tiels Sardes. 


Art.  6.  Dans  tout  ée  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports  et  rades  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, il  ne  sera  accordé  aucun  avantage  ni  aucune 
préférence  aux  navires  nationaux  qui  ne  le  soit  égale- 
ment à  ceux  de  l'autre  Etat. 


Art.  7.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  nawes 
de  leurs  Etats  respectifs  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  .ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou' d'autres  ob- 
jets de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera 
donné  à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
ni  par  quelque  compagnie,  corporatiom  ou  agent,  agis- 
sant en  leurs  noms  ou  sous  leur  autorité^  aucune  prio- 
rité ou  préférence  aux  importations  par  navires  indigènes. 


Art.  8.  Les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  de  même  que  les  navires  nationaux, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  du 
pays,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison, 
qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
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wie    die   Nationakchiffle ,    wélcKe   im  démMlbeii    Orte  18M 
kommen  ôder  nach  deraelben  BéitilMhiiog  àbgehen. 

Art.  2«  Aile  Erzeugniaee  und^.fbdere  OegenelSode 
des  Handelsy  deren  Einfulir  oder  'Âiufo1||^r  geéetzlich  in 
die  Staaten  der'liioheii  vertrageDden  Tbeile'auf  Natio^. 
nahchiiFen  wird  Statt  finden  kôODen,  eoUen  aacb  auf 
Schiffen  des  anderen  Staates  dorthio  eingefâhrt  oder  Ton 
dort  ausgefiihrt  vrerden  k'ÔDnen.   \ 

Art.  3".     Die  Waaren  jeder  Art,  ohne  Unterschied    , 
des  UrspruDgs,   die,   vod  welchem  Lande  es  sei,  durch 
Preussiscbe  ScbifiEe   oder  diejenigen  eines  anderen  Staats 
des  Deutschen  Zoll*  und   Handelsrereins  in   die  HSfen 
SardînîenSy  oder  durch  Sardinische  SchifFe  in  diejenigen 
Preussens  oder  eines  anderen  Staates  des  gedachten  Ver*       ' 
eins    eingefâhrt  werden ,  desgleichen   die  Waaren ,   die,  " 
fiir   welche  Bestimmung    es   sei,  ans  den  HSfen  Sardi- 
niens   durch  Schiffe    der  ZoUvereins  -  Staaten ,.  oder  ans 
den  Hâfen   des  Zoll-Vereins  durch  Sardinische  ÎScbiffe 
ausgefuhrt    werden,   soUen  in  den  beiderseitigen  HSfen 
keine  anderen  oder  hôheren  Abgaben  entijcbten,  aU  wenn    ^ 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  derselben  Gegenstlinde  durch 
Nationalscbiffe  Statt  fSnde. 

Die  Pramien,  Abgabenerstattungen  odèr  àn^dere  iBè- 
giinstigungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete  des 
eioen  der  beiden  hohen  irertragenden  T^ile  der  Ein«- 
fuhr  oder  Ausfuhr  auf  Nationalscbiffen  hewilligt  werden, 
sollen  in  gleicher  Weise  bewiUigt  werden ,  wenn  die 
Einfuhr^  oder  Ausfuhr  auf  Schiffen  dea  anderen  Staate 
erfolgt.   . 

Art.  4.  Die  vorstehenden  Artikel  finden  keine  An* 
wendung  auf  die  Kiisten-Schifffahrt,  das  heisst,  auf  di« 
Befôrderung  von  Erzeugnissen  oder  Waaren,  die  in  ^i» 
nem  Hafen  mît  der  Bestimqiung  fiir  einen  anderen  Ha« 
fen  desselben  Gebiets  geladen  werden ,  in  epweit  nach 
den  Gesetzen  des  Landes  dièse  Befôrderung  der  Natio- 
nal-Schifffahrt  ausschliesslich  Torbehalten  ist. 

Art.  5.  Da  die  Sardinische  Eegierung  aui  bfionde* 
ren  Griinden  sîch  noch  yerhindert  findet,  Yon  )etzt  ab 
die  Differenzialzôlle  auizuheben,-  welche  aie  gegenwèirtig 
Yon  Getreide,  Qlivenôl  und  Wein  erheben  Usst,  welche 
direckt  aus  den  Hafen  des  schwarzen  Meeree,  dea  Adria* 
tischen  Meeres  und  des  Mittellëndiichen  Meeres  bis  zum 
Cap  Trafalgar  unter  fremder  Flagge  eingefdhrt  werden, 
ist  man  ûbereingekommen ,   daae  diest  DifferenaialadUf 
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1845  continuer  aussi  àlVgard  des  navires  du  Zollverein  jus- 
qu'à la  fi»  de  l^n^  1847. 

Si  pourtant  le  Gouvernement  Sarde  notait  pas  en 
mesure  alors  de  faire  cesser  les  dits  droits  différentiels, 
les  Etats  du  Zollverein  auront  la  pleine  faculté  d'éta- 
blir, à  partir  du  20.  Décembre  1847.  —  époque,  i  la- 
quelle le  Danemarc,  d'après  son  traité  de  commerce  avec 
la  Sardaigne  du  14.  Août  f843.,  acquiert  le  même 
droit,  —  au  détriment  du  pavillon  Sarde  des  droits  dif- 
férentiels équivalents  sur  les  mêmes  articles  importés  des 
mêmes  ports.  Ces  droits  différentiels  cesseront  cependant 
d'être  perçus,  dès  que  les  Etats  du  Zollverein  auront 
été  informés  d'office  de  la  cessation  des  droits  différen- 
tiels Sardes. 


Art.  6.  Dans  tout  ëe  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports  et  rades  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tant^, il  ne  sera  accordé  aucun  avantage  ni  aucune 
préférence  aux  navires  nationaux  qui  ne  le  soit  égale- 
ment à  ceux  de  l'autre  Etat. 


Art.  7.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  navires 
de  leurs  Etats  respectifs  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  ,ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou' d'autres  ob- 
jets de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera 
donné  à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
ni  par  quelque  compagnie,  corporatiom  ou  agent,  agis- 
sant en  leurs  noms  ou  sous  leur  autorité,  aucune  prio- 
rité ou  préférence  aux  importations  par  navires  indigènes. 


Art  8.  Les  navires  de  l'une  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre 
et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  de  même  que  les  navires  nationaux, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  du 
pays,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison, 
qui  serait  destinée  pour  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints 
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als    eîne    Ausnahme   von    dem   yorstehenden   Artikel  3^.  1845 

auch    rucksîchtlîch    der  Schiffe  des  ZoUyereins  bis  zum 

Ausgang  des  Jahres  1847.  soUen  fortbestehen  kônnen. 

î>       Wenn    jedoch    die    Sardinische   Regierung    ahdann 

•Jiicht  in  der  Lage  3ein  sollte,  die  gedachten  Differenzial- 

«Ôlle   aufhÔren   zu  lassen ,   soUen  die  Staaten  des  Zoll- 

jvereins    die   yolle  Befugniss   haben,   yom  20.  December 

iilS47   ab,  —  dem   Zeitpunkt,    yon   welchem  an  Daoe- 

imark ,    nach   seinem  Handelsyertrage  mit  Sardinien  yom 

^4.  Augiist  1843.,  dasselbe  Recht  erlangt,  —  zum  Nach- 

^^eil    der   Sardinischen   Flagge    gleichmâssige    DilPeren- 

ëilualzôlle  auf   dieselben  Artikel,  wenn  sîe  aus  denselben 

-^fiâfen  eingefdhrt  werden,  zu.  legen.     Die  Erhebung  die- 

ser  Differenzialzôlle  wird  indessen  aufhoren,  sobald  die 

Staaten    des  Zollvereins  amtlich  yon  dem  AufhÔren  der 

Sardinischen     Differenzialzôlle    benachrichtigt     worden 

sein  werden. 

Art.  6.     In  AUem ,    vras   das  Aufstellen   der  Schiffe, 

'>ilir    Ein«  und  ihr  Ausladen  in  den  Hafen   und   auf  den 

^"Rheden  der  Staaten  der  beiden  hohen  yertragenden  Theile 

'^trifft,    soll    den    Nationalschiffen  keine    Begiinstigung 

noch  Bevorzugung   bewillîgt    werden  ^  die  nicht  in  glei- 

cher  Weîse  auch   den   Schiffen   des  anderen  Staats  be- 

*willigt  wird. 

Art.  7.  Da  es  die  Absicht  der  hohen  yertragenden 
Theile  ist,  keine  Unterscheidung  zwischen  den  Schiffen 
ilirer  beiderseitigen  Staaten  nach  ihrer  Nationalitat ,  in 
Betreff  des  Ankaufs  der  auf  diesen  Schiffen  eingefiihrten 
Srzeugnisse  oder  ^deren  Gegenstânde  des  Handels  zu- 
Eulassen,  so  soll  in  dieser  Riicksicht  weder  direckt  noch 
indireckt,  weder  durch  den  einen  oder  anderen  der  bei- 
den hohen  yertragenden  Theile,  noch  durch  irgend  eine 
Gesellschaft ,  irgend  eine  Korporation  oder  irgend  einen 
Agenten,  in  ihrem  Namen  oder  unter  ihrer  Autoritat, 
den  Einfuhren  der  einheimischen  Schiffe  irgend  ein  Vor- 
recht  oder  Vorzug  bewillîgt  werden. 

Art.  8.  Die  Schiffe  des  einen  der  beiden  hohen  yer- 
tragenden Theile,  welche  in  einen  der  Hafen  des  ande- 
ren eînlaufen,  und  welche  daselbst  nur  einèn  Theil  ih- 
rer LaduDg  lôschen  wollen,  kônnen,  ebenso  wie  die  Na- 
tionalschiffe,  yorausgesetzt ,  dass  sie  sich  nach  den  Ge- 
setzen  und  Règlements  des  Landes  richten ,  den  nach 
einem  anderen  Hafen  desselben  oder  eines  anderen  Lan- 
des bestimmten  Theil  der  Ladung  am  Bord  behalten  und 
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1945  ^  payer   pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucuns  droits 
de  douane^  sauf  ceux  de  surveillance.  - 

Art»  9.  Les  navires  appartenant  à  Tun  des  Etats  du 
ZoUverein,  ou  ceux  de  la  Sardaîgne,  qui  entrent  en  re- 
lâche forcée  dans  un  des  ports  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, u^y  payeront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour 
son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
sont  assujétis  dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des  mé« 
mes  faveurs  et  immunités ,  pourvu  que  la  nécessité  de 
la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne 
fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils  ne  sé- 
journent dans  le  port  plus  longtemps  que  ne  Texige  le 
motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchargements 
et  rechargements  ,  motivés  par  le  besoin  de  réparer  les 
bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

Art.  10.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  appartenant  aux  Etats  de  Tune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  sur  les  côtes  de  l'autre,  il  sera  prétrf 
toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant 
pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargai- 
son. Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lien 
conformément  aux  lois  du  pays.  Tout  ce  qui  aura  été 
sauvé  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de 
ces  objets  y  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  pro- 
priétaires ou  à  leurs  ayants  cause,  et  il  ne  sera  payé  de 
frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux,  auxquels  les  na- 
tionaux seraient  aséujétis  en  pareils  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  au  paye- 
ment d'aucun  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
pour  la  consommation. 

Art.  il.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  les  Etats  Sardes  des  arti- 
cles provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  appar- 
tenant au  ZoUverein,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  des  articles  provenant 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  Sardes  dans  les  Etats 
appartenant  au  ZoUverein,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  '  ou  de 
l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger* 


^  < 
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ihn    wieder  aàsfahrèii)  oluie  geoMiiigt  su  srfn^  ffir  die-^IMIk 
sen  Theil   der  Ladung  irgend  eine  ZoUabgabe ,  aiiMér 
wegen  der  Bewacbuog, -so  ebtriebten; 

Art.  9.  Die  Schiffi»  eines  der  BtaàtitD  deè  Zollueii. 
eine  oder  Sardiniéns/  'wélohe  in  einen  der  Hifen  der 
hohen  vertragendeD  Theile  im  Nolhfall»  eittlaufen,  ari- 
len  daselbst  vreder  far  dâs  Schiff,  kiocli  far  aeina  Ladotag 
andere  Abgaben  bezéUen,  ah  diejenigeo»  fTelcben  di» 
Nationalschiffe  in  gleicbenî  Falle  unterworfen  aind,  oad 
soUen  daselbst  gleicbe  Bègnnstigmigen  ^nd  Freibéiten 
geniessen,  vorausgesetzt ,  daes  dia  Notbwendigkélt  ilee 
EinlaufeDS  gesetzlich  festgestellt  ist,  dass  fernir.  diaie 
Scbiffe  keinen  HandeUverkebr  treibeo,  imd  dass  tk  skli 
in  dem  Hafen  nicht  ISngM^  Zeit  anfbalten,  ait  dwrUflv- 
stand,  welcher  das  Einlattfeo  notbwendig  gemacht  bat, 
erbeischt.  Das  Aas*  und  WiedereinlédeD,  walcbes  dordi 
das  Bedarfniss  einer  Reparatwr  der  6cbiiffB  Tarankatt 
vrird,  soll  als  HandelsTerktbr  nicbt  angesehên  warden.' 

Art.  10.  Im  Falle  der  Strandang  odér  daa  flcUff- 
brucbs  eines  Schiffes  des  ^tten  dei*  hohen  yerlragèndeii 
Theile  an  den  Ktisten  des  anderen  wird  dem  Kapitain 
und  der  Mannscbaft,  sowohl  fîir  ihra  Personen  als  auch 
fur  das  Schiff  und  dessen  Ladung,  aile  Hiilfe  und  Bei- 
stand  geleîstet  werden. 

Die  Maasregein  wegen  <'dflr  Bergung  werdèn.'id  Ge- 
mâssbeit  d«r  Landeagesetae  Slatt  finden»  Ailes,  was 
Yon  dem  ScbitE  und  der  Ladung  geborgen  aein  wird, 
oder  der  Erlôs  aus  diesen'GegensUindail^  wenn  dieselbea 
verkauft  worden  sind,  soll  dan  Eigenthfimem  oder 'dan 
Rechtsvertretern  derselben  zurnckgegaben  Werden,  nnd 
es  soUen  keine  hôheren  Bergungskoslen  enirichtat  wer- 
den, aïs  diejenigen,  welchen  dia  Nalionalen  in.gleichan  ^ 
Falle  unterworfen  sein  wiirden. 

Die  geborgenen  Waaren  soUen  su  keiner  Abgaben- 
Entrichtung  Terpflichtét  aein,  eâ  aei  denn,  dass  aie  in 
den  Verbrauch  iibergehen* 

Art.  11.  Auf  die  Einfuhr  der  Enaagnissa  des  Bo* 
dens  oder  des  Kunstfleisses  di^'Staatan  des  ZoUvereinè 
in  die  Sardiniscben  Staaten ,  und  auf  die  Einfuhr  der 
Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Knnatfleissas  der  8ar^ 
dinîschen  Staaten  in  die  zum  Zollvarein  gebdrigen  Staa» 
ten  soUen  weder  andere  noch  hdhera  Abgaben  galagt  . 
werden,  als  diejenigen,  welcha  auf  diaaelban  Artikal, 
wenn  aie  Erzeugnisse  daa  Bodana  oder  dea  KuM^kaisaei 
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1845        Le    même  principe  sera  observé  à  iMgard  des  droits 
de  sortie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point 
frapper  de  prohibition,  soit  Ti  m  portât  ion  d'aucun  article 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats  de  l'autre, 
soit  Texportation  d'aucun  article  de  commerce  vers  les 
Etats  de  l'autre  Partie  contractante,  à  moins  que  les  mé* 
mes  prohibitions  ne  s'étendent  également  II  tous  les  Etats 
étrangers. 

Il  est  entendu  cependant  que  dans  le  cas  où  Pane 
des  Hautes  Parties  contractantes  aurait  accordé  ou  ac- 
corderait à  un  autre  Etat  des  diminutions  soit  de  droits 
d'entrée  sur  ses  produits  du  sol  ou  de  l'industrie ,  soit 
de  droits  de  sortie  sur  ses  exportations,  à  la  suite  d'un 
traité  de  commerce  ou  d'une  Convention  spéciale  et  en 
compensation  de  diminutions  de  droits  ou  d'autres  fa- 
veurs, accordés  par  cet  autre  Etat,  l'autre  des  deux  Hau- 
tes Parties  '  contractantes  ne  pourra  demander  les  mêmes 
avantages  qu'en  offrant  des  équivalents,  qui  feront  Pob- 
jet  d'un  arrangement  particulier. 


Art.  12.  Si  par  la  suite  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  accordait  quelque  autre  faveur  spéciale  k 
d'autres  nations  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  au  commerce 
ou  II  la  navigation  de  l'autre  Partie  contractante,  qui  en 
jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
accordant  la  même  compensation  ou  une  compensation 
équivalente,  si  la  concession  est  conditionnelle. 


Art.  13.  Vu  l'éloignement  des  pays  respectifs  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  et  l'incertitude  qui  en 
résulte  sur  les  divers  événemens  qui  peuveot  avoir  lieu, 
il  est  convenu  qu'un  bâtiment  marchand  appartenant  à 
l'une  d'elles,  qui  se  trouverait  destiné  pour  un  port  sup« 
posé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne 
sera  cependant  pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir  es- 
sayé une  première  fois  d'entrer  dans  le  dit  port,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  le  dit  bâtiment  avait 
pu  et  dû  apprendre  en  route  que  l'état  de  blocas  de  U 


et  ia  3àrdaign0.        '^         $4lSi^ 

ii^end    eines  anderen  .  frtmden  Landes  gelagT  tind  od«  tM# 
gelegt  werden. 

Derselbe .  Grundsats  soll  in  B«treff  der  Âiisfiili^bgft* 
ben '  beobachtttt  werden»  :  ;    r      .    :m 

Die  hohen  vertragenden  Theile  Vérpflicliten  «ich,  wê* 
der  die  Ëinfuhr  irgend  einea  ArtikelSi  welcher  daa  Eiv 
zeugniss  des  Bodens  oder  dea  Kunetfleieses  der  Staatan 
des  anderen  ist,  noch  die  Ausfuh^  irgend  einea  Handela* 
artîkels  nach  den  Staaten  des  anderen  vertragenden 
Theils  p  mit  einem  Verbote  sa  belegen,  wenn  nicht  die- 
selben  Verbote  sich  gleichmSaaig  anf  aile  frçoiden  Staa- 
ten erstrecken.  ■♦*>ï 

In  dem  Falle  )edock ,  wenn  einer  der  beiden  hohar 
vertragenden  Theile  einem  anderen  Staate  HerabMIzttWJ 
gen    der   ËiogangszôUe  -kui  deasen  ErzengoiaBe  ^des'  Bour 

dens  oder  des  ILunstAeisseSi  oder  der  AusgéâgQp^le'Wf 
seine  Ausfuhren,  in  Folge  einea  Handelsvertragea  0diM> 
einer  besonderen  Uebereinkiinft  und  in  Vergeltang  von 
Zollherabsetzungen  oder  anderen  Bègânatigtingen,  die 
von  diesem  anderen  Staate  gew&hrt  aindj  bewilUf^'lUM 
ben  môchte,  oder  noch  bewiiligen  wiirde^'  kattn  'der  bxh^ 
dere  der  beiden  hohen  vertragenden  ThiQe' dieftelbW 
Vortheile  nicht  in  Anspmch  nebmen-,  als^%^tt  ^  dà** 
fur  Aequivalente  Adarbieletyi'weldié  den  GegéilafÉÎkd^cl^ 
besonderen  VerstândigUn^  MMm  Werdéb.''  '  <^'  v^^z-nni 
Art.  12.  Wenn  in  défe»  Fblge  (AM4«r4oh€»  1^> 
tragenden  Theile  anderen  Natiimei^'4&MtihtltÀ'!déë  ilMil*i' 
dels  oder  der  SchîfiFfahrt  iii;an4  eine  andere  besondera 
Begiinstiguog  bewiiligen  môchte,  aoU  diese  Begonatigong 
ahbald  auch  auf  den  Handel  odwdiia  Schiffîdurt  dea 
anderen  vertragenden  Theila  ^AnWendong  finden^-'  wel^ 
cher  dieselbe  unentgeltlich  geiii6a8en''aolt;  iirenn^Sie  JEkK 
willigung  unentgeltlich  geacheben  ist;  od^  gegen  60^ 
wâhruDg  derselben  oder  einer  Hqnivalentén  YergeltMib^ 
wenn  fut  die  Bewilligung  etwaa  bednflgen  iet*  ;'^^' 

Art.  13.    In  Rùcksicht  auf  die' Ektferùung'aéi^  lief^ 
derseitigeo  Lâoder  der  beiden  hohen  vertragenden  Theile 
von  einander ,   und   in  Riicksicht   auf  die  Ungewissheit 
ûber    die    verschiedenen    m6gllclien   ErcSgnisse]   :t^elch9 
daraus  hervprgehty   ist  man  uberéingèicLommehi  •  dâsa,  éfiV 
dem   einen    der   vertragenden   Thefle 'ïngehërigéa  Hàî^ 
delsschiff,    welches  nach   einern^  im' Augénblick  éet*Â9t^ 
fahrt  dièses  Schiffés  vorauasetalich  blokir^h  QaCM ,  V^        % 
stimmt  ist,  dennoch  nicht  vré^ién  eiJtiéii  «nleii^^^ 
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1£45  place  en  question  durait  encore.  Mais  les'.bâtiaienta 
qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essayeraient  alie 
seconde  fois  pendant  le  même  voyage  d'entrer  dans  le 
même  port  durant  la  continuation  de  ce  blcKïua,  se  troa- 
yeront  alors  sujets  à  être  détenus  et  condamnée 


j  » 


Art4  14.  Les  b&toents  des  Etats  du>  ZoHrtfreÎD  et 
ceux  de  la  Sardaigne  ne  pourront  profiter  de»  immufth* 
tés  et  avantages  que  leur  accorde  la  présente  Conven- 
tion qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  munis  de  papiers  et 
certificats  exigés  par  les  règleinents  existants  dans  les 
pays  respectifs  pour  constater  leur  port  et  leur  na- 
tionalité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  :.d'é« 
changer  une  énumération  claire  et  précise  ().#s  papiers 
et  dQcumenta  dont  les  Etats  respectifs  exigent  ^q  jeurs 
navires  soient  munis.  Si  après  fî^t  échange^  qm  aura 
lieu  au  plus  tard  trois  mois .  après  l'échange  de^  rfitjfi* 
cations  du  présent  Traité,  l'un  des  Etats  intâcf^stés  ae 
trouvait  dans  le  cas  de  changer  ou  de  modifier,  ees  or- 
donnances à  cet  égard,  il  en  sera  jTait  à  Tatitrerune 
Gommunicatioii  officielle. 

:.  .      ,       ■  .•■..■  .      .       .:  ;;j'--:i. 

,  Art.  15.  .  Les  deqx  Hautes  Parties  coDtractabteaf| 
pour  favoriser  le  commerce  de  transit  entre  leur  Etats 
respectifs ,  se  promettent  mutuellement  j  quant  à  Pexpë- 
dition  des  produits  du  ZoUverein  en  transit  par  lés 
Etats  Sardes  et  des ' produits  Sardes  en  transit  parles 
Etats  du  ZoUverein  9  d'accorder  toutes  les  facilités  €om« 
patibles  avec  les  intérêts  de  la  douane. 


Art  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accor- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports 
et  places  de  commerce  de  l'autre  des  Consuls,  Vice- Con- 
suls et  Agents  commerciaux,  se  réservant  toutefois  de 
n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  con- 
yênable  d'en  excepter  généralement.    Ces  Consuls^  Vice- 
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io  den  gedachten  Hafen  einzulaufen,  aufgebracht  odor  t84ft 
verurtheilt  werden  80II,  es  seî  denn^  dass  bewiesen  "wer^ 
deo  kônnte,  dass  gedachtes  Schiff  wahrend  der  Fahirt 
die  Fortdauer  der  Blokade  des  in  Rede  stehenden  Pia^ 
tzes  habe  In  Erfahrung  bringen  konnen  uDd  mùssen. 
Dagegen  sollen  diejeaigen  SchifFe,  vrelche^  naclidem  sie 
bereîts  eînmal  zurûckgewiesen  wbrdén^  zam  aweitei» 
Maie  auf  derselben  Reîse  das  Einlaufen  in  denselben 
Hafen  wahrend  derDauer  dieser  Blokade  versuchen  moch- 
ten,  dann  der  Aufbringung  und  Verurtheilupg  i^terliegen. 

Art.  14.  Die  SchifFe  der  Staaten  des  ZpUyereifla 
und  die  SchîiFe  Sardiniens  sollep  der  Frelheitep  uo^ 
Yortheile,  welche  ihnen  die  gegenwërtige.  Uebereinkunft 
bewilligty  nicht  anders  theilhaftig  werdea  konnen^  ala 
wenn  sie  sîch  im  Besitze  derjenigen  Papiere  und  Zeugf^ 
nisse  befinden,  welche  in  den  dariiber  in  den  beiderseif* 
tigen  Lândern  bestehenden  Règlements  zur  Feststelluog 
ihres  Hafens  und  ihrer  Nationalitat  erfordert  werden,    ., 

Die  hohen  yertragenden  Theile  behalten  sich  YOVi 
ein  deutliches  und  bestimmtes  Yerzeichniss  deojenigen 
Papiere  und  Dokuniente  auszuwèchidny  mit  denen.nach 
den  Anordnungen  der  beiderseitig0i|^B^ateii  ifare  Schiffô 
versehen  sein  sollen.  Wenn  nacht/^Emer,  spatestens  drdk 
Monate  nach  der  Auswechslung  der  Ratifikationen  des^ 
gegenwârtigen  Vertrags  vorzunehmenden  Auswechslung 
einer  der  betheiligten  Staaten  sich  in  dem  Falle  befin* 
den  soUte,  seine  Vorschriftén  iiber  dieseik  Gegenstaild 
zu  wechseln  oder  abzuandern,  ao  soll  dem  andern  Theile 
davon  amtliche  Mittheilùng  gemacht  werden. 

Art.  15.  Um  den  DurchJfuhrverkehr  zwischen  ih- 
ren  beiderseitigen  Staaten  zu  begiinstigen ,  ertheilen 
sich  die  beiden  hohen  vertragenden  Theile  gegenseitig 
die  Zusicherung,  in  Beziehung  auf  die  Beforderung  der 
Erzeiignisse  des  ZoUvereins  bei  der  Durchfuhr  durch 
die  Sardinischen  Staaten,  und  der  Sardinischen  Erzeug- 
nisse  bei  der  Durchfuhr  durch  die  Staaten  des  Zollver- 
eins  aile  Erleichterungen  zu  gewâhren ,  welche  mit  den 
Interessen  der  Zollverwaltung  sich  vereinigen  lassen. 

Art.  16.  Die  hohen  vertragenden  Theile  gestehen  ' 
sich  gegenseitig  die  Befugniss  zu^  in  den  Hâfen  und 
Handelsplâtzen  des  anderen  Konsuln,  Vicekonsuln  und 
Handelsagenten  zu  ernennen,  indem  sie  sich  jedoch  vor- 
behalten,  seiche  an  denjenigen  Platzen  nicht  zuzulassen, 
hinsichtlich    deren   sie   es    iiir  angemessen  halten  môch« 
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184f  CqusqIs  ou  Agents  jotiir ont  des  mêmes  privilèges ,  pou- 
voirs et  exemptions  9  dont  jouissent  ceux  des  nations  les 
plus  £svori8&s  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exer* 
cer  le  commerce  ^  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  usages  y  auxquels  sont  soumis  dans  le 
même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commer- 
daleS;  ks  particuliers  de  leur  nation. 


Art»  17.  Les  Consuls  respectifs  pourront  feire  ar* 
réter  et  renvoyer ,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  qui  auraient  dësertë  des  bâtiments  de  leur  kia* 
tion.  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  ëcrît  aux  Autori» 
tris  locales  compétentes  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  râle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament,  £ed« 
saient  partie  du  dit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur 
sera  donné  tout  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs^. r qui  seront  même  détenus  etgardifs 
dans  les  prisons^^  da^^pajv  i  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Cobsuls,  jusqu%^^- que  ces  Agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire*  partir.  Si  pourtant  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  \ 
compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  même  cause.  11  est  convenu'  que  les  marin8(  sujets 
de  l'autre  Etat  seront  exceptés  de  la  présente  disposition. 


Art.  18.  Les  Gouvernements  des  Etats  du  Zollver- 
ein  consentent,  d'après  le  voeu  du  Gouvernement  Sarde, 
è  étendre  toutes  les  stipulations  du  présent  Traité  à  la 
Principauté  souveraine  de  Monaco ,  placée  sous  le  pro- 
tectorat de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar daigne,  à  charge 
de  réciprocité  de  la  part  de  la  dite  Principauté. 
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rfen,  eine  allgemeine  Âusnabme  bu  machen.  Dièse  Kon-  1^45 
MaIu»  Vicekonsuln  und  Agenten  sollen  di^elben  Friyi- 
ien ,  Befugnisse  uud  Freiheiten  genieasen  9  vrelche  die 
begunstigtsten  Nationen  geniessen;  in  dem  Falle 
jftber,  dass  dieselben  Uandel  treiben  wolien,  sind  $ie  ge- 
^alten,  sich  denselben  Ge^tzen  und  GewohDheiten  zu 
anterwerfen  ,  denen  die  Privatpersoneil  ihrer  Nation  in 
Bezug  auf  ihre  Handelsverbindlicbkeiten  an  demselben 
Orte  unterworfen  sind. 

Art.  17.     Die  beideueitigen  Konsuln    soUen  die  Be- 
lugniss  haben,    die  Matrosen,    welcbe  ,vdn  den.ScbiiFen 
^{jbrer  Nation  desertirt  sind,  verfaaften  zu  lassen,  und  sie 
Isntweder    an  Bord   oder    in ,  jhr   Land  zuruckzusenden^ 
"Zu   dieseni  Behufe  werden  sie  sich  scbriftlicji:  an  die  zvir 
Btandigen  Ortsbeborden  wenden,    und    durch  Vorlegung 
"der   Schiffsregister    oder   der  MusterroUe ,    in   Urschrift 
li^der  in  gehorig  beglaubigte]:Abs€farift|..9der  durch  an- 
'4ere  amtliche  Dokumente   deq  Nachweis   fiihrei),    dass 
nSie  Individuen,  welche  sie  reklamiren,  zu  der  gedachten 
'  Scbiffsmannschaft    gehôrt    haben.      Auf   den    in    solcber 
^VVeise  begriindeten  Antrag  wird  diq.j^pslieferung.jihnen 
"mcht  yerweigert  werden .  konnen*     jE!f,sSo)l  ,,ihneo   aller 
%eîstand  bei  der   Aufsuchung    und  Véfhaftung   der  ge- 
"dachten  Déserteurs  gçleistet;  werden,  welche  ç^u^  ^l^^/^^"* 
trag  und  die  Kosten  der  Konsuln  selbst  in  den  Liandes- 
gefângnissen    so    lange    festzuhalten    und .  i»|    bewahren 
-find}    bis  dièse  Agenten  eine  Gelegenheit  zu  ihrer  Fort- 
-aeudung   gefunden   haben.     Wenn   eine   solche  Gelegen« 
lieit    sich   jedoch    innerbalb  eiaer  Fcist  yon  drei  Mona- 
'ten,  von  dem  Tage  der  Verhaftung  an  gerechnet,  nicht 
zeigen  sollte ,   wûrden  die  Déserteurs  in  Freiheit  zu  se- 
tzen    sein    und  wegen   déràelben   Uraacbfî    nicht  w^teir 
Yerhaftet  werden    kônnen.     Man   ist   ùbereingekpmme^ 
dass  die  Seeleute,  welche  Unterthanen  des  andëren 'Staa- 
tes  sind,  von  der  gegenwârtigen  Béstimmtmg  àuègenoni'' 
men  sein  sollen. 

Art.  18.  Die  Regîerungen  der  Staaten  des  Zollver- 
eins  willigen  in  Geinassheit  des  Wunsche»  der  Sardini- 
scben  Regierung  darin,  dass  aile  Vérabredungen  in  dem 
gegenwârtigen  Vertrage  auf  das  unter  dem  ^rotektorat 
Sr.  Majestat  des  Konigs  von  Sardinien  stehende  souve- 
raine Fûrstenthum  Monaco  ausgedebnt  weraen^  unter 
dem  .Beding  der  Reziprozitat  Seitens  des  gedachtpn  Fiir- 
stenthums. 

Recueil  gén.     Tome  VIIL  Z 
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1843  Art.  19»  Sera  considérëe  comme  Partie  contractante 
du  présent  Traite  tout  Etat  de  l'Allemagne  qui  accédera 
ii  TAssociation  de  commerce  et  de  douanes  Allemande. 

Art.  20.  Le  présent  Traite  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au 1.  Janvier  1852,  et  si  six  mois  avant  l'expiraiion 
de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes n'a  pas  annonce  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  il  continuera  Jk 
être  obligatoire  jusqu'au  1.  Janvier  1858.  A  partir  du 
1.  Janvier  1858,  il  ne  cessera  d'être  en  vigueur  que 
douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes aura  dëclarë  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus 
vouloir  le  maintenir. 


Art.  21.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  signature  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  l  Berlin^  ce  23.  Juin  1845. 

(L.S.)  Bt^LOvr.  (L.S.)  Rosai. 


37. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  canton  cuisse  de  Bâle-J^ille. 
Conclue  et  signée  à  Paris  le  25.  Juin 

1845. 

(Les  ratifications  de   cette   convention   ont  été  échangées 

à  Paris  le  20  Août  1845.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lai 
a  été  manifesté  par  le  gouvernement  du  Canton  de  Bâlo- 
Ville  de  faciliter  les  communications  par  la  voie  des 
postes  entre  la  France  et  le  dit  canton  de  Bâle-Ville, 
l'administration  des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires 
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Art.  19.    Jeder  deutsche  Staat,   welcher  dem  Deut- 1845 
8chen  Handels-  und  Zollvereine  beitreten  wird^  soll  als 
mitvertragender  Théil   bei    dem  gegenwârtigen  Vertrage 
angesehen  werden. 

Art.  20.  Der  gegenwârtîge  Vertrag  soll  in  Wîrk- 
samkeit  bleiben  bis  zum  1.  Januar  1852^  und  wenn 
sechs  Monat  vor  dem  Ablauf  dièses  Zeitpunkts  weder 
der  eine  noch  der  andere  der  hohen  vertragenden  Theiie 
mittelst  einer  amtlichen  Erklârung  seine  Absicht  ^  die 
Wirksamkeit  desselben  aufhôren  zu  lassen,  zu  erkennen 
gegeben  bat,  soli  seine  verbindende  Kraft  bis  zum  1. 
Januar  1858  fortdauern.  Vom  1.  Januar  1858  an  wird 
seine  Wirksamkeit  erst  zwôlf  Monat  nach  dem  Zeit- 
punkt  aufhôren^  wo  einer  der  hohen  vertragenden  Theiie 
dem  anderen  seine  Absicht,  denselben  nicht  langer  auf- 
recbthalten  zu  wolien,  erklart  haben  wird. 

Art.  21.  Die  Ratifikationen  des  gegenwartigen  Ver* 
trages  soUen  zu  Berlin  in  eiuer  Frist  von  zw^ei  Mona- 
ten,  vom  Tage  der  Unterzeichnung  an  gerechnet,  oder 
wo  môglich  friiher,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoli- 
mâchtigten  denselben  gezeichnet  und  ihm  di^  Siegel  ih- 
rer  Wappen  beigedriickt. 

Geschehen  zu  Berlin^  den  23.  Juni  1845. 
(L.S.)  BûLow.  ^     (L.S.)  Rossi. 

Der  vorstehende  Vertrag  ist  ratifizirt  und  die  Aus- 
wechselung  der  Ratifikationsurkunden  zu  Berlin  bewirkt 
worden. 


et  voulant  assurer  au  moyen  d'une  convention  cet  im* 
portant  résultat. 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  : 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 

le  Sieur  Irançois- Pierre -Guillaume  Guizot^ 
Grand-croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
Chevalier  de  la  Toison  d'or  d'Espagne,  grand  croix  des 
ordres  royaux  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur 
de  Grèce,  de  l'ordre  impérial  de  Saint  Joseph  de  To- 
scane et  de  l'ordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Bâle* Ville 

Z2 
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1845        Le  sieur  Georges  de  Tschann^  charge  d'affaires  de 
la  Confédération  suisse  y  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
Yoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  aont 
convenus  des  articles  suivans: 

Titre  1.  —     Dispositions  générales. 

Art.  1.  11  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Bâle, 
aux  époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de 
transport  qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux,  gazetteSi 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  espèce,  ori- 
ginaires des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  ou  à  destination  des  pays  qui  en  dé- 
pendent ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini* 
strations  des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  siiivans,  savoir: 

Du  cdté  de  la  France^ 

1^  Paris; 

2^  Mulhausen; 

3^  Saint-Louis; 
Du  coté  du  canton  de  Bâle, 

Bâle. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administrations 
des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  dU  terri- 
toire des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

Tïtre  IL  —     Echange  des  correspondances  inter^ 

nationales, 

4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  :  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  le  canton  de  Bâle,  soit  du  canton 
de  Bâle  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  autont  le  choix,  savoir: 

1^  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ; 

2^  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  de* 
stination. 
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5.  Le  public   des  pays  respectivement    desservis   par^^^^ 
les  postes  de  France    et    du  canton   de  Bâle  pourra  en- 
voyer  des   lettres    chargées    d'un   pays  pour  l'autre ,    et, 
autant   qu'il   sera   possible ,    pour  les  pays   auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées ,  originaires  d'un 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  jBxées 
dans  la  présente  convention  pour  TafFranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

6.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti- 
pulé par  Tartt  4  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant 
dés  échantillons  de  marchandises,  lesquelles  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  règlemens  des  administrations  de  po- 
stes de  France  et  du  canton  de  Bâle. 

7.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à  Pad- 
ministration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui  seront 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établîssemens 
de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Bâle,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Haut -Rhin  (excepté  celles  d'Huningue  et  de  St-Louis 
pour  la  ville  de  Bâle),  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  £t  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

8.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de 
son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
canton  de  Bâle  (excepté  celles  de  la  ville  de  Bâle  pour 
Huningue  et  Saint-Louis),  qui  seront  destinées  pour  la 
France,   l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
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1845  la  France  possède  des  ëtablissemens  de  poste,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

9.  Les  administrateurs  des  postes  de  France  et  de 
Bâle  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion dans  Fun  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les 
prix  respectivement  attribués  à  chaque  administration, 
par  les  deux  articles  prëcédens,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies. 

10.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  \  l'ad- 
ministration des  postes  de  Bâle  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre*  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  canton  de  Bâle,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France,  provenant 
des  autres  cantons  suisses  ou  des  pays  étrangers  qui  em- 
prunteront l'intermédiaire  des  postes  de  Bâle;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
bâloise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  let- 
tres pourront  être  frappées. 

11.  Les  lettres  du  canton  de  Bâle  qui  seront  livrées 
\  l'administration  des  postes  de  France  affranchies  Jus- 
qu'à telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  ledit 
canton,  laquelle  taxe  ne  pourra  pas  excéder  un  batzen 
par  lettre  simple. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir» 
constances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  aflSran- 
chies,  destinées  pour  le  canton  de  Bâle,  qui  seront  ori- 
ginaires de  la  France  9  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Bâle,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de 
France;   le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
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taxe   territoriale    française    et    des   difiFërentes   taxés    de  1845 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

12.  11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Bâle-Ville,  de  Tautre,  Jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  correspon- 
dances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention. 

13.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Bâle -Ville  prennent  l'engagement  de  ne 
percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple,  d'après  les  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre  les 
deux  administrations  donnera,  dans  son  application  aux 
lettres  affranchies  ou  non  affiranchies,  et  collectivement 
avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  10  et  11  de  la 
présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles  français,  ou  du  demi- 
batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  nationaux  bft« 
lois,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et  d'autre,  un  décime 
ou  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou* 
vrement  des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations 
française  et  bâloise. 

14.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes de  Baie,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposés  dans 
les  bureaux  français  d'Huningue  et  de  Saint-Louis,  \ 
l'adresse  des  habitans  de  la  ville  de  Bâle.  Ces  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront  d'autres 
taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes  bâloises* 

15.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  de 
Bâle  remettra  aussi   exempts  de   tout  prix   de  port,   à 
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184$  l'administration  des    postes  de  France   les  lettres 

naires  et  les  échantillons  de  marchandises  non  afiran* 
chis  originaires  de  la  TÎUe  de  Bâle,  qui  seront  adressa 
aux  habitans  des  Tilles  d'Huningue  et  de  Saint-Louis  et 
de  leurs  arrondissemens  respectifs.  Ces  lettres  et  échan- 
tillons de  marchandises  ne  supporteront  d'autres  taxes 
que  celles  voulues  par  le  tarif  français. 

16.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  des  villes  d'Huningue  et  de  Saint -Louis 
voudront  faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destination 
aux  habitans  de  la  ville  de  Bâle,  et^  réciproquement, 
les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  de  la  ville 
de  Bâle  voudront  envoyer,  également  affranchis  jusqu'Ji 
destination  y  aux  habitans  des  villes  frontières  d'Hunin- 
gue  et  de  Saint -Louis  ou  de  leur  ressort  respectif ,.  ne 
supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigible 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office  expéditeur. 
Ces  objets  seront,  en  conséquence,  livrés,  de  part  et 
d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

17.  Les  correspondances  relatives  aux  service  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  écban* 
gées  entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torités cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  et  délivras  en  franchise 
aux  destinataires. 

Titre  III.  —     Transit  des  correspondance^ 

étrangères,  t 

18.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  PAlgérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  poèsède 
des  établissemens  de  poste  pour  les  cantons  d'ArgoviSi 
de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schv^ytz,  de  Soleurei 
du  Tessin  et  d'Uri,  pourront  être  dirigées  par  le  can- 
ton de  Bâle,  et  livrées  à  l'administration  des  postes  bA- 
loises  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeut'S. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  cantons 
susmentionnés,  et  devinées  pour  la  France,  l'Algérie  e| 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  pourront  être  également  di- 
rigées par  le  canton  de  Bâle,  et  livrées  à  l'administra* 
tion  des  postes  de  France  non  affranchies  ou  affiranchiea 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

19.  L'administration   des  postes  de  Fr^ce  payera  à 
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l'administration  des  postes  de  Bâle^  pour  prix  moyen  1845 
du  port  des  lettres  originaires  de  la  France^  de  l'Algérie 
et  de  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  ëtablissemens  de  poste,  adressées  dans  lea  cantons 
d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhousey  de  Scbwjtz^  de 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination,  la  somme  d'un  franc  yingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera» 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bâle ,  pour  . 
prix  moyen  du  port  des  lettres  non  afiEranchies  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  deLucerne,  de  Schaffhqvise, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  destinée 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  ëtablissemens  dt  poste, 
la  somme  d'un  franc  yingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payent,  4^ 
son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  F^s^nçe^ 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  ëtablissemens  de  poste,  originaires  des  can- 
tons d'Argovie,  de  Lucane,  de  SchafiFhouse,  de  Schwyt^^ 
de  Soleure,  du  Tessin  et  dTJri,  qui  seront  affrancnies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Al- 
gérie, la  somme  d'un  franc  yingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net;  > 

2^  £t  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  ëtablissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  firâncs  yingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  Tadministration  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  dé  la  Frané^, 
de  l'Algérie  et  de  parages  des  la  Méditerranée  où  là 
France  possède  des  ëtablissemens  de  poste,  destinées 
pour  les  cantons  d'Argoyie^  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  sayoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  ving^  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  dé  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  ëtablissemens  de 
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1845  po8te,  la  somme  de  trois  francs  yingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Bâie  et  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Scbaffhouse,  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  destinées  pour 
les  pays  désignas  ci-après,  seront  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion,   au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

10  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 
20  Les   colonies   et  possessions   anglaises  transatlan- 
tiques; 

30  Le  royaume  de  Belgique; 
40  Le  royaume  des  Pays-Bas^ 
50  Le  royaume  de  Grèce; 
60  Ltle  de  Malte. 

24.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  can- 
tons d'Argovîe,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwyts, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  originaires  des  pays 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  seront  également  di- 
rigées par  la  France,  et  pourront  être  livrées  à  Padmi- 
nistration  des  postes  de  Bâle  non  affranchies  ou  afi&an- 
chies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

25.  L'administration  des  postes  de  France  payera  ii 
l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'L>> 
lande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  France  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci -après 
désignés,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
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ton  de  Bâle^  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  1845 
grammes,  poids  net  ; 

2^  £t  pour  prix  mo]ren  du  port  des  lettres  origi« 
naires  des  cantons  d'Argovie,  deLucerne,  de  Schaffliouse, 
de  Schwytz^  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri^  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Bâie  payera ,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Bâle  que  des 
cantons  d'Argovie^  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz, 
de  Soleure ,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  livrées  par 
l'admiulstration  des  postes  de  Bâle  à  administration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination,    savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^  £t  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques 
(mais  affranchies  seulement  Jusqu'au  port  de  débarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de 
cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci -dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes,  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  ex« 
cepté)^  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswîck,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'île  du  Prince  -  Edouard  et  Terre-Neuve;  en 
tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  destinées  tant  pour  le  canton 
de  Bâle  que  pour  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de 
Schaffhouse,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  dIJri, 
savoir  : 

1^  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2^  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colo^ 
nies  et  possessions   anglaises   transatlantiques  (mais  seu- 
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1845  lement  à  partir  da  port  d'embarquement  dans  eea  colo* 
nies  et  possessions) ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois  9  il  sera  ajoute  à  la  somme  ci-dessus  ûxée 
celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté) ,  du  Canada,  du  NouTean- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle -Ecosse,  de  l'tle  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve  ;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
Fadministration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  afiranchies 
Jusqu'à  destination^  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaff- 
house,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  dllri,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Bel- 
gique, savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2<>  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schi^- 
house,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  dllri,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  cdté,  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour 
les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  et 
originaires  tant  du  canton  de  Bâle  que  des  cantons 
d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwyta,  de 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bâle  a  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  ar  trente  grammes^  poids  net. 
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32.  L'adnunistration   des  postes  de  Bftle  fmyéra  ëgâ*  1845 
lemeot    a  l'administration  des   postes   dé   France^    pouir 

les  lettres  non  affranchies  originaires  du  royaume  de 
Belgique,  et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Bâle  que 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffiiouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  dlJrî^  la  somme 
de  trois  francs  trente  centimes  par  trente  grammeSi  ^ 
poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir:  i 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  a^ress^es  dans  le 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centiines  par  trente 
grammes,  poids  net;  ..... 

2^  £t  pour  prix  moyen  du  port  des  iettres  adressées 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne^  de  Schaffhouee^ 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  nelw 

34.  L'administration  des  postes  de  France  .payera 
également  à  l'administration  des  posteà  de  Bâle  y.  ^oùv 
les  lettres  non  affranchies  originàiivs  des  cantons,  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  des. JPayë^ 
Bas>  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettrés  originaires  dû  caiip 
ton  de  Bâle ,  la  somme  de  Quarante  centimes  par  Irentè 
grammes,  poids  net; 

20  £t  pour  prix  moyen  du. port  des  lettres  lOrigir 
naires  des  cantons  d'Argovie,  de  Luoerne,  d0  Scbaffhouse, 
de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessitl  et  d!Uriy  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par .  itrente  grammes^ 
poids  net.  /    : 

35.  L'administration  des  poste$  de  Bâle  payera >  de 
son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  fiâuf, 
les  lettres  adressées  dans  le  rOiyduepto  des  Pays-Bus,  et 
originaires  tant  du  canton  de  Bâle  qlie  dés  cantôcf^  d'Ar- 
govie, de  Lucarne,  de  Schaffhouse,  de  Schwytz,  de  Sidewre^ 
du  Tessin  et  d'Uri,  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Bâle  à  l'administratiOB  des  postés  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids. net. 

36.  L'administration  des  postés  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  Tàdministration  des  postes  de  France,  pout  les 
lettres  non  affranchies  originaires  du  royftume  dés  Pays- 
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1845  Bas,    et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Bàle  que  dans 

les    cantons   d'Argovie^  de  Luceme,  de  SchafiPhèuse'y    de 

.    SchwjtZy   de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  de 

quatre  francs   soixante   centimes   aussi  par  trente  gram- 

mes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, qui  devront  être  transportées,  suivant  la  volonté 
des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bftle,  la  somme  de  quarante  centimes  pour 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  des  port  des  lettres  adressées  dans  ks 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Schwyti, 
de  Soleure,  du  Tessin  et  dlJri,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'adminbtration  des  postes  de  Bâle,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  d-àpris 
flésignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce^  qui  de- 
vront être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  ea  majesté 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savour: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  dQ 
canton  de  Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net;] 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse^ 
de  Schvirytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  cdté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  port  de  lettres  affranchies  jusqu'à 
destination,  originaires  tant  du  canton  de  Bâle  que  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  adressées  dans 
le  royaume  de  la  Grèce,  et  qui  seront  livrées  par  Vad- 
minîstration  des  postes  de  Bâle  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transportées,   suivant  la  vo- 
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lonté   des   envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  h  1845 
marine   de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme 
de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  originaires 
du  royaume  de  Grèce,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Bâle  que  dans  les  cantons  d'Argoyie,  de  Lucerne,  de 
Schaffhouse,  de  Scliwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  dlTri, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  Tapeur  de 
la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Bâle,  pour  les  lettres  ori-. 
ginaires  de  l'île  de  Malte  affranchies  jusqu'à  destination, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  di^ns  le 
canton  de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net;  .--.,■. 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  dtos  lettres  adressées 
dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Luceme,  de  Sçhaff- 
bouse,  de  Schwytz,  de  ôoleure,  du  Tessin  et  dUri,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes^ 
poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  poâtes  de  Bâle,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés,  et  destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  (de- 
vant, savoir; 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Bâle,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net: 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires 
des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Scbaffhouse,  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gramme^,  poids  net.  . 

43.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera,  de 
son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme    de   deux    francs    soixante     centimes  par   trente 
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1845  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affi*anchiet 
jusqu'à  destination ,  originaires  tant  du  canton  de  Bftie 
que  des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Scliaffhoose, 
de  Schwytz,  de  Soleure ,  du  Tessin  et  d'Uri,  adressées 
dans  l'île  de  Malte ,  et  qui  seront  livras  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Bâle  à  l'administration  des  postes 
de  France  pour  être  transportées  par  les  paquebots  \ 
yapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em* 
plojës  dans  le  Levant. 

44.  L^administration  des  postes  de  Bâle  payera  ^éga- 
lement à  l'administrMion.des  postes  de  France  la  somme 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  Itle  de  Malte,  et  adressées  tant  dans  le  <»n- 
.ton  de  Bâle  que  dans  les  cantons  d'Argovié,  de  La- 
cerne,  de  Schaffhouse,  de  Scfawytz,  de  Soleure,  da  ïes- 
sin  et  d'Uri,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
Tapeur  de  la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

46.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  \  Pad- 
ministration  des  poètes  de  France,  pour  prix  du  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettris  originaires  da  can- 
ton de  Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération  Refisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'in- 
termédiaire, destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
braltar, la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  de  Bâle  jpayeni  éga- 
lement à  l'administration  dés  postes  de  France,  pbur  prix 
du  transît  sur  le  territoire  français  des  lettres  ériginaii- 
rés  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  deaiinées 
pou^  le  canton  de  Bâle  et  les  cantons  de  la  Conf^dtéra- 
tion  suisse  auxquels  l'administration  dés  postes'  de  Bâle 
sert  d'intermédiaire,  la  même  somme  d'un  franc  soixante 
çieàtimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  de  Bâle  sera  dis- 
pensée de  payer  à  l'administration  des  postes  de  France 
lé  port  fixé  par  l'article  45  précédent,  pour  le  transit  i 
travers  la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxqoels 

.l'administration  detf  postes  de  Bâle  sert  d'intêrniédinire, 
du  moment  que  le  Gouvernement  de  6.  M.  la  reine 
d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce  jport  à 
la  France. 
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Le   Gouyernement    du   roi  prend  rengagement  d'en- 1845 
tamer  des  nëgociations  à  cet  effet  avec  le  Gouyernement 
espagnol. 

48.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
yoie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Bâle  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermédiaire, 
les  sommes  ci-après,  sayoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  Ues  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du 
Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et 
qui  seront  transmises  par  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  gram-  « 

mes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la 
navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  d'origine, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  yoie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  sus- 
mentionnées pourraient  être  passibles. 

49.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga* 
lement  \  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  originaires 
du  canton  de  Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bâle  sert 
d'intermédiaire,  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-mer, les  sommes  ci-après,  savoir: 

10     Pour   les  lettres  qui   devront   être  transportées 
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1845  et  emportées  des  ports  du  royaume-uoi  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtîmens  du  commerce,  aoit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frëtâ 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du 
royaume-uni,  et  qui  auront  éié  livrëes  par  radministra- 
tion  des  postes  du  canton  de  Bâle  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transmises  à  l'administration 
des  postes  britanniques,  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées 
et  emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  fré- 
tés ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour 
la,  navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids *net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  des  ports  de  France  par  des 
bâtimens  du  commerce ,  la  somme  de  deux  francs  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées,  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

50.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  du  can- 
ton de  Bâle  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'in- 
termédiaire voudront  envoyer  par  la  France  et  par 
l'isthme  de  Panama ,  dans  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chilii 
la  somme  de  douze  francs  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des^ 
sus  fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
postes  de  Bâle  pour  les  lettres  à  destination  du  canton 
de  Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédéretion  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermé- 
diaire, provenant  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 
de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chilii 
qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par 
la  France» 

51.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration   des  postes  de  France  la  somme  de  trois 
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francs  soixante  centimes , par  trente  gnimoeSy  pmâê  wA^i^^ 
pour  prix  de  tran^ii  tniVers  Ja  France  et. pojorfi^ 
de  voie  de  mer,  entre  Marseille,  et  Alexandrie.^  dcysiilefr 
tres  originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cer- 
lan,  destinées  pour  le  canton  de  Bâle  et  les  cantons'djs 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  4es. po- 
stes de  Bâle  sert  d'intermédiaire,  et,  rédproquen^ent, 
des  lettres  originaires  de  ces  divers  cantons  pour  les  In- 
des orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d'unfi  et:  d'^^tt- 
tre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites  lettres 
par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter  sur 
l'adresse  les  mots:  poie  de  France  ou  pid  Marseille. 

52.  L'administration  des  postes  de  Bile  payera  ï. 
l'administration  des  postes  de  ^rance,  en  sus  du  prix  de 
trois  francs  soixante  .  c^ntinies  fixé  par  l'article  préc^  . 
dent,  la  somme  d'un  ftanc  soixante  centimes,  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimea /par  trente  grammes  ;  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  cimion  de 
Bâle  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Bàle  sert  .d'intermédiaire^ 
qui  devront,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  être  ex* 
pédiées  par  la  France,  la  Méditerranée,  l'Egypte  et  les 
Indes  orientales ,  pour  le  cap  >de  Bonne-Espérance,  ïes 
îles  de  Madagascar ,  Bourbpn ,  Maurice,  Java  et  Suma- 
tra, TAustralie,  la  Terre  de  Van-Diémen  et  la  Nou- 
velle-Zélande. 

53.  L'administration  des  postes  de  Bftle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France  la  même 
somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  p«ur  trente  gram* 
mes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Bâle  et  dans  les  cantons  de  la  Confédéré* 
tion  suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Bftle 
sert  d'intermédiaire,  et  provenant  des  pays  désigna  dans 
l'article  précédent,  qui  auront  été  dirigées  par  la  voie 
des  Indes  orientales,  de  TEgypte,  de  la  Méditerranée  et 
de  la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Bftle  pourra  re<» 
cevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa* 
quebots  français  de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  II  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles.  -■    ■ 

L'administration  des  postes  de  Bftle  payera  à  l'admin 
nistration  des  postes  de  FrancOi  pour  prix  dif  tranfit  « 
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1846  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desâitee 
lettres  y  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  pat 
trente  grammes,  poids  net. 

55.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
Gouvernemens  des  pays  mentionnes  dans  l'article  prëcé- 
dent  y  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations  de  po* 
ste  sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir 
en  faveur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays, 
et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Bâle  ou  dans 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Bâle  sert  d'intermédiaire,  et  vice 
verady  l'affranchissement  libre  stipulé  au  profit  des  cor- 
respondances internationales  par  l'art.  4  de  la  présente 
convention,  et  toutes  les  facilités  analogues  \  celles  dont 
jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays, 
les  regnicoles  français,  en  vertu  des  conventions  existan** 
tes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  Adre 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Bâle  et  des  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  po- 
stes de  Bâle  sert  d'intermédiaire  des  réductions  de  taxes 
territoriales,  droits  de  transit  et  autres  avantages  ou  fa- 
cilités qui  pourraient,  \  l'avenir,  être  accordés  par  ledit 
Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse. 

56.  11  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  ou  de  Bâle  servent  d'intermédiai- 
res l'une  pour  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs 
territoriaux  de  manière  è  influer  sur  les  taxes  et  droits 
de  transit  réglés  par  la  présente  convention,  pour  les 
correspondances  respectives  de  la  France  et  du  canton 
de  Bâle  è  destination  de  ces  pays  et  réciproquement^  les 
nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications 
seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indications 
et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et  de  Bâle. 

57.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bâle ,  des  correspondances  internationales 
ou  provenant  des  pays  qui  emprntent  leur  intermédiaire! 
seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchan- 
dises faisant  partie  desdites  correspondances. 
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Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  ëchan-  1845 
tillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  co^- 
lopîes  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  les  postes  britanniques.  Ces  échantillons  de  mar- 
chandises seront  livrés  au  prix  des  lettres  ordinaires* 

58.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement 
d'accorder  au  Gouvernement  du  canton  de  Bâle-Ville  le 
transit,  en  dépêches  closes,  sur  son  territoire,  des  cor- 
respondances originaires  dudit  canton  de  Baie  et  des  can- 
tons de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Baie  sert  d'intermédiaire,  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et 
possessions  anglaises,  et  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglais 
ses  pour  le  canton  de  Baie  et  les  cantons  susmention- 
nés, moyennant  le  prix  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

De  son  cdté,  le  Gouvernement  du  canton  deB&le-Ville 
prend  le  même  engagement  envers  la  France,  relativement 
aux  correspondances  de  la  France  pour  le  canton  de  Schajff- 
house  et  du  canton  de  Schaffhouse  pour  la  France^  que 
l'administration  des  postes  de  f^rance  et  l'administration 
des  postes  féodales  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  voudraient  échanger,  en  dépêches  closes,  à  travers 
le  territoire  bâlois.  L'administration  des  postes  de  France 
payera  à  l'administration  des  postes  de  Baie,  pour  prix 
de  ce  transit,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  un  centime  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés. 

59.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant  les 
dépêches  closes  qui  seront  respectivement  transportées 
par  l'une  des  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Baie,  pour  le  compte  de  l'autre,  «n  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les  bureaux 
d'origines  et  de  destination,  avant  le  départ  ou  au  mo- 
ment de  l'arrivée  des  dépêches;  et  il  devra  être  dressé, 
immédiatement  après  chacune  de  ces  opérations,  une  dé- 
claration exprimant  le  nombre  et  le  poids  des  lettres, 
ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles  d'impri- 
més. Cette  déclaration  sera  envoyée  par  l'administration 
des  postes    pour  le  compte  de  laquelle  aura  été  fait  le 
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1845  transport  des  dépêches  closes  h,  Tadministration  par  les 
soins  de  qui  ce  transport  aura  été  e£Eectuë,  pour  senrir 
à  établir   les  comptes  du  transit  de  ces  correspondances.    ^ 

60.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuil- 
les d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  compta- 
bilité relatives  a  l'échange  des  correspondances  trans- 
portées en  dépêches  closes,  conformément  à  l'article  58 
précédent,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  let- 
tres et  comptes  de  journaux  et  feuilles  d'imprimés  sur 
lesquels  devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixéA  par 
ledit  article. 

61.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qui  auront  été 
transportés  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  l'autre,  seront  admis  pour 
les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  compris 
dans  les  comptes  de  transit  des  administrations  respec- 
tives ,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nominatives 
mises  ^  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  lettres,  jour* 
naux  et  imprimés  eux-mêmes  ne  pourront  pas  être  pro-. 
duits  par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de 
leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

TiùreïV.  —  Echangea  des  journaux  et  impri^iés* 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gra- 
vés ou  lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerrannée  où  la  France  en* 
tretient  des  établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  canton  de  Bâle  et  pour  les  cantons  de  la  Con- 
fédération suisse  auxquels  l'administration  des  postes. de 
Bâle  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement  les  objets 
de  même  nature  publiés  dans  lesdits  cantons  et  destina 
pour  la  Franc  A,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  Vrance  possède  des  établissemens  de  po- 
ste, seront  afiranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  fron- 
tière française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Bâle   sur  les  mêmes  journeux  tt 
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imprimés   ne  devront  pas  excéder  celles   respectivement  1845 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Bâle  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
énoncés  à  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pajs. 

63.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  le  canton  de 
Bâle  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  Jes  postes  de  Bâle  sert  d'intermé- 
diaire, et  destinés  pour  les  pays  dont  la  correspondance 
sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  également  li- 
vrés à  l'administration  des  postes  de  France  exempts  de 
tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés ,  toutefois,  les  journaux ,  gazettes ,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après  désignés,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2^  Ceux  qui  seront  transmis  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

64.  L'administration   des    poste»  de  Bâle   payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  des  jour-       ^ 
naux  et  imprimés  de  toute  nature  destinés  pour  les  pays 
dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'article 
précédent,  savoir: 

1^  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2^  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer ,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportés,  soit  par  des  bâtimèns  de  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimèns  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditerranée 
ou  sur  l'océan  Atlantique^  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

30    Pour  les   journaux   ou  gazettes  adressés  au  Ca» 
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1845  nada^  qui  devront  être  expédiési  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs  ;  par  la  voie  d'Angleterre^  la  sonune  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4^  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adresses  dans  les 
pays  mentionnés  à  Tartide  52  précédent,  et  qui  devront 
être  expédiés  ;  suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la 
voie  des  Indes  orientales ,  la  somme  de  trente-cinq  cen- 
times par  journal  ou  gazette; 

5^  Pour  les  journaux,  gazettes  ou  imprimés  adres- 
sés dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuille  d'imprimés; 

6^  Et  pour  les  journaux  oli  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus,  qui  devront  être  expédiés,  suivant 
la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la  voie  d'Angleterre^  la 
somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette» 

65.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  provenant  des 
pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui  seront  adres- 
sés dans  le  canton  de  Bâle  et  dans  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Bâle  sert  d'intermédiaire,  les  sommes  respectivement 
fixées  par  ledit  article,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et 
imprimés,  et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront  par- 
venus en  France. 

66.  L'administration  des  postes  de  Bâle  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  le  canton  de  Bâle 
et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Bâle  sert  d'intermédiaire, 
la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

Titre  V.  —  Dispositions  diperses. 

67.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Bâle    dresseront,   chaque  mois,  les  comptes  résultant  de 
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la   transmiBsion   réciproque    des  çorresponclaiices,    et  ces  f  84^ 
comptes,  après  avoir  éié  débattus  et  arrêtés  contradietoi* 
rement  y    seront   soldés  par  l'âdministratioD  qui  sera  re- 
connue redevable  envers  Tautre,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

68.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue^  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 

le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en,^ 
tendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  4^11? 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépdt  ou  de  l'en- 
voi des  chargemens;  passé  ce  terme,  les  deux  adminir 
strations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aaQQQ^ 
indemnité.  '      . 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  tombée  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois  et  plus  souvent  si  faire 
se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'o£Ece  envoyaur. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

70.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantiU  \ 
Ions  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques ou  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
voyés par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
tifs, pour  les  poids  e(  prix  auxquels  l'pffice  enypyeut  aqra 
livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  objets  mentionnés  ci-desSus  qui  autont  été 
adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidienc6, 
et  quelle  que  soit  Vorijgine  des^ils  objets,  ils'  seront  re- 
spectivement livrés  ou  rendus,  chargés  da  port  qui  au- 
rait dû  être  payé  par  les  destinataires. 

71.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'artide 
67  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'or- 
dre  qui   devront  être  arrêtées  de  concert  pour*' procurer 
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1845  rex^cution  des  stipulations  de  la  présente  convention,  se- 
ront rëglëes  entre  les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  BâJe,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

72.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  l'une  des  parties 
contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  let 
deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

73.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux* 
mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut.  Elle  sera  exécutoire 
après  la  conclusion  définitive  des  conventions  postales  à 
renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et  les  Gou- 
vernemens  des  cantons  de  Berne,  Genève,  NeafchAtd, 
Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  lé  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  original,  le  vingt-dnqaièm'e 
jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quarante-cinq, 

(L.  S.)  Signé  Guizot.  , 

(L.  S.)  Signé  de  TscEAnr* 


38. 

Oukase  impérial  relatif  au  cabotage 
et  aux  droits  d'importation  en  Rus-- 
sie.     Donrié    à  St.   Petersbourg ,    le 

1  Juillet  1845. 

La  considération  de  ce  que  les  bfttimens  ;ou8  pavil- 
lon russe  et  les  marchandises  qu'ils  portent  sont  frappés 
de  droits  accessoires  plus  ou  moins  élevés  dans  l>eaucoop 
de  ports  étrangers,  tandis  que  dans  les  ports  de  la  Rus- 
sie   il    n'est    fait  aucune   différence  entre  les  bAtiment 
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russes  et  les  hkilïsxékïé  *  iitàtk^^  W  «i^iet  èéê  '•  ^droits  ;dè  ItMl 
douane,  et  qiie  mémé.i^èliitiYélb^t  àii^  df6ita-  de- ïiàTi>- 
gatîon,  le  pavillon  ^trangèi'  n'eist' que- dam  iiA'tris  petk 
nombre  de  cas  plus  imposa  que  le  payfllon  niàse;'"dâb8 
le  dessein  aussi  y  dans  ces  drconstaMeii  îdëfiitiMbles  ')nn* 
qu'ici  au  développement  désiré  de  la  marine  marchande 
russe,  d'accorder  le  plus  grand  aide,  la  plus  grande  pro- 
tection possible  à  ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui  appli- 
quent leurs  capitaux  à  la  boikistruction  de  navires  mar- 
chands, nous  ordonnons:. 

Art.  1.  Le  cabotage,  ^t  à  dire  le  tnuuf^rtvàdi 
marchandises,  d'un  port,  russe  à  iin-^auli^  akuié  sur  lu 
même  mer,  continue  d'être  exdusiveineiit  i^servé  ao^ 
sujets  russes  et  aux  bâtimens  qdi  nav^nôit  sotù  pavilL 
Ion  russe.  •  !  ».  '  > 

Art.  2.  Pour  li»  .mtfrqJMndises  imp^rtéea  àbot  {^ 
villon  étranger  n'imporîe  de.  quelt^  orijgiiie  qv^elles  soient, 
il  sera  prélevé  un  di^oil  9ut>piémentà!rb  **jre  W^  en  sus 
de  celui  fixé  dans  le  taril!  pour  ce9  marchandises* 

Art.  3.  Les  bâtimens  étrangers  pajeroiit  '  dans  nàè 
ports  un  droit  de  tonnage  dé  1  rouble  d'argent  sur 
last,  aussi  bien  \  l'entrée  qu'à  la  sorUe.     ,..  ,•  r.      ^ 

Art.  4.  Les  stipulaîfiôns  d^ès.paragri|plies  2/è|  3^ en- 
treront en  vigueur  a  parjdr  de'  rouverturè'  de  là  nâvijgîîp 
tion  de  l'année  1846  et  j  demeurerqnt'.'taitt  mt  lesdi^ 
constances  qui  les  ont  jprovoquées  dureront.  Vàagmîêii- 
tation  des  droits  de  douane,  stipula'  àù  (  2  né  s'appH- 
quera  pas  aux  marchandises  qui  seront  importées  dans 
le  courant  de  1845  et  pour  lesqudllBè,  Hclivfliiit'lÀft  r'igles 
établies,  le  droit  de  douane  '|»eùt  n'étM  jpàyé  qfne-'dafië 
l'année  prochaine.       '  -.î:!  ;•    j    ■ 

Art.  5.  Sont  exceptés  de  f»rinèriptiolls  déii'f  S  et  3^ 
les  navires  des  nations  cbez'lesqîiellësy'enyerta' dé;  trai- 
tés particuliers  ou  d'autres*  dis j>ôiriÂ>n9|'  le  pavillon  russe 
est  déjà  traité  comme  le*  jpèyilldb/nàtfolMil -On  cbmtne  oé^ 
lui  de  la  nation  la  plus  favorisée,'  ces  na^^iree  déyànt-éti% 
traités  comme  les  bâtlmefafll  ruélEie8'''Aklur*-leé  -^orts  *^ 
Fempire  de  Russie  et  4e  la  grèàâe*pliliGij[Miutli'tde  Fin- 
lande, relativement  aux  droite  -dé  ^OûiDe'  et  *à*«eèz'clè 
navigation.  ;i.w    -  ,'.».-:    n-.    \»    fi;/.:îi. 

Art.  6.    Par  suite  de  la  règle  pOi^'danàlWlildë  J^véôéï-  . 
dent,  toute  différence  eotrèles  nairimra8Se«'etl«e:il^^ 
étrangers,  existante  ouinbiictàhté  pour  Pavteirdtf  |iyls»tt 
Oukase,  relativement  âuic  droits  dé  d<maaiettaé=lM»l|tll(to 
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1845  à  payer  dans  les  ports  de  la  Russie  ou  de  Finlande^  est 
abolie  en  faveur  de  toute  nation  dont  le  gouTernement 
accorde  une  parfaite  réciprocité  au  pavillon  russe.  Le 
Sénat  ne  manquera  pas  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires en  conséquence» 


39. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Grand-duché  d'Oldenbourg,  portant 
le  renouvellement  de  la  convention 
d'étapes  du  1  Octobre  1841  pour  la 
principauté  de  Birkenfeld.  Conclue 
à  Berlin,  le  i2  Juillet  1845. 

(Gesetzsamml.   fur  die   Kônigl.    preuss.  Staaten  1845  t. 

25  Septemb.  Nro  29.) 

Erklarung  tiber  die  Erneuerung  resp.  Modification  der 
am  28.  September  1818.  zwîschen  Preussen  und  deqi 
Grossherzogthum  Oldenburg  in  Beziehung  auf  das  Fiir- 
stenthum  Birkenfeld  abgeschlosseneU;  am  1  Oktober  1841 
abgelaufenen  Durchmarsch-  und  Etappenkonvention.^  Yom 

12  Juli  1845. 

Nachdem  die  unterm  28  September  1818  zwîschen 
Preussen  und  dem  Grossherzogthume  Oldenburg  in,  Be- 
ziehung auf  das  Fûrstenthgm  Birkenfeld  abgeschlQsaeiie^ 
unterqi  22.  August  1831.  erneuerte  Durchmarsch-  und 
Etappen  -  Konvention  mit  dem  1»  Oktober  1841.  abge* 
laufen  ist,  das  Bediirfniss  eines^  die  diesfalligen  gegen- 
seitigen  Verhâltnisse  regelnden,  Uebereinkommens  aber 
noch  fortdauert,  so  sind  die  beiderseitigen  Regierungen 
dahin  iibereingekommen ,  dass  die  gedachte  Convention 
auch  fiir  fernere  zeben  Jahre  und  zwar  vom  1.  Ql^to-' 
ber  d«  J.  an  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  Kraft  und  Giil- 
tigkeit  haben  soU,  insov^eit  die  nachsteheuden,  auf  die 
bisherigen  Ërfahrungen  sich  griindenden,  gegenseitig  ge- 
nehmigten  Modifikationen  nicht  eine  Abanderung  der 
Bestimmungen  derselben  bedingen»  Die  diesfalligen  Ver- 
abredungen  beschrânken  sich  auf  folgende  Punkte: 
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l)Die  bereits  im  Jahre  1818.  festgestdlte  Verpâegmigs- i84t 
Vergûlung  —  einschliesslich  des  Quartier»  — *  fbt  die 
Stabsoffiziere  und  Générale  wird  von  deoselben  solort 
und  uDinittelbar  an  die  Quartierwirthe  bmchtiget  und 
sind  £r8te|7e  gehalten ,  solche  vor  ihrem  Abgaoge  ans 
dem  Quartier  dem  Wirthe  anzubieten.  Ffir  den  Fall, 
dass  die  genannten  Militaîrpersonen  Gelegenheit  fin- 
den^  sich  auf  eigene  Rechnung  in  deit  WîrthshèLusern 
zu  bekôstigen,  ohne  jedoch  in  den  kteteren  Nacht- 
quartier  nebmen  zu  kônnen  ,  ist  man  ûbereingekom- 
men ,  dass  deoselben  dann  in  den  Etappenorten  auch 
Nachtquartier  ohne  Verpflegung  gewâhrt  werden  muss 
und  zwar  gegen  eine,  von  den  genannten  Militairpersonen 
ebenfalls  an  die  Quartierwirthe  gleich  baar  zu  bezah- 
lende  und  vor  ibrem  Abgange  den  Wirthen  anzubie* 
tende  Entschadigung  von 

Vierzehen  guten  Groschen  Gold  fiir  das  Quartier  ei- 
nes  Gênerais  oder  Obersten  und 

Zehen  guten  Groschen  Gold  fiir  das  Quartier  eines 
StabsofBziers  pro  Tag. 
Sollte  ein  Quartiertrager  die  gedachte  Vergùtung  von 
dem  bei  ihm  einquartiert  gewesenen  Stabs-  oder  ho- 
heren  Offizier  nicht  erhalten,  auch  nicht  etwa  den 
ihm  von  dem  Letzteren  angebotenen  Empfang  abge- 
lehnt  haben,  so  ist  solche  auf  Antrag  des  Quartiertrâ- 
gers  fiir  diesen  in  der  nachsten  Quartalliquidation  mit- 
zuberechnen^  und  wird  sodann  der  Betrag  yon  dem 
betreffenden  OfBzier  eingezogen  und  berichtigt  werden. 

2)  Hiusichtlich  der  Verpflegung  der  Militairbeamten  ist 
man  ùbereingekommen^  dass  mit  Einschiuss  des  Quar- 
tiers fur  dieselben 

a)  fiir  die  Regimentsarzte  mit  Hauptmannsrang,  fiir  die 
Militairprediger  und  Auditeure  Sechszehn  gute  Gro- 
schen Gold; 

b)  fiir  die  Bataillonsarzte  mit  Lieutenantsrang  Zwolf 
gute  Groschen  Gold,  und 

c}  fur  die  Kompagniechirurgen,  Kurschmiede ,  Biichsen- 
niacher  und  Kûster  Vier  gute  Groschen  Gold  pro  Tag 
in  eben  der  Art  zu  zahlen  sind,  wie  dies  fiir  die  Of- 
£ziere  und  die  Mannschaften  festgestellt  ist. 

3)  Die  Vergiitung  fiir  die  verabreichte  Verpflegung  — 
einschliesslich  der  Quarliere  —  und  den  gestellten  Vor* 
spann,  so  wie  fiir  die  Boten  und  Wegweiser,  wird 
nach   den   stipulirten    Sâtzen    das    durchmaradiirende 
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1845  Militair,  in  sofern  dièses  aus  ganzen  Truppentheilen 
oder  gro88eren  Detaschements  unter  FiihruDg  von  Of- 
fizieren  besteht^  in  der  Regel  sogleich  baar  zu  ent- 
richten  faaben,  und  zwar  entweder  in  Golde,  oder 
wenn  solches  nîcht  gegeben  werden  kann,  mil  13^ 
Prozent  Agio  oder  mit  5|-  Thaler  Siibergeld  fdr  5 
Thaler  Gold  an  die  Aemter  Birkenfeld,  Oberstein  und 
Nohfelden  gegen  deren  Quittung  und  unter  Erthei- 
lung  von  Gegenbescheinigungen  ùber  die  gezahlten  fie- 
trâge  Seitens  der  Fiihrer  des  marschierenden  Truppen- 
theils  oder  Detaschements. 

Sollte  die  directe  sofortîge  Bezahlung  durch  die  Trup- 
pen  in  seltenen  Ausnahmen  nîcht  zu  bewirken  sein,  so 
ist  iiber  die  geschehenen  Leistungen  von  dem  Komman- 
deur  Quittung  zu  ertheilen,  auf  Grund  deren  alsdanndie 
Vergiitung  vierteljâhriich  zur  Liquidation  gebracht'wird. 

Dîes  Verfahren  wird  auch  hinsichtlich  der  Leistun- 
gen fiir  kleinere,  unter  Fiihrung  von  Unteroffizieren  mar- 
schirende  Detaschements  und  fiir  einzeln  marschirende 
Mannschaften  zur  Anwendung  kommen. 

Eben  so  wird  das  marschirende  Militair  ûber  die 
fur  die  Pferde  verabreichte  Fourage  blos  Quittung  Yer- 
abreîchen,  die  Vergiitung  dafûr,  sowie  fur  die  sonstigen 
konventionsmâssîgen  Leistungen,  fiir  welche  die  sofortige 
baare  Bezahlung  nicht  stipulirt  ist^  wird  in  der  gewShn- 
lichen  Weise  vierteljâhriich  zur  Liquidation  gebracht 
und  von  dem  KônigL  preussischen  Gouvernement  baar 
berichtigt  werden. 

Gegenwârtige  im  Namen  Sr  Maj.  des  Konigs  yon 
Preussen  und  Sr  Kônîgl.  Hoh.  des  Grossherzogs  von  01- 
denburg  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte  ErklMrung 
soli  nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswechselung'  durch 
offentliche  Bekanntmachung  in  den  beiderseitigen  Staaten 
Kraft  und  Wiiksamkeit  erhalten. 

Berlin^  den  12.  Juli  1845. 

Konigliches  Preussisches  Ministerium  des 
Auswartigen. 

Vorstehende  Erklàrung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eine  tibereinstimmende  Erklàrung  des  Grossherzogl.  01- 
denburgischen  Staats-  und   Kabinetsministeriums   ausge- 
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wechselt  worden  ist,  hîerdurch  zur  ôffeotUchep  Kennt-  1845 
dIss  gebracht. 

Berlin^  den  8.  September  1845. 

Fur  den  Mînister  der  Âusw&tigen 
Angelegenheiten. 

y.  Canitz. 


40- 

Convention  du  ±2  juillet  1845,  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour 
V établissement  d'un  canal  latéral  à 
la  Meuse  y    entre    les  villes  de  Liège 

et  Maestricht. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  ayant  juge  utile  de  régler,  par  une  convention,  ré- 
tablissement d'un  canal  latéral  à  la  Meuse,  entre  les  vil- 
les de  Liège  et  Maestricht,  ont  dûment  autorisé  à  cet 
effet,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Albert-Florent-Joseph 
baron  Prisse,  officier  de  Tordre  de  Léopold,  chevalier 
grand'croix  de  Tordre  royal  grand-ducal  de  la  Couronne 
de  Chêne,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- d'Hon- 
neur,, général-major,  son  aide-de-camp  et  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  James- Albert- 
Henri  de  la  Sarraz,  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Guillaume,  troisième  classe,  et  de  Tordre  du  Lion-Néer- 
landais, chevalier  des  ordres  de  Saint-Anne,  première 
classe,  et  de  Saint-Stanislas,  première  classe,  de  TAigle^ 
Rouge,  deuxième  classe,  officier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  lieutenant-général,  son  aide-de-camp 
et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels  sont,  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1.  Un  canal  latéral  à  la  Meuse  sera  établi  de 
Liège  à  Maestricht. 

Art.  2.  Ce  canal,  destiné  à  servir  de  prolongement 
au  canal  du  Zuid-Willems-Vaart,  sera  construit  sur  la 
rive    gauche  de  la  Meuse,  d'après  les  données  générales 
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1845  du  projet  dresse  en  1828,  par  M.  Ping^iiieur  en  chef 
du  Watersatat-Goudriaan  :  il  traversera  les  fortifiatione 
de  Maestricht. 

Les  gouvernemens  belge  et  ja^erlandais  nommeront 
une  commission  mixte,  chargée  de  régler  ultérieurement 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'établissement  dudit  canaL 

Art.  3.  Les  travaux  à  établier  sur  le  territoire  du 
duché  de  Limbourg  seront  exécutés  aux  frais  du  gou- 
vernement belge,  par  le  gouvernement  des  Pajrs-Bas, 
d'après  les  plans  d'exécution  approuvés  par  les  deux 
gouvervemens» 

Le  gouvernement  belge  payera  annuellement  à  eeloi 
des  Pays-Bas,  pour  l'entretien  et  la  manoeuvre  des  tni» 
vaux  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  une  somme  à  fixer 
ultérieurement  et  de  commun  accord. 

Art.  4.  L'usage  de  la  partie  du  canal  à  établir  tor 
le  territoire  du  duché  de  Limbourg  ne  sera  soumis  à 
aucun  droit  ni  péage. 

Art.  5.  Les  navires  et  leurs  cargaisons,  venant  du 
nouveau  canal,  qui  continueront  leur  route  par  la  Meuse 
néerlandaise  ou  par  le  Zuid-Willems-Vaart,  jouiront,  sur 
la  Meuse,  de  tous  les  avantages  accordés  par  le  règle- 
ment du  20  mai  1843,  et  sur  le  Zuid-Willems-Vaart,  de 
tous  les  avantages  accordés  par  la  convention  du  8  no- 
vembre 1839  et  le  traité  du  5  novembre  1842. 

11  en  sera  de  même  des  navires  et  de  leurs  cargai- 
sons qui,  venant  de  la  Meuse  néerlandaise  ou  du  Zoid- 
Willems-Vaart,  continueront  leur  route  par  le  nouveau 
canal. 

Réciproquement,  les  navires  et  leurs  cargaisons^  soit 
qu'ils  viennent  des  Pays-Bas  ou  qu'ils  s'y  rendent ,  qui 
feront  usage  du  nouveau  canal,  au  lieu  de  suivre  le  cours 
de  la  Meuse,  jouiront  sur  la  Meuse  belge  de  tous  les 
avantages  accordés  à  la  navigation  de  la  Meuse  par  le 
règlement  du  20  mai  1843. 

En  général,  le  transit  sur  le  nouveau  canal  sera  per- 
mis aux  mêmes  conditions  auxquelles  il  se  fait  par  la 
Meuse,  en  vertu  du  règlement  susdit  et  des  dispositions 
additionnelles  arrêtées  le  7  août  1843,  de  manière  que 
le  transit,  avec  faculté  de  se  servir  de  l'entrepât  de  Liège, 
tel  qu'il  a  été  stipulé  audit  règlement,  sera  également 
accordé  è  toutes  les  marchandises  appartenant  è  la  navi* 
gation  de  la  Meuse,  qui,  soit  qu'elles  viennent  des  Pays* 
Bas,  soit  qu'elles  s'y  rendent,  passeront  sur  ledit  canâL 


les  âablies  «ar.  Ifi  MfllNfb/Moo  iiiti^h  m/om  ur,  ^'VJtuht» 
Les  navires  néerlandais  seront  assimilai  sur  le.SMkiw 
yeau  canal, ,  aux .  oairires.  ibelgeiy  «AiiiJifaiSif|iiÉti4epÀbiU 
de  navigation,  dMdUses,  de  inanoeuvre  de  pont/  deilMM 
lage,  de  quais  f^  acit]^>  4liir«lt»àbl^  .iûy&  4pm\  oilta(âssi- 
nûlation  a  lieu  sur  la  MeiiseA  -.  .>;v.  waX    luoif'*    oj 

Ces  droits  sei)aDi;>les;f»4iiMlii^(tanibdails  kl(jdirëclâeii| 
de  Liège  à  .JVIaestriçbYi»  <pi0i«>dms  lia  diteioUéii  da»Ma04i 
stricht  h.  Liège.  Ils  seront  perçasyëau>^énia  taûCyifKHiÉ» 
toutes  espèces  demaireha^dises^ifajpsilamiifeidisfiniàion; 
soit  de  nature^  soit  d'origÎMioV  Je  lieHinalidni>h  ixiMtrj 

Art*  6.-  La  prësentevvcdnveè^on  ètfi^'iftâB^  et*  les 
ratifications  en  seront  *  étloA^^éMàê  m  ^êSlU'^^ëkt^ 
semaines,  ou  plus  td|-'iSi'ftiw^M>^at.''''''i*^  .^.ijiipe^.i 

En  foi  de  quoi  ie#  pMlilpOteâtMMlif  TtépéMê^ïà^à:^ 
gaé  la  présente  convention  :«tftyi(Mir'iip^é^'lè'oiBllëtdéP 
leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  le  lï  JùirièttgéSl      ,  ^^  , 

il  r  SjgnjJj  ]Uii.LA8Aaftiuub-i 

(La  «)nventio*i;..q!ifi,I(r&Mfl;j|  rf^  p^  SN,ÔL,il#t 

Roi  de»  Belges,  le  1^4  Jq^t.  IMftî^W  8,,.l>L,l#.fiqi^, 
P»y.-fti»,.  H  2p.ji^eU,84S^#t"#fi,fflUfi»tij»».^^^ 

rfcÏHmgë«8'à,VJE^yft„Jf,,3J^ifffle%,4|||6Q|,  »;,;.(., 

*^^"""'"  '  .911411 N-!  il 
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Recueil  gén.    Tom»  Yttl.  Bb 
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1845  liter  les  commumeatioiis  {Nir  la  Toie.  des.  pottet  wtra  la 
Franoa  et  la  prindpaulrf  et  canton  susdit  et  TOiriaal 
assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  important  ré- 
sultat. 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  oAit^ 
savoir  : 

De  la  part  de  8.  M.  le  Roi  des  Français, 

Le  Sieur  François  -  Pierre  -  Guillaume  Gtdmotj 
grand  croix  de  son  ordre  royal  de  la  légion  d'holuieur 
etc.  son  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départeaient 
des  affaires  étrangères. 

Et  de  la  part  du  gouvernement  de  la  principaattf  et 
canton  de  Neucbfttel  et  Valangin: 

Le  Sieur  Georges  de  Tachann^  chargé  d'affaires 
de  la  confédération  Suisse  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ^  sont 
convenus  des  articles  suivans; 

Titre  7»    Dispositions  générales. 

Art  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  r^a- 
lier  des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de 
Neuchfttel,  aux  époques  et  par  les  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport  qui  seront  in.diqués  ci-a|HrèS| 
tant  pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  Joti^ 
naux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimél  de 
toute  espèce  originaires  des  deux  Etats,  que  pour  lee 
objets  de  même  nature  originaires  ou  h,  destination  des 
pays  qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  inter- 
médiaire. 

2*  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans,  savoir:  \  . 

Du  câté  de  la  France,  1.  Besançon,  2-  Morteaif,  3^ 
Pontarlier; 

Du  cAté  du  canton  de  Neuchfttel,  1.  Neuchâtel>  "9» 
les  Brenels,  3.  les  Verrières. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  étar 
bli,  è  la  suite  d'une  entente  jentre  les  deux  administratione 
des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du  terri- 
toire des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Dans  le  cas  où,  voulant  procurer  Favantagt<d-aM 


et  le  canton  Suisse  de  Nèuchâiél:      3^- 

plas  grtfkide  accâëràtioh  aux  con^èè^niStihc^é  inlernâtio-  1845 
nales   ou  ëtrangères    ddtit  VichAn'ge  à>fec'  la'  Fràtide  eét^ 
r^glé  par  la   pr^éiite  (convention',    lè  GbuViei^eïtiienf  db"' 
canton  de  Neuchâtel    obtiendinit   des   aùti^es'  càtltbàs  dW 
la  Confédération  suisse'  dont  les    frontières   confinent  ^ 
celle  de  la  France,  le  transît  en  dépêches  dbses,  iL'ti^-  ' 
vers  le  territoire  de  ces  cantons,  des  côr^espottdantës'  ti« 
dessus  désignées;  les  administrations  des  postefs  dé  FS^ncë' 
et  du  canton  de  Neuchâtel   se   concerteront  poût^  tivrèi^",' 
et  recevoir   réciproquement   ces  correspondances  ][>art€Ï 
point  desdites  frontières  qui  sera  jtig;é  le  plus  faVoi^ble 
à  cet  échange^ 

5*   L'administration    des  postes  du   canton  de  Nen- 
châtel  pourvoira   au   transport   dès   dépêches   qui  séi'onl 
échangées  entre   les    bureaux'^  de  Pontarlîer  et  des  Vei*-' 
rières,  d'une  part,   et  entre  Morteau   et  les  Brenets ,   de  ' 
l'autre  part.     L'administration  des  postes  de  France  rem-' 
boursera  à  l'administration    des    postes   de  Neuchâtel  le 
prix  de  ce  transport,  conformément  aux  marchés  passés 
avec  les   entrepreneurs  et  proportionnellement   à  la  dis- 
tance parcourue    sur  le  territoire  français.     Gependa'nt 
la  portion  des  frais  dudit  transport  iombatit  à  la  charge 
de  la  Frapce  ne  pourra,  :  dans  aOCun  cal,    excéder  la 
somme  de  deux  mille  francs  par  an.     Ce  remboxu^sement 
aura  lieu  à  la  fin  de'cfaaqiie  trïfhestre. 

Titre  II.  —   Echange  des  correspondances  internor- 

tionales. 

6.  Les  personnes  qur  vdddrdlit  énvoyéi^'  d^é"  lettres 
ordinaires,  soit  de' la  France^  de  l'Algëi€e  et  de$  jiaf^giîs  ' 
de  la  Méditerranée  où  lk'FVatik:e  possède!  defd'établis»- 
mens  de  poste,  pOur  le  canton  de  Neuchiâtéli,  s6it  dq 
canton  de  Neuchâtel  pour  la  Franice,  PAlgérîé'  et  les* 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  Franéé  possède 'des  ' 
établissemens  de  poste,  auront  le  choix,  savoir:       * 

1^  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la'  chi^ge'  des 
destinataires;  .    ' 

2^  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu*  dé  des- 
tination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement  delsébnrîs'*i^aif 
les  postes  de  France  et  du  cantbù  db  Neûéhâtel  '  pbùtta 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  Vautre,  ét^ 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Bb2 
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1845         Le  port  de  ces  lettres  sera   ëtabli  d'après  les  règles, 
mens  respectifiB  et  les  tariCi  combines  de  ces  adinioiiitrR:/ 
tioDS.    Le  port  des  lettres  chargées^  originaires  d'un  pajl . 
pour  l'autre,,   devra   toujours  être  paye  d'avance  et  ju»*' 
^qu'à   destination.      Quant  au    port   des  lettres  charge 
destinées  pour  les  pays  étrangers,   il    sera   aussi   paj!^ 
d'avance,   mais  seulement    jusqu'aux    points   ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'affi:anchisse|nent 
des    lettres  ordinaires   adressées    dans    les    mêmes  pays 
étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif 
stipulé  par  l'attiele  6  précédent  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant des  échantillons  de  marchandises ,  lesquels  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  règlemens  des  administrations  des  poètes 
de  France  et  du  canton  de  Neuchâtel. 

9.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du 
port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  a£Eranchies,  qpk 
seront  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parfH 
ges  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des.éta*. 
blissemens  de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Neu^'ft« 
tel,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  d^. 
Jura  et  du  Doubs  (celles  de  Pontarlier  et  de  Morteaa 
exceptées),  la  somme  de  quarant  centimes  par  tr«ot'è 
grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  4e 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  £nnç 
viiigt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

30  £t  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  payerai 
de  son  câté,  à  Tadministration  des  postes  de  Neuchâtel, 
pour  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
franchies, originaires  du  canton  de  Neuchâtel,  qui  seront 
destinées  pour  la.  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  département 
du  Jura  et  du  Doubs  (celles  pour  Pontarlier  et  Morteaa 
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exceptées),    la  somme  de  quarante   centimes   par  .trente  jlftiS 
grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  autres  par« 
ties  de  la  Fraijce,  ainsi  que  de  TAlg^rie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

11.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Neuchâtel  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port 
des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  des- 
tination dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après 
les  prix  respectivement  attribués  II  chaque  administra- 
tion par  les  deux  articles  précédens;  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées* à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Neuchâtel  afi&anchies  jusqu'à 
telle  limite  ou  pour  quelque  destination  '  que  ce  soit,  né 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  -qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  figne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé* 
posée  et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies,  destinées  pour  la. France,  qui  seront  origi-^ 
naires  du  canton  de  Neuchâtel;  le  tout  sans  préjudice 
du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale  du  (canton  de 
Neuchâtel.  .      ' 

1 3.  Les  lettres  du  canton  de  Neuchâtel  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  affran- 
chies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
que  celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans 
ledit  canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse,  aux  lettres  pon  affranchies, 
destinées  pour  le  canton  de  Neuchâtel,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Neuchâtel,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France ,  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
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1845  la  taxe  territoriale  française ,  et  des  différentes  taxi^  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappëes. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  qne  le 
Gouvernement  du  roi^  d'une  part,  et  le  Gouvenpemmit 
de  la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel  et  ValangJD, 
de  l'autre ,  jugeraient  à  propos  d'opërer  ultâieuremient 
dans  leurs  tarifs  ou  règlemens  de  la  taxe  des  lettres, 
sera  applicable  aux  correspondances  dont  les  conditions 
d'échange  sont  déterminées  par  la  présente  convention» 

15.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  GouVemement 
de  la  principauté  et  canton  de  Neuchâtel  et  Valangin 
prennent  l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  natio- 
naux respectife,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre 
réputée  simple  d'après  les  lois  et  règlemens  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  convention. 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera  celai  =d«  la 
lettre  simple,  la  progression  du  port  susmentibnnë  Mtà 
(Belle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlemens  respeetife 
des  deux  pays.  i       .  I' 

Toutefois,  il  est  entendu  que^  lorsque  la  divMôli  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échràgéei 'MM 
les  deux  administrations  donnera  j  dans  mm  appiieàttej 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affiranchies,  et  '  eaniiàati- 
vement  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  12  «^'41 
.^  la  présente  convention,  une  fraction  du  dédale-  fKwr 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  -oa<^dil 
démi-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  httbittfiis 
du  canton  de  Neuchâtel,  il  pourra  être  perçu,'  dejpirt 
et  d'autre,  un  décime  ou  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  reoou* 
yrement  des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrationa  fraïk- 
çaise  et  neuchâteloise. 

16.  L'administration  des  postes  de  France  reqsettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administratioà  des 
postes  de  Neuchâtel,  les  lettres  ordinaires  et  les  échaiK 
tillons  de  marchandises  non  affranchis  qui  seront  déposib 
dans  les  bureaux  français  de  Pontarlier  et  de  Morteaa  à 
l'adresse  des  habitans  du  canton  de  NeuchâteL  ÇciS  let* 
très  et  échantillons  de  marchandises  ne.  supportetont 
d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes 
de  Neuchâtel. 
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.  17.  Par  réciprocft^i  V^ivdiîxà^iv^^m  ^es  postes  de  1S45 
Neuchâtel  remettra  amsi  evmptir  )4e:  l9ul  prix  de  port, 
à  l'administration  des  postes  d^i^axitie, 'tel  Uttrçs  ^di- 
tiaires  et  les  ëchantillons  de  4|iartçbtm4ÛN'  HOn  affirûDchis, 
originaires  du  canton  de  NeiicUUel|r  4|ui:.s0r9lit*adr'0sstfs 
aux  habitans  des  villes  de  l^oB^arl^ier  e^;;4e  Mierteau. 
Ces  lettres  et  ëchatitilloos  de  ««^nolîai^difçp  «e  suppor- 
teront d'autres  taxes  que  celles  '>YO^ues  {lac  le  tarif 
français.  ,f  .      i  )  : 

18.  Les  lettres  et  ëchaotillftfifn  de  luarcbandises'^e 
les  habitans  des  villes  de  P^NitarU^K*  0I  deMoiteau  vou- 
dront faire  remettre  affi:*anicbi^  lusqqlk  desliontion  a|lx 
habitans  du  canton  d^  Neuchâtel;^. jet t  j^ëciproq^efaent, 
les  objets  de  même  nature  que,  leç:  jjpn^tfif^  du  caiitpo 
de  Neuchâtel  voudront  envojr9r  9::  ^alemept  .^d&aochis 
jusqu'à  destination,  «ux  habitanii  .dfA-.vÛleç  '4b  PootarUer 
et  de  Mort  eau,  ne  supporteront  d'^uli^erltMe  .<|u^:<oeUe 
qui  est  exigible  pour  lo  pmrtooiMjfSHrile  'MfITitoire  de 
l'office  expéditeur.  Ces  obfiHs  :s0i#^li'ien' cçbfyi^ueiice  li- 
vrés, de  part  et  d'autre»  aaas  Iiii^tIbI  déeowpfe.   ' 

19.  Les  correspondances^  r^UMtf^i  i|ii^  isetyjçes  adau- 
nistratif  et  judiciaire,  des  deux  i|^yA(iiiiIf|i;4)e)iront  é<:htaii- 
gées  entre  les  fonctionnaires  pnHÎ^^IraAÇ^.  (H  les  aotori- 
tes  cantonales»  seront  ttaxkSBiiset  t.  de  piM?t  et- d'autre,  ex- 
emptes de  tout  prix  de  p<»t  /^:>d^Uvjr^es  fa  Iraucbise 
aux  destinataires»  -u\    .     .    ! 

litre  III.  —  Transit  de^  corr^pojfd^nciss,  étranger  es. 

20.  Les  lettres  originaires  4^.-3|BMUw!  de  Neutchâtel» 
destinées  pour  les  pays  désignés  cVr|i|>i?èS|  seront  dirigji^es 
par  la  France,  et  pourront  être  Uvirées  ^  l'administralion 
des  postes  de  France  non  afifraucbies  ou  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1^  Le  royaume-uni  de  la  Graucle-Bre.tagoe  et  dlr- 
lande; 

2^  Les  colonies  et  possession^  Anglaises  transistlan- 
tiques; 

30  Le  royaume  de  Belgique;. 

4^  Le  royaume  def  Pay8r3a#; 

50  Le  royaume  de  Grèce;. 

60  L'île  de  Malte. 

21.  Par  réciprocité,  les  lettres  destij;i^es  pour  le  can- 
ton de  Neuchfttel,  originaires  des  pays  i^ntionnés  dans 
l'article  précédent»  seront  également  dirigée^  par  la  France» 
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1845  «t  poarroDt  être  îbrtéèB-  k  Padmimstration  des  pottè»  de 
Neuchfttel  non  affimichies  ou  afEnuichies  jusqa^'  deiti- 
nation^  au  choix  des  envoyeurs; 

22.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
Tadministration-  des  postes  de  Neuchfttel  la  somme  de 
soixante  centimes  par  ti^ente  grammes  ^  poids  netj  potir 
le  port  des  lettres  affimnchies  jusqu'à  destination ^  adres- 
•i»^  dans-  le  canton -de  Neuchfttel  et  originaires  diï' ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ^  dea  co- 
lonies et  possessions-  anglaises.  "  .  '    ' 

•  23.  L'administration'  des  postes  de  France  payera 
-'également  à  l'adininiétration  des  postes  de  Nèuëhâttil, 
'pOur  Upctrï  des  '  letti^  nOn  afEranchies  originâlt^'da 
•«(anton  die  Nëdchfttelj  âestin^ês  pour  le  royaume^^ôni  de 
"it! 'Gritnde-Bl^èta^è  et  d'Irlande ,  les  colonies  et  jposseè^ 
sioiis  Ahglaisiesy  la  somme  de  soixante  centimes  pur  trente 
grammes,  poids  net.-  • 

24.  L^adiâinistration  dés  postes  de  NeucAifttd  kMyWÉi 
de  son  cAtë,  à .  l'àdMinistration  des  postes  de  FMirièéi 
pour  les  lettres  originaires  -du  cantOto  de  Neucbfttri  qdi 
seront  livr^  pët  llàdakinlétration  des  postés  de  NeAcfaâ- 
tel  à  l'administration  .'des-  p<istes  de  France  efE^ttàddéb 
jusqu'à  destinsltioiiy  saiinoârt^'         :    .:  :  :    -      >   ■ 

10  Pour' prix  du  pott  des  lettres  adreMtfeS  ^dàne  k 
tôyaumè-uni  de  la ''Grande -Bretagne  et  d'IrlAndé'îolft 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centiméi^^iMtf-tréMè 

grammes,  poids  net  ;  '  \  ^    •  u  \' 

20  Et  pour  prix  dû  port  dès  lettres  adressée  ouu 
lèé  colonies  et  possessions  anglaises  transâtlantic^eil'Çraais 
affranchies  seuleincnit  jusqu'au  port  de  diJbarcnieittiBt 
dtans  ces  colonies' et  possessions),  la  somme  de ^  cittQ 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  gieùimejiii 
poids  net,  j'- 

Toutefois,  il  sera  ajoute  à  la  somme  de  cinq  ftimcs 
soixante  centimes  ci -dessus  fix^e  celle  de  quatre  -  TiaiglB 
'centimes  pour  port  intérieur  de  cdies  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  exoepH), 
le  Canada,  le  Nouveau- Brunswick ,  la  Nouvelle -Ecosse;! 
rtsle  du  Prince- Edouafrd  et  Terre-Neuve;  en'  toùfc  six 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  pèidi-  net. 

25.  L'administration  de  postes  de  Neuchfttd'  ^payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Fraiicei  pour 
les  lettres  non  affranchies  destinéee  pour  le  centon^ 
Neuchfttel)  savoir:'  .       ■'•'■» 
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10  Pour  le  pott  dèt  letfî't^  bri^«Ii^'^:irofaume;<845 
uni  de  là  Grande-Bretagne   et  d'Ii^fofade /  U  sonAm^di 
deux  francs  quatre -yingtacétîtiiiier  ptœ  tréhte  gifamméi^, 
poids  net;  -,  '  /"  '     '■  •.'■'■\   '"'  "-^y  ^^^ 

2^  Et  pour  le  port^^dee  lettres  origliïaires  des' coltti- 
nies  et  possessions  anglaises  trUrisatlàntiquefli'  (maid  seu^- 
lement  à  partir  du  port  d'embai^^ùément  Jdaha 'ces-  colo- 
nies et  possessions),  la  éommé  de  eiilq  francs  ëôbùnlfe 
centimes  aussi  par  trente  grakhmes/'pôids'liét;  I        '"■*''■: 

Toutefois,  il  sera  ajoute  A  la  sottio^  d-desbua  fisb^ 
celle  dé  quatre-vingts  centimes  pour  port' inférieur; 'de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront' brfj^àirèsi'' de  >  ta 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  âtïNoéteau- 
Brunswick,  de  la  Nouyelie-Ecoissé,  de' l'île  îlu  FfincicU 
Edouard  et  de  Terrtf-Neuve;  eh  toUt  èi±  frantâ  qualité 
centimes  par  trente  grammes^  poids;  iket.    '  '        '«<■..   ,/: 

26.  L'administration  des  postes  de  Fiance  |ià^et11'  \ 
l'administration  des  poste»  de  Neuchfltet,  '^ilr  lé  ^K^ 
des  lettres  adressées  dans  le  ^antod  dé'Nèùchfttél  et  iori^ 
ginaires  du  royaume  de  Belgique,  qui' éètxint  Kyrééé^  pair 
l'administration  des  pôstea'  dè'Fràncé  à  l'Administration 
des  postes  de  Neuchfttél  aSràlickîes  jù^dtil^  déstitiaticmi 
la  somme  de  soixante ''èétftimeè  paf  frénte'eittttln^ 
poids  net.  '  '/    '     '  '•    "\  '     '  ^  :"     ■■  "■'-    ( 

27.  L'administration'  deé  postes  âë''Franicë  pajf^ 
également  à  TadmimstralW  des'^^ëtes  de  'Nbuclifttel> 
pour  le  port  des  lettres  non  affrancUeis'driginatFes  du 
canton  de  Neuchâtel  et  adtesséeé  daàè  lë'-ioyaunié  de 
Belgique,  la  somme  de  soixante  «tntittl^s  pa^'tl^eMe 
grammes^  poids  net.  :'  ' 

28.  L'administration  des  postes  de  NéucKfttei  payiétia, 
de  son  câté,  à  l'administi^tion  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume' 'de 
Belgique  et  originaires  du  canton  de  NeUchftfel,  qui  ëé^ 
ront  livrées  par  l'administration'  des  postes  de  Nedicliâ- 
tel  ii  l'administration  des  postes  de  Fran<iè*àârÉnc9^iëè 
jusqu'il  destination,  la  somme  de  trois  fi^ncs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net.     ■  ■  -''    ■ 

29.  L'administration  des  postes  de  Ncfliclift^I  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Fraficê,pOlir 
le  port  des  lettres  non  affranchies  origin'àireé  du  ro- 
yaume* de  Belgique  et  adressées  dans  le  canton 'de  Netl^ 
châtel,  la  somme  de  trois  btinctf  trente  centimM' par 
trente  grammes,  poids  net.  '  '' 
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30.  UadminittratioD  des  postes  de  Fmieo  Pfyeni 
à  Padmiiiistration  des  postes  de  Neucbâtel,  pour  le  poil 
des  lettres  adressées  dans  le  canton  deNeuchâtel  et  ori- 
ginaires du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  afiOnandues 
jusqu'à  destination  y  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

31»  L'administration  des  postes  de  France  iMyera 
paiement  à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtd, 
pour  le  po#t  des  lettres  non  affranchies  originairae  du 
canton  de  Neucbfttel  et  destinées  pour  le  royaume  des 
Pays-Baa,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  deNeuchâtel  pejm, 
de  son  c^té,  à  l'administration  des  postes  de  Franoey 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  originaires  du  canton  de  Neucbâtel,  qui  ^ 
ront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Neu- 
chfttel.  à  l'administration  des  postes  de  France  affiraiijçbim 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre  francs  soininte 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  Néuchâtel  .pfijfie 
également  à  l'administration  des  postes  de  France j  pon^ 
Je  port  des  lettres  non  a£Enmchies  origioairea-  da  tf>^ 
yaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  canton,  de J(ijbpr 
châtel,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  calimea, 
aussi  par  trente  grammes^  poids  net.  ■       >.   / 

34^  L'administration  des  postes  de  France  pejyqni  à 
l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la  somnM.df 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  -ffiffe 
le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  deslinationy  .origi- 
naires du  royaume  de  Grèce  et  adressées  dans  le  can* 
ton  de  Neuchâtel,  qui  seront  transportées  par  les  paF 
quepots  à  vapeur  de  la  marine  de  S«  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

35.  L'administration  des  postes  de  France  payera  ^élé- 
ment à  l'administration  des  postes  de  Neuchâtel  la  somi^ 
de  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  caatoa.de 
NcMchâtel' et  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce  ^  qui 
devront  âtre  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  M 
la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Français  employas  dans 
le  Levfmt. 

36.  L'administration  des  postes  de  Neuchât4  pAynt^ 
de  son  côté ,   à  l'administration  des  postes  df  FnfMe» 
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la  somme  .de  q^iatre  fraoc»  Ywgt'Mceiilsaiés-^par  itMBlelMB 
grammes,  poids  net,  f>oi|r  Jfe  pont  d^'iettMejaffiraiiolriy 
jusqu'à  destiDatioo,  origûiakiési  do  canton- 4t^>Neoddl4ely 
adressées  dans  le  roifttumétde  Or^d,  "jet  qui  «emat  li- 
vrées par  l'adtninistnalîon  ^des  postes  -do  M6iiKhtefl<^ 
radministration  des  postes  ida  France^  poijur  être:  trans- 
portées par  les  paquebots  à  yapenr  de  la  «wrine  de  8. 
M.  le  roi  des  français  employé^  dans  le  Leivàttit.  -    . 

37.  L^administratibn  des  postes  dé  Neuahftiel  paifera 
également  à  Fadiâinistraticta  ideè  .postés  Je  Francto:  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  oentîmes  par  trâite  gravî- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  ieltres  non  affinacki^ 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  et  adressées  dans  le 
canton  de  JNfeuchâtri ,  qui  aeroni;  tmnapbrtéeè  par  Ijbs 
paquebots  à  vapeur  de  là'  marine  de  8.  M;  le  iioL  dqs 
Français  employés  idana  le  Lévailt.         :    -  '    j' 

38.  L'adiUÎnistratiQn'  des-  posites  de  Fransa  payera 
à  radministration  des  postts  de  lfeuqhftlelila:ionnne>de 
soixante  centimes  par  trente  ^mmiM9:^otds:!net^  peor  le 
port  des  lettres  affiranolùes  jnsqolibâestinalîof  9  'i4>ri^nair 
res  de  l'ile  de  Malte  et  ,adilB8séa8:  dàna  )«  ^oànton;  dé 
Neuchàtel ,  qui  seroiil  iraBayo^tées  «par  >les  ipa^uebots  \ 
vapeur  de  la  marine  d#  8l  VL  le  rék  deaiFcabçÂii  ^eiÉi» 
ployés  dans  le  Levant.    .  '  •  '.«:;>  i     il 

^9*  L'administration  des  postes  deFcaiica'  payaif 
également  à  Fadministriition  dee  ^fees  de  NeachAtèl  la 
somme  de  soixante  centiibes  par  trente  gramnies»  |iotdi 
netu  pout  le  port  des  lettres  no»  iaflbànckns.originlaires 
du  canton  de  Neuchàtel  et  destifiées  pour  Ttle  de  Malte^ 
qui  devront  Are  transportéeé  par  les  :  paquebots  1  vu» 
peur  de  la  marine  de  S*  M»  le  roi  dea  Français  teoi*- 
ployés  dans  le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  Neuchàtel  ptyem, 
de  son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  .France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  :par  trep^e 
grammes ,  poids  net,  pour  le  por|;  des  lettres  affinmchies 
jusqu'à  destination ,  originaires  du  canton,  de  JNeuchàteli 
adressées  dans  Pile  de  Malte,  et  qui  seront •  liyrées  par 
l'administration  de  postes  de  Neuchàtel  jkJ'adminîaàraftimi 
des  postes  de  France  pour  étr^  transportées,  par;  les  pa«t 
quebots  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  d«iS;  Fran^^is  lepai^ 
ployés  dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  de  Neuchàtel  :ptyiMi| 
également   à   l'âdministnitioni   des   postas  da  FlruH»  la 
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IMS  somme  de  deux  francs  soixante  centimes .  par  trente 
gnUnmes,  poids  Inet ,  pour  le  port  des  lettres  non  afi- 
.  franchies  originaires  de  Itlè  de  Malte  et  adressées  .^hms 
-le  canton  de  Neuchfttel  y  qui  seront  transportées  par  les 
^paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  8.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant* 

42.  L'administration  des  '  postes  de  Neoclifttel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  prik  du 
transit  -sut  le  territoire  français  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Neuchâtel^  destinées  pour  FEspagne,  le  Portu- 
gal et  Gibraltar  9  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes 

'pàr  trente  grammes,  poids  net* 

43.  L'administration  des  postes  de  Neuclifttel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour 
pnx  du  transît  sur  le  territoire  français  des  Icfttres  ori- 
ginaires de  l'Espagne,  Su  Portugal  et  deGibndtar,  dee^ 
nées  pour<  le  canton  de  Neuchâtel,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

44*  L'administration  des  postes  de  Neuchfttel  sera  dis- 
pensée de.  payer,  à  l'administration  des  postes  de  Fiteice 
le  port  fixé  par  l'article  42  précédent,  pour  lé  transit  à 
ira  vers  :1a  France  des  lettres  originaires  du  canton  dé 
Neuchâtel^'  du  inoinent  que  le  Gouvernement  de  8«  M- 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir  compte' 'dç  ce 
port  à  la  FrâhceJ  -    ; 

Lé  Gouvernement  du  roi  prehd  l'engagement  d'entnter 
des  négociations  à  cet  effet  avec  lé  Gouvernement  espagnciL 
'45.  L'administration  des  postes  de  Neuchfttel  payera 
à  T-administration  des  piostes  de  France,  pour  tout'  fMirt 
de  voie  de'  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  tefriitôira 
français .  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Neuçhàtei,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1^  Pour  [les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  dn 
Gouverâeinent  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qoï 
seront  transmises  par  l'administration  des  postes  britan^» 
niques  h.  l'administration  des  postes  de  France,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammeSi 
poids  net; 

29    Pour  les  lettres  qmi  auront  été  transportées- tt 


et  le  çantQn  Suiesê  de  JfariiiMliA'^    ^, 

apportées   dans,  les   ports  rdi^FmaiM  >piaiiilès.'^quèbots  IMIf 
transatlaDtîques.  de  la  maritten^ale  française,  où"  bâéa: 
ou  entretenus  piur  le  GouYemement  frai^aisj  ^oat  la  na*' 
yigatîon  transatlantîquei.  la  somme  de 'tr6ië>fnMicseoixanto> 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  iiet;..ii    i 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction ^de  pa^ges^' 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  pbrtii^ 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la^^omodé 'de: 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poîds'O^ 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de-Toie' 
de  mer    et   de   transit  ci-deslius:  fixées  la  taxé  intérieàve 
des  colonies  et  pays  d'outre^mer  dont  les  lettres  susnienfe'> 
tionnées  pourraient  être  passibles. 

46.  L'administration  des  postes  de  Neoehâtel  pajéra  ^ 
également  à  l'administration  des  postes  de. France,  pour, 
prix  du*  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  originaires  du  ' 
canton  de  Neuchâtel,  destinées  pour  les  colonies  et  pajfe  ' 
d'outre-^mer,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1^     Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et' : 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Gvande-£rè^  S 
tagne    et  d'Irlande,    soit  par  des  bâtimens  da  commerce^.. 
soit   par  des  bâtimens  de  là  marine  royale  britaiiniqut^ 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  8.1VL  la 
reine  du  royàume-uni,  et  qui  auront:  été  livrées  par  IVi&^i* 
ministration   des    postes  du  «cantonade. iNèiichâtel  ià  l?ad«' 
ministration   des   postes  de  France  pcËiDétre  transmise»' 
à   l'administration    des   postes   britanniques,    la   sommW 
de.  cinq   francs  soixante  centimes   par  trente  graniiiieSy 
poids  net;  ;     »    ;       ; 

20  Four  les  lettres  qui  devront  être  tranq^ortéee  eti 
emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transail*'  > 
lantiques  de  là  marine  royale  française,  ou  frétés  tm  ' 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  naviga*  • 
tion  transatlantique,  la  somme  dei  trois  !fran]OS  !  soixante' 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  joet;  i      :  >  -ii- 

30  £t  pour  les  lettres,  sans  distinction' de' péragbs^' 
qui  seront  transportées  et  emportées  des:  j^orts  dé^  Frabo»  ! 
par  des  bâtimenst  du  commerce,  làiéoiiime'âe  deiï:3i:!fraile8M 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  ■  ii.'.L-l  '^-'  1  c/ 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxeàldeiràn- 
sît  et   de  voie  :  de  mer  ci-dessus  fixées  la  tljixe'  iâtérieiirci- 
des  colonies  et  pays  d'ontre-mer  :d0nt  lesUettres^eusmeiU;! 
tionnées  pourraient  être  passibles»;     i  ^    ..>  -n:    .  <^;:{i  ..::.; 
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1845  47.  L'admimstratioB  de*  postes  de  Neuchâtsi- pqren- 
à  radminittralioii  des  postes  de  France,  pour  prs'^e 
transit  et  de  toie  de  mer  des  lettres  que  lepiiUie  dki 
canton  de  Neuchftiel  voudra  envoyer,  par  la  Fràneé  ef 
par  risthme  de  Panama,  dans  les  Etats  de  FAmërique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Përou,  de  la  Bolifîe  et  du 
Chili,  la  somme  de  douae  francs  quarante  cenlimiBe  par^  ' 
trente  grammes,  poids  net. 

Le  mteie  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  Gi-des« 
sus  fixe  sera  paye  également  par  l'administratiôiî*  des 
postes  de  Neuchâtel  pour  les  lettres  à  destination'  da 
canton  de-  Neuchâtel,  provenant  des  Etats  de  TAte^rique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et'da 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama* et 
par  la  France. 

48.  L'administration  des  postes  de  Neuchikel  payeiia 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  gramme»,  poids 
net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pont 
port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie;  des 
lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de  Itle  de?  Gey* 
lan,  destinées  pour  le  canton  de  Neuchâtel,  ety  féàftù* 
quement,  des  lettres  originaires  de  ce  canton  pMt  lee 
Indes  orientales  et  Itle  de  Ceylan,  lorsque,;  d^vné^  et 
d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront. expédjer  léfedhvs 
lettres  par  la  France/  Dans  ce  cas,  elles  defTont' pidi^'- « 
ter  sur  l'adresse  le9  mots:  poie  'de  I^ance  oo  pià^* 
Marseille. 

49k    L'administration  des  pestes  de  Neuchâtel  pajfew 
à  Tadministratlon   des  postes  de  France,  en  sus:  w  fiibt'i 
de  trois   francs  soixante  centimes  fixe  par  l'arfiéle  p^ 
cèdent,   la  somme  d'un'  franc  soixante  centimes  (eii'tmif 
cinq  francs   vingt   centimes  par   trente  gramntvesv  {(ttbb 
net),  pour  le   port  des  lettres  originaires  do  cantoÉ  do 
Neuchâtel  qui  devront,  suivant  la  volonté  des  enwytoanj 
être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée,  rEggf^ier' 
et  les  kideS  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne-Espétmttcey 
les  tles- de- Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Java"*alP6éb 
matra,. L'Australie,  la  Terre  de  Van-Diémen  el  la'Ifoo- 
velle-Zélande. 

50.  i  •L'administration  des  postes  de  NeuchâtH  pajwrm 
également  à  l'administration  des  postes  de  Frafleo' 'la' 
mâme  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  -par  trsnte 
grammes,  poids   net,  pour  le  port  des  lettres^  adressdas' * 
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dans  le  canton  de  NeUdiâtteF,  et  piHyfénèilt  des  p9tfs  d^'  fêH 
signes   dans   Fàrticle  ptétédetit,  iffài  auront  éfii  Sii^éléÉ^ 
par  la  voie  des  Indes  orientaBeë^  i&VE^gypt€y  Ae  la  MfS« 
diterranëe  et  de  la  France.  ^ 

51.  L'administration  d'es  postes  de  Neucfiâtel  pourra 
recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa^ 
quebots  français  de  la  M^dlterranëe ,  selon  la  yplonte 
des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  L  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles.  ,  , 

L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payeii^a  M'^^rt 
minîstration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit; 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdi- 
tes lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

52.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Frànçnts» 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précèdent,  ou 
de  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste  sont  en 
relation  avec  ceUe  de  France,  afin  d'«ibtjenir  en*  faveuv 
des  correspondances  originaires.,  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront  adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtély  et  pice 
uersdf  l'affranchissemeiit  libre  stipula  HU  profit  d^  cor- 
respondances,  internationales  par.  l'article  >6  de  la^  ptotf» 
sente  convention,  et  toutes  les  faoilitéji  analotgiii^il  à  eeK 
les  dont  jouissent  ou  pourront  jouir  ^i  à  l'égard  dei  eea 
m^es  {^ys,  les  régnicoles  (frjinçaia  en  vertu  des  con^ 
vantions  existantes  ou.  qui  iaterviendxaleilt  daai  laslnfea* 

Le  Gouvernement  français  pbomei  égalefÉieul^defàiMi 
jouir  les  babitaâs  du'^  oanténi  de  NevteHtal  deet  i^éduc- 
tiods  de  taxes  tèrrit^iàles^  droits  dei  traasilet  aiilr«a> 
avantages  ou  facilités  qui  pourTaienH^ 'à  Ittffteiriry' étrè'tte» 
cordés  par  le  Gouvernement  françaië  atix  atHfes  cantdns 
de  la  Confédération  suissie.    *  • 

53.  11  est  entendu  que- dans  le'easdù^lee  adminiM 
strations  des  postes  deS'  pays  auxqujel»  Padoiinistk'a!lion> 
des  postes  de  France  sert  d'intermédiair<0'i^ielldMâen^  à' 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux!  die- 'nanière  à'^ influer 
sur  les  taxe»  et  droits'  de  traiisit  réglés  ffsr  la  présenta^ 
convention,  pour  les  correspondances  du  cautda^deNiétt-' 
châtel  à  destination  de  ces  payé,  er  réciproij[UAiiisot{,  leii 
nouveaux  droits  ou  taxée  réMiftant  de*  cesi'ttodifitMifDasi 
seront   admis  par  l'adminislftatibn' des  'postée  die»  Me«tli*^> 
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1845  tel  I    d'après   les  indications  et  justifications  q[iie .  lui  «B 
fournira  radadniBtration  des  postes  de  France.     , 

'  ,54.  Les  prix  fixes  par  la  présente  conyentiOD  poor 
rechange  y  entre  les  deux  administrations  des  postes  4^ 
France  et  de  Neuchâtel,  des  correspondances  intematio- 
nales  ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  Tintermé- 
diaire  de  l'administration  des  postes  de  France 9  seront 
réduits  aii  tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises 
faisant  partie  désdites  correspondances. 

Sont  exceptés  y  toutefois ,  de  cette  disposition,  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
c;olonie8  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer j  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  &han* 
tillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

Titre  IV.  —  Echange  des  journaux  et  imprimés. 

55.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques;  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  cataloguas, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprima,  gravés  où 
lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  le  cattton 
deNeiichâteli  et,  réciproquement,  les  objets  de  même  natlin 
publiés  dans  ledit  canton  et  destinés  pour  la  Fvanae^' 
l'Algérie  et  les  parages  de  laMéditaranée  oii-laFmev 
possède  des  établissemens  de  pbs|e,  seront  afl&isicliil^  de 
part  et  d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française*  ./.}    s! 

La  taxe  à  percevoir  en  France. sur  ces  objets  4er«fdr 
quatre  centimes  par  journal  et  de  cinq  cenlimUs  rpar 
feuille  pour  tous  autres  imprimés*  ^    ••.y.K\-M\'- 

Réciproquement,  les  taises  à  percevoir  par  l'ii^diiiiai- 
stration  des  postes  de  Neuchâtel  Sur  les:  ipémes  joqmaax 
et  imprimés  .ne  devront  pas  excéder  celles  respective- 
ment fixées  pat  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcoiirs 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français.  ^  -    < 

Il  est  bien  entendu  que  la.  stipulation,  qoi  pisfpÙe 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'adminiittrali'Ui 
des  postes  de  Neuchâtel  de  ne  pas  effectuer,  sur  leors 
territoires  respectib,  le  transport  de  ceux;  des  ol|jet%  ci- 
dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  [^  Mé  sanis- 
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fidt  AuxloU  et  ordoniUiim' (fèi  ffll^eii^lis.cmclilk^ka.  A»  4Stf 
leur  publication  et  dfi  le^r  ararietion^diiii  le»  deux  iMiji. 

56.  Les  journaux,  gazette8|  QVfiigfi'fîfriéAi^ee.i^ 
imprimes  de  toute' Aailovtf9>ipllM|ë•^idflUM'}eêant^ 
Neuchâtel  et  destina  pôpr  les  paye  dont*  lé  eojvespMM- 
dance  sera  dirigée  par  la  France^  deirroiet'^tW'ë^iaii»! 
livrés  à  Fadministratioti  dee  postée  ^Aè  Aptieâr  e3Êelpi|plii 
de  tout  prix  de  port.  P  i».Mi'i'i=  *•?'  •>  .m      .i 

Sont  exceptés,  toutefois  y  les^|Mriiâiik^î  ^utottéljr  ou- 
vrages périodiques  et  antres  inpriiiiés' aldeessiée  déni  lés 
pays  ci-après,  savoir:  ^.    j'        -v    j  •  .    •...  ) 

10  Ceux  qui  seront  devinée  pOtnrilISspagne,  le  Pok»> 
tugal  et  Gibraltar;  '  v-  / 

20  Ceux  qui  seront  livr^  à  radaHnistraâen  dee  p»^ 
stes  de  France  pour  être* énvojé^* par  quelque vdie. que 
ce  soit,  dans  les  colonie»  et  pays  4'oiit]*e*mev,  sans  -dii* 
stinction  de  parages.  .  .  .*.      i» 

57.  ^administration  des  poste!  de  Nenchâtel  plâyeva 
Il  l'administration  des  postes  de  France^  poui;  port  dee 
journaux  et  imprimés  îè  toute  nature  édressés  dans:  W 
pays  dont  il  est  fiiit  mention  anxinûméro»!  ^2  do  l'ar^ 
ticle  précédent,  saToir:  '  >         i* ■  Im;        ,1    ..- 

10  Pour  ceux  de  ces.  objetf  qui/serimt  adresséi^eli 
Espagne,  en  Portugal  et;àiiCil»raknv  la  sotnmé  idétcin^ 
centimes  par  journal  ou  par  feuiUè«dSii9piiimésii:iit'i    ;r.<j  . 

20  Pour  les  mém^  objets  adressés  dans  les  oolo- 
nies  et  pçys  d'outrenner,  sens  aistluctimi  de^  parages,  qui 
eeront  transportés ,  -mX  ,fvs.  i.^  iMlîtlieM  df.  .eoomerce 
partant  des  ports  de  i^nmce^.iSff^l  piMro4«i^j4Mi0^t  4f^,}a 
marine  royale  frunçàise  Qfj|g)MU||.j^aM4(^  Al^ditem^ 
ou  sur  Vocéan  A|)a«tfqfii%i4A;i(»Wi^  : 

journal  ou  par  feuiUe.^fip|riuià^     .  .     Vi  /r  .V-  ,;.?:.'    W^^' 

30  Pour  les  jottrnfKa(:;et  .fapattjBS.adl^W^^u^ 
nada,  qui  devront  é|r9;«^édJM$9»i:SUiy^l|l;tte  YoIont4;dfl9 
envoyeurs,  par  la  voj#.  4'Ai|g]iaten;9,  :  ]ii|  fpamio  de .  i^gt 
centimes  par  journal  .00  g^aotH;..  .''   vt^i-    -    1  i  •:    ...-.'' 

4^   Pour  les  journauit  ou  gautlei  adré^  dwi  Im^ 
mentionnés  à  iWticle  49   pi^écéd^nt,  etq^.davrfiQt  4tre 
expédiés,  suivant  la  vplon|i4  jdai -envoyeu^ip^  la.voie 
des    Indes  orientales,  la  soi||i|«e  da  Umk^f^q  ^^^imfSê      ^ 
par  journal  ou  gazette;     .   .    /  ,.  u^\^   ;   ^•. 

50  Pour  les  journaux,  gas^tes  et,  imprimés  ad^ee* 
ses  dans  les  Etats  de.  PAmârique  centrale,  de/l^^^te^r, 
du  Pérou,  de  la  BoUvje^.  du  Cliili^que,  le^.to^ 
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1845  voudront  expédier  par  la  voie  de  ristlime  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuille  d'imprimës; 

6^  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressas  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énonces  dans  les 
paragraphes  ci-dessus ,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant ia  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

58.  L'administration  des  postes  de  Neuchâtel  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  les  sommes 
respectivement  fixées  •  par  ledit  article,  selon  l'origine  de 
ces  journaux  et  imprimés  et  d'après  la  voie  par  laquelle 
ils  seront  parvenus  en  France. 

59.  L'administration  des  postes  de  Neuchâlel  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
Gourans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  le  canton  de 
Neuchâtel,  la  somme  de  cinq  centimes  par  journal  on 
par  feuiHe  d'imprimés* 

Titre  V.  —  Dispositions  dipérses. 

m 

60.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Neuchâtel  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondanoeSy 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con» 
tradictoirement,  seront  soldés  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

61.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire ,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  lé  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépât  ou  de  l'envoi 
des  chargemens:   passé  ce  terme,   les   deux  administra- 
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lions   ne   seront  tenues^    Fune  en^fei»  Fautre^  à  aucune  1845 
indemnité. 

62.  Les  lettres  ordinaires^  ou  charges,  les  échantil- 
lons de  marchandises^  journaux^  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature  tpmhés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  départ 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souyent,  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par  Fof* 
fice  envoyeui:.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant, seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

63.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  (l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnée  ci-dessus  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataireé  ayant  changé  de  ré- 
sidence, et  quelle  que  soit  l'origine  desdits,  objets,  ils  se- 
ront respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui 
aurait  du  être  payé  par  les  destinataires. 

64.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
60  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondances, 
ainsi  que  toutes  autres  mesurés  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  Fexécu- 
tion  des  stipulations  de  la  présente,  convention,  seront 
réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Neuchâtel  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  convention. 

65.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  Fune  des  par- 
ties contractantes  un  an  avant  l'expiration  de  chaque 
terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux    administrations  après  l'expiratiofi  dudit  terme* 

66.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications   seront   échangées    à  Paris,    dans  le   délai  de 

Cc2 
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1845  deux  mois,  ou  plus  tdt,  si  faire  se  peut;  elle  sera  ezé» 
cutoire  après  la  conclusion  définitive  des  coQYentions 
postales  \  renouveler  entre  le  GouTemement  français  ,et 
les  Gouvernemens  des  cantons  de  Bâle^  Berne,  Genève^ 
Vaud  et  Zurich, 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signe  la  présente  convention,  et  y  ont  appose  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  en  double  original,  le  26.  jour  du  jnois 
de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1845. 

(L.  S.)       Signé:  Guizot. 

(L.  S.)       Sign^:  de  Tschasv. 


42. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  Gouvernement  du  canton  Suisse 
de  Berne.     Conclue  et  signée  à  Paris 

le  26.  Juillet  1845. 

(Les  ratifications   de   cette   convention   ont  éii  ëc)iangëça 

à  Paris  le  24  Octobre  1845.) 


S.  M.  le  Roi  des  Français  accédant  au  "dëshr  cpiii  lai 
a  étë  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de'  •Bëme' 
de  faciliter  les  communications  par  I9  voie  des  {KMtes 
entre  la  France  et  le  dit  canton  de  Berne,  et  voulàAt  as- 
surer, au  moyen  d'une  convention,  cet  important  résultat^ 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  eSSrt^ 
savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  des  Français, 

Le  Sieur  François  -  Pierre  -  Guillaume  Guizoij 
Grand-croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion  d'HonneuFi 
etc.  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires   étrangères; 

Et  de  la  part  du  Gouvernement  du  canton  de  Berne, 

Le  sieur  Georges  de  Tschanriy  chargé  d'affaires. de 
la  Confédération  suisse   à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans; 
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,  Titre  L  -^'^ Disponticina  giniraUêi -' -       ^  IMi 

Art.  1.  Il  y  aura  un  ^^ailge  përiddiqtiê  et  r^lùlidr 
des  correspondances  entre  làj^hiiiciéei  lècanfbn  de  Bièhié, 
aux  époques  et  par  le?, moyens  de  communication  et  die 
transport  qui  seront"  indiqua  ci-âpiîs- jetant  pour  les 
lettres,  échantillons  de  màrchatidises ,  Jouràatisr,  gatettei^ 
ouvrages  périodiques  et  iùiprfm^s  de  tdufe  espèce' ori- 
ginaires des  deux  Etats,  que  pour  les  objrifS'Vâè  thème 
nature  originaires  ou  à  déstitiatfon  des  pays  qui  en  dé- 
pendent ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire* 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admini* 
strations  des  postes  dès  deux  États  aura  lieu  par  les 
bureaux  suivans^  savmr: 

Du  câté  de  la  France.:  I.Pïiris^  2.  fiesançbn^  3.  Délie, 
4.  Maîche;        ,         "   . 

Du  côté  dû'  canton  dé  Berne:  1.  Berne,'  3«  P6ren- 
truy,  3.  Seignelegier.  '      ';       '    .   '  , 

3.  Indépendamment  dés  blireaut ''d'échangé  qui  édnt 
désignés  dans  l'artide  précédent,  ilpontfa' en  It^^  établi, 
\  la  suite  d'une  entente  êbtre  les  déuk  admimstràtioiUs  ^ 
des  postes  respectives^  8ur  Idub  les  autres  points  du  terri- 
toire des  deux  Etats  jpour  lesquels  dés  rîlatiohë' dihNïfes 
seraient  ultérieurement  itegées  nécessairecf; 

4.  Les  administrations  des  postes  de  France  étj  du  can- 
ton de  Berne  pourvoiront,  chacune  de'  leur  cof^,  et  Jus- 
qu'à leurs  frontières  respèdUves,  au  transport' des  dépé» 
ches  qui  seront  échaqgées  ;  entre  le  bureau  français  de 
Besançon  et  le  bureau  bernois  de  Seignelegier, 

Quant  aux  .  dépécïîés  '  qpoi  seront'  ébbàngées  èOtrè  le 
bureau  français  de  Délie  et  le  bureau  bérboîs  de  Pô^ 
rentruy,  il  sera  pourvu  à  leur  transport,  par  lèé  soins' de 
l'administration  des  postes  du  canton  de 'Berne.  -L'ad- 
ministration des  postes  de  France  rembonrséra  \  Fadv 
ministration  des  postes  de  Berne  le  prix  de  ce  transport, 
conformément  aux  marchés  passés  avec  les  ^htreprèhéurè 
et  proportionnellement  K  la  distance  parcourue  viir  le  terri- 
toire français.  Cependant  la  portion  des  fîrais  dudit  l^iîs- 
port  tombant  à  la  charge  de  la  France  ne  ji^urtnlj^ans  au- 
cun cas,  excéder  la  somme  de  ilix  ceiàlî''frpitici't>àr  an. 
Ce  remboursement  aura  lieu  à  la  fin  dts  ehaqtté  trhnbst^e. 

Titre  IL  —     échange  des  cprrespondaiiçe$  iffti^ . 

nationales»  ■'  s>    .-' 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  .des  lètirii 
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1845  ordiDaireSy  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Mëditerranëe  où  la  France  possède  des  ëtablisse- 
mens  de  poste  pour  le  canton  de  Berne,  soit  du  canton 
de  Berne  pour  la  France,  l'Algërie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
p\>ste,  auront  le  choix,  savoir: 

1^  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires; 

2^  D'en  payer  le  port  d^avance  jusqu'au  lieu  de  de- 
stination* 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  Berne  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  Pautre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible ,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra* 
tions.  Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d'an 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé  d'a- 
vance, mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites  fixés 
dans  la  présente  convention  pour  l'affranchissement  des 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  sti* 
pulé  par  l'art.  5  précédent  en  &veur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  règlemens  des  administrations  de  po- 
stes de  France  et  du  .canton  de  Berne. 

8.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'ad- 
ministration .des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies,  qui  seront 
originaires  de  la  France,  de  TAlgérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Berne,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  du  département  do 
Haut -Rhin  (excepté  celles  de  Délie  pour  Porentruy), 
qui  seront  livrées  à  l'administration  des  postes  de  Berne 
par  Porentruy,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

20  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Doubs   (excepté   celles   de  Maiche  et  de  son  arrondisse* 
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ment    postal    pour   Seignelegier) ,   qui    seront  livrées  à  1845 
Tadministration  des  postes  de  Berne  par  Maiche  et  Gou- 
mois,  la  même  somme  de  quatre-vingts  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net; 

3^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algërie ,  la  somme  d'un  franC 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

4^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Mëditerranëe  où  la  France  possède  des  ëtablissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de 
son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour 
prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies, 

originaires  du  canton  de  Berne  (excepté  celles  de  Poren- 
truy  pour  Délie  et  de  Seignelégier  pour  Maiche  et  son 
arrondissement  postal),  qui  seront  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  oit 
la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  la  somme 
de  quatre-vingts  centimes  par  trente'  grammes,  poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Berne  se  tiendront  réciproquement  compte  du  port  des 
lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les 
prix  respectivement  attribués  à  chaque  administration, 
par  les  deux  article^  précédons,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Berne  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
£xée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite ,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  origi- 
naires du  canton  de  Berne,  et  à  celles,  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France,  provenant 
du  canton  de  Fribourg;  le  tout  sans  préjudice  du  re- 
couvrement de  la  taxe  territoriale  du  canton  de  Bernei 
et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 
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1845  12.  Les  lettres  du  canton  de  Berne  qui  seront  livrëet 
à  l'administration  des  postes  de  France  affhinchiet  jui* 
qu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  résul- 
tant du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  ledit  canton. 
La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affiran- 
chiesy  destinées  pour  le  canton  de  Berne,  qui  seront  ori- 
ginaires de  la  France  9  de  l'Algérie  et  dés  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Berne,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  de 
France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  d«  la 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminution  que  le 
Gouvernement  du  roi,  d'iine  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Berne,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifii  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres ,  sera  applicable  aux  correspon- 
dances dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées 
par  la  présente  convention. 

14.  Le  GouYérnement  du  roi  et  le  GouTeme- 
ment  du  canton-  de  Berne  prennent  l'engagement  4^  ne 
percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple ,  d'après  les  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  do 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du  , 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre  les 
deux  administrations  donnera,  dans  son  application  aux 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  cumulativement 
avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  11  et  12  de  la 
présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  ou  du  demir 
batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitans  da 
canton  de  Berne,  il  pourra  être  perçu,  par  l'administra- 
tion  des  postes  de  France,  un  décime  entier,  et  par  l'ad» 
ministration  des  postes  de  Berne,  un  demi-batzen. 
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Cette  disposition   s'appliquera   aussi   bien   au  recou-  1845 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des    taxes   de   transît  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations 
française  et  bernoise. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  /émettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes de  Berne,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  qui  serolnt  déposés  dans 
le  bureau  français  de  Délie  à  l'adresse  des  faabitans 
de  la  ville  de  Porentruy,  et  dans  le  bureau  de  Maiche, 
pour  les  habitans  de  Seignelegier.  Ces  lettres  et  échan« 
tillons  de  marchandises  ne  supporteront  d'autre  taxe  que 
celles  voulues  par  le  tarif  des  postes  de  Berne. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postça  de 
Berne  remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à 
l'administration  des  postes  de  France^  les  lettres  ordi- 
naires et  les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis originaires  d.e  la  ville  de  Forrentruy,  qui  seront 
adressés  aux  habitans  de  la  ville  de  Délie  et  de 
son  arrondissement,  et  les  objets  de  même  nature ,  ori- 
ginaires de  Seignelegier,  pour  la  ville  de  Maiche  et  son 
arrondissement.  Ces  lettres  et  échantillons  de  marchan- 
dises ne  supporteront  d'autres- taxes  que  celles  voulues 
par  le  tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  de  Délie  et  de  Maiche  voudront  respecti- 
vement faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destination  aux 
habitans  de  Forentruy  et  de  Seignelegier,  et,  récipro- 
quement, les  objets  de  même  nature  que  les  habitans  de 
Porentruy  et  de  Seignelegier  voudront  respectivement 
envoyer,  affranchis  jusqu'à  destination,  aux  habitans  de 
Délie  et  de  Maiche,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que 
celle  qui  est  exigible  pour  le  parcours  sur  le  territoire 
de  l'office  expéditeur.  Ces  objets  seront  en  conséquence 
livrés,    de   part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  au- 
torités cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix  de  port  et  délivras  en  franchise 
aux  destinataires. 
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étrangères. 

19.  Les  lettres  originaires  des  dëpartemens  du  nord 
et  da  centre  de  la  France,  pour  le  canton  de  Fribourg, 
seront  dirigées  par  le  canton  de  Berne ,  et  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  Berne  non  af- 
franchie&  ou  afianchies  jusqu'à  destination^  au  choix  des 
envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  canton 
de  Fribourg,  et  destinées  pour  les  départemens .  du 
nord  et  du  centre  de  la  France,  seront  également  diri- 
gées par  le  canton  de  Berne,  et  pourront  être  livrées  \ 
l'administration  des  postes  de  France,  non  affranchies  on 
afiEranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  gostes  de  Berne,  pour  prix  du  port 
des  lettres  originaires  des  départemens  du  nord  et  du 
centre  de  la  France,  adressées  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg ,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination ,  Is 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  grammes^ 
poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  France  payerai 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  -pour 
prix  du  port  des  lettres  non  af&anchies  originaires  da 
canton  de  Fribourg,  des'tinées  pour  les  départemens  du 
nord  et  du  centre  de  la  France,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Berne  payent  de 
son  cdté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de  Fri- 
bourg,  adressées  dans  les  départemens  du  noid  et  da 
centre  de  la  France,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  des 
départemens  du  nord  et  du  centre  de  la  France,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Berne  et 
du  canton  de  Fribourg,  destinées  pour  les  pays  désignés 
ci-après,  seront  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  non   af- 
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franchies   ou   affranchies    ju8(ju'li   destination  ^    au   choix  1845 
des  envoyeurs,  savoir: 

1^  Le  royaume-uni  de  la  Grande-^Bretagne  et  d^Irlande  ; 

2^  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlan** 
tiques; 

3^  Le  royaume  de  Belgique; 

4^  Le  royaume  des  Pays-Bas. 

25.  Par  rëcîprocitë,  les  lettres  destinées  pour  le 
canton  de  Berne  et  pour  le  canton  de  Fribourg,  ori- 
ginaires des  pays  mentionnes  'dans  l'article  précédent,  se- 
ront également  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être 
livrées  à  Tadministration  des  postes  de  Berne  non  af- 
franchies ou  affranchies  Jusqu'à  destination,  au  choix 
des  envoyeurs. 

26.  Les  lettres  originaires  du  cantoo  de  Berne,  des- 
tinées pour  le  royaume  de  Grèce  et  pour  l'tle  de  Malte, 
seront  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  en- 
voyeurs, 

27.  Réciproquement,  les  lettres  destinées  pour  le 
canton  de  Berne,  originaires  du  royaume  de  Grèce  et 
de  l'île  de  Malte,  seront  également  dirigées  par  la 
France,  et  livrées  à  l'administration  des  postes  de  Berne 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  se- 
ront affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Berne ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net-, 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L^administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  destinées  pour  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

1^  Pour  prix    du   port   des   lettres   originaires  du 
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1845  cantOD  de  Berne,  lasomme  de  qaatre-yingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  deFribourg,  la  .somme  d'un  franc  vin^t  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera, 
de  son  câtë,  h.  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Berne  que 
du  canton  de  Fribourg,  qui  seront  livrées  par  Tadmi^ 
nistration  des  postes  de  Berne  à  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci -dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  ex* 
cepté),  le  Canada,  le  Nouveau- Brunswick,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et  Tçrre- Neuve;  en 
tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grsimmesi 
poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  destinées  tant  pour  le  canton 
de  Berne  que  pour  le  canton  de  Fribourg,    savoir: 

10  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  quatre-vingts  centimes  per  trente  grammes, poids  net; 

2^  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  seu- 
lement Îl  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colo- 
nies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
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Brunswick,    de  la  Nouvelle-Ecosse^  i^e  l'tlei  dii  Pïrbice-  ÎS45 
Edouard  et  de  Terre-Neuve  ;    en,  tout  «ix  franoe   qua-< 
raDte  centimes  par  trente  grammes,  poida  net.    : 

32.  L'administration  dea  postes  de  France  payera  à 
Tadministration  des  postes  de  Berne ,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  affran<< 
chieè  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  Isttres  adressées  dana  /le: 
canton  de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net;  i  .     ; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  4aiia 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d^un  franc  tingt  Cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  poui*  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  cî-aprèis  desi- 
gnés, et  destinées  pour  le  royaume  de  Belgique,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes'  par* 
trente  grammes,  poids  net;         .  .        i* 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Fribourg ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centi* 
mes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Berna  payera  de' 
son  côté,  à  l'administration  dea  postes  de  Fiance ipourleâ> 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgique,  et 'Priginaiveii 
tant  du  canton  de  Berne  qUe  du  canton  de  Fribourg,  q|M. 
seront  livrées  par  l'admintstralion  des  postes  4^  Berne  à 
l'administration  d^s  postes ^ dé  France  aïGhranchiea  josqu^L 
destination ,  la  somme  de  trois  francs  trente'  entimes  par 
trente  grammes,  poids  net.',  .  *'     .   ^'  ■ 

35.  L'administration  des  p^tes  '  de  Berne!  payevài 
également  à  l'administration  4les  postées  4«  Fram^e,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires^  da  royaume  da 
Belgique,  et  adressées  tant  dans  le  >cat>ton  ^  Berne  qùa 
dans  le  canton  de  Fribourg,  la  somtne  de'^trbis  francs^ 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net».  ^    ■•     ' 

36.  L'administration  des  postes  de  Ffanee  ^payçra  à 
l'administration    des    postes   de' Berne,-  pour  1^   lettres 
originaires  du  royaume  des  Paya-Bas,  qui  seront  anrao^- 
cbies  jusqu'à  destination,  savoir:  '  '- 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dani  :1a! 
canton  de  Berne,  la  somme  de  quatre- vingts  centimaa^paif 
trente  grammes,  poids  net;  •  /  ^      * 
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1845  2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d^un  franc  yingt  cen* 
times  par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  d-apràs 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pajs*Bas, 
savoir  ; 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  da  can« 
ton  de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  dd 
canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royanme  des 
Pays-Bas,  et  originaires  tant  du  canton  de  Beme  que  du 
canton  de  Fribourg,  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Berne  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de 
quatre  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l^dministration  des  postes  de  France ^  .pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du. 
royaume  des  Pays-Bas,  et  adressées  tant  dans  le  icantQP. 
dé  Berne  que  dans  le  canton  de  Fribourg,  la  aomme  de 
quatre  francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net.  ' 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera  k 
l'administration  des  postes  de  Berne  la  somme  de  qua- 
tre-vingts centimes  par  trente  grammes,  poidi^  net,  pour 
le  port  des  lettres  a&ancbies  jusqu'à  destination^  origi- 
naires du  royaume  de  Grèce  et  adressées  dans  le  can- 
ton de  Berne,  qui  seront  transportées  par  les  paque- 
bots à  vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

41k  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Berne  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par .  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  on* 
ginaires  du  canton  de  Berne,  et  adressées  dans  le  royaume 
de  Grèce,   et    qui  devront  être  transportées  par  les  pa- 
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quebots  à  vapeur  de  la  marine  de  la  ntajeAl^  le  rôi  deéf845 
Français  employés  dans  le  LevanL 

42.  L'administration  dés  poateii  de  B^ne  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  là 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram<* 
mes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affrsbchies  jus- 
qu'à destination,  originaires  du  canton  de  Berne^  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Grèce ,  et  qui  seront  livrées  \ 
Tadministration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paqtiebots  à  vapeur  de  la  marine  de  sa 
majesté  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  jgram- 
meS;  poids  oet^  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce  et  adressées  dans  le 
canton  de  Berne,  qui  seront  transportées  fat  les  paque- 
bots à  vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant* 

44.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Berne  la  somme  ^e  ,quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 'net,  pour  le 
port  des  lettres  originaires  de  l'île  de  Malte,  affrancbies 
jusqu'à  destination  dans  le  canton  de  Berne  ^  qui  se^ 
ront  transportées  par  les  paquebots  à  yapeur  de  la  ma^ 
rine  de  sa  majesté  le  roi  dçs  Français  employés  daps 
le  Levant. 

45.  L'administration  des  postes  d^  France  payeria. 
également  à  l'administration  des  postes  <}e  £ierne  la' 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes^ 
poids  net ,  pour  le  port  des  lettres  oqn  affranchies  ori- 
ginaires du  canton  de  Berne  et  destip^es  pour  l'ilè  d^e, 
Malte,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Frai;iç^fS 
employés  dans  le  Levant*.     <  .    ,  .  . 

46.  L'administration  des  postes  de  Berne;  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postés  de  France,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  pat  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  du  canton  de  Berne,  adres- 
sées dans  l'île  de  Malte,  et  qui  seront  livrées  par  l'ad-. 
ministration  des  postes  de  Berne  à  l'administration  des 
postes   de  France    pour  être  transportéeé  par  lès  paque- 
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1845  bots  ^  vapènr  >d<  «la  marine  de  sa  majeatë  le  roi  dea 
Français  employés  dans  le  Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
meSy  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  de  l'île  de  Malte  et  adressées  dans  le  canton 
de  Berne  9  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  sa  majesté  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant.  * 

4&  L'adminbtratîon  des  postes  de  Berne  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  tran* 
sit,  sur  le  territoire  français  ^  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Berne ,  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal 
et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit,  sur  le  territoire  français,  des  lettres 
originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  GibraltaTi 
destinées  pdur  le  canton  de  Berne,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

50.  L'administration  des  postes  de  Berne  sera  dis- 
pensée de  payer  \  Padminîstratîon  des  postes  de  l^rance 
lé  port  fixé  par  l'article  48  précédent,  pour  le  transita 
travers  la  France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne,  du  -moment  que  le  Gouvernement  de  sa  majesté 
la  reine  d'Espagne  aura  consenti,  à  tenir  coqi|»te  de  ce 
port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  'prend  l'engagement  dVntanur 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  éspégnoL 

51.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  \ 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  lé' territoire 
français  des  lettres  «non  affranchies  originaires  des  icolo* 
nies  et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Berne  et  le  canton  de  Fribourg,  les  sommes  ci-après,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  ot  «p^ 
portées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Aritai- 
gne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,,  soit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  sa 
majesté  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  trantmisss 
par  l'administration   des    postes    britanniques  à 
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stration  des  postes  de  France,  la   somme  de  cinq  francs  1845 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  fré- 
tés ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  podr 
la  navigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de.  France  par  des  bâtimens  du  commerce ,  la  somme  de 
deux   francs  aussi  par   trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  daas  les  différentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées,    la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen-    ' 
tîonnées  pourraient  être  passibles. 

52.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France , .  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  originaires 
du  canton  de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg,  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer,  les  sommes 
ci- après,  savoir: 

10  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  birtannique, 
ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment de  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  au- 
ront été  livrées  par  l'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Berne  f^  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transmises  à  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques ,  la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots,  trané-^ 
atlantiques  de  la  marine  royale  française^  ou  frétés  ou  ' 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  navi- 
gation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  empoi^tées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 
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1845  MTest  pas  comprise  dans  les  différjsntes  i  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixëes,  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 
,  53.  L'administration  des  postes  de  Berne  pajrera  \  Vmà* 
ministration  des  postes  de  France ,  pour  prix  de  transit 
et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  public  da  canton 
de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg  voudra  envojer  par 
la  France  et  par  l'isthme  de  Panama  dans  les  Etats  de 
l'Amérique  centrale^  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bo- 
livie et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit. et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des  po- 
stes de  Berne  pour  les  lettres  à  destination  du  canton 
de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg,  provenant  des  Etats 
de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de 
Panama  et  par  la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  da 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammeSi 
poids  net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  Firanes 
et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexan- 
drie, des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et.  de 
l'tle  de  Ceylan,  destinées  pour  le  canton  de  Berne  ^  ré- 
ciproquement, des  lettres  originaires  de  ce  canton  penr 
les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d*ane  et 
d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots:  voie  de  France  ou  vid  Marseilie* 

55.  L'administration  des  postes  de  Berne  pajrera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes  fixée  par  l'artide  pré- 
cédent ,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  toot 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes  ^  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne  qui  devront,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerranée,  l'Egypte 
et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne-£spéranoS| 
les  tles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice,  Java  et  Su- 
matra, FAustralie,  la  Terre  deVan-Diemen  et  NouyeUe- 
Zélande. 

56.  L'administration   des    postes    de  Berne    ppyOTi 
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également  à  l'admiDistration  des  postes  de  France  la  ^^^^ 
même  8omq;ie  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net ,  pour  le  port  des  lettre^  adressées 
dans  le  canton  de  Berne,  et  provenant  des  pays  dë- 
signe's  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été  dirigées 
par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  ^Egypte,  de  la  Mé- 
diterranée et  de  la  France. 

57.  L'administration  des  postes  de  Berne  pourra  re- 
cevoir ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux  et  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Berne  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à 
travers  la  France  et  pour  port  dé  voie  de  mer  desdites 
lettres,  la  somme  -de  deux  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

58.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
gouvernemens  des  pa^ra  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, ou  de  tous  autres  dont  les  administrations  de  po- 
ste sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir 
en  faveur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays, 
et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Berne  ou  dans 
le  canton  de  Fribourg,  et  %nce  persdy  l'affranchissement 
libre  stipulé  au  profit  des  correspondances  internatio- 
nales par  l'art.  5  de  la  présente  convention,  et  toutes 
les  facilités  analogues  ^  celles  dont  jouissent  ou  pour- 
ront jouir,  à  regard  de  ces  mêmes  t>ays,  les  régnicoles 
français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Berne  et  du  canton  de 
Fribourg  des  réductions  de  taxe  territoriales,  droits  de 
transit  et  autres  avantages  ou  facilités  qui  pourraient 
à  l'avenir  être  accordés  par  le  Gouvernement  français 
aux  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

59.  11  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admi- 
nistrations de  poste  des  pays  auxquels  les  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  Berne  servent  d'inter- 
médiaires l'une  ponr  l'autre  viendraient  ^  modifier  leurs 
tarifs  territoriaux  de  manière  ^  influer  sur  les  taxes  et 
droits  de  transit  réglés  par  la  présente  convention,  pour 

Dd2 


420     Convention  de  poste  entre  la  France 

1845  les  correspondances  respectives  de  la  France  et  da  can- 
ton de  Berne  à  destination  de  ces  pays,  et  r&dproque* 
ment,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  cet 
modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre ,  d'apris 
les  indications  et  justifications  que  se  fourniront  mutuel- 
lement les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Berne. 

60.  Les  prix  fixes  par  la  présente  convention  poor 
rechange,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Berne,  des  correspondances  internationales 
ou  provenant  des  pays  qui  empruntent  lear  intermé- 
diaire, seront  réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  dç 
marchandises  faisant  partie  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  y  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre* 
mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  ^han* 
tillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires.  ^ 

TYtre  IV.  —     Echange  des  journaux  et  imprimé»* 

61.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiqueSy 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gra- 
yés  ou  lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés 
pour  le  canton  de  Berne  et  pour  le  canton  de  Fribourg, 
et  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publia 
dans  lesdîts  cantons  et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  oft  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  seront  affranchis,  de  part  et 
d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  è  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Berne  sur  les  mêmes  journaux  et 
imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respectivement 
fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu    que  la  stipulation  qui  précède 
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n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir  1845 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Berne  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  ënoncës  à  l'ëgard  desquels  il  n'aurait  pas  éié  sa- 
tisfait aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
deux  pays. 

62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg ,  et  destinés  pour  les  pays  dont 
la  correspondance  sera  dirigée  par  la  France,  devront 
être  également  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés  toutefois  les  journaux ,  gazettes ,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  impHmés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2^  Ceux    qui    seront    livrés   à  l'administration    des 
postes  de  France  pour   être  envoyés,   par  quelque  voie 
que  ce  soit,   dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans^ 
distinction  de  parages. 

63.     L'administration   des   postes    de  Berne    payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,    pour  port  des 
journaux  et  imprimés   de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays   dont   il   est    fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de     • 
l'article  précédent,  savoir: 

1^  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

2^  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se- 
ront transportés,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de 
la  marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditer- 
ranée ou  sur  l'océan  Atlantique,  la  somme  de  dix  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

3^   Pour   les  journaux   ou   gazettes   adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt        i 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4^  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les 
pays  mentionnés  ^  l'article  55  précédent,  et  qui  devront 
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1845  être  expédiés ,  suivant  la  volontë  des  enToyeurs,  par  la 
yoie  des  Indes  orientales,  la  somme  de  trente-daq  oaii* 
times  par  journal  ou  gazette; 

5<>  Pour  les  journaux ,  gazettes  et  imprimés  adreesés 
dans  les  Etats  de  TAmérique  centrale,  de  l'Equatear»  do 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envajreurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gaaetta  et 
par  feuilles  d'imprimés; 

6^  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci- dessus,  qui  devront  être  expédiés  »  soip 
vaut  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Ajigletenai 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazettau 

64.  L'administration  des  postes  de  Berne  payara  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  tranp 
sit  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  'qui 
seront  adressés  dans  le  cantons  de  Berne  et  de  Fribc^irg, 
les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  article,  aéiOB 
l'origine  4e  ces  journaux  et  imprimés,  et  d'après  la  voit 
par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France* 

65.  L'administration  des  postes  de  Berne  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  inixp 
courans  et  autres  imprin^és  originaires  du  royauni#»Qiii 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  les  cantoos  de 
Berne  et  de  Fribourg,  la  somme  de  cinq  centimes  psr 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —     Dispositions  diverses. 

66.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Berne  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de 
la  transmission  réciproque  des  correspondances,  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoi* 
rement,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  re- 
connue redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte* 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter^ 
ritoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  \  l'au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
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le  destioataire,  soit  pout  l'envoyeur»  suivant  le  cas,  une  1845 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  dëlai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en* 
tendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi des  chargemens:  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

68.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantU* 
Ions  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  Csire 
se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  ren- 
voyés par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
tifs, pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura 
livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence,  et  quelle  que  Àoit  l'origine  desdits  objets,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

70.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
66  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  quu  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer 
l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention,  se- 
ront réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Berne  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  con- 
vention. 

71.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  l'une  des  parties 
contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 
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1845  Pendant  cette  dernière  ann^e,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  éxecution  pleine  et  entière,  sans  pr^ 
judice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les 
deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme, 

73.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deax 
mois,  ou  plus  tât  si  faire  se  peut;  elle  sera  exécutoire 
après  la  conclusion  définitive  des  conventions  postales  \ 
renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et  les  Gou- 
vernemens  des  cantons  de  Bâle,  Genève,  Neuchâte!, 
Vaud  et  Zurich. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  j  ont  apposé  le  scean  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  douhle  original,  le  vingt-sixième 
jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grftce  mil  huit  cent 
quarante-cinq. 

(L.  S.)  Signé  GuizoT. 

(L.  S.)  Signé  DE  TsGSAHv. 


43. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  canton  Suisse  de  Genève^  con^ 
due  et  signée  à  Paris ,  le  26  Juillet 

1845. 

(Les   ratifications   de  cette  convention  ont  été  échaogées    . 

à  Paris  le  24  Octohre  1845.) 

S.  M  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  aui  lui 
a  été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Ge- 
nève de  faciliter  les  "communications  par  la  voie  des  po* 
stcs  entre  la  France  et  ledit  canton  de  Genève,  et  von* 
lant  assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  important* 
résultat, 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  sa- 
voir, etc. 

(Comme  a  la  convention  qui  précède.) 

Titre  L  —  Dispositions  générales^ 
Art.  1.     Il  7  aura   un  échange  périodique  et  régu- 
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lier  des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  1 845 
Genève^  aux  époques  et  par  les  moyens  de  conimttnica<* 
tîou  et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-aprèsy  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journau^> 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
espèce,  originaires  des  deux  Etats^  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  ou  \  destination  des -pays  \ 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaii'èw 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  admiHi^ 
strations  des  postes  des  deux  Etats  aura  lieu  par  lés 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  côlé  de  la  France,  1.  Paris,  2.  Ferney; 
Du  côté  du  canton  de  Genève,  Genève. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  êdAt 
désignés  dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  éta- 
bli, à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres  points  du 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  di* 
rectes  seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Le  service  du  transport  des  dépêches  eri  malles- 
postes  entre  Paris  et  Genève  continuera  d'être  à  la  charge 
de  l'administration  des  postes  de  France*  Quant  aux 
services  exécutés  par  entreprises  entre  Ferney  et  Genève, 
les  frais  de  ce  transport  seront  supportés  par  moitié  par 
les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Ge- 
nève. A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations  qui 
acquittera  une  partie  ou  la  totalité  de  ces  frais  devra 
fournir  \  l'autre  un  double  du  marché  conclu  pour  cet 
objet  avec  l'entrepreneur. 

Titre  11.  —    Echange   des   correspondances   inter- 
nationales, 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens  de  poste,  pour  le  canton  de  Genève,  soit  du 
canton  de  Genève  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établit» 
aemens  de  poste,  auront  le  choix,  savoir: 

10  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires; 

2^  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieo  de 
destination.  ' 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  ptt 
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1845  les  postes  de  France  et  du  canton  de  Genèye  pourra 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  Tautrei  et» 
autant  qu'il  sera  possible  ^  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  originaires  d*un  pays 
pour  l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus- 
qu'à destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé 
d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'affranehisseoient 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les^  mêmes  pays 
étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  &cultatif 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren* 
fermant  des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  joui- 
ront d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  accor- 
dées à  ces  objets  par  les  réglemens  des  adminbtrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Genève. 

8.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Genève 
payera  è  l'administration  des  postes  de  France  «  pour 
prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  affran- 
chies, qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste  destinées  pour  le  canton,  de 
Genève,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  des  départemens  du 
Jura  et  de  l'Ain  (excepté  celles  de  l'arrondissement  de 
sous-préfecture  de  6ex),  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties  de 
la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissmens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payerai  de 
son  côté,  a  l'administration  des  postes  de  Genève,  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires du  canton  de  Genève,  qui  seront  destinées  pour 
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la  France  (excepte  celles  adreasëea  dans  Tarrondiaeemeiit  1845 
de   80U8-prëfecture  de  Gex},'  ainsi  que  pour  FAlgërie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste» 

10.  Les  administratiods  des  postes  de  France  et  da 
canton  de  Genève  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination  dans  Tun  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribues  à  chaque  admi* 
nistration  par  les  deux  articles  précéden»,  pour  le  t>ort 
des  lettres  non  affranchies. 

1 1.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'iid- 
ministration  des  postes  de  Genève  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixée  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance^  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo-< 
sée  et  le  point  de  sortie  du  territoire  français» 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  originai- 
res du  canton  de  Genève,  et  à  celles  aussi  non  affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France,  provenant  des 
autres  cantons  suisses  ou  des  pays  étrangers  qui  emp 
prunteront  l'intermédiaire  des -postes  de  Genève;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  territorialet 
genevoise  et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  iet^ 
très  pourront  être  frappées* 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Genève  qui  seront  \in 
yrées  à  l'administration  des  postes  de  France  affranchies 
jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  ledit 
canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir* 
constances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  le  canton  de  Genève,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établissemenb 
de  poste ,  et  à  celles ,  aussi  non  affranchies. ,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Genève,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France;    le   tout  sans  préjudice  du  recouvrement  *  de 
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1845  la   taxe  territoriale  française ,  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  qtte  le 
Gouyernement  du  roi,  d'qne  part;  et  le  GouYemement 
du  canton  de  Genève ,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos 
d'opërer  ultërieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemeos 
de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondan* 
ces  dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminées  par  la 
présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Genève  prennent  l'engagement  de  ne  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  Respectifs,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  d'après  lea  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont  le 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays* 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies,  ou  non  affranchies,  et  cumula- 
tivement  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  11  et  12 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  poar 
les  taxes  à  percevoir,  soit  sur  les  régnicoles  français,  soit 
sur  les  habitans  du  canton  de  Genève,  il  pourra  être 
perçu,  de  part  et  d'autre,  un  décime  entier* 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recoarre- 
ment  des  taxes  territoriales  réciproquement  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  fitippées 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  des 
postes  de  France  et*  de  Genève. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra, 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administrJEition  des  po- 
stes de  Genève,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  affranchis  originaires  de  l'arrondis- 
sement de  sous-préfecture  de  Gex,  destinés  pour  le  can- 
ton de  Genève.  Ces  lettres  et  échantillons  de  marchan- 
dises ne  supporteront  d'autres  taxes  que  cettes  voulues 
par  le  tarif  des  postes  de  Genève. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  île 
Genève  remettra  aussi  exempts  de  tout  prix  de  port,  à 
l'administration    des  postes    de  France,  les  lettres  ordi- 
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Daîres  et  les  ëchantillons  de  rnarchandises  non  afiEranebis  1845 
originaires   du   canton  de   Genève  pour  rarrondissement 
de    sous-prëfecture    de  Gex.     Ces  lettres    et  ëchantîllons* 
de   marchandises  ne   supporteront  d'autres  taxes  que  cel- 
les   voulues    par  le    tarif  ^français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
les  habitans  de  l'arrondissement  de  sous-prëfecture  de 
Gex  voudront  faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion dans  le  canton  de  Genève,  et,  réciproquement,  les 
objets  de  même  nature  que  les  habitans  du  canton  de 
Genève  voudront  envoyer,  également  affranchis  jusqu'à 
destination ,  dans  l'arrondissement  de  sous- préfecture  de 
Gex,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exi- 
gible pour  le  parcQurs  sur  le  territoire  de  l'office  expé- 
diteur. Ces  objets  seront  en  conséquence  livrés,  de  part 
et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  autori- 
tés cantonales,  seront  transmises,  de  part  et  d'autre,  ex- 
emptes de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  franchise 
aux  destinataires. 

T  itre  IIL  —   Transit  de  correspondances  étrangères, 

i9.  Les  lettres  originaires  du  midi  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  pour  le  (ian- 
ton  de  Fribourg,  seront  dirigées  par  le  canton  de  Ge- 
nève, et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  po- 
stes genevoises  non  affranchies  ou  af&anchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribourg ,  destinées  pour  le  midi  de  la  France ,  l'Algé- 
rie et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissemens  de  poste,  seront  également  diri- 
gées par  le  canton  de  Genève,  et  pourront  être  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies  où 
affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  prix  du  port 
des  lettres  originaires  de  la  France,  d'Algérie  et  des  pa-  / 
rages  de  la  Méditerrannée  où  la  France  possède  des 
établissemens  de  poste,  adressées  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg,    qui     seront    affranchies   jusqu'à    destination  ^    la 
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1845  soinnie   d^un  franc    vingt    centimes  par  trente  grammesi 
poids  net. 

21.  L^adininistration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchi€|^  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pqjisède 
des  établissemens  de  poste,  la  somme  d'un  firanc  Tingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net« 

22.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  cdté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France,  en  Algérie 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  du  can- 
ton de  Fribourg,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir: 

10  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Algé« 
rie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

20  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de 
la  Méditerrannée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  Tadministration  des  postes  de  France ,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste  destinées  pour  le  can- 
ton de  Fribourg,  savoir: 

10  Four  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  de- 
stinées pour  les  pays  ci-après  seront  dirigées  par  la 
France,    et    pourront  être  livrées  à  l'administration  des 

#     postes    de  France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destinatioui  au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

10  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande  ; 


\ 
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2    Les    colonies   et  possessions  anglaises   transatlan»  ^^i 
tiques; 

30  Le  royaume  de  Belgique; 

4^  Le  royaume  des  Pays-Bas;  ' 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  caà* 
ton  de  Genève ,  originaires  des  pays  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  seront  également  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
Genève  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

26.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  et 
du  canton  de  Frihourg,  destinées  pour  le  royaume  de 
Grèce  et  pour  l'île  de  Malte,  seront  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

27.  Réciproquement,  les  lettres  destinées  pour  le 
canton  de  Genève  et  pour  le  canton  de  Frihourg,  origi^ 
n aires  du  royaume  de  Grèce  et  de  l'île  de  Malte,  seront 
également  dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'admini* 
stratîon  des  postes  de  Genève  non  affranchies  ou  affran* 
chies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs* 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  posfes  de  Genève,  pour  le  port 
des  lettres  originaires  du  royaume-uni  de  la  6rande*Bre* 
tagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
adressées  dans  le  canton  de  Genève,  qui  seront  affran« 
chies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  quarante  centi- 
mes   par    trente    grammes,  poids  net« 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton 
de  Genève,  destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglai- 
ses, la  somme  de  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes^ poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  cdté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  qui  se* 
roDt  livrées  à  l'administration  des  postas  de  France  af* 
franchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni  de    la   Grande-Bretagne   et    d'Irlande,   la 
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1845  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  œntimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
a£Eranchies  seulement  usqu'au  port  de  d'embarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions)^  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes^ 
poids  net* 

Toutefois,  il  sera  afouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci -dessus  fix^e  celle  de  quatre  -  vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  e:£ceptë)f 
le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick ,  la  Nouvelle -Ecosse^ 
nie  du  Prince- Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout  six 
(rancs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poida  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les    lettres   non    afEranchies  adressées  dans  le  canton  de 

^      Genève,  savoir: 

10  Pour  le  port  des  lettres  originaires  du  royaume* 
qni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

20  Et  pour  le  port  des  lettres  originaires  des  colo* 
nies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (maia  seu- 
lement è  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  colo* 
nies  et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 
-  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires .  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Noaveaa- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle  -  Ecosse ,  de  l'île  du  Prince* 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  \ 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique  adressées 
dans  le  canton  de  Genève,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton 


et  le  canton  de  Genève.  433 

de  Genève  et   adressées   dans  le  royaume   de  Belgique,  1845 
la   somme    de   quarante   centimes    par   trente    grammes, 
poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique  et  originaires  du  canton  de  Genève,  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  de  France  affrancliies 
jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs  trente  celi« 
times  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Geilève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
le  port  des  lettres  non  affiranchies  originaires  du  ro- 
yaume de  Belgique  et  adressées  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, la  somme  de  trois  francs,  trente  ceiiitimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

36%  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  canton  de  Genève  et  originaires 
du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  .payera 
également  à  l'administration  des  postes  de;  Genève,  pour 
le  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  canton 
de  Genève  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas, 
la  somme  de  quarante  centimes  parj  trente ^  grammes, 
poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Qenève  payera^ 
de  son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  Fr^nc^ 
pour  le  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  d^^  ^ 
Pays-Bas  et  originaires  du  canton  de' Geqèv«,  qui  serorit^â 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France  affranchies  jusqull 
destination,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  canton  de 
Genève,  la  somme  de  quatre  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera  & 
l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres 
originaires    du    royaume    de   Grèce    affranchies    jusqu'à 
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1845  desrinatîon,  qui  devront  être  transportées,  suivant  la  yo» 
lontë  des  envoyeurs ,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  & 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  de  port  des  lettres  adressés  dans  le 
canton  de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  ^administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
les  lettres  non  affiranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce, 
qui  devront  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France ,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  Jusque 
destination,  originaires  tant  du  canton  de  Genève  que 
du  cantoo  de  Fribourg,  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce  j  et  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  de  Genève  à  l'administration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs» 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  &  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce  "et  adressées  tant  dans 
le  canton  de  Genève  que  dans  le  canton  de  Fribourg, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  è  vapeut  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour  les  lettres 
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originaires  de  Ttie  de  Malte  a£Erancfaies  jusqu'à  destina-  1845 
tion^  qui  seront  transportées  par  le  paquebots  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen* 
times  par  trente  grammes,  poids  net« 

45.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Genève,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés  et  destinées  pour  l'île  de  Malte,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1^  Four  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Genève,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  £t  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  canton  de  Ge- 
nève que  du  canton  de  Fribourg,  adressées  dans  lîle  de 
Malte,  qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
de  Genève  à  l'administration  des  postes  de  France  pour 
être  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  af- 
franchies, originaires  de  l'tle  de  Malte,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Genève  que  dans  le  canton  de  Fribourg, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M*  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

48.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
à  l'administration   des    postes   de  France ,   pour  prix  du 
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1845  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  da 
canton  de  Genève  et  du  canton  de  Frîbourg  destinées 
pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar ,  la  somme  d'mi 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  de  Genève  pajeia 
également  à  l'administration  des  postes  de  France ,  ponr 
prix  du  transît  sur  le  territoire  français  des  lettres  ori- 
ginaires de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  desti* 
nées  pour  le  canton  de  Genève  et  le  canton  de  Fri« 
bourg,  la  même  somme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

50.  L'administration  des  postes  du]  canton  de  Genève 
sera  dispensée  de  payer  a  l'administration  des  postes  de  France 
le  port  fixé  par  l'article  48  précédent,  pour  le  transit  à 
travers  la  France  des  -lettres  originaires  du-  tanton  de 
Genève  et  du  canton  de  Fribourg,  du  moment  que  le 
Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura  con- 
senti  à  tenir  compte  de  ce  port  è  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d*6iitaiMr 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  mpmgpàL 

51.  L'administration  des  postes  genevoises  pi^tn 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  ^èct 
de  voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  cdkh 
nies  et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Genève  et  pour  le  canton  de  Fribourg,  les  sommes  ci- 
après,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  «t 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  la  reine  du  royaume -uni,  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes  britanniques  à 
l'administration  des  postes  de  France,  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  «t 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frétés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na-* 
vigation  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et   apportées  dans  les  ports 
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de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,    la  somme  de  1845 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  diffe'rentes  taxes  de  voie 
de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen* 
tionnées  pourraient  être  passibles. 

52.  L'admipîstration  des  postes  de  Genève  payera 
également  \  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  originaires  du 
canton  de  Genève  et  du  canton  de  Fribourg,  destinées 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci- 
après,  savoir:  • 

1^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ^orts  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commercé, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  S.  M.  la 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'ad- 
ministration des  postes  du  canton  de  Genève  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  être  transmises 
à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net;         ^  ^ 

2^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportées  et 
emportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transat- 
lantiques de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  naviga- 
tion transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
tionnées pourraient  être  passibles. 

53.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Ge- 
nève payera  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  de  transit  et  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
que  le  public  du  canton  de  Genève  voudra  envoyer, 
par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats 
de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
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l845Boliyie   et  du  Chili ,   la   somme  de   douze  francs  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes,  poids  net* 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  paye  également  par  l'administration  des 
postes  de  Genève  pour  les  lettres  à  destination  du  can- 
ton de  Genève,  provenant  des  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  el  du  Chili, 
qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par  la 
France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Genève  'payera 
h  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammeSi  poids 
net,  pour  prix  de  transît  à  travers  la  France  et  pour 
port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie,  des 
lettres  originaires  des  Indes  orientale^  et*  de  l'ile  de  Cey- 
lan,  destinées  pour  le  canton  de  Genève  et  pour  le 
canton  de  Fribourg,  et,  réciproquement^  des  lettres  ori- 
ginaires de  ces  cantons  pour  les  Indts  orientales  et  IVe 
de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs 
voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans 
ce  cas,  elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  poie 
de  France  ou  vid  Marseille. 

55.  L'administration  des  postes  de  Genève  payerai 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes,  fixé  par  l'artide  pré- 
cédent, la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Genève  et  du  canton  de  Fribourg  qui  devront,  suivant  la 
volonté  des  envoyeurs,  être  expédiées  par  la  France,  la 
Méditerranée,  l'Egypte  et  les  Indes  orientales ,  pour  le 
cap  de  Bonne-Esperance,  les  îles  de  Madagascar!  Bon^ 
bon,  Maurice,  Java  et  Sumatra,  l'Australie,  la  Terre  de 
Van-Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

56.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
même  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Fribourg,  et  prove- 
nant des  pays  désignés  dans  l'article  précédent ,  qui  au- 
ront été  dirigées  par  la  voie  des  Indes  orientales  ^  de 
l'Egypte,  de  la  Méditerranée  et  de  la  France. 

57.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Ge- 
nève pourra  recevoir   ou   diriger   par   la   voie  de  Mar- 
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sellle  et  des  paquebots   français  de  la  Méditerranée    se-  1845 
Ion  la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou 
à    destination    du    grand-duché    de   Toscane,   des  Etats 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles« 

L'administration  des  postes  de  Genève  payera  à  Fad- 
mînistration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
a  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

58.  Le  Gouvernement  de  Si  M.  le  roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  Tarticle  précédent,  ou 
de  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste  sont  en 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  faveur 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  canton  de  Genève  et  dans  le  can- 
ton de  Fribourg,  el  vice  ver  ad  ^  TafEranchissement  libre 
stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales 
par  l'art.  5  de  la  présente  convention ,  ainsi  que  toutes 
les  facilités  analogues  à  celles  dont  jouissent  ou  pour- 
ront jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  régnîcoles 
français,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite* 

Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Genève  et  du  canton  de 
Fribourg  des  réductions  de  taxes  territoriales,  droits  de 
transit  et  autres  avantages  ou  facilités  qui  pourraient, 
à  l'avenir,  être  accordés  par  ledit  Gouvernement  fran- 
çais aux  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse* 

59.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  admini- 
strations de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Genève  servent 
d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre  viendraient  à  modi- 
fier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur 
les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente  con- 
vention, pour  les  correspondances  respectives  de  la  France 
et  du  canton  de  Genève  à  destination  de  ces  pays  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant 
de  ces  modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  indications  et  justifications  que  se  fourniront 
mutuellement  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Genève. 

60.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange,   entre   les  deux  administrations  des  postes  de 
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1845  France  et  du  canton  de  Genève,  des  correspondances  in- 
ternationales ou  provenant  des  pajrs  qui  empruntent 
leur  Tinterm^diaire ,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. 

Sont  exceptes  toutefois  de  cette  disposition  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces  ^han- 
tillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des  lettres 
ordinaires. 

2^itre  IV.  —  Echange  des  journaux  et  imprimés* 

61.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés  on 
lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  oh  la  France  entretient  des 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  les  cantons 
de  Genève  et  de  Fribourg,  et,  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  publiés  dans  lesdits  cantons  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  la  fronti&re 
française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  l'admini- 
stration des  postes  de  Genève  sur  les  mêmes  journaux 
et  imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respective- 
ment fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Genève  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs - 
territoires  respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  d- 
dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  éxi  satis- 
fait aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  dieux  paySt 
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62.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  1845 
imprimés  de  toute  nature,    publiés    dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Fribourg,    et    destinés  pour  les  pays  dont 

la  correspondance  sera  dirigée  par  la  France^  devro^it 
être  également  livrés  à  l'administration  des  postes  de 
France  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir: 

10  Ceux  qui  seront  destinés  pour  PEspagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2^  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administratien  des  po- 
stes de  France,  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages. 

63.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nalture  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  mention  aux  numéros  1  et  2  de  l'article 
précédent,  savoir  : 

1^  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

20  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportés,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la  Méditerranée 
ou  sur  Tocéan  Atlantique,  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 

30  Pour  les  journaux  ou  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

40  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans  les  pays 
mentionnés  à  l'article  55  précédent,  et  qui  devront  être 
expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie 
des  Indes  orientales,  la  somme  de  trente-cinq  centimes 
par  journal  ou  gazette; 

50  Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adres- 
sés dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront   expédier  par   la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
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1845  la  tomme  de  quinze  centimes  par  journal  oa  gazette  et 
par  feuille  d'imprimës; 

6^  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  .dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  ënonetfs  dans  les 
paragraphes  ci-dessus ,  qui  devront  être  expédiés,  soi- 
vaut  la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre^ 
la  même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

64.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
\  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  port  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des.  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
seront  adressés  dans  les  cantons  de  Genève  et  de  f  ri- 
bourg,  les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  ar- 
ticle, selon  l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés  et  d'à» 
près  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

65.  L'administration  des  postes  de  Genève  payera 
également  è  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courans  et  autres  imprimés,  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Fribourg,  la  somme  de  cinq  centimes 
par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

Titre  V.  —  Dispositions  dipérses, 

66.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Genève  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement ,  seront  soldés  par  l'administration  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  Pan- 
tre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  rédamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  rédamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépât  ou  de  l'envoi 
des  chargemens;   passé  ce  terme,   les   deux  administra^ 
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tîoDs   ne   seront  tenues  ^    l'une    enrers  l'autre^  à  aucune  i84S 
indemnité.  > 

68.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantO* 
Ions  de  marchandises^  journaux ,  gazettes,  ouvrages  pë* 
rlodiques  et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit^  seront  renvoyés^  de  part 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois^  et  plus  souvent  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par.  l'of- 
fice envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  ajSranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério^ 
diques  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels,  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  ré- 
sidence et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets,  ils  se- 
ront respectivement  livrés  ou  rendus  chai^gés  du  port  qui 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

70.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
66  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondances, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  convention,  seront 
réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Genève  aussitôt  après  la  signature  de  ladite  < 
convention. 

71.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres'  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  l'une  des  par- 
ties contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  'cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière^  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux    administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

72.'  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications  seront   échangées   à  Paris  ^   dans   le   délai   de 
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1845  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  elle  sera  exé- 
cutoire après  la  conclusioii  définitive  des  convcmtioiis 
postales  à  renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et 
les  Gouvernemens  des  cantons  de  Bâie^  Berne,  Neuchâ- 
tel;  Vaud  et  Zuricli. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respoctib  ont 
signé  la  présente  convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

FaitàParis,  en  double  original,  le  vingt-sixi&me  jour 
du  mois  de  Juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  qua- 
rante cinq. 

(L.  S.)      Signé:  GtnzoT. 

(L.  S.)      Signé:  de  TscaAn. 
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Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  canton  Suisse  de  Zurich.     Con- 
clue à  Paris ^  le  26*  Juillet  1845* 

(Les  ratifications  de  cette   convention  ont  été  échangées 

à  Paris  le  24  Octobre  1845.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a  été  manifesté  par  le  Gouvernement  du  canton  de  Zurichi 
de  faciliter  les  communications  par  la  voie  des  postes 
entre  la  France  et  le  dit  canton  de  Zurich  et  voulaînt  as* 
surer,  au  moyen  d'une  convention,  cet  important  resultati 

Des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet, 
savoir  : 

(Comme  aux  conventions  entre  la  France  et  lee  autres 
cantons  Suisses.) 

Titre  L  —    Dispositions  générales» 

Art.  1.  Il  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  canton  de  Zurichi 
aux  époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de 
transport  qui  seront  indiqués  ci-après ,  tant  pour  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux  ;  gazettes, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  espèce,  ori- 
ginaires des  deux  Etats,   que  pour  les  objets  de  même 
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nature  originaires  ou  à  destinatioot   des  pays  qui  en  de-  1845 
pendelit  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 

2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  adhiini» 
strations  des  postes  des  deux  £tats  aura  lieu'  par  lëS 
bureaux  suivans,  savoir: 

Du  câté  de  la  France  y  l.Paris^  2.]VIulhausen^  3. ^Saint- 
Louis  ; 

Du   coté  du  canton  de  Zurich^  Zurich.  ' 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  qui  sont 
désignés  dans  l'article  précédent;  il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deux  administrations 
des  postes  respectives ,  sur  tous  autres  points  dti  terri- 
toire des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  directes 
seraient  ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre  les 
bureaux  de  poste  désignés  dans  l'article^  de  la  présente 
convention  seront  livrées!,  de  part  et  d'autre,  en  dépê- 
ches closes,  aux  postes  des  cantons  de  Bâle  et  d'Argo- 
vie,  pour  être  transportées,  à  traveré  les  territoires  de 
ces  cantons,  conformément  aux  conventions  conclues  enfrie 
le  Gouvernement  du  canton  de  Zurich  et  les  Gouverne- 
mens  des  cantons  susmentionnés. 

Les  droits  ou  redevances  revenant  aux  cantons  de 
Bâle  et  d'Argovie,  pour  le  transit  ou  le  transport  des 
susdites  correspondances  à  travers  leurs  territoires  re- 
spectifs ,  seront  supportés  par  l'administration  des  po- 
stes du  canton  de  Zurich. 

5.  11  est  convenu  que  le  Gouvernement  du  canton 
de  Zurich  pourra  faire  diriger  et  recevoir,  par  toute 
autre  voie  que  celle  qui  est  indiquée  dans  l'article  pré-^ 
cèdent,  les  correspondances  internationales  et  étrangèiHeé 
qui  seront  échangées  entre  les  postes  de  Zurich  et  les 
postes  de  France,  pourvu  que  celte  modification  ne  puisse 
pas  ralentir  la  marche  desdites  correspondances  nî  klfé^ 
rer  les  autres  conditions  d'échange  stipulées  dans  la' pré- 
sente convention. 

^  ■  ■       ' 

Titre  II,  —     Echange  des  correspondarWes  inter- 
nationales. 

• 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
mens  de  poste,  pour  le  canton  de  Zurich,  soit  du  canton 
de  Zurich  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
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1845  Mëditemnëe  où  la  France  possMe  ai 
poste,  auront  le  choix^  sayoir: 

1^    De  laifiser  le  port  de  ces  lettres  à  la  ckvgi  fa 
destinataires; 

2^  D^en  payer  le  port  d'ayanoe  juaqaTaa  liea  ith 
stination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement  desBcnis|i 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  2iitKh  poona» 
Yoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  Faotre.  a 
autant  qu^il  sera  possible,  pour  les  pays  auzqsdik 
deux  administrations  servent  d'intermédiaim. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d''apres  les  v^ 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combina  de  ces  admûîito 
tions.  Le  port  des  lettres  chargées ,  orig^Bsiici  Ai 
pays  pour  l'autre,  devra  toujours  être  paye  d^Tasss 
jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des  lettres  chaya 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sers  aussi  payé  fc 
vance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  lioaitcs  fai 
dans  la  présente  convention  pour  raffiranchisseaMSi  éi  |  b 
lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays  édasp 

&    Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  iacallalîf  i 
pulé  par  Fart.  6  précédent,  en  faveur  des  lettres 
naires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets 
des     échantillons    de    marchandises,     lesquels 
d'ailleurs  des  modérations   de  port  qui  sont  sccôriôiî 
ces  objets  par  les  riglemens  des  administrations  d«  |» 
stes  de  France  et  du  canton  de  Zurich. 

9.    L'administration  des  postes  du  ranttm  de  Ztfià 
payera   à    l'administration    des    postes  do  Fi 
prix   du  port  des    lettres  ordinaires  l^rées 
chies,  originaires  de  la  France,   de  l'Algérie   et  dnp 
rages  de  la  Méditerranée   où  la  Francs  fiwsjde  dis  ^  1 1 
blissemens  de  poste,  qur  seront  destinées  pour  le  «ris  |  i 
de  Zurich,  savoir: 

1^   Pour   les   lettres   originaires  du  départsassl  h 
Haut -Rhin,  la    somme   de   quatre 
grammes,  poids  net; 

20    Pour   les  lettres    originaires    des 
de  la  France^insi  que  de  l'Algérie,  la 
vingt  centimes    par  trente  grammes,  poids  net; 

30    Et  pour  les  lettres  originaires  des  p^ragrs  et  h 
Méditerranâ  ou  la  France  possède  des  ftnhlisifcai  kt 
poste,  la  sonune  de  trois  francs  vingt  r^--**- 
trente  grammes,  poids  net. 
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^-  10.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  1845 
ion  câtë,  à  l'administration  des  poètes  de  Zurich  ^  la 
i€>iiiine  de  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes^ 
MÎds  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies, 
Nriginaires  du  canton  de  Zurich,  qui  seront  destinées 
»our  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Médi* 
«rranée  où  la  France  possède  des  ëtublissemens  de  poste. 
•  11.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  da 
Anton  de  Zurich  se  tiendront  réciproquement  compte  du 
lort  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
lestination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'a- 
irès  les  prix  respectivement  attribués  Jl  chaque  admini« 
tration  par  les  deux  articles  précédens  pour  le  port 
hee  lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  à  l'ad- 
dinist ration  des  postes  de  Zurich  affranchies  jusqu'à  telle 
imite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne  sup- 
lorteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
bc^e  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur» 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  l^ne 
Iroîte,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé* 
losëe  et  le  point  de  sortie  du  territoire  française 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
némes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
cffranchies  destinées  pour  la  France,  qui  seront  erigi- 
laires  du  canton  de  Zurich,  et  à  celles,  aussi  hon  afiran- 
sihies ,  également  destinées  pour  la  France ,  provenant 
les  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse  où  des 
^ys  étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  des  postes 
le  Zurich;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
[a  taxe  territoriale  du  canton  de  Zurich  et  des  diffé«r 
rentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  4tre 
frappées. 

1 3.  Les  lettres  du  canton  de  Zurich  qui  seront  livrées 
)l  l'administration  des  postes  de  France  affranchies  jus- 
^'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  «oit 
ne  supporteront  d'autres  taxes  que  la  taxe  territoriale  ré« 
Boitant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  le  dit  can- 
ton, et  la  taxe  représentant  exactement  les  droits  de  tran- 
sit payés  par  l'administration  des  postes  du  canton  de  Zu- 
rich aux  cantons  de  la  Confédération  suisse  ou  autres 
Etats  intermédiaires. 

Les   mêmes  taxes  seront  appliquées ,  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affran- 
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1845  chies,  destinées  pour  le  canton  de  Zurich,  quiiovl» 
ginaires  de  la  France,  de  FAlgérie  et  des  pazi^àh 
M^tenanée  où  la  France  entretient  d 
de  poste,  et  it  celles ,  aussi  non  affranchies, 
destinées  pour  ledit  canton  de  Zurich,  provenant  lisfR 
étrangers  qui  empruntent  rintermédinire  des  pooa  i 
France;  le  tout  sans  préjudice  du  recoaTreacat  à  à 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes  tua  s 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diminatÎQB  fnk 
GouYemement  du  roi,    d'une  part,    et  le 
du   canton    de   Zurich,   de  Tautre,  jageraient  à 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifii   on 
de  la  taxe  des  lettres,    sera   applicable   anx 
dances  dont   les   conditions  d'échange   sont 
par  la  présente  conyention.  1  ^ 

15.  Le  Gouvernement  do  roi  et  le  Goina»|| 
ment  du  canton  de  Zurich  prennent  l'engagcmtt  et  9 
percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs,  po'i'^I^IC 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple ,  d'apr&s  la  lÉ  I  ^ 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pa^  que  leqiHtèl. 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  4ff  Ig 
par  la  présente  convention.  Quant  aux  lettres  dBrtkl| 
poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  prap^^lh 
du  port  susmentionné  sera  celle  qui  eat  AaUiefKblq 
tarife  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays.  1 1 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  knsqoe  la  divinmk 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  cslB  h 
deux  administrations  donnera ,  dans  .son  appUcstias  ■*  1 1 
lettres  affiranchies  ou  non  affranchies,  et  canolslifW^  1 1 
avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  i2  et  13  dsk 
présente  convention,  une  fraction  du  dëdaM  pw^* 
taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  oadaâ» 
batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  hshitassh 
canton  de  Zurich,  il  pourra  être  perça  par  l'admifl^ 
tion  des  postes  de  France  un  décime  entier,  ctpsrh^ 
ministration  des  postes  de  Zurich  un 

Cette  disposition   s'appliquera  aussi 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques  qo^ 
vrement  des   taxes   de  transit  dont  poorrent  tes  k^ 
pées  les  lettres  échangées  entre  les  deux 
des  postes  de  France  et  de  Zurich. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  i 
nistratif  et  judiciaire  des  deux  pays,   qui 
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gées  entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  an-  1845 
torités  cantonales^  seront  transmises,   de  part  et  d'autre, 
exemptes  de  tout  prix    de  port  et  dëlivrëes  en  franchise 
aux  destinataires. 

Titre  III.  —     Transit   des    correspondances 

étrangères^ 

17.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  étaUissemens  de  poste,  adressées  dans  les 
cantons  de  Glarus,  de  Grisons,  de  Thurgovie,  Unter- 
walden,  Zug  et  tous  autres  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire  dans  la  suite,  se- 
ront livrées  à  l'administration  des  postes  de  Zurich  non 
affranchies  ou  afiEranchies  jusq'uà  destination,  au  choix 
des  envoyeurs. 

Par  réciprocité ,  les  lettres  originaires  des  cantons  de 
Glar^s,  des  Grisons,  de  Thurgovie,  Unterwalden,  Zug 
et  tous  autres  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra 
servir  dlntermédiaire  dans  la  suite,  destinées  pour  la 
France ,  1,' Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée^  où 
la  France  possède  des  établissemens  de  poste,  seront 
également  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

18.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Zurich  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires  de  la  Franoê^  ^ 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  \k 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  adressées 
dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra 
servir  d'intermédiaire,  et  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination. 

19.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich  la 
même  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire^  et  qui  seront  des- 
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1843  tinées  pour  la  France,  FAlgérie  et  les  parages  de  la  MiSdi- 
terranëe  où  la  France  possède  des  ëtablissemens  de  poste. 

20.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de 
son  cOtéy  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  adressées  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  poss&de  des 
établissemens  de  poste,  originaires  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire,  et  qin 
seront  afErancbies  jusqu'à  destination,  sayoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  en  France 
et  en  Algérie ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  gmammes,  poids  net  ; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  à  destination 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

21 .  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  éga- 
lement à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
•les  lettres  non  afiEranchies  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste ,  adressées  dans  les 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels.  l!admim* 
stration  des  postes  de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d%i- 
termédiaire,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et.  de 
l'Algérie ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

22.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Zurich  et 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  Tadmi^ 
nistration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  de- 
stinées pour  les  pays  désignés  ci-après,  pourront  être 
dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  France  non  affranchies  ou  affranchies  jasqu'k 
destination,    au  choix  des  envoyeurs,  savoir: 

1^  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
2^  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  ; 
30  Le  royaume  de  Belgique; 
40  Le  royaume  des  Pays-Bas; 
5^  Le  royaume  de  Grèce; 
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23.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  pays 
mentionnes  dans  l'article  précédent,  qai  seront  destinëes^ 
pour  le  canton  de  Zurich  et  pour  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  pourront  être  également 
dirigées  par  la  France  et  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  Zurich  non  affranchies  ou  afiEranchies  jusqu'à 
destination,    au    choix  des  envoyeurs. 

24.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume -uni  de  la  Grander  Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Zurich,  la  somme  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net: 

20  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'inter-' 
inédiaire,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par' 
trente  grammes,  poids  net. 

25.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantonè  ci-' 
après  désignés,  destinés  pour  le  royaume -uni  de  la' 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ; 

20  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  original-' 
res  des  cantons  de  la  Confédération  suis^  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,» 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente" 
grammes,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  tant  du  cantoni  de  Zurich 
que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  Zu- 
rich à  l'administration  des  postes  de  France  affranchie» 
jusqu'à  destination,  savoir: 

Ff2 
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1845  ^^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adreèséea  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlao4o9  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressa  dans 
les  colonies  et  possesîons  anglaises  transatlantiques  (mais 
affranchies  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq  firancs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net* 

Toutefois,  il  sera  ajoute  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci-dessus  fixëe  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
cepté), le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick  la  Nouvelle- 
Ecosse,  l'île  du  Prince  -  Edouard  et  Terre-Neuve;  en 
tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Zurich,  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  des 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  porb  d'embarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poi^s  net 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fix^ 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick  ,  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  let- 
tres originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination,  savoir; 

1^    Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
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canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par  1845 
trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres* 
sées  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
Fadministration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci« 
après  désignés,  et  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admini- 
stration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  ayssi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera, 
de  son  câté,  à  l'administration  des  postes  *de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
de  Belgique,  et  originaires  tant  du  canton  de  Zurich  que 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  qui 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois  francs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  trois  francs  trente 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  France  payera  \ 
l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Zurich ,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net  ; 
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1845  2^  Et  poar  prix  moyen  du  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermé- 
diaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  \  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les 
lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-après  desi- 
gnés et  destinées  pour  le  royaume  desPays*Bas,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can* 
ton  de  Zurich j  la  somme  de  quatre-vingts  centimee  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermé- 
diaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de 
son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pajs- 
Bas,  et  originaires  tant  du  canton  de  Zurich  que  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  radmini- 
stration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  qui 
seront  livrées  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net* 

35.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  \  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  la  somme  de  quatre  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  France  payera  \ 
l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  de- 
stination, qui  devront  être  transportées  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la 
marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ; 
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2^    Et  pour   prix  moyen  du  port  des  lettres  adres-  1845 
sées  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
Fadministration    des    postes    de  Zurich    sert    d'intermé- 
diaire ,    la  somme   d'un   franc  vingt   centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  France  payerai 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  d-apris 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  qui 
devront  être  transportées  suivant  la  volonté  des  envo- 
yeurs, par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'ad- 
ministration des  postes  de  Zurich  sert  intermédiaire,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera,  de  ^ 
son  cAté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  jus- 
qu'à destination,  originaires  tant  du  canton  de  Zurich 
que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 

et  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce,  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  France  pour  être 
transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M,  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

39;  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  afi&anchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées  tant  dans  le 
canton  de  Zurich  que  dans  les  cantons  delà  Confédéra- 
tion suisse  auxquels  l'administration  des  postes  du  Zu- 
rich sert  d'intermédiaire,  et  qui  seront  transportées  par 
les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  employés  dans  le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration   des   postes   de  Zurich,   pour  les  lettres 
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1845  originaires  de  File  de  Malte  affranchies  jasqu^  desdiis» 
tion,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employas  dans 
le  Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  adres- 
sées dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels Padministration  des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

41.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Zurich ,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  contons  d-après 
désignés,  et  destinées  pour  l'ile  de  Malte,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant^ 
savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermëdiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera, 
de  son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  afianchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du  canton  de  Zurich 
que  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire! 
et  adressées  dans  l'île  dç  Malte,  qui  seront  livrées  \ 
l'administration  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  II  vapeur  de  la  marine  de  8. 
M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Zurich  jpayera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  de  l'île  de  Malte,  adressése  tant  a  dans  le  can- 
ton de  Zurich  que  dans   les  canton  de  la  Confédération 


et  le  canton  de  Zurich.  457 

suisse  auxc[uel8   l'administration    des   potes    de    Zurich  1^45 
sert   d'iDtermëdîaise,   et    qui  seront  transportées  par  les 
paquebots    à  vapeur    de   la   marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix  du  tran- 
sit,  sur  le  territoire  français  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confëdëration 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermëdiaire,  et  qui  seront  destinées  pour  l'Espa- 
gne, le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres 
originaires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  le  canton  de  Zurich  et  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire ,  la  même  somme  d'un 
franc  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zu- 
rich sera  dispensée  de  payer  li  l'administration  des  po- 
stes de  France  le  port  fixé  par  l'article  44  précédent 
pour  le  transit  à  travers  la  France  des  lettres  originai- 
res tant  du  canton  de  Zurich  que  des  cantons  de  la 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  du  moment  que  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura  consenti 
à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  du  roi  prend  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  le  Gouvernement  espagnol. 

47.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  originaires  des  colo* 
nies  et  pays  d'outre-mer,  destinées  pour  le  canton  de 
Zurich  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
les  sommes  ci-après,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
ou    entretenus    pour  le   compte  du  Gouvernenient  de  sa 
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1845  majesté  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  seront  trantmises 
par  l'administration  des  postes  britanniques  à  l'admini* 
stration  des  postes  de  France^  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

20  Pour  les  lettres  qui  auront  été  transportées  et 
apportées  dans  les  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  française,  ou  frÀés 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  na- 
vigation transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  auront  été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  voie  de 
mer  et  de  transit  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des 
colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmention- 
nées pourraient  être  passibles. 

48.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  sur  le  territoire  français  et  pour  tout 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  originaires 
du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  .de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  les  sommes  ci-après,  Sfeivoir: 

10  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transpcurtées  et 
enportées  des  ports  du  royaume-imi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  soit  par  des  bâtimens  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvernement  de  èa  ma- 
jesté la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  livrées 
par  l'administration  des  postes  du  canton  de  Zarich  k 
l'administration  des  postes  de  France  pour  être  transmi- 
ses à  l'administration  des  postes  britanniques,  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  qui  devront  être  transportés  et 
emportées  des  ports  de  France  par  les  pacpiebots  transat- 
lantiques de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou  en- 
tretenus par  le  Gouvernement  français  pour  la  naviga* 
tîon  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

30    Et  pour  les  lettres,   sans  distinction  de  paiagei, 
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qui  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France  1845 
par  des  bâtîmens  du  commercei  la  somme  dé  deux  frantis 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

49.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich 
payera  II  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
que  le  public  du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de 
sa  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire  voudra  envoyer, 
par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panama,  dans  les  Etats 
de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
sus fixé  sera  payé  également  par  Padminist ration  des  po- 
stes de  Zurich  pour  les  lettres  à  destination  du  canton 
de  Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire, provenant  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 
de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  qui 
seront  envoyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par  la  France. 

50.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  de  transit  a  travers  la  France 
et  pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexan- 
drie, des  lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de 
rîle  de  Ceylan,  destinées  pour  le  canton  de  Zurich  et 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et, 
réciproquement,  des  lettres  originaires  de  ces  cantons  pour 
les  Indes  orientales  et  l'île  de  Ceylan,  lorsque,  d'une  et 
d'autre  part,  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots:  poie  de  France  ou  pid Marseille. 

51.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
de  trois  francs  soixante  centimes  fixé  par  l'article  pré- 
cédent ,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  tout 
cinq    francs  vingt  centimes  par  trente  grammeé,    poids 
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1845 net),  pour  le  port  des  lettres  origiDaires  du  canton  de 
Zurich  et  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
termédiaire,  qui  devront,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerrmnéei 
l'Egypte  et  les  Indes  orientales,  pour  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  les  îles  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice, 
Java  et  Sumatra,  FAustralie,  la  Terre  deVan-Diémen  et 
Nouvelle-Zélande. 

52.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
même  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  le  canton  de  Zurich  et  dans  les  cantons  de  pa 
Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et  provenant  des  pays 
désignés  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été  dirigées 
par  la  voie  des  Indes  orientales,  de  l'Egypte,  de  la  Mé- 
diterranée et  de  la  France. 

53.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Zurich 
pourra  recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et 
des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  selon  la  vo- 
lonté des  envoyeurs ,  des  lettres  originaires  ou  à  destina- 
tion du  grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  pontificaux 
et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  de  Zurich  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  pour  prix  du  transît  à 
travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  desdites 
lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

54.  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des 
Gouvernemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précë*^ 
dent,  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations  de  po- 
ste sont  en  relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir 
en  faveur  des  correspondances  originaires  de  ces  pays, 
et  qui  seront  adressées  dans  le  canton  de  Zurich  et  dans 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  et 
vice  versd,  l'a&anchissement  libre  stipulé  an  profit 
des  correspondances  internationales  par  l'art.  6  de  la 
présente  convention,  ainsi  que  toutes  les  facilités  analogues 
à  celles  dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  h  l'égard  d«  ces 
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mêmes  pays ,^ les  régnicoles  français,  en  verto  d«8  cioa^  184Â' 
ventions  existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite^ 
Le  Gouvernement  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitans  du  canton  de  Zurich  et  des  cantons  de 
la  Confédération  suisse  auxquels  l'administration  des  po- 
stes de  Zurich  sert  d'intermédiaire  des  réductions  des  taxes 
territoriales,  droits  de  transit  et  autres  avantages  ou 
facilités  qui  pourraient,  à  l'avenir,  être  accordés  par  le- 
dit Gouvernement  français  aux  autres  cantons  de  la 
Confédération  suisse. 

55.  11  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administra- 
tions de  poste  des  pays  auxquels  les  administrations  dés 
postes  de  France  et  du  canton  de  Zurich  servent  d'inter- 
médiaires l'une  pour  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs 
tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et 
droits  de  transit  réglés  par  la  présente  convention,  pout 
les  correspondances  respectives  de  la  France  et  du  can- 
ton de  Zurich  à  destination  de  ces  pays,  et  réciproque- 
ment ,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces 
modifications  seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après 
les  indications  et  justifications  que  se  fourniront  mutuel- 
lement les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
du  canton  de  Zurich. 

56.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange ,  entre  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Zurich,  des  correspondances 
internationales  ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire ,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  parties  desdites  cor- 
respondances. 

Seront  e^^ptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destinao 
tion  de  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaAhes  ou  autres  pays  d'ou- 
tre-mer ^  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  trans- 
portés par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ces 
échantillons  de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des 
lettres  ordinaires. 

57.  Les  réductions  portant  soit  sur  les  taxes  terri- 
toriales, soit  sur  les  droits  de  transit  français  accordés 
par  la  présente  convention,  tant  au  canton  de  Zurich 
qu'aux  cantons  delà  Confédération  suisse  auxquels  l'admi-' 
nîstration  des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
étant  la  juste  compensation   des    réductions  portant   sur 
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sentis  par  le  GouTemement  du  canton  de  Zoaefc.  M 
en  son  nom  qu'au  nom  des  cantons  eusmeotiflHâ,  i 
est  entendu  que  ledit  GouTemement  du  cantoa  de  h 
rîch  fera  participer  sans  rësenre  les  susdits  cutoas 
réductions  de  taxes  territoriales  et  de  droits  de  tad 
français,  sous  la  condition  que,  de  leur  oSte',  es» 
tons  supporteront  proportionellement  eux  taxes  teik 
riales  et  droits  de  transit  qu'ils  ont  perças  jwpili 
jour,  en  vertu  des  arrangbiuens  existans,  las 
applicables  aux  taxes  et  droits  de  transit  suiiecii^ 
les  dans  le  titre  111  de  la  présente  convention. 

11  est  aussi  convenu  que  les  cantons  de  la  Oaft 
ration  suisse ,  qui  empruntent  rintermédlaire  do 
de  Zurich,  conservent  le  droit  de  diriger  et  de 
leurs  correspondances  avec  la  France  par  toatc  sÉi 
voie  que  celle  des  postes  de  Zurich,  mais  sous  hi» 
serves  exprimées  dans  Fartide  5  précédent. 

Jïtre  IV.  —     JEcJuinge  des  journaux  et  ûnpâà 

58.    Les  journaux,    gazettes,    ouvrages  pàisi^j 
livres  brochés,   brochures,  papiers  de  musique, 
gués,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  împriMi^l 
vés  ou  lithographies,  publiés   en  France,   en  Algni 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  Fnmcs 
tient  des  élablissemens  de  poste,  qui  seront  destioéi^i 
le  canton  de  Zurich   et  pour  les   cantons  de  la  ùJ^\ 
dération  suisse   auxquels  Padminûtration   des  pMMt 
Zurich  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement, la ^{ 
jets   de  même  nature,  publiés    dans    lesdits  canlSM,  < 
destinés  pour  la  France,    l'Algérie   et  les  parages  àkj 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  étaUisNBMiA| 
poste,   seront  aflEranchis,   de  part  et  d^tiei  joifi'^ 
frontière  française.  ^ 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  elfeli  i* 
de  quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  csnliwi^ 
feuille  pour  tous  autres  imprimés. 

Réciproquement ,  les  taxes  à  percevoir  _ 
stration  des  postes  de  Zurich  sur  les  mémei  J4 
imprimés  ne  devront  pas   excéder   celles 
fixées  par  le   paragraphe    précédent    pour    le 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipuli  ''  n  qui  fn"* 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  <;  — ^"^ 
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ninistration  des  postes  de  France  et  radministratioti  1845 
postes  de  Zurich  de  ne  pas  effectuer ^  mr  leurs  ter- 
Tes  respectifs,  le  transport  de  ceux  des  objets'  ti* 
us  ënonc^s  à  l'ëgard  desquels  il  n'aurait  pas  ixé  M«- 
it  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  -  condi- 
»  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
K  pays. 

59.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
rimes  de  toute  nature ,  publiés  dans  le  canton  de 
ich  et  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suièse 
^uels  l'administration  des  postes  de  Zurich  sert  d'in- 
aédiaire,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la  corres- 
dance  sera  dirigée  par  la  France,  devront  être  égale- 
t  livrés  à  l'administration  des  postes  de  France 
npts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes ,  ou- 
»es  périodiques  et  autres  imprimés  adressés  dan»  les 
s  ci-après,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne,  le  For- 
tl  et  Gibraltar; 

2^  Ceux    qui     seront    livrés   à  l'administration    des 
res  de  France  pour   être  envoyés,   par  quelque  voie 
ce  soit,   dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
inction  de  parages. 

60.  L'administration  des  postes  de  Zurich  payera 
administration  des  postes  de  France^  pour  le  port  des 
iiaux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les 
B  dont  il  est  fait  mention  aux  num^os  1  et  2  de 
icle  précédent,  savoir: 

1^  Pour  ceux   de   ces   objets   qui  seront  adressés  en 
agne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,   la  somme  de  cinq 
dmes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 
2^  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colonies 
pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  se-^ 
I  transportés,    soit    par   des    bâtimens    dît  commerce 
knt  des  ports  de  France,   soit    par   des  bâtimens  de 
marine  royale   française   naviguant   dans   la  Mé^îtor-: 
^  ou  sur  l'océan  Atlantique,    la  somme  de  dix  cen- 
ts par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés; 
Bo   Pour  les  journaux   ou   gazettes   adressés  an  Ca- 
4>  qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
^yeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
toaes  par  journal  ou  gazette; 
Ir^   Pour   les  journaux   et   gazettes  adressés  dans  les 
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être  expédiés  9  stÛYant  la  Tolonté  des  cnTOjciiny  |Kk 
Toie  des  Indes  orientales  ^  la  somme  de 
times  par  journal  ou  gazette; 

5^  Four  les  journaux,  gazettes  et 
dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  FEqoilH^k 
Pérou,    de  la  Bolivie    et    du  Chili ,    qoe   les 
voudront  expédier  par  la  voie  de    risthme  de 
la  somme  de  quinze  centimes  par  joimial  oa  ciMftci 
par  feuilles  d'imprimés; 

6^   Et   pour   les  journaux   et  gazetti 
tons  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  hmh^ 
paragraphes  ci-dessus,    qui   devront  être  expédiéi, 
vant  la  volonté   des  envoyeurs,  par  la  Toie 
la  même  somme   de   quinze    centimes    par    jornels 
gazette. 

61.  L'administration  des  postes  de  Zurich  fjm^ 
l'administration  des  postes  de  France,  pour  ^ix  de  S» 
sit  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  joumanxy  guM 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  nalmcpH 
venant  des  pays  désignés  dans  l'article  préoédeot,  fî 
seront  adressés  dans  le  canton  de  Zuridi  et  dnili 
cantons  de  la  Confédération  suisse  aoxqpiels  Fdnifr 
stration  des  postes  de  Zurich  sert  dluteimrilîriii,  h 
sommes  respectivement  fixées  par  ledit  aitids,  ik 
l'origine  de  ces  journaux  et  spiim^  et  d'apnès  k  iv 
par  laquelle  ils  seront  parv<    us  en  France. 

62.  L'administration  des  postes  de  Zurich 
également  à  l'administration  des  postes  de  Fi 
prix  du  transit  des  journaux,  bulletins  de 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande^  et  des  royanBni> 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  le  csnlM  ^ 
Zurich  et  dans  les  cantons  de  le  ConiédéntioB  wàe 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zasôdk  watt  fr 
termédiaire,  la  somme  de  cinq  centioMs  par 
par  feuille  d'imprimés. 

Titre  y.  —    Dispositions  dit^eri 

63.  Les  administrations  des  postes  de  F 
ton  de  Zurich  dresseront,  chaque  mois,  lea 
tant  de  la  transmission  rédproque  des 
ces  comptes,  après  avoir  été  déb         et  an  !tés 
toirement,  seront  soldés  par  \\  i  qm 
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itOtonue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  1845 
giaivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

•  ^  ;  64.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait 
ï  lêtre  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter** 
i$toire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'au*^ 
i|ro  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour 
tm.  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
sUdemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
îlÉois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
:eodu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
aies  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépât  ou  de  l'en- 
tfoi  des  chargemens;  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
aitrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
^indemnité. 

i        65.     Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 

bons  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 

Efliques  et  imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut  pour 

âuelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire 
^ie  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
acompte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels 
Us  auront  été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur. 
sCeux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
^ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront 
^renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

=  66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
'diques  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
'  dirigés  seront ,  sans  aucun  délai ,  réciproquement  ren- 
-  voyés  ,par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respec- 
^  tifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura 
'  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de 
résidence ,  et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets ,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

67.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article 
63  précédent,  la  direction  à  donner  aux  correspondan- 
ces, ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer 
V exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention,  se- 
ront réglées  entre  les  administrations  des  postes  de  France 
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1845  et  du  canton  de  Zurich  aussitôt   après    la   signature  de 
ventioD. 

68.  La  présente  conyention  est  conclue  pour  dix 
ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire,  faite  par  Tune  des  parties 
contractantes,    un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les 
deux  administrations  après  l'expiration  dudit  terme. 

69*  La  présente  conyention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tât,  si  faire  se  peut  ;  elle  sera  exécutoire 
après  la  conclusion  définitive  des  conventions  postales  à 
renouveler  entre  le  Gouvernement  français  et  les  Gou- 
vernemens  des  cantons  de  Baie,  Berne,  Genève ,  Neu- 
châtel  et  Vaud. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  ,  et  y  ont  apposé  le  sceap  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  26^  jour  du 
mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1845. 

(L.  S.)  Signé:  Guizot. 

(L.  S.)  Signé:  de  TscBAnr. 


43. 

Convention  de  poste  entre  la  France 
et  le  Canton  de  Vaud  en  Suisse.  Conr* 
due   et  signée  à  Paris,  le  26  Juillet 

1845. 

(Les   ratifications   de  cette  convention  ont  été  échangées 

à  Paris  le  24  Octobre  1845. 
L'ordonnance    royale    qui    prescrit    la    publication    de 
cette  convention   en  France  est  datée  de  Saint-Cloud,  le 

30  Octobre  1845.) 

S.  M   le  Roi   des  Français  accédant  au  désir  qui  lui 
a    été    manifesté   par   le   Gouvernement    du    canton    de 
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Vaud  de  faciliter  les  communicatiiMiê  par  la  Toie  des  po*  1845 
sles  entre  la  France   et  ledit  canton  de  Vaud,  et  vou- 
lant assurer,   au  moyen  d'une  conTention^  cet  important 
résultat;, 

Des  plënipotentiaires  ont  éii  nommes  à  cet  effet,  sa- 
voir, etc. 

(Comme  à  la  conyentiôn  qui  précède.) 

Tïtre  I.  —  Dispositions  générales* 

Art.  1.  Il  jr  aara  un  ^ange  périodique  et  régu- 
lier des  correspondances  entre  la  France  et  I0  canton  de 
Vaud,  aux  époques  et  par  les  moyens  de  communica- 
tion et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-»près,  tant 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiqueif  et  imprimés  de  toute 
espèce  originaires  des  deux  Etats^  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  00  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent  ou  qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondftoces  entre  les  admini- 
strations des  postes  des  deux  Etats!  aura  lieu  par  les 
bureaux  suiyans,  sfivoir: 

Du  câté  de  la  France,  1.  EhNiançon',  2.  Ferneyi  3* 
Jougne,  4.  Fontarlier; 

Du  cdté  du  canton  de  Vaudi  |.  Copptt  2.  Balkiguei 
3.  Orbe,  4.  Sainte-Croix^ 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d*Ahange  qui  sont 
désignés    daùs  Fartide  précédent,    fl  pourra  en  être  éift* 
bli,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  deu±  administnU 
tions  des  postes    respectives ,  sur  tous  autres  points  du  V 
territoire  des  deux  Etats  pour  lesquels  des  relations  d^  ""^ 
rectes  seraient  ultérieurement  jugéeft  néeeesaires. 

4.  L'administration  des  postes  vaudoises  pourvoira 
au  transport  des  dépêches  qiii-  seront  éehangéee  entre  les 
bureaux  de  Fontarlier  et  Orbe,  d'nne  part,  et  de^Fer^ 
ney  et  Coppet,  de  l'autre  part  L'administration  des  po- 
stes de  France  remboursera  à  radministitttioQvd|S  po- 
stes vaudoises  le  prix  de  ce  transport,  eoniwniiément  aux 
marchés  passés  avec  les  entrepreneurr  et  pyoyirtionnel- . 
lement  \  la  distance  parcourue  sur  le  territoire  française 
Cependant  la  portion  des  frais  Audit  transport  tombant 
à  la  charge  de  la  France  ne  |iMna,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  somme  de  trois  milli  francs  par  an.  'Ce  rem- 
boursement aura  lieu  à  la  fia  dè'diafav  trimestre» 


I 


■■■*.« 
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1845  TYtre  IL  —    Echange   des   correspondances   inter- 

nationales. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres 
ordinaires,  soit  de  la  France,  de  PAlgérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  ëta- 
blissemens  de  poste,  pour  le  canton  de  Vaud^  soit  du 
canton  de  Vaud  pour  la  France,  TAlgérie  et  les  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  ëtablis- 
semens  de  poste,  auront  le  choix,  savoir: 

i^  De  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires; 

20  D'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination. 

6.  Le  public  des  pays  respectivement  desservis  par 
les  postes  de  France  et  du  canton  de  Vaud  pourra 
envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre  ^  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels  les 
deux  administrations  servent  d'intermédiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  rigle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combinés  de  ces  adminietra- 
tions.  Le  port  des  lettres  chargées  originaires  d'un  pays 
pour  l'autre  devra  toujours  être  payé  d'avance  et  jus- 
qu'à destination.  Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi  payé 
d'avance,  mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'afi&anchissenient 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays 
étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  &cultatif 
stipulé  par  l'article  5  précédent,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires ,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises,  lesquels  joui- 
ront d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont  aooor* 
dées  à  ces  objets  par  les  réglemens  des  administrations  . 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Vaud. 

8.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France  t  pour 
prix  du  port  des  lettres  ordinaires  livrées  non  aÊtui- 
chies,  qui  seront  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  destinées  pour  le  canton  de 
Vaud,  savoir: 

1^    Pour  les  lettres   originaires  des  département  de 
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l'Ain  et  de  Doubs  (excepté  celles  de  Ferney  prur  Cop-  1845 
pet  et  celles  de  Pontarlier  et  Jougoe  pour  Ballaigue, 
Orbe  et  Sainte-Croix),  qui  seront  livrées  respectivement 
par  les  bureaux  d'ëchange  situés  dans  chacun  de  ces  dé- 
partemens,  la  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  du  département  du 
Jura',  qui  seront  livrées  indistinctement  par  les  deux 
bureaux  d^échange  de  Ferney  et  de  Pontarlier,  la  même 
somme  de  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net; 

3^  Pour  les  lettres  originaires  des  autres  parties 
de  la  France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

40  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissmens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de 
son  côté,  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  originaires  du 
canton  de  Vaud  (excepté  celles  de  Coppet  pour  Ferney, 
et  celles  de  Ballaigue,  Orbe  et  Sainte-Croix  pour  Pon- 
tarlier et  Jougne),  qui  seront  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  lés  départemens 
de  l'Ain,  du  Doubs  et  du  Jura,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  autres  par- 
ties de  la  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  *    - 

10.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  da 
canton  de  Vaud  se  tiendront  réciproquement  compte 
du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affranchies  jus- 
qu'à destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
d'après  les  prix  respectivement  attribués  \  chaque  admi- 
nistration, par  les  deux  articles  précédons,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies. 

11.  Les  lettres  de  France  qui  seront  délivrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  vaudoises  affranchies  jusqu'à 
telle   limite    et  pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne 
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1845  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est 
fixëe  par  les  lois  françaises  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite^  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée ,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affiranchîes  destinées  pour  la  France,  qui  seront  originai- 
res du  canton  de  Vaud,  et  à  celles,  aussi  non  affinn- 
chies,  également  destinées  pour  la  France,  provenant  des 
autres  cantons  suisses  ou  des  pays  étrangers  qui  «m- 
prunteront  Tintermédiaire  des  postes  vaudoises;  le  tout 
sans  préjudice  du  recouvrement  du  la  taxe  territoriale 
vaudoise  et  des  difiTérentes  taxes  de  transit  dont  ces  let- 
tres pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Vaud  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  France  affinnchies 
jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
résultant  du  tarif  actuellement  en  vigueur  dûs  ledit  ' 
canton. 

La  même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  di^ 
constances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  aflEranchies 
destinées  pour  le  canton  de  Vaud,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  Is 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des  ëtablis#eniens 
de  poste ,  et  à  celles ,  aussi  non  affranchies ,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Vaud,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  dn;^ 
la  taxe  territoriale  française ,  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  11  est  bien  entendu  que  toute  diminution  qosle 
Gouvernement  du  roi,  d'une  part,  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Vaud,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres,  sera  applicable  aux  correspondan- 
ces dont  les  conditions  d'échange  sont  déterminée  par  Is 
présente  convention. 

14.  Le  Gouvernement  du  roi  et  le  Gouvernement 
du  canton  de  Vaud  prennent  l'engagement  de  ne  per- 
cevoir, sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour  le  port 
étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  d'après  les  lois 
et  règlemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  c^oart  du 
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prix    de   livraison,  par  trente  grammes,   qui  est  stipule  1845 
par    la    présente  convention.     Quant  aux  lettres  dont  le 
poids   excédera  celui   de  la  lettre  simple,  la  progression 
du    port  susmentionné   sera  celle  qui  est  établie  par  les 
tarifs  et  règlemens  respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  et  cumula- 
tîvement  avec  la  taxe  prévue  par  les  articles  11  et  12 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du  décime  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  régnicoles  français,  ou 
du  demi-batzen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  leshabi- 
tans  du  canton  de  Vaud,  il  pourra  être  perçu,  de  part 
et  d'autre,  un  décime  ou  un  demi-batzen. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recouvre- 
ment des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  administrations  et 
vaudoise. 

15.  L'administration  des  postes  de  France  remettra 
exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  po- 
stes vaudoises,  les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons 
de  marchandises  non  a&anchis  qui  seront  déposés,  d'une 
part,  dans  le  bureau  français  de  Ferney,  \  l'adresse  des 
habitans  de  la  ville  de  Coppet,  et,  d'autre  part,  dans 
les  bureaux  de  Pontarlier  et  de  Jougne,  à  l'adresse  des 
habitans  de  Ballaîgue ,  Orbe  et  Sainte-Croix.  Ces  let- 
tres et  échantillons  de  marchandises  ne  supporteront 
d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  postes 
vaudoises. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  postes  vau- 
doises remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  \  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et 
les  échantillons  de  marchandises  non  affranchis,  origi- 
naires de  la  ville  de  Coppet,  qui  seront  distribuâmes 
par  le  bureau  de  Ferney,  comme  aussi  les  lettres  ordi- 
naires et  les  échantillons  de  marchandises  non  affi*an- 
chis ,  originaires  de  Ballaigue ,  Orbe  et  Sainte-Croix, 
qui  seront  distribuables  par  les  bureaux  de  Pontarlier  et 
de  Jougne.  Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
ne  supporteront  d'autres  taxes  que  celles  voulues  par  le 
tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que 
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1845  les  habitans  de  F«rney,  de  Pontarlier  et  deJougne  T<m- 
dront  faire  remettre  a&anchis  jusqu'à  deatinationi  saTttr: 
ceux  de  Ferney  aux  habitans  de  la  Yille  de  Coppet,  et 
ceux  de  Pontarlier  et  de  Jougne  aux  habitans  d«  Bal- 
laigue,  Orbe  et  Sainte-Croix;  et,  rëciproqement ,  les  ob« 
jets  de  même  nature  que  les  habitans  de  Coppet,  Ballai- 
gue.  Orbe  et  Sainte-Croix  voudront  enyoyeri  ëgdement 
afiEranchis  jusqu'à  destination  y  savoir:  ceux  de  Coppet 
aux  habitans  de  Femey ,  et  ceux  de  Ballaigue ,  Orbe  et 
Sainte -Croix  aux  habitans  de  Pontarlier  et  Jougne,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exi^Ue 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  de  l'office  expéditeur. 
Ces  objets  seront  en  conséquence  livrés^  de  part  et  d'au- 
tre^  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux  services  admi- 
nistratif et  judiciaire  des  deux  pays,  qui  seront  échan- 
gées entre  les  fonctionnaires  publics  français  et  les  autori- 
tés  cantonales,  seront  transmises  |  de  part  et  d'autre,  ex- 
emptes de  tout  prix  de  port  et  délivrées  en  frandhise 
aux  destinataires. 

Titre  III.  —    Transit  des  correspondances  étrangères. 

19.  Les  lettres  originaires  de  la  France,  de  FAlgé* 
rie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  pour  le  canton  dû 
Valais,  seront  dirigées  par  le  canton  de  Vaud,  et  poin> 
ront  être  livrées  à  l'administration  des  postes  vaadoises 
non  aj&anchies  ou  afiEranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  du  canton  du 
Valais,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pa^ 
rages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissemens de  poste,  seront  également  dirigées  par  le 
canton  de  Vaud,  et  pourront  être  livrées  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  non  afiEranchies  ou  ajG&andiics 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

20.  .  L'administration  des  postes  de  France  payera  l 
l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  prix  du 
port  des  lettres  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  adressées  dans  le  canton  da 
Valais,  qui  seront  afiEranchies  jusqu'à  destination,  k 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  granoneSi 
poids  net. 
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21.  L^administration    des  postes  de   France   payera  1845 
également  à   Fadministration  des  postes  vaudoises,    pour 
prix  du  port   des  lettres  non   affranchies   originaires  du 
canton   du  Valais,    destinées  pour    la    France,   TAlgérie 

et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net* 

22.  L'administration  des  postes  Yandoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  adressées  en  France,  en  Algérie  , 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  originaires  du  can- 
ton du  Valais,  qui  seront  a&anchies  jusqu'à  destina- 
tion, savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  en  France  et  en  Algé- 
rie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

20  Et  pour  les  lettres  à  destination  des  parages  de 
la  Méditerrannée  où  la  France  possède  des  établissemens 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  '  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste,  destinées  pour  le  can- 
ton du  Valais,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud  et  dii 
canton  du  Valais  destinées  pour  les  pays  désignés  ci-après, 
seront  dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affiranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination ,  au  choix  des  envo- 
yeurs, savoir: 

1<^  Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande ; 

2^  Les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques 5 
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1845        30  Le  royaume  de  Belgique; 

4^  Le  royaume  des  Pays-Bas; 

50  Le  royaume  de  Grèce; 

60  L  He  de  Malte. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées  pour  le  can- 
ton de  Yaud  et  pour  le  canton  du  Valais»  originaires 
des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  seront  éga- 
lement dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  livras  à 
l'administration  des  postes  vaudoises  non  affiranchies  on 
afiEranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  enYoyeura» 

26*  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises,,  pour  les.  lettres 
originaires  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  se- 
ront afirancbies   jusqu'à   destination,  savoir: 

\^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Yaud ,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais ,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
^        aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  destinées  pour  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud ,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes^  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  da 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera, 
de  son  câté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que 
du  canton  du  Valais,  qui  seront  livrées  par  Poffice  des 
postes  vaudoises  à  l'office  des  postes  de  France  affiran- 
chies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^    Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 


et  le  canton  de  Vaud.  475 

les  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  ^845 
affranchies    seulement    jusqu'au     port    de   débarquement 
dans    ces   colonies    et  possessions)  ^    la    somme    de  cinq 
francs     soixante     centimes    aussi    par    trente    grammes, 
poids  net. 

Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
quatre-vingts  centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts 
centimes  pour  port  intérieur  de  celles  desdîtes  lettres 
qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté), 
le  Canada,  le  Nouveau  -  Bruns  w^ick  ,  la  Nouvelle -Ecosse, 
l'île  du  Prince- Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout  *  six 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
les  lettres  non  affranchies  destinées  tant  pour  le  canton 
de  Vaud  que  pour  le  canton  du  Valais,  savoir: 

10  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

20     Et   pour    prix    du    port    des   lettres   originaires  '^ 

des  colonies  et  possessions  anglaises  transatlantiques  (mais 
seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net.    - 

Toutefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixée 
celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur  de 
celles  des  susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la  Ja- 
maïque (Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunsw^ick,  de  la  Nouvelle-  Ecosse,  de  l'île  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve  ;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  payera  \ 
l'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud,  pour  les 
lettres  originaires  du  royaume  de  Belgique,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud ,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également   à    l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
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1845  le8  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés  y  et  destinées  pour  le  royaume  de  Belgip 
que,  savoir: 

1^    Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente  ' 
grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  do 
canton  du  Valais  >  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera, 
de  son  côté,  à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  et  originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que  du 
canton  du  Valais,  qui  seront  livrées  par Padminiatration 
des  postes  vaudoises  à  l'administration  des  postes  de  France 
affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  troia  francs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  vaudoises,  paywa 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du  ro- 
yaume de  Belgique,  etadressées  tant  dans  le  canton  dé  Yaud 
que  dans  les  canton  du  Valais,  la  somme  de  troia  francs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  des  Pays-Bas  qui  seront  affiranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud ,  la  somme  de  soixante  cehtimee  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  de  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

35.  L'administration   des   postes    de   France  payera  ^ 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises ,    pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci-apris 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  aayoir  : 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimea  par 
trente  grammes,  poids  net. 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

36.  L'administration    des    postes   vaudoises  payent 
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de  son  côté,  à  l'administration  des  postée  de  Franee^lMS 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  originaires  tant  du  canton  de  Vaud  qné 
du  canton  du  Valais,  qui  seront  livrées  par  Fadministra*-' 
tion  des  postes  vaudoises  à  l'administration  de&  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  destination ,  la  somme  de 
quatre  francs  soixante  centimes,  par  trente  grammes^ 
poids  net,  \  • 

37.  L'administration  des  postés  vaudobes  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  adressées  tant  dans  le  canton.de 
Vaud  que  dans  le  canton  du  Valais,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  France  payera  \ 
l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à 
destination,  qui  devront  être  transportées,  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  par  les  paquebots  à  valeur  de  la 
marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  .grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  di- 
aprés désignés ,  et  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,, 
qui  devront  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  e»- 
voyeurs ,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant^  savoir: 

1^  Pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente^ 
grammes,  poids  net  ; 

20  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  du 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes. 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  .> 

40.  L'administration  des  postes  vaudoises  paryera, 
de  son  cdté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes^ 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  affranchies  jlus» 
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f845  qii'^  destination,  originaires  tant  du^  canton  de  Vaod 
que  du  canton  du  Valais ,  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce j  et  qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
^  postes  vaudoises  à  Tadministration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  8.  M.  Is 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant.  . 

41  «  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
également  à  l'administration  des  postes  de  France  la 
somme  de  quatre  francs  vingt  centimes  par  trente  gram* 
mes,  poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  af- 
franchies originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées 
tant  dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton  do 
Valais,  qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  3.  M.  le  roi  des  Français  emplo- 
yés dans  le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  origi* 
naires  de  l'tle  de  Malte,  afEranchîes  jusqu'à  destination,  qoi 
seront  transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M.  le  loi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 

1^  Four  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes,,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
le  canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

43.  L'administration  des  postes  de  France  payera 
également  à  l'administration  des  postes  vaudoises,  pour 
les  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  ci- 
après  désignés,  et  destinées  pour  l'tle  de  Malte,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  ma- 
rine de  8.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant,  savoir: 

1^  Four  prix  du  port  des  lettres  originaires  du  can- 
ton de  Vaud,  la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  da 
canton  du  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

44. .  L'administration  des  postes  vaudoises  payers, 
de  son  cAté,  à  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix    du   port  des  lettres  at 
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ies  jusqu'à  destination ,  origioaixe8'jl«9tiu4atxaMQi/f846 
ud  que  du  canton  du  Valais,  adressées  dans  Uléda 
f  qui  seront  livrées  par  radmittÎBtniioiiijdés  |^tes 
ises  à  l'administration  des  .postes  fdeJWBcà.popip ■ 
ransportëes  par  les  paquebots  à.  vapeur Jude  la.Jiia^ 
le  8.  M.   le   roi   des  Français    unidçydi  .dans  le 

t»  .      K  .  ■      .    ■  ■  i  I     •  .*        ;■;.;.;• 

I 

•  L'administration  des  postes  TitadoléiM  'payera' 
lent  à  l'administration  des  pOjStee'dè^-F^iUDeè^là 
»  de  deux  francs  soixante  cenfttecls  pat 'trëtatte' 
lés,  poids  net,  poiir  pHx'du  port  des  letftei -Hèh 
îhies,  originaires  de  l'île  de  Malte,  et-adrèèsée»  tant 
e  canton  de  Vaud  que  .dans  le  caxilon  èit  Vidais, 
iront  transportées  par  les  p^utbotS'à  "Yajyeâr  de 
rine  de  S.  M.  le  roi  dies  Fiançais  'dttipio]ri&  danéj 
^ant*  '    '^^'î  '"  '■'  ■ 


■    •  /  •  . 


.  L'administration  dés  postés  ' 'f^tiâoiècfs  '^Vera' 
ninistration  des  postes  de  France ,-  pour  ^iix  (du 
^sur  le  territoire  français  dés'létfres  originaires  du 
de  Vaud  et  du  canton  du  VaUis,.  dëstiàéeHi'poàr 
;ne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  soinm'é'd^un  franc 
te  centimes  par  trente  grammes,  poidd  âét.j*  , 

.  L'administration  des  postes  Vaudoisf^  '  payera 
ent  à  l'administration  des  poster. cie  Fr^^ji^îjbju: 
lu  transit  sur  le  territoû:e  françiîU'des  le^t^  ori- 
!S  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  4<^  Gibràïtar,  dirati- 
pour    le   canton    de  Vaud   et  pour  le   ciintoti  du 

la  même  somme  d'un  franc  soûumte  céntioses  par 
grammes,  poids  net.  ;  ,.  ,^  V:.  v»,v  •  :»  f.V 

.  L'administration  des  postes  du  canton  i9  Ylili4  / 
ipensée  de  payer  à  IVidmbistràtioii  des  postes.defFranc^  ' 
t  fixé,  par  l'article  46  précédent,  pour  la  tça^t  k . 

la  France   des  lettres  origindltes  âa>  ^Witou  de 
et  du  canton  du  Valais;  du , moment  qtie  lèiOoiir'. 
lent   de  S.  M.  la   reine  d'Espagaa .  auri^  çon^^jti^ 
r  compte  de  ce  port  à  la  Franjc0«M     •>!:  lii 

Gouvernement  du  roi  prend  Pengagfmenljd'eiitâilier.ï 
^ociations  à  cet  effet  avec  le  Gouyernanientj  espagtt<4«  : 

L'administration  des  postes  vaodôisës  J^ayerii 
ninistration  des  postes  de  France,  pour  tôUt^lMt 
s  de  mer  et  pour  prix  de  transit  sur  lé  te^toke 
s  des  lettres  non  affranchies  originaires  des; eolo^ 
t   pays  d'outre-mer,    destinées   pour  le  (^iiton  'de  > 
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1845  Vaad  et  pour  le  canton  du  Valais^  les 
8a¥oir: 

1^  Four  les  lettres  qui  auront  été  tnui^srtBUt 
apportées  dans  les  ports  du  royaume-imi  de  la  Goaib 
Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâdmens  da  i» 
merce,  soit  par  des  bâtimens  de  la  marine  nyakl» 
tannique,  ou  frëtës  ou  entretenus  pour  le  coeiplifc 
CouTemement  de  8.  IVL  la  reine  du  rojaniar  nnî,  A  fi 
seront  transmises  par  Tadministration  des  posta  I» 
tanniques  à  Tadministration  des  postes  de  Frsao^  k' 
sonune  de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente 
mes,  poids  net; 

2^    Four   les  lettres  qui  auront  été  traa^ortéat 
apportées    dans   les   ports   de  France   par  les  paqaé*' 
transatlantiques  de  la  marine  royale  finançaiseï 
ou  entretenus  par  le  Gouvernement  français  poar  Is 
vîgation  transatlantique,  la  sonune  de  trus  frûcs 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 

3^    Et  pour  les  lettres,    sans  distinction  de  _ 
qui  auront  étë  transportées  et   apportées  dans  là 
de  France  par  des  bâtimens  du  commerce,    la 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes^  pcàds  net» 

N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  de  w 
de  mer  et  de  transit  ci*dessus  fixéiss  la  taxe  intâJBV 
des  colonies  et  pays  d*outre-mer  dont  les  lettres  som» 
tionnées  pourraient  être  passibles. 

50.  L'administration  des  postes  Tandoises  jq^ 
également  à  l'administration  des  postes  de  Francs^ 
prix  de  transit  sur  le  territoire  firançaû  et  pour 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  afirancbies  oijgyjaiii 
canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Valais ,  dnstiufsi 
les  colonies  et  pays  d'outre-mcr,  les 
savoir: 

\^    Pour  les  litres  qui  devront  être  iran^ortni' 
emportées  des  ports  du  roysume-uni  de  la  ~ 
tagne   et  d'Irlande,    soit  par  des  bâtiaun»  do 

soit   par   des  bâtimens  de  la  marine  rojali 

on  frétés  pour  le  compte  du  Gouyemement  de  SulLh 
reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  limbes  pvA^ 
ministration  des  postes  du  canton  de  Vand  à  A^ 
ministration  des  postes  de  France  pour  être 
à  Tadministration  des  postes  britannicpieSy  la 
de  cinq  francs  soixante  centimes  par  nte 
poids  net; 
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20    Pour  les  lettres  qui  deyront  être  transportées  et  1845 
V'  mportées  des  ports  de  France  par  les  paquebots  transat- 

mtiques  de  la  marine  royale  française  ^  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement  français  pour  la  navîga- 

JDn  transatlantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante 
intimes  aussi  par  trente  grammes^  poids  net; 

1  3^  Et  pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
^iii  seront  transportées  et  emportées  des  ports  de  France 

fmr  des  bâtimens  du  commerce,  la  somme  de  deux  francs 

Hissi  par  trente  grammes,  poids  net. 

^'      N'est  pas  comprise  dans  les  différentes  taxes  detran^ 

it  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure 
^M  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres  susmen- 
'ionnées  pourraient  être  passibles. 

^  51.  L'administration  des  postes  du  canton  de  Vaud 
'^làyera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  prix 
'le  transit  et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  pu- 
pille du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Valais  voudra  en- 
''loyer,  par  la  France  et  par  l'isthme  de  Panania,  dans  les 
ïtats  de  l'Amérique  centrale^  de  l'Equateur,  du  Pérou^  de 
^Solivie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  qua- 
imnte  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
^  '  Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-des- 
'los  fixé  sera  payé  également  par  l'administration  des 
^stes  vaudoises  pour  les  lettres  à  destination  du  Can- 
ton de  Vaud  et  du  canton  de  Valais,  provenant  des 
Etats  de  l'Amérique  centrale ,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
le  la  Bolivie  et  du  Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme 
de  Panama    et  par  la  France. 

52.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
\l  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et  pour 
port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille  et  Alexandrie,  des 
lettres  originaires  des  Indes  orientales  et  de  l'île  de  Cey- 
lan ,  destinées  pour  le  canton  de  Vaud  et  le  can- 
ton de  Valais,  et,  réciproquement,  des  lettres  originaires 
Se  ces  cantons  pour  les  Indes  orientales  et  l'tle  de  Cey- 
lan,  lorsque,  d'une  et  d'autre  part,  les  envoyeurs  vou- 
iront  expédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  ce 
DBS,  elles  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots.:  poie.  de 
Erance  ou  via  Marseille. 

53.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix 
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1845  de  trois  francs  soixante  centimes  fix^  par  Particle  pn^ 
cëdent,  la  somme  d'un  franc  soixante  centimes  (en  font 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes  y  poids 
net),  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  cantoii  de 
Vaud  et  du  canton  du  Valais ,  qui  devront^  saiyant  la 
volonté  des  envoyeurs,  être  expédias  par  la  Fiance ,  h 
Mëditerranëe  9  l'Egjpte  et  les  Indes  orientales  ^  pour  le 
cap  de  Bonne-Esperance 5  les  tles  de  Madagascar^  Bour- 
bon, Maurice ,  Java  et  Sumatra,  l'Australie  ^  la  tene  de 
Van-Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande. 

54.  L'administration  des  postes  vaudoises  pajrera 
également  à  l'administration  des  postes  de  Fmnce  h 
même  somnte  de  cinq  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais,  et  provenant  des 
pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui  auront  été 
dirigées  par  la  voie  des  Indes  orientales ,  de  l'Egypte, 
de  la  Méditerranée  et  de  la  France. 

55.  L'administration  des  posteis  du  canton  de  Vaud 
pourra  recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et 
des  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  selon  1a  vo« 
lonté  des  envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  k  desti- 
nation du  grand-ducbé  de  Toscane,  des  Etate  ponti- 
ficaux et  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

L'administration  des  postes  vaudoises  payera  à  IVid- 
ministration  des  postes  de  France,  pour  prix  de  Ivansit 
à  travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des* 
dites  lettres,  la  somme  de  deux  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

56.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Fnnçsis 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  oo 
3e  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste  sont  en 
relation  avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  en  &veiir 
des  correspondances  originaires  de  ces  pays,  et  qm  se- 
ront adressées  dans  le  canton  de  Vaud  et  dans  le  can- 
ton du  Valais,  et  vice  ver  ad  ^  l'aJGfrpicliissement  libre 
stipulé  au  profit  des  correspondances  internationales 
par  l'art.  5  de  la  présente  convention ,  ainsi  que  toutes 
les  facilités  analogues  \  celles  dont  jouissent  ou  pear- 
ront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les  r^meolss 
français,  en  vertu  des  conventions  existantes  on  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  Gouvernement  Avançais  promet  également  de  faire 
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jouir  les  habîtans  da  canton   de  Vaud  et  du  canton  dn  1845 
Valais    des   réductions    de   taxes  territoriales,   droits  de 
transit    et   autres  avantages   ou    facilités   qui  potjfn^ièttty 
à  l'avenir,    être  accordes  par   ledit  Gouvernement  fran- 
çais aux  autres  cantons  de  la  Confédération  éuisise. 

57.  Il  est  entendu  que  dans  le  cas  où  leë  adlirini«' 
strations  de  poste  des  pays  auxquels  les  àdnliilistraitions 
des  postes  de  France  et  du  canton  de  Vàtfd  servent 
d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre  viendraient  à  modi- 
fier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur 
les  taxes  et  droits  de  transit  régl&  par  la  présente  con-» 
vention,  pour  les  correspondances  respectives  de  la  France 
et  du  canton  de  Vaud  à  destination  de  ces  pays,  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant 
de  ces  modifications  seront  admis,  dc^^^rt  et  d'autre, 
d'après  les  indications  et  justifications  qâ^^Ite  fourniront 
mutuellement  les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Vaud. 

58.  Les  prix  fixés  par  la  présente  convention  pour 
l'échange,  entre  les  deux  administrations  dés  postes  de 
France  et  du  canton  de  Vaud,  des  correspondances  in- 
ternationales ou  provenant  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  seront  réduits  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition,  les  échan- 
tillons de  marchandises  originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  seront  transportés' 
par  l'administration  des  postes  britanniques.  Ceft  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au  prix  des^  lettres 
ordinaires. 

Titre  IV.  —  Echange  des  journaux  ei  imprimés» 

59.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  Catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés, .  gt^vés  Ou 
lithographies,  publiés  en  France,  en  Algérie  eft  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée  oii  la  France  entretient  des, 
établissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  les  canton^ 
de  Vaud  et  du  Valais,  et,  réciproquement,  ïes  objets' 
de  même  nature  publiés  danU  léScKts  cantons  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
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1 845  ranée  où  la  France  possède  des  établissemens  de  poste, 
seront  affrancHis,  de  part  et  d'autre,  jusqu^à  la  frontière 
française. 

La  taxe  à  percevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq  centinoiea  par 
feuille  pour  tous  les  autres  imprimés. 

Réciproquement,  les  taxes  à  percevoir  par  radmini- 
stration  des  postes  vaudoîses  sur  les  mêmes  journaux 
et  imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles  respective- 
ment fixées  par  le  paragraphe  précédent  pour  le  parcours 
des  mêmes  objets  sur  le  territoire  français. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n^infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  vandoîses  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  resp^ptifs,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  énoncés  a  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  ét^  satis- 
fait aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  les  deu:^  V^J^ 

60.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  publiés  dans  les  cantons  de 
Vaud  et  du  Valais,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la 
correspondance  sera  dirigée  par  la  France^  devront  âtre 
également  livrés  à  l'administration  des  postes  de  France 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  autres  imprimés  adressés  d^ns  les 
pays  ci-après,  savoir: 

10  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'EspagnSi  le  Por- 
tugal et  Gibraltar; 

2^  Ceux  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  po- 
stes de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages. 

61.  L'administration  des  postes  vaudoises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  port  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros  1  et  2  de  Tar- 
ticle  précédent^  savoir  : 

10  Pour  ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés  ; 

20  Pour  les  mêmes  objets  adressés  dans  les  colo-. 
nies  et  pays  d^outre-mer,  sans  distinction  de  parages^  qui 
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seront    transportés,  soit   par  des  bâtimebs  du  commerce  1845 
partant  des  ports  de  France,  soit  par  des  bâtimens  de  la 
marine   royale  française  naviguant  dans  la  Méditerranée 
ou  sur  Tocéan  Atlantique,  la  somme  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés , 

30  Pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  au  Ca- 
nada, qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme  de  vingt 
centimes  par  journal  ou  gazette; 

4^  Pour  les  journaux  et  gazettes  adresèés  dans  les  pays 
mentionnés  à  l'article  53  précédent,  et  qui  devront  éti^e 
expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs^  par  là  voie 
des  Indes  orientales,  la  somme  de  trente-cinq  centimes 
par  journal  ou  gazette; 

5^  Pour  les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adres- 
sés dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur, 
du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama, 
la  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette  et 
par  feuille  d'imprimés; 

6^  Et  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre-mer  autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus ,  qui  devront  être  expédiés,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre, 
la  même  somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazette» 

62.  L'administration  des  postes  vaudoîses  payera 
à  l'administration  des  postes,  de  France,  pour  prix  de 
transit  et  de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute  nature  pro-* 
venant  des  {^ays  désignés  dans  l'article  précédent,  .qui 
seront  adressés  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du  N(Va« 
lais ,  les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit  -  ai> 
tîcle,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés  et  d'à» 
près  la  voie  par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

63.  L'administration  des  postes  yaudoises  payera 
également  a  l'administration  des  postes  de  France,  pour 
prix  de  transit  des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courans  et  autres  imprimés  originaires  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  royaumes  de% 
Pays-Bas  et  de  Belgique,  adressés  dans  les  cantons  dé 
Vaud  et  du  Valais,  la  somme  de  cinq  centimes  par  jour- 
nal ou  par  feuille  d'imprimés» 
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1845  Titre  V.  —  Dispositions  dipérsea. 

64.  Les  administrationa  des  postes  de  France  et  da 
canton  de  Vaud  dresseront^  chaque  mois,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondanœSy 
et  ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtes  con- 
tradictoirement  9  seront  soldés  par  radmimstraticm  qui 
sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

65.  Dans  le  cas  ou  quelque  lettre  chargée  viendrait 
à  être  perdue  y  celle  des  deux  administrations  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  f  au- 
tre administration,  à  titre  de  dédommagement,  $oit  pour, 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  admise^  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépdt  ou  de  l'envoi 
des  chargemens;  passé  ce  terme,  les  deux  admipistra- 
tions  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune 
indemnité. 

66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  l^s  échi^ntil- 
Ions  de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  p^ 
riodîques  et  imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  serout  renvoyés,  de  part 
et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si 
faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  < 
en  compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  été  originairement  compta  par  l'of- 
fice envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  Affr^n^hw 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  Poffiee  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

67.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diqifes  et  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal 
dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvtiyés, 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs^  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires  ayant  changé  de  ré- 
sidence, et  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets^  ils  se- 
ront respectivement  livrés  ou  rendus,  chaigés  du  port  qqi 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 
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68.  La  forme  des  comptes  mentionnés  dans  l'article  ilM5 
64  préce'dent,  la  direction  à  donner  aux  correspondances^ 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui 
devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l'exécu- 
tion des  stipulalions  de  la  présente  convention^  seront 
réglées  entre  leis  administrations  des  postes  de  France  et  dji 
canton"  "^  de  Yaud  aussitôt  après  la  \signatare  de  ladite 
convention. 

69.  La  présente  convention  est  conclue  pour  dix 
aus  :  a  l'expiration  de  ce  terme  elle  demeurera  en  vi« 
gueur  pendant  dix  autres  années  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire  faite  par  l'une  des  par- 
ties contractantes  un  an  avant  l'expiration  dexhàque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année ,  la  cotîvention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et'éntièré^  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  soldé  des  comptes  entré 
les  deux    administrations  après  l'expiration  dudit.  terme. 

70.  La  présente  convention  sera-  >Tatifiée  et  les  ra-» 
tifications  seront  échangées  à  Paru  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  ^  elle  sera  exé« 
cutoire  après  la  conclusion  définitive  des  cdnventions 
postales  à  renouveler  entre  le  Gouvernement  frimçais  et 
les  Gouvernemens  des  cantons  de  Bâle,  Berne  ^  Genève 
et  Zurich. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original^  le  26  jour  du  mois  de 
Juillet  de   l'an  de  grâce  1845. 

(L.  S.)      Signé:  Guizot. 
(L.  S.)      Signé:  de  Tsghanh. 
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44. 

Ordonnance  royale  donnée  en  Franc e^ 
qui   alloue    dans    certains    cas    des 
traitemens   spéciaux  aux  agens  di- 
plomatiques   ou  consulaires.     Du 

27  Juillet  1845. 

Louia-Philippey  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  nos  ordonnances  et  règlement,  en  date  des  7  juil- 
let 1834,  1.  août  1835  et  30  octobre  1843,  sur  les  trai* 
temens  des  agens  politiques  ou  consulaires  qui  se  trou- 
vent en  inactivité,  en  congë,  ou  appelés  et  retenus  à  Pa* 
ris  par  ordre  et  pour  affaire  de  service; 

Considérant  que  ces  ordonnances  et  règlement  ont 
déterminé  et  limité  les  droits  que  des  situations  acciden- 
telles peuvent  donner  à  nos  agens,  mais  qu^il  est  utile  de 
rassembler  dans  une  seule  et  même  ordonnance  toutes 
les  règles  établies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suiti' 

Art.  1.  Les  agens  diplomatiques  ou  consulaires  dont 
les  fonctions  auront  été  suspendues  pour  une  cause  étran- 
gère au  mérite  de  leurs  services,  et  qui  ne  seront  pas 
admissibles  au  traitement  d'inactivité,  pourront,  en  vertu 
d'une  décision  spéciale  émanée  de  nous,  recevoir  la  moi- 
tié du  traitement  assigné  au  poste  dont  ils  sont  titulai- 
res pendant  un  espace  de  temps  qui,  sauf  des  circonstan- 
ces particulières  sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de 
statuer,  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

2.  Cette  allocation  ne  pourra  être  réclamée  par  l'a- 
gent rappelé,  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  rem- 
placé, et  où  le  traitement  de  l'emploi  continuerait  d'4tre 
porté  au  budget. 

3.  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  retenu  en  France  pour 
un  motif  politique  ne  sera  pas  autorisé  à  rompre  réta- 
blissement qu'il  aura  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
officielle,  une  partie  de  son  traitement  pourra  lui  être 
conservée,  en  indemnité  de  ses  dépenses  obligées,  teUes 
que  loyer,  entretien  de  mobilier,  chevaux,  domestiques, 
etc.     Cette   quotité   ne   pourra  jamais  excéder  la  moitié 
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du  traitemeut;  pendant  les  six  premiers  nilois,  et,  après  1845 
ce  terme,  elle  sera  réduite  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les   agens  politiques  ayant  un  trait^ement 

de  trois  cent  mille  francs  70,000  f 

Idem  de  deux  cent  à  trois  cent  mille  francs     50,000 
Idem    de    cent  cinquante  à  cent  quatre-vingt  < 

mille  francs  ,  40,000 

Idem  de  cent  un  à  cent  cinquante  mille  francs  30,000 
Idem  de  cent  mille  francs,  sans  logement  30,000 

Idem  de  cent  mille  francs^  avec  logement         20,000 
Idem     de    soixante  à    quatre-vingt-dix  mille  . 

francs  35,000 

Idem  de  cinquante  mille  francs  '  18,000 

Idem  de  quarante  à  quarante-cin^  mille  francs     15,000 
Idem  de  vingt-cinq  a  trente-cinq  mille  fratics     12,000 
Pour   les    consuls-généraux   ayant  un  traite- 
ment   de   quarante  à  quarante  -  ciaq    mille 
francs  15,000 

Même  grade,  de  vingt- cinq  à  trente-six  mille 

francs  12,000 

Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  trai- 
tement de  quarante  mille  francs  recevront      12,000 
Les  consuls  de  première  classe  ayant  un  trai- 
tement de  vingt  à  trente  mille  francs  10,000 
Même  grade,  de  quinze  \  dix-buit  mille  francs     6,,000 
Même  grade,  de  dix  à  douze  mille  francs  5,000 
Les  consuls  de  deuxième  classe  ayant  un  trai- 
tement de  vingt-mille  francs  recevront^  6,000 
Même  grade,  de  quinze  a  dix-huit  mille  francs     5,000 
Même  grade,  de  huit  \  douze  mille  francs         4,000 
Les   agens    consulaires  non  compris  dans  les  catégo- 
ries ci-dessus  recevront  le  traitement  de  congé. 

4.  La   jouissance,    du    demi-traitement,  accordé  aux  / 
agens  en  congé  volontaire   est  bornée  à  six  mois,  à  da- 
ter de  leur  arrivie  en  France. 

5.  Les  agens  en  congé  qui  après  u9  séjour  de  six 
mois  en  France  recevraient  de  nous,  Qur  un  rapport  mo- 
tivé présenté  par  notre  Ministre  des  affaires  étrangères, 
l'ordre  de  rester  à  Paris  pour  affsiires  ^e  service,  tou- 
cheront une  moitié  du  traitement  ordinaire  de  leur  em- 
ploi, jusqu'au  terme  du  travail  spécial  dont  ils  auront 
été  chargés  ou  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part, 

6«  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  qui,  à 
dater    de   ce  jour ,   seront  expédiés  \  Paris  çn  courriers^ 
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poste,  pourront  recevoir  à  Paris  la  totalité  de  leur  trai- 
tement pendant  trois  mois  y  si  notre  Ministre  des  af- 
afiEaires  étrangères  n'a  pas  disposé  de  la  moitië  de  ce 
traitement  en  faveur  d'un  attaché,  qui  sans  avoir  de  trai- 
tement personnel  serait  chargé  de  suppléer  le  secrélaire 
absent. 

7.  Lorsqu'on  vertu  d'une  autorisation  minislérielley 
un  secrétaire  expédié  en  courrier  prolongera  aon  séjour 
en  France  plus  de  trois  mois,  il  ne  pourra  recevoir  alors 
que  le  traitement  de  congés  à  moins  qu'il  ne  soit  dans 
le  cas  d'exception  indiqué  à  l'article  5. 

8.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens 
contraires  aux  présentes  sont  et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé:  Louis  PHiLms» 
et  plus  bas 

GuiZOT. 


47. 

Mémorandum  de  la  Porte  Ottomane^ 

notifiant  la  prohibition  de  Vexpor- 

tation  des  grains.     En  date  au 

31  Juillet  1845. 

(Journal  de  Constantinople  du  6  Août  184&«) 

Le  mémorandum  y  dont  suit  la  traduction,  «  été 
adressé,  par  la  Sublime  Prote,  au  chargé  d'afEaires  de 
France  à  Constantinople,  le  31  juillet  1846. 

U  est  de  notoriété  publique  que  les  céréales  sont 
extrêmement  rares,  cette  année,  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces de  l'empire  ottoman,  notamment  dans  tous  les  di- 
stricts de  l'Ânatolie,  et  toutes  les  apparences  sont  de 
nature  à  faire  craindre  ^  par  la  suite,  un  certain  degré 
de  disette. 

L'exportation,  à  l'étranger,  des  hlés  et  autres  cé- 
réales des  provinces  européennes  de  la  Turqoiei  n'oifirei 
il   est    vrai,  aucun  inconvénient;  mais,  comme  les  pro- 
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duits   de    l'Anatolîe    sont   à   peine  suffisans  pour  les  be-  î^tà 
soins    urgens    du    pays   méaie,    il   n'y   a  nul  doute  que 
leur    importation  pourrait    (ce  dont  Dieu  préserve!)  oc- 
casionner la  famine. 

D'un  autre  cdté,  d'après  les  avis  certains  que  l'on  re- 
çoit, les  céréales  sont  tellement  abondantes^  cette  an- 
née, dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  que  le  besoin  id'en 
faire  venir  de  la  Turquie  ne  s'y  fait  nullement  ^en tir  ; 
et,  comme  la  quantité  de  grains  exportée,  de  tput 
temps,  du  littoral  asiatique,  est  bien  faible  comparative- 
ment à  ce  qui  s'en  exporte  des  autres  parties  ^e  la  Tuf** 
quie,  il  est  incontestable  que  l'Europe  ne  se  ressentirait 
aucunement  de  la  non-exportation  des  céréales  audit 
littoral.  ' 

Or,  l'opportunité  de  prohiber  l'exportation  des  céré-- 
aies  des  côtes  asiatiqueif  situées  sur  la  iner  Méditerra- 
née, ayant  été  représentée  à  la  Sublime-Porte  par  des 
adresses  qui  lui  sont  parvenues  desdites  localités  dont 
tous  les  habitans  implorent  l'adoption  de  cette  mesure, 
le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité  de  prohiber  la 
vente,  pour  l'exportation,  des  céréales  provenant  des  ré- 
coltes des  cdtes  asiatiques  de  i'émpire  situées  sur  la  Mé- 
diterranée, en  exceptar^t  toutefois  de  cette  prohibition 
les  ventes  pour  lesquelles  des  contrats  auraient  déjà  été 
passés. 

En  conséquence ,  il  a  été  arrêté  que,  jusqu'à  ce  que 
l'on  ait  pu  acquérir  des  données  certaines  sur  la  nature 
de  la  récolte  de  l'année  prochaine,  la  vente  des  céréales 
serait  prohibée  dans  lesdîtes  localités,  à  partir  du  1&- 
27  août  prochain,  et,  comme  il  serait  conforùie  aux  sen«- 
timens  d'humanité  que  l'on  voulût  bien  porter,  au  plus 
tôt,  cette  disposition  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  et 
que  l'on  coopérât;  à  préserver  les  populations  des  dangers 
d'une  disette,  puisque  l'article  des  céréales,  qui  n'est  pas 
comparable  aux  autres  produits,  fot*me,  dans  diaque  pays, 
un  objet  de  première  nécessité,  la  Sublime  Porte  espère 
que  vous  voudrez  bien  donner  aussi  vos  soins  à  cet  objet* 

Tel  est  le  but  du  présent  mémorandum,  officiel. 
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Manifeste  adressé  par  M.M.  Gare 
Ouseley  et  Dej^audis^  ministres  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  France^  à  M. 
Santiago  Vasquez,  ministre  des  af- 
fairesé  trangeres  à  Montevideo..  En 
date  de  Montevideo,  le  4  Août  1845* 

Le  gouvernement  de  la  république  orientale  a  ac- 
cepté, le  11  juillet,  avec  un  empressement  et  une  con- 
fiance qui  prouvent  l'esprit  de  conciliation  le  plus  ho- 
norable, la  médiation  offerte  par  l'Angleterre  et  la  France 
dans  le  but  de  mettre  fin  à  la  guerre  que  le  gouver- 
nement de  Buénos-Ayres  s'obstine  à  poursuivre  contre 
la  république  de  l'Uruguay. 

Au  contraire,  le  gouvernement  de  Buénoe-Ayres  a, 
malheureusement,  repoussé  toutes  les  ouvertures  et  pro- 
positions qui  lui  ont  été  faites  par  les  soussignés  pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne  et  de  France,  en  vue 
d'établir  la  médiation  sur  des  bases  pacifiques*  En  pre- 
mier lieu  il  a  refusé  la  suspension  des  hostilités  que 
commandaient,  sous  l'empire  de  ces  circonstanceb,  les 
usages  internationaux  et  les  principes  d'humanité.  En* 
suite  il  a  également  répondu  négativement  k  la  de- 
mande qui  lui  a  été  adressée  de  retirer  du  territoire 
et  de  la  câte  de  l'Uruguay,  les  troupes  de  l'escadre  ar- 
gentine dont  l'alliance  avec  un  certain  nombre  de  sujets 
de  la  république  orientale  et  d'étrangers,  payés  dans  le 
but  patent  et  avoué  d'imposer  par  la  force  des  armes 
un  changement  de  gouvernement  dans  ce  pays,  constitue 
une  atteinte  directe  à  son  indépendance.  11  a  refosé, 
quoique  la  dernière  de  ces  demandes  fût  fondée  sur 
les  termes  exprès  de  traités  que  le  gouvernement  de 
Buénos-Ayres  a  signés,  à  la  conclusion  desquels  les 
gouvernemens  de  Grande-Bretagne  et  de  France  ont 
pris  une  part  plus  ou  moins  directe  et  par  lesquels  ils 
ont  reconnu  de  la  manière  la  plus  formelle  l'indépen- 
dance de  la  république  de  l'Uruguay. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  soussignés  croient  né- 
cessaire d'entrer  dans  des  explications  plus  circonstanciées 


concern.  les  relations  de  P  Uruguay.    493 

que  celles  qu'ils   ont   eu    jusqu!à   présent  rhonneur    de  t$4â 
soumettre  à  S.  £xc.  le  ministre   des    affaires   étrangères 
de  la  république  orientale  relativement  au  but  et  à  l'es* 
prit    de   la   mission    qu'ils    sont   chargés   de  remplir   de 
concert. 

L'objet  de  cette  mission  est  celui  qui  a  été  stipulé 
par  les  traités  de  1821  et  de  1840,  c'est-^dire,  l'indé*^ 
pendance  parfaite  et  absolue  de  l'Uruguay.  Or,  pour 
que  cette  indépendance  puisse  exister,  il  est  nécessai];e; 
que  les  troupes,  Fescadre  et  en  même  tems  toute  espèce 
d^iniluence  buénos-ayrienne  disparaisse  du  pays  et  que. 
le  peuple  de  l'état  oriental  soit  laissé  en  parfaite  liberté 
d*élire,  par  la  voie  tracée  par  la  constitution.,  le  chef 
qui  doit  présider  à  ses  destinées.  On  a  cherché  à  jus- 
tifier les  attaques  persévérantes  du  gouvernement  de 
Buénos-Ayres  contre  l'Uruguay,  par  la  part  qu'ont  prise 
les  étrangers  dans  la  défense  de  ce  pays.  Mais  ces 
étrangers  n'ont  pris  les  armes  qu'après  l'invasion  de  la 
république  par  l'armée  buénos-ayrienne;  ils  ne  les  ont 
pas  pris  par  ordre  de  leurs  gouvernemens  respectif^ 
et  en  vue  de  l'accomplissement  de  projets  ambitieux, 
mais  de  leur  propre  mouvement  pour  se  protéger  eux-, 
mêmes,  leurs  familles  et  leurs  propriétés  contre  la  vio- 
lence et  la  spoliation  dont  ils  étaient  menacés.  Enfin 
tous  ces  étrangers  n'ont  pas  de  désir  plus  ardent  que 
de  retourner  à  leurs  occupations  utiles  et  pacifiques, 
aussitôt  que  le  rétablissement  de  la  complète  indépen- 
dance de  la  république  orientale  leur  permettra  de  le 
faire  en  toute  sécurité. 

s. 

L'esprit   de   la  mission  confiée  aux  plénipotentiaires 
de  Grande-Bretagne    et    de  France,    est  celui   du  plus 
parfait  désintéressement.     Les  soussignés  ne  descendront 
pas  jusqu'à  réfuter  les  calomnies  absurdes  qui  attribaent 
des  projets  perfides  d'invasion  aux  puissances  médiatrices  ;i 
maïs  ils  déclarent  en  commun  qu'ils  ne  revendiquent  en 
aucune  manière  pour  leurs  gouvernemens  la  plus  petite 
partie  de  cette   influence  dominatrice   et  illégitime  qu'ils 
combattent   et    combattront   toujours,    et   que  cherche  à 
s'attribuer  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres.     Quel  que 
soit  le  chef  que  le  peuple   oriental    juge  convenable  de 
placer  à  sa  tête,  pourvu  qu'il  soit  choisi  avec  une  entière: 
liberté  et  avec  la  juste  application  des  lois  constitution- 
nelles, les  soussignés  sont  prêts  à  le  reconnaître  au  nom 
de  l'Angleterre  et  de  la  France.  »  = 
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1845  L'unique  espèce  d'influence  que  les  souasignéB  di- 
rent exercer  dans  la  république,  est  une  influence  de 
paix  et  de  conciliation.  Ils  désirent  couTaincre  les  ci- 
toyens orientaux  de  tous  les  partis  de  Pavantage  de 
mettre  fin  \  toutes  les  discordes  civiles ,  qui  ne  saurai- 
ent profiter  qu'à  leurs  ennemis  communs  et  précipiter 
leur  pays  dans  un  abîme  de  maux.  En  outre,  les  sous- 
signés ont  besoin  du  concours  sincère  et  sans  rëserre 
du  gouTcrnement  oriental,  afin  d'accomplir  l'oeuTre 
sainte  de  la  réconciliation,  et  ils  connaissent  suffisam- 
ment ses  intentions  patriotiques  à  cet  égard,  potif  ne 
pas  craindre  de  réclamer  de  lui  l'assurance  solennelle 
de  son  entier  concours. 

Les  soussignées  saisissent,  etc. 

Signé:  Cône  Ouselet.     Baron  Deifaudis. 


49. 

Convention  pour  le  renouvellement  de 
la  convention  cV étapes   conclue  1835 
entre  la  Prusse  et  le  Duché  de  Bruns- 
wick.   Signée  à  Berlin^  le  5  Août 

1845.  liai 

*  ■ 

(KônigL  Preussische    Gesetzsammlung  1845.      Nro.  S9. 

Y.  25.  September.) 

Erkl&rung  liber  die  Emeuerung  resp.  Modifikation  der 
unterm  ^—^ —  1835  zwischen  der  K^^niglich  Preussi- 

o.    oeptember  ^  • 

schen  und  der  Herzoglich  Braunschweig-LiineburgisGfaan 

Regieruag  abgeschlossenen  Durchmarsch-  und  Etappen- 

Konvention.    Vom  5.  August  1845* 

Nachdem  die  unterm  -— ^ 1835    zwischen  der 

8.  Seplember 

Kôniglich  Preussischen  und  der  Herzoglich  Braunschweig- 
Lùneburgischen  Regierung  abgeschlossene  Durchmartdi- 
und  Etappenkonvention  mit  dem  1.  J[uli  d.  J.  ahgelau- 
fen  ist,  das  Bediirfniss  eines,  die  diesfalligen  gegênseiti- 
gen  Verhâltnisse  regelnden  Uebereinkommena  aber  noch 
fortdauert,  so  sind  die  beiderseitigen  Regierungen  dahin 
iibereingekommen^   dass   die  gedachte  Konyenlioii    and 
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fiir  fernere  zehen  Jahre^  und  zwar  Tom  1.  JuH  1845  1S45 
bis  zum  1.  Julî  1855.  ihrem  ganzea  Inhalte  nach  ILraft 
und  Gùltigkeît  habeo  80II,  in  soweil  die  nachstehei^en; 
auf  die  bîsherigen  Erfahrungen  sich  gnindenden^  gegen- 
seitîg  geuehmîgten  Modifikationen  nicbt  eine  Abanderung 
der  Bestimmungen  derselben  bedingen. 

Die  diesfâlligen  Verabredungen  besicbrânken  sich  auf 
folgende  Punkte: 

a)  zu  f.  1.  A.  Die  Entfernung  von  Wolfenbiittel 
nach  Gross-Lafferde  wird  nach  den  neueren  Vermessun- 
gen  auf  Drei  Meilen  festgesetzt* 

b)  zu  ^.  i.  B.  Den  hier  benannten  Ortschaften  fre« 
ten  noch  die  Ortschaften  Fiechtorf  und  Lamme  hinzu* 

c)  zu  {.  t.  C.  Die  Entfernung  von  Hoxter  îiber 
Holzminden  nach  Eschershausen  wird  aufVier  und  Eine 
Viertel  Meile  festgesetzt.  ' 

d)  zu  §.  8.  Die  auf  den  Durchmarsch,  éie  Ver- 
quartirung  u.s.  w.  beziiglichen  Geschafte  vrerden  durch 
die,  von  dem  Herzoglich  Braunschweigischen  Gouv^ne* 
ment  dazu  bestellten  Etappenbehôrden  besorgt. 

c)  zu  $.  9.  Stabsoffiziere,  Obristen  und  Générale  lo- 
giren  und  bekostigen  8ich  auf  eigene  Rechnung  in  den 
Wirthshausern.  In  solchen  Fallen,  vfo  dièses  nicht 
thunlich  ist ,  erhalten  sie  nach  ihrer  Wahl  entweder 
Quartier  mit  Verpflegung  oder  Quartier  ohne  Verpfle- 
gung.  Ersteren  Falls  bezahlt  der  Stabsoffiziei:  Einen 
Thaler  Gold ,  der  Oberst  und  General  Einen  Thaler  12 
gGr.  Gold,  wogegen  der  Quartiertrâger  fur  reichliche 
und  anstandige  Kost  sorgen  muss  ;  letzteren  Falles  wird  ' 
fiir  das  Quartier  eines  Gênerais  oder  Obersten  eine  Ver«» 
giitung  von  taglich  Vierzehn  gute  Groschen  Gold  und 
fiir  das  Quartier  eines  andern  Stabsôffizfers  von  taglich 
Zehen  gute]  Groschen  Gold  geleistet. 

Dièse  Vergûtungen  werden  von  den  betreffenden 
Stabsoffizîeren  an  die  Etappenbehôrden  zur  weiteren  Be- 
sorgung  berichtiget. 

Hinsichtlich  der  Verpflegung  fur  die  Mîlitairbeamten 
—  einschliesslich  des  Quartiers  fiir  dieselben —  ist  man 
ùbereingekommen,  dass: 

a)  fiir  die  Regimentsârzte  mit  Hauptmannsrang ,  so 
wie  fiir  die  Militair-Prediger  und  Auditeure  Sechzehen 
gute  Groschen  Gold, 

b)  fiir  die  Bataillonsârzte  mit  Lieutenantsrang  Zwôlf 
gute  Groschen  Gold  und 
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1845      c)  fdr  die  Gompagniechirurgen ,   Kurschmiede  ^   Bâch« 
seninacher  und  Kûster 

Vier  gute  Groschen  Gold  pro  Tag^ 
in  eben   der  Art  zu  zahlen  sind,  wîe  dies  fîir  die  Offi- 
ziere  und  Mannschaften  festgestellt  worden  ist. 

Die  zu  c.  bezeichneten  Beamten  haben  nar  aaf  die 
den  Soldaten  zu  gebende  YerpSegung  Anspiuch  zu  madien. 

f)  Zu  (.  13.  Die  Yon  den  Gemeinden  geleieteten 
Fuhren  zur  HerbeischaflEung  der  Fourage  aus  den  Etap- 
penmagazinen  werden  nach  dem  in  $•  20.  beatimmten 
Satze  yergutet. 

Gegenwârtige  im  Namen  Sr.  Maj estât  des  KSnigs 
Yon  Preussen  und  Sr.  Hoheit  des  Herzogs  yon  Braun- 
schweig  -  Lûneburg  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte 
Erklârung^  soll  nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswechse- 
lung,  durch  ôfifentliche  Bekanntmachung  in  den  beider- 
seitigen  Staaten  Kraft  und  Wirksamkeit  erhalten. 

Berlin^  den  5.  August  1845. 

(L.  S.) 

Konigl.  Preussiscbës  Ministerium  der  auswèirtigen  An- 
gelegenheiten.     Fur  den  Minister* 

y.  CANrrz. 

Vorstebende  Erklarung  wird^  nachdem  sie  gegen  einé 
iibereinstimmende  Erklarung  des  Herzoglicb  Braun- 
schweig  -  Lûneburgîscben  Staatsministeriums  autgewecb- 
selt  worden  ist^  hierdurch  zur  ôffentlichen  KenntnÎM 
gebracht. 

Berlin^  den  25.  August  1845. 

Fiir  den  Mînister  der   auswârtigen  Angelegenheitan* 

V.  Ganitz. 


'"  * 
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50. 

Circulaire  du  Bey.  de  Tunis  aux 
Consuls  étrangers  pour  expliquer 
son  refus  de  recevoir  un  consul  au-- 
trichien.     En  date  du  21  ^oiU  1845* 

Muschîr*  Abmed-Pacha-Bey^  Prince  de  la  régence  de 
Tunis  à  notre  allié  M 

M.  de  Roster^)  arriva  dernièrement  dans  cette  ville 
pour  y  résider  en  qualité  de  Consul  de  l'empire  autri- 
chien; il  n'était  pas  muni  de  dépêches  de  son  gouver- 
nement nécessaires  à  cet  objet;  fl  n'avait  qu'un  firman 
de  la  Sublime  Porte  et  demanda  à  être  reconnu  en  force 
de  ce  firman  comme  les  consuls  des  autres  puissances* 

Nous  lui  avons  répondu  que^  d'après  un  usage  éta- 
bli depuis  les  temps  les  plus  reculés  dans  notre  régence 
et  suivi  par  nos  ancêtres,  tout  Consul  devait  être  muni 
d'instructions  adressées  à  Nous  par  son  gouvernement, 
afin  de  conclure  avec  lui  ou  avec  d'autres  chargés  des 
traités  entre  les  deux  Etats;  que  par  conséquent  sonar* 
rivée,  sans  être  muni  de  semblables  instructions,  appor- 
terait un  changement  total  dans  nos  usages  consacrés  par 
l'antiquité,  que  nous  né  pouvions  nullement  altérer  ni 
modifier,  et  que  si  Nous  le  recevions,  en  force  du  firman 
susdit,  Nous  dérogerions  non  seulement  aux  règles' éta- 
blies dans  le  pays,  mais  aussi  aux  traités  qui  existent 
avec  les  puissances  amies. 

Nous  le  priâmes  cependant  de  vouloir  bien  rester  & 
Tunis,  où  l'on  aurait  pour  lui  toute  la  considération  et 
tous  les  égards  possibles,  et  d'écrire  II  son  gouvernement 
pour  obtenir  la  faculté  de  conclure  des  traités  et  de  faire 
adresser  à  Nous  -  mêmes  les  dépêches  officielles  qui  au- 
raient augmenté  l'affection  et  l'estime  qi^e  Nous  éprou- 
vons pour  le  haut  et  puissant  empereur  d^Autriche,  éta- 
bli des  relations  entre  le  gouvernement  Tunisien  et  l'em- 
pire d'Autriche  et  procuré  à  M.  de  Koster  une  récep- 
tion semblable  à  celle  qu'ont  eu  les  autres  Consuls  Eu- 
ropéens.    M*  de  Koster  a  répondu  que  cela  ne  se  pou- 

«)  M.  de  Koster,  désigne  consul  autrichien  à  Tunis,  n'ayant 
pas  étë  reconnu  par  le  oey  en  cette  qualité,  aTait  quitté  Tunis 
pour  retourner  en  Autriche. 

Recueil  gén.     Tome  VIIL  lî 
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1845  vait  pas^  que  ses  instructions  étaient  très-précises  h.  cet 
égard^  et  qu'il  devait  rester  en  force  du  firman  dont  il 
était  porteur,  ou  bien  s'en  retourner.  Noun  lui  aTons 
parlé  avec  amitié,  nous  lui  avons  exposé  lee  motifs  qui 
nous  empêchaient  de  le  recevoir;  tout  a  été  inutile;  M» 
de  Koster  a  voulu  partir  contre  notre  gré. 

Voilà  la  véritable  narration  des  faits  qui  se  sont  pas- 
sés et  que  nous  nous  empressons  de  Vous  communiquer, 
mu  par  Taffection  que  Nous  avons  pour  Votre  gou- 
vernement. 

Que  Dieu  Vous  garde! 

Donné  à  Tunis,  le  18  Sciaben  de  Fan  1261  (21 
Août  1845). 


51. 

Circulaire  de  S.  E.  Artim  Bey^  Mi- 
nistre  des  affaires  étrangères  du 
Viceroy  d'Egypte^  adressée  aux  di- 
vers consuls^  concernant  la  création 
d'un  tribunal  de  commerce  mixte  à 
Alexandrie.  En  date  du  3  Sep- 
tembre 1845.  7 

Le  soussigné  se  voit,  avec  une  vive  satîsfiactioii| 
autorisé  à  faire  savoir  à  M.  le  consul  que  lé  '  mSf 
roi,  toujours  animé  du  désir  de  contribuer  au  dévelop- 
pement des  relations  commerciales  si  heureusement  éta- 
blies entre  l'Egypte  et  les  nations  étrangères,  et  con- 
stamment disposé  à  ajouter  aux  garanties  sur  lesquelles 
reposent  la  sûreté,  et  par  conséquent  les  avantages  de 
ces  relations ,  vient  de  '  décider  qu'il  serait  de  nouvean 
institué  à  Alexandrie  comme  au  Caire,  un  Tribunal  ds 
commerce  mixte,  lequel  sera  composé  d'un  président  et 
de  six  juges,  dont  trois  choisis  parmi  les  notables  du 
commerce  indigène,  et  trois  parmi  les  notables  négodans 
étrangers.  Un  secrétaire  remplira  auprès  du  Tribunal 
les  fonctions  de  rapporteur. 

Les  tribunaux  mixtes  auront  la  faculté,  sdon  que 
l'occasion  s'en  présentera,  d'agir  par  voie  de  copoiBation, 
ou  de  prononcer  des  sentences  comme  pouvoixs .  pcr* 
sonnels  judiciaires. 


Circulaire  du  3Iin.  du  J^iceroy  ^Egypte.    A!^^ 

S.  Â.  a  pensé  que,  pour  assurer  la  prompte  expédi-  1845 
tîon  des  affaires  et  pour  empêcher  qu'une  trop  grande 
latitude  laissée  aux  tribunaux  mixtes  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice,  ne  dégénérât  en  un  arbitraire  qui  au- 
rait immanquablement  pour  effet  de  porter  une  égale 
atteinte  aux  intérêts  des  justiciables',  et  à  là  considéra* 
tion  dont  l'institution  doit  jouir  dans  le  public,  il  conve- 
nait de  poser  certaines  règles  qui^  limitant  et  détermi- 
nant les  pouvoirs  attribués  aux  tribunaux  mixtes,  ser- 
vissent de  base  à  leur  jurisprudence.  Dans  cette  vue, 
le  vice-roi  a  ordonné  qu'il  fAt  rédigé  un  ràglemei»t  de- 
stiné à  fixer  la  marche  à  suivre  dans  la  procédure  et 
les  principes  généraux  dans  l'application  desquels  les  ju- 
ges devront  «e  renfermer. 

Une  mesure  non  moins  utile  viendra  compléter  ces 
dispositions. 

Le  vice-roi,  ayant  particulièrement  à  coeur  de  pro- 
téger le  commerce  contre  les  tentatives  de  la  fraude  ou 
de  la  mauvaise  foi,  a  voulu  qu'un  caractère  légal  et  au- 
thentique de  régularité  fût  imprimé  aux  écritures  des 
négocians  indigènes,  en  décidant  que  leurs  livres  seraient 
dorénavant  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  \ 
l'instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  la  plupart  des  Etats 
européens. 

Les  effets  de  commerce  souscrits  par  ces  mêmes  né- 
gocians devront  également  porter  le  timbre. 

Cet  ensemble  de  mesures  aura  pour  résultat,  il  est 
permis  de  l'espérer,  d'empêcher  que  les  intérêts  du  com- 
merce ne  soient,  à  l'avenir,  compromis  par  des  exigences 
répréhensibles  ou  par  des  actes  plus  coupables  encore, 
de  donner  aux  transactions  un  degré  particulier  de  sû- 
reté, et,  en  cas  de  litige,  d'offrir  aux  commercans  étran- 
gers un  recours  assuré  à  une  justice  prompte  et  éclairée. 

Aussi  le  soussigné  se  plaît-il  à  croire  que  M.  le  con- 
sul y  verra  un  nouveau  témoignage  de  la  sollicitude 
qui  anime  S.  A.  en.  faveur  du  commerce  international, 
qu'elle  ne  cesse  de  considérer  comme  un  des  principaux 
éJémens  de  la  prospérité  de  la  civilisation  des  peuples. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  M. 
le  consul  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Alexandrie,  3  septembre  1S45.  ' 

Artim-Bey. 
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52. 

Firman  de  la  Sublime-Porte  du  10 
septembre  1845,  autorisant  Rétablis- 
sement  d'une    église  protestante   à 

Jérusalem. 

11  a  éïé  porté  k  ma  connaissance  actuellemant  et  an- 
térieurement dëjà  que  Tambassadeùr  britannique  accrédite 
pris  ma  cour  s'est  plaint  de  ce  que  les  sujets  protettani 
de  TAngleterre  et  de  la  Prusse  qui. visitent  Jëruaalem, 
étaient  entravés  dans  l'exercice  de  leur  culte^  parée  qu'ils 
n'avaient  pas  d'édifice  affecté  à  leur  service  religieux.  En 
conséquence,  on  m'a  demandé  la  permission  de  construire 
pour  la  première  fois  dans  l'enceinte  du  consulat  britan- 
nique k  Jérusalem  un  édifice  spécialement  destine  aa  odte 
protestant.  Comme  il  est  entièrement  conforme  aux  re* 
lations  amicales  et  à  l'entente  cordiale  qui  existent  en* 
tre  ma  Sublime-Porte  et  les  cours  de  la  Grande-Breta- 
gne et  de  Prusse  y  d'obtempérer  autant  que  possible  ao 
désir  de  ces  deux  gouvernemenSi  et  que  la  place  oiidoit 
être  bâti  le  susdit  temple  est  comprise  dans  l'enceinte  oà 
réside  le  consnl  anglais,  j'accorde  mon  autorisation  im- 
périale pour  la  construction  de  ce  temple. 

Mon  Divan  est  chargé  de  rédiger  le  Décret  rebitif  l 
cette  permission.  Quant  à  Vous,  Gouverneur  de-8aids^ 
gouverneur  de  Jérusalem  et  autres  gouverneurs  de  la  Sy- 
rie, quand  Vous  recevrez  ce  Décret,  Vous  aviseras  à  ce 
que  personne  ne  s'oppose,  de  quelque  mani^v  que  os 
soit,  à  la  construction  de  cette  église  dans  le  local  dési- 
gné plus  haut  et  Vous-mêmes  Vous  Vous  garderea  ds 
contrevenir  à  mes  Ordres.  C'est  dans  ce  but  que  Vous 
est  adressé  ce  Firman  impérial.  Quand  Vous  Paures 
reçu,  Vous  agirez  conformément  à  mes  injonctions. 

Donné    le   6    du    Ramadan    1261    (le  10  Septem- 
bre 1845.). 
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53. 

_  • 

Décret  du  gouvernement  de  la  Ré- 
publique  de  Pérou,  relatif  à  Ventre 
pot  d'Arica.     Donné  à  Lima,  le  il. 

Septembre  1845. 

Le  citoyen  Ramon  Gastilla,  président  constitutionnel 
de  la  République  etc.,  considérant: 

1^  Qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  d'écarter 
tous  les  obstacles  au  développement  des  intérêts  com- 
merciaux de  la  République; 

2^  Que  Padmission  en  franchise,  dans  les  entrepôts, 
d'articles  de  commerce,  fait  naître  la  concurrence  et  fa- 
cilité des  échanges  à  l'avantage  des  producteurs  et  des 
consommateurs  nationaux; 

30  Que  les  départemens  du  Sud  produisent  divers 
articles  destinés  à  l'exportation ,  lesquels  ont  besoin 
d'être  mis  en  entrepôt  pour  un  temps  illimité  dans  le 
port  d'Arica;  que  cet  entrepôt,  outre  qu'il  sera  favo- 
rable aux  intérêts  généraux,  animera  et  encouragera  le 
commerce  local  parmi  les  populations  qui  ont  souffert 
de  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre  civile  et  étrangère  ; 
après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
j'ai  rendu  le  présent  Décret: 

Art.  1.  L'art.  59  du  règlement  de  commerce  est 
modifiée  en  ce  qui  touche  l'entrepôt  d'Arica  *)• 

Art.  2.  Tout  article  de  commerce  peut  être  déposé 
pour  un  temps  illimité  dans  le  port  d'Arica. 

Art.  3.  Les  droits  de  magasinage  seront  perçus  con- 
formément aux  art,  57  et  58  du  règlement  de  com* 
mer  ce  **).  •  ...ê^. 

•)     L*arl.  59  est  ainsi  conçu  :  T^ 

,)L*entrepôt  des  marchandises  est  autorisé  dans  les  ports  ci-aprésf 
yyArica  et  Paita,  pour  deux  ans, 
,)Islay  et  Huanchaco,  pour  huit  mois. 
„Ces  délais  expires,  les  intéressés  seront  tenus  de  les  réexpor- 
ter, de  les  introduire  dans  la  république   ou   de   les  expédier  sur 
Tentrepôt  du  Callao.     Faute  de  le  faire,    les  marchandises  seront 
vendues  aux  enchères  publiques,  après  assignation  préalable  à  Tin- 
téressé,  auquel  sera  restitué  le  surplus  du  produit  de  la  vente,  s^il 
y  en  a  un,  les  droits  ayant  été  prélevés.*' 
**)     Voici  les  termes  des  art.  57  et  58: 
„Art.  57.     Pour  le  premier  trimestrci  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  de  magasinage. 
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Convention  de  poste  entre  la  prin- 

cipauté    de    Lippe- Detmold    et    le 

Prince  de  Thurn  et  Taxis.    Publiée 

à  Detmold  le  23  Septembre  1845* 

(Dieser  Yertrag  ist  zwischen  der  Fâittlich  Lqpp^ 
Detmold'schen  Regierung  und  der  Fiirstlich  Thurn-  and 
Taxis'schen  General  -  Postdîrektion  zu  Frankfiirt  a.  M, 
durch  beiderseits  ernannte  Commissare  auf  die  pSchatep 
25  Jahre  yom  1.  Oktober  1845  an  abgeschlossen  ond 
beideraeito  mit  Ratifikation  versehen  worden.  Nadi 
demselben  vrird  fiir  den  gedachten  Zeitraum  dem  Fiir- 
8ten  yon  Thurn  und  Taxis   die   gesammte  Nutsung  des 


,,Pour  les  autres  trimestres,  il  sera  perçu,  chaque  mois, 
lement  1  real  (0  fr.  66  c.  »)  par  ptesa.  Sous  cette  dénomina- 
tion, on  désigne  la  moitié  aune  charge  de  terre  ëvaluëe  en  rai- 
son de  son  volume  ou  de  son  poids,  à  iS  arrohes  (79  kîL  i2C). 

„Le  mois  commencé  sera  considéré  comme  plein. 

„Art.  58.  Le  droit  de  magasinage  ne  se  percevra  qu*au  mo- 
ment de  Festraction  des  colis  ou  à  Texpiration  de  chaque  année 
d^entrepôt.  Dans  le  premier  cas,  la  liquidation  se  fera  sur  les 
polices  d'importation  ou  de  réexportation  ;  dans  le  second  p 
les  bordereaux  de  colis  existans  à  Pentrepôt  avec  désignation^ 
bâtimens,  de  la  date  des  entrées,  etc.,  qui  devront,  a  la  fiiï.  ^— - 
chaque  année,  être  transmis,  par  le  bureau  de  la  recette»  â  Iw» 
ministratioD.  Les  bordereaux  liquidés,  avis  sera  notifié  à  llntér- 
essé  d*en  verser  le  montant  dans  le  délai  de  trois  jours;  et  a, 
au  bout  d*un  mois,  la  prise  en  charge  qui  en  résulte  n^est  pas 
annulée,  les  marchandises  seront  vendues  aux  enchères  publique^ 
après  assignation  de  Pintéressé  et  évaluation  préalable  des  visi- 
teurs, jusqu*à  concurrence  du  montant  des  droits  d'importation 
et  de  magasinage.    Le  reste,  s'il  y  en  a  un,  sera  rendu   au  pro- 

Ï)riétaire,  et,  si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
es  droits  ci-dessus,  il  n*y  aura  lieu,  contre  lui,  à  aucune  r^té- 
tition  pour  le  fait  de  ces  droits. 

„Si,  à  la  fin  de  la  première  année,  il  ne  se  trouTe  point 
d'intéressé  ou  de  fondé  de  pouvoirs  auquel  pusise  être  notifié 
l'assignation  relative  aux  marchandises  en  entrepôt,  la  vente  sera 
annoncée  dans  les  papiers  publics  pendant  un  mois.  Pour  les 
articles  susceptibles  de  détérioration,  il  sera  procédé  immédiate- 
ment â  l'adjudication.  Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  refardée 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  dix-huit  mois,  les  marchandisci 
devant  acquitter  le  droit  de  magasinage  en  raison  de  la  durée 
de  l'entrepôt." 


et  le  Prince  de  Thurn  et  Taxis.       503 

Postregalsy  sowie  die  Verwaltung  sënuntlicher  Posten  1845 
im  Fûrstenthum  Lippe,  mit  Vorbehalt  aller  aus  dem 
Postregale  fliessenden  hoheitlichen  und  landesherrlichën 
Rechte,  ûbertragen.  Die  Postetellen  sollen  demzufolge 
die  Benennung:  ^^Fiirstlich  Lippisch-Thurn  und  Taxis" 
fùhren.  Die  Fiirstlich  Thurn-  und  Taxis'sche  General- 
Postdirektion  zu  Frankfurt  a*  M*  yerpflichtet  sich,  die 
dermaien  im  Lande  Lippe'- Detmold  bestehenden  Fost- 
curse  auch  ferner  zu  unterhalten  und  in  dieser  Hinsicht 
ûberhaupt  nach  den  Bediirfnissen  des  Landes  und  mit 
Berûcksichtigung  der  Wiinsche  der  Regierung  zu  ver- 
fahren.  Zu  jeder  Veranderung  in  den  Cursen  ist  die 
Genehmigung  der  letztern  erforderlich*  Die  bestehen- 
den Posttaxen  dûrfen  ohne  *Zustimmung  der  Fiirstlich 
Lippe-Detmoid'schen  Regierung  nicht  erhôht  werden.) 


55. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

entre   la  Russie  et  le  royaume  des 

Deux-Siciles.      Conclu    et    signé   à 

Naples  le  25  Septembre  1845t 

(Les    ratifications  de  ce  traité  ont  éxé  échangées  à  Pa- 

lerme;  le  23  Novembre  1845. 

(Ce  traité  signé  par  M.M.  G.  JFortunato,  Principe 
de  Comitini  et  jintoine  SpineUi  de  la  part  des  Deux- 
Siciles  et  par  le  Comte  Michel  Khreptowitchy  Chargé 
d'affaires  russe  à  Naples,  de  la  part  de  la  Russie,  com- 
prend 15  articles  principaux  et  3  additionnels.  Tout 
y  est  basé  sur  la  réciprocité,  comme  dans  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  Deux-Siciles  et  la 
Grande-Bretagne;  seulement  ce  traité  conclu,  entre  les 
Deux-Siciles  et  la  Russie  est  rédigé  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  précise  que  les  traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  par  les  Deux-Siciles  avec  l'Angleterre 
et  la  France. 

Au  57  est  accordé  par  le  roi  des  Deux-Siciles  à 
l'empereur  de  Russie  la  remise  de  10^  des  droits  sur 
toutes  les  marchandises  russes  importées  directement  de 
la  Russie  et  sur  des  navires  russes  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles.     En  retour  la  Russie  donne  à  Naples 
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1845  rassurance  que  TOukase  du  1.  Juillet  184S  n^M^oint 
applicable  au  commerce  napolitain  et  qu'il  n^^^tislelrâ  #& 
Rusaie  aucun  droit  diffS^rentiel  sur  lea  predvita  ëV  obfefii 
fabriquas  du  royaume  des  Deux-SicileS. 

Le  $.  9  renferme  des  dispositions  foit  etâdea  tou- 
chant les  avaries  et  les  naufrages. 

Le  $•  10  détermine  les  devoirs  des  consuls  et  des 
agens  consulaires ,  en  cas  de  querelles  entre  le  capitaine 
et  Tëquipage  sur  des  vaisseaux  russes. 

Le  §.  14  dit  que  ce  traite  s'étend  au  royaume  de 
Pologne  et  qu'il  est  conclu  pour  huit  ans,  à  compter  du 
13  (25)  Septembre  1845. 

Les  trois  articles  additionnels  qui  suivent  aont  de* 
clartfs  tout  aussi  obligatoires  que  les  15  artidet  ptiod- 
paux  et  assurent  une  pleine  validité  aux  traitée  déjà 
conclus  précédemment  par  la  Russie  avec  d'autres  puis- 
sances, non  moins  qu'à  d'autres  privilèges  accordes.  Il 
y  est  fait  mention  des  relations  de  commerce  avec  la 
Suède  et  la  Norwège^  avec  la  Turquici  de  la  compagnie 
russe-américaine  9  des  villes  de  Lubeck,  du  Havre  etc. 
Même  les  privilèges  dont  jouissent  les  habitans  du  lit- 
toral dans  le  gouvernement  d'Archangel  et  les  navires 
construits  sur  des  chantiers  russes  et  appartenant  à  des 
gens  de  la  nationalité  russe  ne  sont  pas  oublia ,  non 
plus  que  les  franchises  accordées  aux  associations  an- 
glaises pour  les  yachts.  La  3.  clause  additionnelle  ex- 
cepte les  primes  que  le  roi  de  Naples  accorde  à  ses 
propres  constructeurs  de  navires  pour  animer  et  encou- 
rager le  commerce  9  ainsi  que  les  réductions  de  droits 
indiquées  par  le  13.  article  du  nouveau  traité  de  com- 
merce stipulé  le  14  juin  1845  avec  la  France.  ,  Le 
traité  russe  dont  nous  parlons,  après  avoir  été  ratifié 
à  Palerme  par  les  deux  monarques,  est  entré  immédia- 
tement en  vigueur.) 

Instructions  données  aux  douanes  de  laRiMsie^  en 
exécution  du  nouveau  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  le  royaume  des  Deux^lS^sUes* 

Le  département  du  commerce  extérieur  à  St.^  Peten* 
bourg,  par  ordre  du  Ministre  des  finances,  prescrit  aM 
vouanes  des  mers  Noire,  d'Asow,  Blanche  et  Baltique  Ai' 
deiller,  dès  l'ouverture  de  la   navigation  de  l'an  1846| 


et  lês^  De&x^Sicile».  flOA 

à  l'exécution  des  points  saivans  en  vue  de  TobMrTatitKi  f  845 
ponctuelle  des  articles  4,  5  et  7  da  traite  ausdit: 

1^  Les  navires  Tenant  directement  d'un  port  na« 
politain  ou  sicilien^  soit  sur  lest  ou  charges  dèmarehàn* 
dises ,  et  qui  sont  sous  pavillon  napolitain ,  sont  affran* 
chis,  à  leur  arrivée;  du  droit  de  1  rouble  d'argent  par 
last  que  prescrit  l'oukase  du  1.  juillet  1845; 

2^  Les  navires  sous  pavillon  napolitain,  charge  ou 
sur  lest,  qui  d'un  port  russe  appareillent  directement 
vers  un  port  de  Naples  ou  de  la  Sicile,  sont  quittes  du 
paiement  de  1  rouble  d'argent  par  last  que  prescrit  lè 
même  oukase. 

3^  De  même,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
qui,  du  royaume  des  Deux  -  Siciles ,  sont  amenés  en 
Russie  directement  d'un  port  quelconque  de  ce  royaume 
et' sous  pavillon  napolitain ^  sont  exempts  du  droit  de 
50  p.  100. 

4^  Tous  les  navires  et  produits  susmentionnés  ne 
sont  passibles  que  des  droits  de  tonnage  et  de  douane 
qu'on  prélève  sur  les  navires  russes  et  sur  les  marchan- 
dises importées  ou  exportées  par  eux. 


66. 

Injonction  adressée  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  d^ Amérique 
aux  capitaines  des  navires  ameri- 
cains  dans  le  district  de  VOregon, 
au  mois  de  Septembre  1845. 

[TVasldngton-Uniony  organe  officiel  du  gouvernement 

des  Etats-unis  d'Amérique.) 

S.  M.  l'empereur  de  Russie,  voulant  assurer  une  pro- 
tection efficace  au  territoire  russe  dans  l'Amérique  du 
Nord  contre  les  empiètemens  que  pourraient  y  commettre 
des  navires  étrangers,  a  ordonné  l'établissement  d'une 
croisière  russe  sur  ce  littoral. 

Vous  veillerez  soigneusement  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
porté  atteinte  aux  traités  existans  entre  les  deux  pays, 
en    vous  abstenant   d'aborder   à   aucun   point  des  côtes 


506  Traité  entre  PEspagne 

1845  ru880-am^ricalne8 ,  où  il  y  a  an  ëtablÎMément  de  cette 
nation,  sans  permission  prâdable  du  gouverneur  qui  j 
commande  9  et  de  fréquenter  les  baies,  golfesi  porte  on 
rivières  situés  sur  ce  littoral  dans  la  latitude  de  S4  de- 
gr&  et  de  40  degrés  de  longitude.  On  regiarde  id 
comme  tràs  significative  cette  mesure  de  la  Russie^  prin* 
cipalement  dirigée  contre  les  Etats-Unis ,  et  qui  semble 
avoir  été  provoquée  par  l'assertion  constante  des  jour- 
naux,  que  les  Etats-Unis  cherchent;  soit  par  voie  d'an- 
nexation,  soit  autrement,  à  soumettre  à  leur  dominatioii 
l'entier  coniinent  de  l'Amérique  du  Nord. 


57. 

Traité  de  reconnaissance ,  paix  et 
amitié  conclu  le  23  Avril  1844  entre 
VEspagne  et  la  République  de  Chili 
et  entré  en  vigueur  à  la  fin  du  mois 

de  Septembre  1845* 

(Voici  une  courte  analyse  du  texte  de  ce  traité  qui 
après  avoir  été  ratifié  des  deux  côtés  respectifs,  a  été 
publié  par  la  gazette  de  Madrid  du  27  Septembre  1845. 
Dans  ce  traité  composé  de  14  articles  sont  réglés  les 
droits  respectifs  des  deux  nations  et  les  avantage  com- 
merciaux et  maritimes  qu'on  se  concède  mutuellement. 
Les  liens  nombreux  qui  unisent  l'Espagne,  la  cidevante 
maripatrie  aux  Etats  de  l'Amérique  méridionale  ne  peu- 
vent manquer  de  contribuer  à  ce  que  les  relations  éta- 
blies entre  les  deux  parties  ne  soient  à  la  fois  intimes 
et  avantageuses  —  a  dit  la  reine  Isabelle  dans  le  discours 
par  le  quel  les  cortès  espagnoles  ont  été  ouvertes  le  15 
Décembre  1845. 

S.  M.  catholique  reconnaît  comme  nation  libre»  sou-^ 
veraine  et  indépendante,  la  république  du  Chili»  com- 
posée du  pays  spécifié  dans  sa  loi  constitutionelle.  Une 
amnestie  générale  et  complète  est  spécifiée,  de  la  part  des 
deux  gouveriiemens ,  pour  tous  les  sujets  espagnols  et 
chiliens  qui  auraient  pris  parti  dans  la  guerre  et  les  dis- 
cussions terminées  par  le  présent  traité;  lesquels  con- 
serveront  la  pleine   et   entière  jouissance  de  tous  leurs 


et  la  répupL  de  CHIL    >       -     |i07 

droits  respectifs.  Pour  mettre  un  terme  aux  difficultés  f84S 
que  pourrait  soulever  Tidentité  d'origine^  il  est  convenu 
que  l'on  considérera,  dans  les  possessions  espagnoles, 
comme  citoyens  de  la  république  du  Chili,  les  indivi- 
dus nés  dans  les  Etats  de  cette  république,  ainsi  que 
leurs  fils,  pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas  nés  dans  les 
possessions  espagnoles ,  et  que,  dans  la  république  du 
Chili,  on  regardera  comme  sujets  espagnols  ceux  qui  se- 
ront nés  dans  les  possessions  actuelles  de  FEspagne,  ainsi 
que  leurs  fils,  pourvu  que  ces  derniers  ne  soient  pas  nés 
sur  le  territoire  chilien.  Les  sujets  espagnols  et  chi- 
liens pourront  à  l'avenir  sMtablir  dans  les  possessions 
des  deux  Etats  et  y  exercer  librement  leur'  profession.) 
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58. 

Traité  de  commerce  entre  les  royau- 
mes de  Portugal  et  de  Wurtemberg^ 
Conclu   et  signé  à  Berlin^  le  Vd  Oc- 
tobre 1845. 

(LVchange    des  ratifications    de   ce  Traité  a  aa  Uea  à 

Berlin  le  23  Décembre  1845.) 


Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  également  animés  du  désir 
de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  unis* 
sent  les  deux  couronnes  et  d'étendre  les  relations  com* 
merciales  entre  Leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  ayant 
résolu  de  conclure  un  traité  de  commerce,  ont  à  cet  ef- 
fet nommé  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


Sa  Majesté  très-fidèle:  Le  Sieur  Simon  da  Silra 
Ferraz  de  Lima  e  Castro,  Baron  de  RendufEe,'Pair  et 
Grand  du  Royaume  de  Portugal  de  Son  Conseil,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  prie 
Sa  Maj.  le  Roi  de  Prusse,  Commandeur  des  ordres  du 
Christ  et  de  Notre  Dame  de  la  conception  de  Villa 
Viçosa,  Grand- Croix  des  ordres  de  l'aigle  ronge 
de  Prusse,  de  mérite  civil  de  Saxe-Royale,  du  faucon 
blanc  de  Saxe«Weimar,  de  Louis  de  Hesse  Grand-du- 
cale, de  l'ordre  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  du 
lion  de  Brunswick,  d'Albert  Tours  d'Ânhalt  et  du  Ni- 
chani  Iftihar  Ottoman;  et 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg:  le  Sieur  Jules 
Baron  de  Maucler,  Son  Capitaine  d'Etat-major  et  chargé 
d'aflEaires  près  la  cour  royale  de  Prusse; 
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58. 

Handelsvertrag  zwischen  den  Ko-- 
nigveichen  Portugal  und  Wurtem- 
berg. Ahgeschlossen  und  unt^^ 
zeichnet    zu   Berlin  ^    am    ±^   Octo^ 

bre  1845. 

(Officielle   ôffentliche    BekanntmachuDg  in  Wâtteniberg 

y.  24  Januar  1846. 
Regîerungsblatt  fur  das  KoDÎgr.  Wiivtemberg.  Jahrgang 

1846.     Nro  8    y.  4.  Februar.) 

(Amtliche  UebersetzuDg.) 

Seine  Majestât  der  Kôni^  von  Wurtemberg  und  Jhre 
Majestât  die  Ronigin  yon  Portugal  und  Algarvien, 
gleichmassig  von  dem  Wunsche  beseelt^  die  Bande  der 
Freundscbaft,  welcbe  die  beiden  Kronen  verbindeU;  en- 
ger  zu  knûpfen  und  die  Handelsbeziebungen  zwischen 
Ihren  beiderseitigen  Staaten  und  Unterthanen  zu  erwei* 
tern,  sind  iibereingekommen  ^  einen  Handelsvertrag  ab- 
zuscbliessen  und  haben  zu  diesem  Zweck  zu  BevoU- 
macbtigten  ernannt: 

Sr.  Maj.  der  Kônig  von  Wurtemberg  :  den  Herm  Ju« 
lius  Freiherrn  von  Maucler^  Allerhôchst  Ihren  Haupt- 
mann  beim  Kônigl.  Generalstab  und  Gescfaâftstrâger  am 
Konigl.  Preussischen  Hofe;  und 

Ihre  Allergetreueste  Majestât:  den  Herrn  Simon  de 
Silva  Ferraz  de  Lima  e  Castro,  Baron  von  Renduffe, 
Pair  und  Granden  des  Kônigreichs  Portugal,  Mitglied 
Allerhcicbst  Ihres  Conseils,  Ihren  ausserordentlichen  Ge* 
sandten  und  bevollmâchtigten  Minister  bei  Sr.  Maj.  dem 
Kônige  von  Preussen,  Comthur  des  Christusordens  und 
des  Ordeus  Emprângniss  von  Vella  Viçosa,  Grosskreuz 
des  Kônigl.  preussischen  rothen  Adler-Ordens,  des  Ko- 
nigl. Sâchsischen  Civil  -  Verdienst- Ordens,  des  Grossher- 
zogl.  Sachsen  -  Weimarschen  Falken  -  Ordens,  des  Gross- 
herzogl.  Hessischen  Ludwigs-Ordens,  des  Herzogl  Sach- 
sen -  Ernestinischen  HausordenS;  des  Braunschweigischen 
Lowen-Ordens,  des  Anhalt'schen  Ordens  AlbreÂt  des 
Baren,  Inhaber  des  Ottomanischen  Ordens  des  Nihani- 
Iftihar: 
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i846  lesquels  après  sMtre  communique  leurs  pleins  poonb 
trouves  eo  bonne  et  due  forme,  sont  conyeDUS  da  » 
tides  suivans: 


.  Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de 
entre  les  états  de  Sa  Majesté  très-fidèle  .  et  ceux  de  b 
Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg.  Les  sujets  de  chacoi 
dç9  deux  ()ifiutea  partira  contractante^^  pouxnuit  wS/m 
ner  et  résider  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  A 
territoires  pour  j  vaquer  a  leurs  affiaires,  et  ils  jodral 
\  cet  affçt  de  la  même  sécurité  et  de  la  même  pnl» 
tion  que  les  nationaux,  en  payant  .toutefois  les  mèMi 
impâts  et. en  se  conformant  aux  lois  et  ordonnasMi 
pays  ainsi  qu'aux  règlements  de  commerce  qui  y  wà 
ou  seront  en  vigueur. 


Art.  2.  11  ne  sera  imposé  d'antres  ni  de  plus  fali 
droits  sur  l'importation  légalement  faite  dans  lé  Bojibb 
de  Portugal^  y  compris  les  isles  des  Açores,  de  MidSii 
et  de  Porto-santo  ^  des  articles  proyenant  du  sol  os  è 
l'industrie  du  royaume  de  Wiirtemberg ,  et  il  ne  « 
imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'impoililiB 
dans  le  Royaume  de  Wiirtemberg  des  articles  pronMtf 
du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  A 
ses  domaines  et  posessions  que  ceux  qui  sont  on  lenÉ 
imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sid  et  k 
l'industrie  de  la  nation  la  plus  fitToristfe: 

Le  même  principe  sera  observé  \  F^ard  des  dnik 
d'exportation  et  de  transit. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  ik  ne  fia 
frapper  de  prohibition  soit  l'importation  dVmcnn  tftidi 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  psp,  M^ 
Texportation  d'aucun  article  de  commerce  vers  hiilR 
pays,  a  moins  que  les  mêmes  prohibitions  ne  s'âmdcil 
également  à  tout  autre  état  européen. 

ff 

Art.  3«  Les  produits  venant  du  Royaume  de  Wi^ 
temberg,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédât 
devront  être  accompagnés  de  certificats  U'o:  gine  è  dâi- 
vrer  par  les  consuls  ou  agents  consulaires     nrtagMi^  <■ 


et  le  WurtênAerg.      .*t.  *  :   ^||4 

^r-  welche,    Dachdem  «ie  nd^^ttr»  VdkiMhton  mitge^iUMS 
b«ilt    und   solche  in  guter  und  gebdrigtr  Form  befup- 
len  haben ,   ûber    die  foljgenden  Artikel  ûbereingekom- 
iéitt  8Înd:  ■  :    '-i     .>   ,::/■. 

"'^  Art.  1.  Es  soll  gegenseiligv  -Freiheit  dsf' .K»dds 
jlfrJschen  den  Staaten  8r.   Maj<  des   Kônigs  TOp  W«r« 

Bberg   und    denen  Ibirer  AUmrgetrettetlei»  AUjest&tl»»» 

^^'  Die  Unterthanen  eiiie0  )edeD  deri)eidéii  tliohéD 'Gon* 
Ntlrenten  sollen  in  ]eièfà  Tii^ile  der  gedachten  Gettiete 
ich  aufbalten  und  Wohnsitz  ndimen  dorfen^àm  dort 
iii-e  Geschâfte   zu    besorgen,   und  sie  sollen  za  diesem 

Sliufe  derselben  Sicherheit  und  desselben  Schutzes  wie 
i  Inlander  geniessen  ^  dagegçn  .aber  aadt  dicsèlben 
Jbgaben  entrichten  und  sich  den  Gesetzen  and  Viererd^ 
ilngen  des  Landes ^  so  wie  den  aof  den-iVerkelir  :bé* 
Eiglichen  Règlements,  welcbe  daselbst  bestebea  odcr  in 
■iikunft  erlassen  werden,  unterwerfeiù  .    .   i     .     - 

'^  Art.  2.  Auf  die  in  gesetzlicher  Weise''8fattfindende 
iiifuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  and  des  Kanst** 
éisses  des  Kônigreichs- Wiirtemberg.in  das.ELônigreick 
wtugal,  mit  Einschluss  der  Insein  Madeûca  and^^PortOp* 
ftinto  und  der  Azoren,  so  wie  auf  die;  £r2seagaiss»  des 
ôdens  oder  des  Kunstfleisses  des  Kônigt«ieba  Fortngal  and 
liner  Gebietstheile  und  Besitzungea  ia  das  Kôni^reicb 
ITiirtemberg,  sollen  wederandere  noch  hÔhtrè^iAbgabeB 
ilegt  werden,  als  diejenigen,  welche  aof  dieselbiin.  Ar^ 
kel^  wenu  sie  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Knnst- 
nsses  der  am  meisten  begiinstigten  Biatioto  eind,  gèlegt 
nd  oder  gelegt  werden=  mochteà.       ..         :;..  '    '. 

Derselbe  Grundsatz  «oU  .in  Betreff  dei;  jbgaben  iron 
er  Ausfubr  und  Yon  dem  Transît  beobachlet  werden. 

Die  hohen  contrabirenden  Théile  v^flichten  sicfaii 
reder  die  Einf uhr  irgend  eines  Artikels  i  >  weldier  das 
Irzeugniss  des  Bodens  oder  des  Konslfloisses  das  an* 
irn  Landes  ist,  noch  die  Ausfîihr  irgeod  eines  Han- 
slsartikels  nach  dem  andern  Lande^  mit  eioevu/Verbote. 
1  belegen,  wenn  nicht  dieselben  Verbota'si€li..gleiclH 
ilissîg   auf  jeden  andern  europaischen  Staat  •çrstredbeo; 

Art.  3.  Die  autf  dem  Konigreicb  Wiirtemberg  kom- 
enden^  in  vorbergebendem  Artikel  erw&hnten  Eiteagv 
Lsse  sollen  von  Ursprungs  -  Zeugnissen  beglditet  sejn, 
elche  von  den  Portugîesischen  Consuln  oder  Consular- 
genten,    oder  aber  von  den  competenten  Wârtember- 
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1845  par  les   autorité  wârtembergeoises  comptftentei  Httà 
légalisés  par  les  susdits  Consuls. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contractantes  Nrta 
venues  que  Tune  n'accordera  à  l'avenir  à  d*aotnii 
tions,  par  rapport  au  commerce,  aucuns  prifflifii 
aucunes  faveurs  ou  immunités,  qui  ne  soient  aunt 
l'instant  étendus  aux  sujets  de  l'autre,  gratuitemest  d 
concession  a  été  gratuite,  ou  avec  une  juste  et  m 
nable  compensation  à  défaut  d'équivalent,  si  la  cm 
sion  a  été  conditionelle. 


n  est  entendu  particulièrement,  que  dans  Isoii 
l'un  des  deux  gouvernements  accorderait  à  ub  ri 
état  des  diminutions  de  droits  sur  ses  produits  li< 
ou  de  l'industrie,  ou  lui  concéderait  d'autres  anril 
ou  &veurs  spéciales  en  fait  de  commerce ,  à  la  s| 
d'un  traité  de  commerce  ou  d'une  convention  sfU 
et  cela  en  compensation  des  diminutions  des  diottSi  tf 
tages  ou  faveurs  accordés  par  cet  autre  Etat,  l'anto 
deux  gouvernements  ne  pourra  demander  les  ■! 
avantages  et  facilités  pour  le  commerce  de  ses  i 
qu'en  offrant,  à  dé&ut  de  pareils  avantages  de  ■ 
étendue  et  qualité,  des  équlyalents  ou  compensalii 
assurer  dûment  par  un  arrangement  particulier  eati 
deux  gouvernements. 

Art.  5.  Chacune  des  hautes  parties  contractaili 
corde  à  l'autre  la  faculté  d'avoir  dans  aes  ports  et  pla 
commerce  des  Consuls  généraux,  Conaula  Vice-Coiw 
Agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant  le  droit  d'à 
de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle  jugera  à  psopi 
dits  agents  consulaires,  de  quelque  clasae  qu'ils 
et  dûment  nommés  par  leurs  gouvernements  rci 
dès  qu'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  du  gouven 
sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  y  je 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  îl 
fonctions,  des  privilèges  dont  j  jouissent  les  agei 
sulaires  de  la  même  catégorie  de  la  nation  la  ] 
vorisée. 
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gîschen  Behorden  ausgestellt  worden  und  dann  von  den  1845 
gedachten   Consuln  zu  beglaubîgen  sind.  *) 

Art.  4.  Die  hohen  Contrahirenden  Theile  sind  ùber- 
eiDgekommen,  dass  keiner  von  îhn^n  in  Zukunft  andern 
Natîonen  in  Beziehung  auf  den  Hanàel  irgend  ein  Vor- 
recht,  noch  irgend  eine  Begiinstigung  oder  Befreiung  ge- 
wahren  will,  welche  nicht  auch  und  8ofort  auf  die  Un- 
terthanen  des  andern  Theiis  in  Anwendung  gesetzt  wur- 
den,  und  zwar  unentgeltlich;  wenn  die  Bewilligung  un- 
entgeltlîch  geschehen  ist,  oder  wenn  letztere  gegen  ein 
Aequivalent  statt  gehabt  hat,  gegen  Gewâhrung  desael- 
ben  Aequivalents,  oder  in  dessen  Ermangelung;  einer 
angemessenen  Vergeltung.  Insbesondere  ist  man  dar- 
ùber  einverstanden^  da88  in  dem  Falle^  wo  die  eine  der 
beiden  Regîerungen  einem  andern  Staate  in  Folge  eines 
Handelsvertrags  oder  einer  besondern  Uebereinkunft,  und 
zur  Vergeltung  gewisser  von  diesem  andern  Staate  ge- 
wâhrten  Abgaben-Ermassigungen^  Vortheile  oder  Begiin- 
stigungen,  auch  ihrerseits  Ermassigungen  der  Abgaben 
auf  dessen  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  des  Kunstfleisses 
bewilligen,  oder  denselben  andere  Vortheile  oder  beson- 
dere  Begûnstigungen  in  Beziehung  auf  Handel  zugeste- 
hen  solltC;  die  andere  der  beiden  Regierungen  dieselben 
Vortheile  und  Erleichterungen  nur  dann  fiir  den  Han- 
del iiirer  Unterthanen  soll  in  Anspruch  nehmen  konnen, 
wenn  sie,  in  Ermangelung  gleicher  Vortheile  von  dersel- 
ben  Art  und  Ausdehnuug,  Aequivalente  und  Vergeltun- 
gen  anbîetet,  welche  durch  ein  besonderes  Uebereinkom- 
men  zwischen  den  beiden  Regierungen  gehôrig  festzu- 
stellen  sein  wiirden. 

Art.  5.  Ein  jeder  der  hohen  kontrahirenden  Theile 
gesteht  den  andern  die  Befugniss  zu^  in  seinen  Hafen 
und  Handelsplatzen  General-Consuin  ^  Consuln,  Vicecon* 
soin  oder  Handels-Agenten  zu  haben,  behâlt  sich  jedoch 
das  Recht  vor,  von  dîeser  Befugniss  nach  seinein  Ermes* 
sen  einen  oder  den  andern  Ort  auszunehmen.  Die  ge- 
dachten Consular-Agenten  jeder  Kiasse  sollen,  sobald  sie 
von  ihren   respektiven    Regierungen   in  gehôriger  Form 

**)  Wenn  in  den  Exporthaven,  îiber  welche  Waarensendungen 
aus  Wurtemberg  nach  Portugal  ausgehen,  ein  portugiesisches  Con- 
sulat erweislich  nicht  vorhanden  seyn  soUte ,  so  haben  în  diesem 
Falle  die  v.  Wiirtembergischen  competenten  Behorden  ausgestellten 
Ursprungszeugnisse  auch  ohne  die  sonst  nachzusuchende  Légali- 
sation eines  Konigl.  Portugiesiscben  Consuls  oder  Consular>Agen- 
ten  voile  Giiltigkeit  in  Protugal. 

Recueil  gén.     Tome  VIIL  K.k 
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Art»  6.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  qui  ont  ou  auront  à  toucher  des  hâitages 
dans  le  territoire  de  l'autre,  et  qui  en  feront  sortir  leurs 
propriétés  ou  effets  quelconques  ^  ne  payeront  d'autres 
droits^  charges  ou  impôts  que  ceux  qui  seront  p^jés  par 
les  nationaux  en  pareille  circonstance. 


Art.  7.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au 1  Janvier  1848.  Si  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes n'a  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notifica- 
tion officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet  six 
mois  avant  le  1  Janvier  1 848,  il  continuera  à  être  obli- 
gatoire jusqu'au  1  Janvier  1854.  A  partir  du  1.  Jan- 
vier 1854  le  traité  ne  cessera  d'être  en  vigueur  que 
douze  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus 
vouloir  le  maintenir. 


Art.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  hautes 
parties  contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Berlin  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture; ou  plutôt,  si  faire  se   peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  }t  Berlin  le  13  Octobre  Mil  huit  cent  qua- 
rante cinq. 

(L.  S.)  Signé:  Maucleiu 
(L.  S.)  Signé:  Rsnduiïs. 
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ernannt  sind  und  das  Exequatur  voo  derjenigen  Régie-  1846 
rung,  in  derem  Gebiete  sie  residiren  soUen,  erbaltexi  ha* 
ben,  daselbst  sowobi  fiir  ibre  Perfionen  aïs  auch  hinsicht** 
licb  ibrer  Amtsyerrichtungen,  derselbeo  Privilégient  wie 
die  derselben  Klasse  angehorenden  Consular-Agenten  der 
am  meisten  begùnstigten  Nation  genies^en. 

Art.  6.  Die  Untertbanen  ,eiaes  jeden  der  holveii  kon* 
trabirenden  Tbeile^  welche  in  dem  Gebiete  des  andern 
Tbeils  )etzt  oder  in  Zukunft  Ërbscbaften  zu  erheben  ba* 
ben,  oder  welcbe  ibr  Eigentbum  oder  Ëffekten  irgend 
eiuer  Art  von  dort  berauszieben  wollen,  8ollen  keine  an- 
dere  Abgaben^  Lasten  oder  Auflagen  entricbten^  als  sei- 
che, welche  unter  gleichen  Umstanden  von  den  Inlan* 
dern  zu  entricbten  seyn  wiirden. 

Art.  7.  Der  gegenwartige  Vertrag  soU  bis  zum  1. 
Januar  1848  in  Kraft  bleiben.  Wenn  der  eine  der  ho- 
hen  koutrahirenden  Theile  nicht  der  andern  seine  Ab- 
sicbt,  die  Wirksamkeit  des  Vertrags  aufhôren  zu  lassen, 
mittelst  einer  officiellen  Ërklârung  sechs  Monate  vor  dem 
1.  Januar  1848  angezeigt  haiben  soUte,  so  wird  der  Ver^ 
trag  nocb  bis  zum  1.  Januar  1854  verbindlich  bleiben. 
Von  dem  1.  Januar  1854  an  soU  derselbe  seine  Rechts- 
bestândigkeit  nicht  anders  verlieren,  als  zvv^ôlf  Monate, 
nachdem  der  eine  der  hohen  contrahirenden  Theile  dem 
aiidern  seine  Absicbt  erklârt  haben  wird,  ibn  nicht 
ferner  aufrecbt  halten  zu  w^olien. 

Art.  8.  Der  gegenwartige  Vertrag  wîrd  von  den  ho- 
hen koutrahirenden  Theiien  ratificirt,  und  die  Ratifikatio* 
nen  desselben  sollen  zu  Berlin  bionen  drei  Monaten  mMd| 
der  Unterzeichnung ,  oder  wo  moglich  noch  friiher  aus- 
gewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  BeiroU* 
miichtigten     den   Vertrag  unterzeichnet    und  ibre  Siegel 

beigedruckt. 

So  geschehen  zu  Berlin  den  13.  October  1845. 

(L.  S.)  (ge^O  Maugler. 

(L.  8.)  (g02.)  Revovffb. 


(Gleichlautende  StaatsvertrSge  sind  in  Berlin  zwischen 
Portugal  und  andern  deutschen  Staaten,  die  Glieder  des 
Preussischen  Zollvereins  sind,  abgeschlossen  worden.  8o 
zwischen  Portugal  und  dem  Herzogthum  Nassau  am  1 8. 

Kk2 
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1845  Juni  1845.  (S.  Verordnungsblatt  des  Herzogthums  Nas- 
sau 1845.  Num.  14  v.  22  Novemb.)  Eben  so  zwischen 
Portugal  und  Kurhessén  am  1  December  1845.  (8.6e- 
setzsammlung  fiir  Kurhessen.  Jahrg.  1846.  Nro  111.) 
Gleichfalls  zwischen  Portugal  einer  Seits  und  Baiern, 
Baden,  Grossherzogthum  Hessen,  Sachsen  etc.  anderer- 
seits.  Dièse  Vertrâge  sind  Portugiesischer  Seits  sSmmtlich 
unterzeichnet  von  dem  in  Berlin  residirenden  Gesandten 
Portugais  y.  RendufFe  und  von  Seîten  der  einzelnen  Zoll- 
vereinsstaalen  von  deren  am  Preussischen  Hofe  accredi- 
tirten  diplomatischen  Âgenten,  Den  ausfùhrlichen  Han- 
dels  und  Schiffahrtsvertrag  zwischen  Portugal  und  Freu- 
ssen^  der  bereits  am  20  Februar  1844  in  Berlin  abge- 
schlossen  ward,  haben  wir  schon  in  VL  Bande  unsers 
Nouveau  Recueil  gënëral  S.  134  und  f.  sub  Nro  10  mit- 
getheilt.  Die  gegenseitigen  Ratifikationsurkunden  von 
allen  diesen  Vertragen  sind  im  Laufe  des  Jahrs  1845  in 
Berlin  von  den  respectiven  Bevollmâchtigten  ausgewech- 
selt  worden.) 


59. 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Duché  de 
Brunswick  et  les  autres  états  de  Vur 
nion  douanière  prussienne  d^une  part 
et  le  Hanovre  et  les  autres  états  de 
l'union  hanovrienne  de  l'autre  part, 
en  faveur  du  commerce  réciproque. 
Signé  et  conclu  à  Brunswicn,    le  16 

Octobre  1845. 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  fiir  Sich  und 
in  Vertretung  der  durch  den  ZoUverein  verbundenen 
Staaten^  so  wie 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig,  einer- 
seits,  und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Hannover  fiir  Sich 
und  in  Vertretung  Seiner  Koniglichen  Hoheit  des  Gross* 
herzogs  von  Oldenburg  und  Seiner  Durchlaucht  des 
Fîirsten  von  Schaumburg-Lippe^  aïs  Mitgliedern  des 
Steuervereins^  andrerseitS; 
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von  gleichem  Wunsche  beseelt  y  die  gegenseitigen  Ver-  1 845 
kehrsverhaltnîsse  zwîschen  Ihren  Staaten  sowohl ,  als 
auch  ûberhaupt  zwischen  den  belderseîtîgen  ZoU-  und 
Steuervereînen ,  im  gemeinsamen  Interesse  derselben, 
durch  Ërneuerung  und  Vervollstandignng  der  seît  dem 
Jahre  1837  bestandenen  Vertrage,  moglichst  zu  fôrdern, 
haben  zu  dîesem  Zwecke  Verhandlungen  erofFnen  las- 
sen^  und  zu  Bevollmachtigfen  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  Allerhôchst 
Ihren  Wîrklîchen  Légations-  und  vortragenden  Rath  îm 
Mînîsterium  der  auswârtigen  Angelegenheiten,  Cari  Al- 
bert V,  KajnptZy  Komuiandeur  zweiter  Klasse  des  Her- 
zoglîch  Braunschweigschen  Ordens  Heinrichs*des  Lowen^ 

Seîne  Hoheît  der  Herzog  von  Braunschweig  Hochst 
Ihren  Finanzdirektor  j4ugust  v.  Geyso,  Ritter  des  Her- 
zoglich  Braunschweigschen  Ordens  Heinrichs  des  Lô- 
wen,  und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Hannover  Allerhôchst 
Ihren  Ober-Steuerrath  Dr.  Otto  Cari  Branz  Joseph 
Godehard  Klenze,  Ritter  des  Kôniglich  Hannoverschen 
Guelphenordens ,  Kommandeur  vom  Dannebrog,  Koin- 
thur  des  Kôniglich  Sachsischen  Zivilverdienst  -  Ordens, 
Ritter  des  Herzoglich  Anhaltschen  Ordens  Albrecht  des 
Biiren,  und 

Allerhôchst  Ihren  Ober-Finanzrath  Franz  Georg 
Cari  Albrecht,  Mitglied  des  Kôniglich  Hannoverschen 
Guelphenordens  vierter  Klasse, 

von  welchen  Bevollmachtigten ,  nach  Auswechselung  ih- 
rer  Vollmachten ,  folgender  Vettrag,  unter  dem  Vorbe- 
halte  der  Ratifikation,  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Da  die  hohen  kontrahirenden  Theile  die 
gegenseitige  Unterdriickung  des  Schleichhandels  und  eine 
freundnachbarliche  Mitwirkung  zur  AufrechthaltHhg  Ih- 
rer  gegenseitigen  Handels-  und  Steuersysteme  als  vor*- 
ziigliche  Mittel  zur  Befôrderung  des  rediichen  Verkehrs 
zwischen  beiden  Vereinen  anerkennen,  so  verpflichten 
dieselben  Sich,  dem  Schleichhandel  zwischen  Ihren  Lan- 
deu  und  Insbesondete  da,  wo  die  Granzen  der  beider- 
seiligen  Vereine  sich  berûhren,  nach  Môglichkeit  entge- 
gen  zu  wirken,  jeden  durch  die  ZoU-  oder  Steuerge- 
setze  des  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr  nach  letz- 
terem  in  Ihren  Staaten  zu  verbieten,  moglichst  zu  ver- 
hîndern  und  zu  bestrafen ,  und  Sich  gegenseitig  zur 
Ausrottung  eines  solchen  unerlaubtenVeikehrS;  wo  der- 
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1823  8elbe  sicli  zeigen  sollte^  behiilflich  zu  sein.  Zur  Eirei- 
chuDg  dièses  Zwecks  ist  die  in  der  Anlage  L  beigefdgte 
Uebereinkunft,  wegen  Unterdriickung  des  Sdblekhban- 
delsi  zwischen  Ihnen  errichtet  worden. 

Art.  2.  Um  die  UnterdriickuDg  des  Schleichhandds 
vollstândiger  zu  erreichen  und  um  âberhaupt  die  Un- 
bequemlicbkeiten  und  Schwierigkeiten  zu  beseîtigaiii 
welche  aus  der  vorspringenden  Lage  yerschiedener  Lan- 
destheile  in  das  Gebiet  des  andetn  Vereina,  sowohl  fiir 
die  Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs*  und  Durch* 
gangsabgaben,  als  insbesondere  auch  fiir  den  beiderseiti- 
gen  Verkehr  entstehen,  sind  die  betheiligten  hohen  Kon- 
trahenten  ûbereingekommen  ^  jene  Landestheile  dem  an- 
deren  Vereine  anzaschliessen,  und  in  Beziehung  auf  ei- 
nige,  dem  andern  Vereine  bereits  angeschlossene  Gebiets- 
theile^  die  inmittelst  abgelaufenen  Anschlnss-Yertrlige  zu 
erneuem. 

Art.  3.  Seine  Majestat  der  Konig  von  Hannover 
werden  demnach 

l)die  Grafschaft  Hohnatein  und  das  Amt  Elbingerode 
dem  ZoUvereine  ferner  anschliessen ,  dergestalt/  dass 
die  Uebereinkunft  Litt.  B.  vom  1.  November  1837 
und  vom  17.  Dezember  1841  mît  allen  damit  in  Y er- 
bindung  stehenden,  die  steuerlichen  Verhâltniase  jéner 
Landestheile  betreffenden  Nebenvertragen  und  sonsti- 
gen  Verabredungen  ;  fiir  die  Dauer  dièses  Vertrage8| 
in  Kraft  erhalten  werden  sollen;  ■>; 

2)  mit  folgenden  Gebietstheilen  dem  ZoUvereine  beitre^ 
ten,  namiich: 
a)  dem  Amte  Polie, 
b)der  Stadt  Bodenwerder, 

c)einem  Theile  des  Amts  Fallersleben ,  siidlich  von 
dem  Wege,  welcher  von  Wolfsburg  iiber  Morse 
nach  Flechtorf  fiihrt,  und  zwar  die  Ortschaft  Morse 
mit  eingeschlossen  ; 
d)den  Ortschaften  Walle,  Harxbiittel ,  Bechtsbiitteli 
Wendebriick,  nebst  der  Wenden-  und  Fricken- 
miihle,  Amts  GifiPhorn; 
e)den  Ortschaften  Croya   und  Zicherie,    nebst  Kai- 

serswinkel,  Amts  Rnesebeck; 
f)den  Ortschaften  Obrum,    Dorstadt  und  HeiningeOy 

Amts  Wôltingerode; 
g)  den  Ortschaften  Kl.  Lafferde  und   Lengedoi   Amts 
Peine,  und 


prussienne  et  hanovrienne»  519 

h)clein  Brockenkruge  und  Oderbrûck  auf  dem  Harze,  1845 
worûber  mittelst  der,  in  der  Anlagell.  beîgefiigten  Ue- 
bereînkunft  das  Nahere  festgestellt  worden  ist. 

Ueber  dié  Bésteuerung  der  înneren  Erzeugnisse  in 
den  unter  2a  bis  h  gedacblen  Gebietstheilen  ist  die,  in 
der  Ânlage  111.  enthaltene  besondere  UebereînkuDft  zwi- 
schen  Hannover  und  Braunschweig  gescblossen  worden. 
Art.  3.  Aus  gleichen  Riicksicbten  werden  Seine  Ma- 
jestat  der  Konig  von  Preussen 

a)  die  rechts  der  Weser  und  der  Aue  und  die  am  lin* 
ken  Weserufer,  von  Schliisselburg  bis  zur  Glasfabrik 
Gernbeim  belegenen  Theile  des  Kreises  Minden; 
b)das  Dorf  Wiirgassen  und 

c)  den  nordlîch  von  der  Lemfôrder  Gbaussee  belege- 
nen Theil  des  Dorfes  Reiningen, 
bei  dem  Steuervereine  ferner  belassen,  dergestalt,  dass 
die  iiber  die  steuerlicben  Verbâltnisse  jener  Landestbeile 
geschlossene  Uebereinkunft  Litt.  D.  vom  1.  November 
1837  und  vom  17.  December  1841,  nebst  àllen  darauf 
Bezug  habenden  Nebenvertragen  und  Verabredungen,  fîir 
die  Dauer  dièses  Vertrages,  in  Kraft  erbalten  werden 
soUen. 

Art.  5.  In  gleichem  Sinne  werden  Seine  Hoheit  der 
Herzog  von  Braunschweig  Hnit  folgenden  Gebietstheilen 
dem  Steuervereine  beitreten,  namliçb: 

a)  dem  Herzoglichen  Amte  Thedinghausen  ; 

b)  den  im  Fiirstentbume  Hildesheim  belegenen  Enkla- 
ven  Bodenburg  nebst  Gestrum,  Oelsburg  und  Ost- 
haringen  ; 

c)den  in  der  Feldmark  der  Stadt  Goslar  belegenen 
sammtlicben  Enklaven,  einschliesslich  der|  an  der 
Granze  vor  dem  Goslarschen  Klaustbore,  am  £in- 
gange  des  Gosethales  belegenen  Fahrenholzschen 
Oelmiihle; 

d)dem  in  der  Stadt  Goslar  belegenen  KJoster  Fran- 
kenberg  sammt  Zubehôr,  einschliesslich  des  zwischen 
Goslar  und  Oker  belegenen,  von  der  Kommunion- 
verwaltung  erbauten  Weggeld-Rezepturgebâudes  ; 

e)der  einseitigen  Okergemeinde    und   dem  Auerhahn; 

f)den  zum  Amte  Eschershausen  gehorigen  Ortschaf- 
ten  Bisperode,  Bessingen  und  Harderode; 

g)  den  zum  Amte  Lutter  am  Barenberge  gehorigen 
Ortschaften  Volkersheim  und  Schlewecke  mit  dem 
Gute  Nienhagen; 
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f845      h)den    Ortschaften   DuUenstedt,     Essinghausen    und 
Meerdorf  und    dem  Herzoglich  BrauDSchweigBchen 
Antheile  an  Woltorf  im  Amte  Vecbelde; 
i)dem  Wirthshause  zur  Rast  bei  Oelber  am  weiasen 
Wege  im  Amte  Salder; 
woniber  vermittelst  der  in  Anlage  IV.  entbalteneD  Ue- 
bereinkunft  das  Nabere  festgestellt  worden  ist. 

Art.  6.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  HannOTer 
und  Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Braunscbweig  aind 
ûbereingekommen,  nacb  naberem  Inbalte  der,  in  der  An- 
lage V.  getroffenen  Uebereinkunft  Ibre  Kommunion- 
Besitzungen  am  Harze,  je  nacb  deren  Belegenheit,  dem 
Steuervereine  oder  dem  ZoUvereine  anzuscbliessen. 

Art.  7.  Zur  femeren  Erleicbterung  des  gegenseiti- 
gen  recbtiicben  und  gesetzmassigen  Verkebrs  baben  die 
boben  kontrabirenden  Tbeile  Sicb  iiber  beaondere,  den 
Mess-  und  Marktverkebr  fôrderlîcbe  Anordnungen,  nber 
die  Ermassigung  der  von  gewissen  Erzeugnissen  des  ei- 
nen  Vereîns  bei  deren  unmittelbaren  Einfuhr  in  das 
Gebiet  des  andern  Vereins  zu  entricbtenden  Abgaben, 
imgleicben  der  auf  gewissen  Strassen  zu  erbebenden 
Durcbgangsabgaben ,  nicbt  minder  ùber  andere,  den  ge- 
genseitîgen  Verkebr  betreffende  Cegenstande,  mittekt 
derjenîgen  besondern  Uebereinkunft  geeinigt,  welche  dem 
gegenwârtîgen  Vertrage  in  der  Anlage  VI.  beigefagt  ist 

Art.  8.  Bei  der  Eînverleibung  der  Kôniglich  Han- 
noyerscben  Stadt  und  des  Oberamts  Miinden,  mit  Ein- 
scbluss  des  Dorfes  Oberode  in  den  Steuerverein  bebëlt 
es  aucb  ferner  sein  Bewenden. 

Art.  9.  Den  Regierungen  des  ZoUyereins  einerseits 
und  den  Regierungen  des  Steuervereins  andererseits 
bleibt  die  Befugnîss  vorbebalten,  an  die  Ronigliche  Ga- 
neraldirektion  der  indirekten  Steuern  zu  Hannover  und 
beziebungsweise  an  die  Herzoglicbe  ZoU-  und  Steuer- 
direktion  zu  Braunscbweig  einen  Kommissarius  abiu- 
ordnen,  welcber  an  den  Verbandlungen  jener  BebÔrde, 
insoweit  dièse  Verbandlungen  die  Ausfubrung  der  ge- 
scblossenen  Vertrage  betreffen,  jedocb  obne  entscheiden- 
des  Stimmrecbt ,  Tbeil  zu  nebmen ,  die  gebôrige  Erfiil- 
lung  der  Vertrage  zu  beacbten  und  auf  desfallsiges  £r- 
sucben  etwaîge  Kommunikationen  zwischen  den  genann- 
ten  beîden  obern  Steuer-  und  ZoUbebôrden  zu  Yenmt- 
teln  bat. 

Art.  10.     Die   Dauer   des  gegenwârtîgen  Vertrages 
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und  der  demselben  unter  I.  bis  VI.  angeschlossenen  Uep  1845 
bereinkûofte  ist  bis  zum  1.  Januar  1854  festgesetzt,  und 
es  wird  ûber  den  Zeitpunkt,  mît  welchem  dieselben  in 
AusfîihruDg  gebracht  werden  sollen^^ne  nâhere  Verab- 
reduDg  baldigst  getroffen  und  wegen  Ausfîilining  der 
Vertrage  das  Geeignete  verfiigt  werden. 

Art.  11  «  Gegenwârtîger  Vertrag  soll  alsbald  sSmmt- 
lîchen  betheilîgten  Regierungen  zur  Ratifikation  vorge- 
legt  und  die  Auswechselung  der  Raiifikationsdokumente 
môglichst  beschleunigt  werden  und  spatestens  bis  zum 
15.  November  d.  J.  zu  Berlin  geschehen. 

Urkundlich  ist  dieser  Vertrag  von  den  BevoUmach- 
tigten  unterzeicbnet  und  besiegelt  worden. 

So  geschehen  Braunschweig,  den  16.  Oktober  1845. 

Karl  Albert  v.  Kauptz.       Dr.  Otto  Karl  Franz  Joseph 

(L.  S.)  GODEHARD  KlENZE. 

(L.  S.) 

AuGUST  V.  Geyso.  Franz  Georg  Karl  Albrecht. 

(L.  S.)  ^  (L.  8.) 
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Convention  entre  les  unions  doua-- 
nier  es  prussienne  et  hanovrienne  sur 
la  supression  de  la  contrebande.  Si- 
gné et  conclue  à  Brunswick,    /e  16 

Octobre  1845. 

Art.  1.  Die  kontrahirenden  Regierungen  verpflich- 
ten  sich  gegenseitig,  auf  die  Verhinderung  und  Unter- 
driickuDg  des  Schleichhandels  durch  aile  angemessene, 
ihrer  Verfassung  entsprechende  Maassregein  gemein- 
schaftlich  hinzuwirken. 

Art.  2.  Es  sollen  auf  ihren  Gebieten  Vereinigun- 
gen  von  Schleichhândlern^  imgleichen  seiche  Waaren- 
nîederlagen  oder  sonstige  Anstalten  nicht  geduldet  wer- 
den, welche  den  Verdacht  begriinden,  dass  sie  zum 
Zweck  haben,  Waaren,  die  in  den  anderen  kontrahi- 
renden Staaten  verboten,  oder  beim  Eingange  in  diesel- 
ben mit  einer  Abgabe  belegt  sind,  dorthin  einzuschwërzen. 

Art.  3.     Die  betrejffenden  Behôrden  oder  Angestell- 
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I84&  ten  der  koDtrahirenden  Staaten  eollen  sich  gegenseitig 
den  yerlaogten  Beîstand  in  allen  gesetzlichen  Maasare- 
geln  bereitwiUig  leisten,  welche  zur  VerhiituDg»  Ent- 
deckuDg  oder  BestrafuDg  der  Zoll-  (Steuer-)  RoDtntren- 
tionen  dienlich  siod,  die  gegen  irgc;nd  einen  der  koD« 
trahirendeo  Staaten  unternommen  oder  begangen  worden. 

Unter  Zoll-  (Steuer-)  Kontraventionen  werden  hier 
und  in  allen  folgendeD  Artikeln  dîeser  Uebereinkunft 
nieht  nar  die  Umgehungen  der  in  den  betheiligten 
Staaten  bestehenden  Ëingangs-,  Durcbgangs-  und  Aua- 
gangs -Abgaben,  sondern  auch  die  Uebertretungen  der, 
von  den  einzelnen  Regierungen  erlassenen  Ëinfuluv  und 
Auafuhrverbote ,  nicht  mioder  der  Verbote  aolcher  6e* 
genatSnde,  deren  ausschliesslichen  Débit  dièse  Regierun- 
gen sich  vorbehalten  baben,  und  endlich  diejenigen 
Kontrayentionen  begriffen,  durcb  welche  die  Abgaben 
beeintrâchtîgt  werden,  die  nach  der  besonderen  Verfas- 
sung  einzelner  der  kontrahirenden  Staaten  fîir  den  Ue- 
bergaog  von  Waaren  aus  einem  der  zu  demselben  ZoU- 
(Steuer-)  Vereîne  gehôrenden  Staaten  in  einen  anderen 
angeordnet  sînd. 

Art.  4.  Die  Behôrden  oder  Angestellten  der.  indi- 
rekten  Steuer-  oder  ZoUverwaltung  der  kontrahiren- 
den Staaten,  so  wie  die  sonstigen  Angestellten ,  welche 
zur  Aufrechthaltung  der  Zoll-  (Steuer-)  Gesetse  ver- 
pflichtet  sind,  haben  auch  ohne  besondere  Auffordemng 
die  Verbindlîchkeît,  aile  gesetzliche  Mittel  anzuwenden,  ■ 
welche  zur  Verhiitung,  Entdeckung  oder  BestraCung  der 
gegen  irgend  einen  der  gedachten  Staaten  beabsichtigten 
oder  ausgefiihrten  Zoll-  (Steuer-)  Kontraventionen  dle- 
nen  kÔnnen ,  und  die  betreffenden  Behôrden  '  dièses 
Staats  von  demjenigen  in  Kenntniss  zu  setzen,  waê  aie 
in  dieser  Beziehung  in  ErfahruDg  bringen. 

Art.  5.  Den  zur  WahrnehmuDg  des  Zoll-  (Steuer-) 
Interesse  verpflichteten  Angestellten  der  Staaten  des  ei- 
nen der  kontrahirenden  Theile  soU  es  gestattet  sein, 
bei  Verfolgung  der  Spuren  begangener  Kontraventionen 
sich  auf  das  angrânzende  Gebiet  der,  zu  dem  anderen 
kontrahirenden  Theile  gehôrigen  Staaten  zu  dem  Zwecke 
zu  begeben  »  um  den  dortigen  betreffenden  Behôrden 
Mittheilung  von  solchen  Kontraventionen  zu  machen, 
worauf  dièse  Behôrden,  in  Gemassheit  der  in  den  Art. 
3  und  4  gegenseitig  iibernommenen  Verpflichtuiig,  aile 
gesetzlichen  Mittel  anzuwenden  haben^  welche  xor  Fest- 
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stellung  der  Kontravention  behaf  deren  Beetrafung  fiih-  IMS 
ren  kônnten,    gleich   ah  yrenn   es    sich  um  eîne  gegen 
die  eigene  Zoll-  (Steuer-)  GeeetzgebuDg  verubte  KoDtra» 
ventîoD  handelte. 

Art.  6.  Ëine  AuslîeferuDg  der  Rontravenienten  tritt 
in  dem  Falle  nicht  ein,  wenn  aie  Unterthanen  desjeni- 
geD  Staats,  in  dessen  Gebiete  aie  angehalten  worden, 
oder  eines  mit  diesem  îm  Zoll-  (Steuer-)  Verbande  8te- 
henden  Staates  sind. 

Im  anderen  Falle  sind  die  Kontravenienten  demjeDi» 
gen  Staate,  aiif  dessen  Gebiete  die  Kontravention  ver- 
libt  worden  ist,  auf  dessen  Réquisition,  oder  nach  £r- 
messen^  auch  ohne  eine  solche,  zur  Untersuchung  und 
Bestrafung  auszuliefern. 

Art.  7.  Die  kontrabirenden  Staaten  verpflichten 
sicb ,  îhre  Unterthanen  und  die  in  ihrem  Gebiete  sicb 
aufhaltenden  Fremden,  letztere,  wenn  deren  Ausliefe- 
ruDg  nicht  nach  Artikel  6  erfolgt  ist,  wegen  der  auf 
dem  Gebiete  eines  anderen  der  kontrahirenden  Staaten 
begangenen  RontraTentîonen  oder  ihrar  Theilnabme  an 
selbigen,  auf  die  von  diesem  Staate  ergebende  Réquisi- 
tion eben  so  zur  Untersuchung  zu  ziehen^  aïs  ob  die 
Kontravention  auf  eigenem  Gebiete  und  gegen  die  ei- 
gene Gesetzgebung  begangen  ware. 

Die  Uebertretungen  von  Zoll-  (Steuer-)  Gesetzen  ei- 
nes jeden  der  paciszirendeu  Staaten  werden  nach  eben 
den  Strafgesetzen  gèahndet,  welche  in  dem  Staate ,  in 
welchem  die  Untersuchung  und  Bestrafung  eintrîtt,  hin- 
sichtlich  gleicher  Vergehen  gegen  die  eigenen  Zoll- 
(Steuer-)  Gesetze  vorgeschrieben  sind. 

Die  defraudirte  Abgabe  und  die  nach  derselben  ab- 
zumessenden  Strafsâtze  werden  jedoeh  nach  dem  Tarife 
des  Vereîns  festgestellt,  welcher  die  Abgabe  zu  erheben 
batte. 

Auch  kommen  in  Hinsicht  der,  mit  den  Kontraven- 
tionen  konkurrirenden  gemeinen  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen, aile  diejenigen  kriminalrechtlichen  Bestimmungen 
zur  Anwendung,  welche  in  Beziehung  auf  die  von  In- 
liindern  im  Auslande  begangenen  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen in  jedem  Staate  gelten. 

Art.  8.     In  den  nach  Artikel  7    eînzuleitenden  Un-- 
tersuchungen    soll   in  Bezug    auf    die   Feststellung    des 
Thatbestandes    den    amtlichen    Angaben    der   Behôrden 
oder  Angestellten  desjenigen  Staates,  auf  dessen  Gdiiiete 
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1845  die  Rontravention  begaDgen  worden  ist,  dieselbe  Beweis- 
kraft  beigeoiessen  vrerden,  welcbe  den  amtlichen  Anga- 
ben  der  inlâDdîscben  Beborden,  Beamten  oder  Ange- 
atellten  fiir  Fâlle  gleicber  Art  in  den  Landesgesetsen 
beigelegt  ist. 

80  geschehen  Braunschweig,  den  16.  Oktober  1845. 
Karl  Albert  von  Kabiftz.      Dr.  Otto  Karl  Frasz  Joskfh 

(L.    S.)  GODEHARD  KlSVZE. 

(L.,S.) 

AuGUST  VON  Getso.  Frasz  Georg  Karl  Albrkcbt. 

(L.  S.)  (L.  8.) 


60- 

Convention  entre  Vunion  douanière 
prussienne  d'une  part  et  le  Hanovre 
d autre  part  sur  V annexion  de  plu-- 
sieurs  districts  du  dernier  à  la  pre- 
mière. Conclue  et  signée  à  Bruns- 
wick  le  16  Octobre  1845. 

Art.  1.  Seine  Majestât  der  Kônîg  Ton  HannoYer 
treten,  unbeschadet  Ihrer  Landesberrlichen  Hobeitsreclite 
in  GemèLssheit  der  im  Hauptvertrage  vom  heutigen  Tage 
getroffenen  Verabredung,  mît  nachbenannten  Gebieta* 
tbeilen  : 

l)dem  Amte  Polie, 
2)  der  Stadt  Bodenwerder, 

3)einem  Tbeile  des  Amts  Fallersleben,  siidlicb  von  dem 
Wege,  welchervonWolfsburg  iiber  Morse  nach  Flecb- 
torf  fûbrt,  und  zwar  die  Ortschaft  Morse  mit  einge- 
schlosseny 

4)  den  Ortschaften  Walle,  Harxbuttel,  Becbtsbiittel^  Wen- 
debriîck,  nebst  der  Wenden-  und  Fiickenmoble,  Amts 
Giffhorn, 

5)  den  Ortscbaften  Croya  und  Zicherie,  nebst  Kaiaers- 
winkel,  Amts  Knesebeck, 

'  6)  den  Ortscbaften  Ohrum,  Dorstadt  und  Heiningen^  Amts 
Wôltingerode, 
7)  den  Ortscbaften  Kl.  Lafferde  und  Lengede,  Amts  Peine, 
und 
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8)  dem    Brockenkruge    uod  Oderbriïck    auf  dem  Haraié  1845 
dem  Zollvereine  bei. 

Die  ZoU-  und  Steuervereinsgranzen  an  den  abgetre- 
tenen  Laudestheilen  soUen,  den  Bedurfnissen  der  Abga* 
benkontroUe  und  des  Verkehrs  entaprechend,  durch  bei* 
derseits  zu  ernennende  Kommissarien  festgestellt  werden. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beitritts  werden  Seine  Ma- 
j estât  der  KÔnig  von  Hannoyer,  mit  Aufhebung  der  ge- 
genwârtig  in  den  gedachten  Landestheilen  iiber  £in- 
gangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangsabgaben  und  deren 
Verwaltung  bestehenden  Gesetze  und  Eînrichtungen,  da* 
selbst  die  Verwaltung  der  Ëingangs  - ,  Ausgangs  -  und 
Durchgangsabgaben  in  Uebereinstimmnng  mit  den  in 
den  Herzoglich  Braunschweigschen ,  dem  ZollTereine 
angeschiossenen  Landestheilen  zur  Anwendung  kom- 
menden  desfallsigen  Gesetzen,  Tarif  en,  Verordnungen 
und  sonstîgen  administrativen  Bestimmungen  eintreten, 
und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen  Gesetze,  Ta- 
rife und  Verordnungen  publiziren,  sonstige  Verfiigungen 
aber,  nach  denen  die  Unterthanen  oder  Steuerpflichtigen 
sich  zu  richten  haben,  durch  die  oberste  Steuerbehôrde 
zu  Hannover  zur  ôffentlichen  Kenntniss  bringen  lassen. 

Art.  3.  Ëtwaige  Abânderungen  der  im  vorstehenden 
Artikel  gedachten  gesetzlichen  Bestimmungen,  welche  der 
Uebereinstimmung  wegen  auch  in  den  fraglichen  Han- 
uoverschen  Landestheilen  zur  Ausfiihrung  kommen  miiss- 
ten^  bedùrfen  der  Zustimmung  der  Kôniglich  Hannoyer- 
schen  Kegierung. 

Dièse  Zustimmung  wird  nicht  verweigert  werden, 
wenn  solche  Abânderungen  in  den  zum  Zollvereine  ge- 
hotigen  Braunschweigschen  Landestheilen  allgemein  ge- 
trolfen  werden. 

Art.  4.  Mit  der  Ausfiihrung  der  gegenwârtigen  Ue- 
bereinkunft  hôren  aile  Ëingangs-,  Ausgangs-  und  Durch- 
gangsabgaben an  den  Granzen  zwischen  dem  Gbbiete  des 
ZoUvereins  und  den  in  Rede  stehenden  Kôniglich  Uan- 
noverschen  Landestheilen  auf,  und  es  kônnen  aile  Ge- 
genstânde  des  freien  Verkehrs  aus  letzteren  frei  und 
unbeschwert  in  die  im  Zollvereine  befindlichen  Staaten 
und  umgekehrt  aus  diesen  in  jene  eingefuhrt  werden, 
mit  alleiuigem  Vorbehalte: 

a)  der  zu    den  Staatsmonopolen  gehorenden  Gegenstande    * 
(Salz  und  Spielkarten,  imgleichen  der  Kalender,  nach 
Maassgabe  der  Art.  5.  und  6.); 
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1845  b)der  im  Innern  des  ZoUyereins  mit  eiiier  Steuer  be* 
legten  inlandischen  Erzeugnisse  nach  Maêsgabe  des 
Art.  7.^  und 

c)  solcher  Gegenstandey  welche  ohne  £ingri£E  in  Jâià  iron 
einem  der  kontrahirenden  Staaten  ertheilten  Erfin- 
duDgspriYiiegien  (Patente)  nicht  nachgemacht  oder 
eingefiihrt  werden  konnen,  und  daher  fiir  die  Dauer 
der  Privilegien  (Patente)  von  der  Einfîihr  in  den  Staati 
welcher  dieselben  ertheilt  bat,  ausgeschlossen  bleiben 
miissen. 
Art.  5.     1.    In  Betreff  des  Salzes  treten  Seine  Maie- 

8t&t  der  Kônig  von  HannoTer  fiir  die  obigen  Gebiet&theile 

den  zwiscben  den  Mitgliedern  des  Zollyereins  bestehenden 

Verabredungen  in  folgender  Art  bei: 

a)  Die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenstënde,  aus 
welcben  Kochsalz  ausgescbieden  zu  werden  pflegt,  aus 
fremden  nicht  zum  Vereine  gehorenden  Landern  in 
die  Vereinsstaaten  ist  yerboten,  in  soweit  dieselbe  nicht 
fiir  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regieron* 
gen  und  zum  unmittelbaren  Verkàufe  in  deren  SahsSm- 
tern,  Faktoreien  oder  Niederlagen  geschiebt 

b)Die  Durcbfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeichneten 
Gegenstânde  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehërigen 
Landern  in  andere  solche  Lander  soU  nur  mit  Geneh- 
migung  der  Vereinsstaaten^  deren  Gebiet  bei  der  Durch<« 
fuhr  berûhrt  wird,  und  unter  den  Vorsichtsmaasaregehi 
Statt  finden,  welche  von  selbigen  fiir  nothwendig  er» 
achtet  werden. 

c)D^e  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde;  nicht  zum  Vereine 
gehorige  Staaten  ist  frei. 

d)Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifft ,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  Yon  einem  in 
den  anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwi- 
schen  den  Landesregierungen  besondere  VertrSge  dea- 
halb  bestehen. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerhalb  des 
Gesammtvereins  aus  Staats-  oder  Privât- Salinen  Sala 
beziehen  w^ill,  so  mûssen  die  Sendungen  mit  Pliasen 
von  ôffentlichen  Behôrden  begleitet  werden« 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durch  das  Gebiet  einea  and^ 
ren    aus   dem   Auslande   oder  aus  einem  dritten  Ver* 

•  einsstaate  seinen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch- ei« 
nen  solchen  sein  Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine 
gehorige  Lander    versenden  lassen  vfill,  so  aoU  dieaen 
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Sendungeu    kein   HlDdernisd   ia  den  Weg  gelegt  wer*  1845 

den;     jedoch    werden^    in    8oferji    die8e9   nicht   schon 

durch  frùhere  Vertrâge  bestimmt  ist,  durch  vorgaogigei 

Uebereinkuuft    der   betbeiligten    Staaten    die   Strassen 

fur  den  Transport  und  die  erforderlicben  Sicberbeils* 

oiaassregeln  zur  Verhinderung  der  Einscbwarzung  ver- 

abredet  werden. 

2.     Rùcksichtlich   der  Verschiedenbeit  zwischen   den 

Salzpreisen    in    den  fraglicben   Konîglicb  Hannoverschen 

Landestheilen  und  in  den  angrânzenden  Landen  des  Zoll- 

vereins,  und  der  daraus  fiir  letztere  bervorgehenden  6e- 

fahr  der  Salz  -  Einsch wârzung  ,    werden  die  hierbei  spe- 

zieli  betbeiligten  Regierungen  sicb  iiber  Maassregeln  ver- 

einigen,   welche  dièse  Gefabr  môglicbst  beseitigen^  obne 

den    freien   Verkebr    mit  anderen    Gegenstanden  zu  be- 

lastigen. 

Art.  6.  Hinsicbtlich  der  Einfubr  von  Spielkarten 
und  Kalendern  behalt  es  in  sammtlicben  zu  dem  Zoii- 
vereiue  gehôrigen  Staaten  und  Gebietstbeilen  bei  den  be? 
stebenden  Verbots-  oder  Bescbrankungsgesetzen  und  De* 
bitseinrichtungen  sein  Bewenden. 

Art.  7.  Die  unter  den  Staaten  des  Zoliyereins  im 
Vertrage  vom  8.  Mai  1841.  getroffenen  Verabredungeu 
in  Betreff  der  inneren  Steuern,  welcbe  in  den  einzel^en 
Vereinsstaaten  tbeils  auf  die  Hervorbringung  oder  Zu« 
bereitiing,  tbeils  unmittelbar  auf  den  Verbraucb  gewis- 
ser  Erzeugnisse^  sei  es  fiir  Recbnung  des  Staats  oder  fiir 
Recbnung  von  Kommunen  oder  Korporationen  gelegt 
siud,  sowie  binsicbtlicb  des  Verkebrs  mit  solcben  £r- 
zeugnissen ,    werden  aucb  in  den  laut  Artik^  1.  an  den  '^ 

ZoUverein  anzuschliessenden  Hannoverschen  Gebietsthei? 
len  Anwendung  erbalten. 

Art.  8.  Seine  Majestât  der  Konîg  von  Hannover 
schliessen  Sich  fiir  Allerbochst  Ihre  mebrgedachten  Lan- 
destheile  den  Verabredungen  an,  welche  zwischen  den 
Staaten  des  ZoUvereins  wegen  Besteuerung  des  im  Um- 
fange  des  Vereins  aus  Runkelriiben  bereiteten  Znckers 
getrolFen  sind. 

Art.  9.  Von  den  Unterthanen  in  den  anzuschliessen- 
den Kôniglicb  Hannoverschen  Landestheilen ,  welche  in 
den  Gebieten  der  zoUvereinten  Staaten  Handel  und  Ge« 
werbe  treiben  oder  Arbeit  suchen,  soU  von  dem  Zeit- 
punkte  ab,  mit  welchem  die  gegenwartige  Uebereinkuuft 
in  Kraft    treten   wird,   keine  At>gabe  entrichtet  werden, 
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1 845  welcher  nicht  gleichiiil[88ig  die  in  demselben  Gewerbs- 
Terhâllnisse  stehenden  eigenen  Unterthanen  dieser  8taa- 
ten  nnterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbetreibaide 
ana  îèneii  Landestbeîlen ,  welche  blos  fiir  daa  Yon  Owen 
betriebene  Geschaft  Ankaufe  machen,  oder  Reisende  aus 
selbigen,  welche  nicht  Waaren  selbst,  sondem  nur  Mu- 
8ter  derselben  bei  sich  fdhren^  um  Bestellungen  zu  au- 
chen,  wenn  aie  die  Berechtigung  zu  dieaem  Gewerbabe* 
triebe  in  ihrem  Wohnorte  gesetzlich  erworben  haben^ 
oder  im  Dienste  solcher  dortigen  Gewerbstreibenden  oder 
Kaafleute  stehen,  in  den  anderen  Staaten  des  Zollyer- 
eina  keine  weitere  Abgabe  hierfiir  zu  entrichten  Ter- 
pflichtet  aein. 

Âuch  sollen  bei  dem  Besuch  der  Mesaen  und  Miîrkte 
zur  Ausûbung  des  Handels  und  zum  Abaatze  eigener 
Erseugniaae  oder  Fabrikate  die  Unterthanen  aus  den 
mehrerwahnten  Landestheilen  in  jedem  Vereinsataate  den 
eigenen  Unterthanen  gleich  behandelt  werden. 

Auf  ganz  gleiche  Weise  soll  es  mit  den  Unterthanen 
au8  sammtlichen  zum  ZoUvereine  gehôrigen  Staaten  in 
den  yorerwâhnten  Fâllen  bei  ihrem  Verkehr  in  den 
gedachten  Landestheilen  Kôniglich  Hannoyerscher  Seits 
gehalten  werden. 

Art.  10.  Die  den,  im  Artikel  2.  erwâhnten  Gesetzen 
und  Verordnungen  entsprechende  Ëinrichtung  der  Ver- 
waltung  in  den  dem  Zollyereine  anzuschliessenden  Han- 
noyerschen  Landestheilen ,  insbesondere  die  Bildang  des 
GrSnzbezirks  in  letzterem,  und  die  Bestimmung^  Errich- 
tung  und  amtliche  Befugniss  der  zur  Erhebung  und  Ab- 
fertigung  erforderlichen  Dienststellen ,  sollen  in  gegen- 
seitigem  Eînvernehmen  mit  Hiilfe  der  von  beiden  Seiten 
zu  diesem  Behufe  zu  ernennenden  Kommissarien  ange- 
ordnet  werden. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannoyer  wollen  die 
gedachte  Verwaltung  dem  Verwaltungsbezirke  der  Her- 
zoglichen  Zoll-  und  Steuerdîrektion  zu  Braunschweig 
zutheilen. 

Bei  der  Bildung  des  Grânzbezirks  und  der  Beatim- 
mung  der  Binnenlinie  wird  darauf  gesehen  werden,  den 
Verkehr  so  wenig,  als  die  bestehenden  Vorschriften  nnd 
der  gemeinsame  Zweck  dies  irgend  gestatten,  sa  er* 
schweren. 

Die  Zollstrassen  sollen    mit  Tafeln  bezeichnet^    und 
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der  Zug  der  Binnenlinie  soll  offentlich  bekaont  gemacht  1845 
werden. 

Die  zu  errichtenden  Hebe-  und  AbfertigUDgsstellen 
soUen  als  gemeînschaftliche  angeseben  werden. 

Art.  11.  Seine  Majestat  der  Kônîg  von  .Hannover 
werden  fur  die  ordnungsmassige  Besetzung  der  in  den 
fraglichen  Hannoverschen  Landestbeîlen  zu  erricbtenden 
gemeÎDScbaftlichen  Hebe-  und  Abfertigungsstellen,  sowie 
der  daselbst  erforderlicheu  Aufsicbtsbeamtenstellen  nach 
Maassgabe  der  deshalb  getroifenen  na&eren  Uebereinkunft 
Sorge  tragen. 

Die  in  Folge  dessen  in  den  gedacbten  Landestbeîlen 
fuDgirenden  Beamten  werden  von  der  Kôniglicb  Han- 
noverschen Regierung  fur  beide  Landesberren  in  £id  und 
Pilicht  genommen,  und  mit  Legitimationen  zur  Aus- 
iibung  des  Dienstes  versehen  werden. 

Art.  12.  In  Beziebung  auf  ibre  Dienstobliegenbeit^ 
namentlicb  auch  in  Absicht  der  Dienstdisziplin ,  soUen 
die  in  den  mebrerwâbnten  Hannoverschen  Landestheilen 
angestellten  ZoU-  und  Steuerbeamten  ausschliesslich  der 
Herzoglich  Braunschweigschen  Regierung  untergeord- 
net  sein. 

Art.  13.  Der  Kôniglicb  Hannoverscben  Regierung 
bleibt  es  vorbebalten,  die  fiir  den  Zolldienst  angestell- 
ten Beamten  in  obgenannten  Landestheilen ,  soweit  es 
ohne  Beeintrâchtigung  ibrer  eigentlicben  Dienstobliegen- 
heit  geschehen  kann  ;  aucb*  mit  der  K-ontrolle  der  Han- 
noverschen direkten,  der  Stempel-  und  Salz-Steuern^  auch 
der  Chaussée-  und  Wegegelder  zu  beauftragen. 

Art.  14.  Die  Schilder  ver  den  Lokalen  der  Hebe- 
und  Abfertigungsstellen  in  den  mebrerwâbnten  Hanno* 
versehen  Gebietstheilen  sollen  das  Kôniglicb  Hannover- 
sche  Hobeitszeicbeu;  se  wie  die  eînfacbe  Inschrift  ^^Zoll- 
amt"  oder  „Steueramf'  erhalten^  und  gleicb  den  Zollta- 
felu;  Schlagbaumen  etc.  mit  den  Hannoverscben  Landes- 
farben  versehen  werden. 

Die  bei  den  Abfertigungen  anzuwendenden  Stempel 
und  Sîegel  sollen  ebenfalls  nur  das  Hoheitszeichen  des- 
jenigen  Landes  fiibreu;  in  welchem  das  abfertigende  Amt 
belegen  ist. 

Art.  15.  Die  Kôniglicb  Hannoversche  Regierung  ist 
berechtigt,  zu  demjenigen  Herzoglich  Braunschweigschen 
Haupt-ZoIIamte ,  dessen  Bezirke  die  fraglichen  Gebiets* 
theile  werden  iiberwiesen  werden^  einen  Kontrolleur  ab- 

Recueil  gén.     Tome   VIIL  Ll 
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1845  zuordneiiy  welcher  bei  dernselben  von  allen  Gesch&ften 
und  VerfûguDgeD;  die  das  gemeinschaftlicbe  ÂbgabcnsjT- 
atein  betreffen^  KenDtnias  zu  nebmen,  desfallsigen  Bespre- 
chungen  beizuwobnen,  und  dabei  inabesondere  daajenîge 
EU  beobacbten  bat,  waa  auf  jene  Gebîetatheile  sich  beaebt. 

Auch  bleibt  es  derselben  iiberlassen,  zeitweise  cdnen 
Beamlen  an  das  gedacbte  Haupt  -  ZoUamt  abzuordnen^ 
um  Ton  der  Art  der  Verwaltung  und  deren  Reaultateo 
Kenntniss  zu  nebmen. 

Art*  16.  Die  Untersucbung  und  Bestrafung  der  in 
jenen  Hannoverscben  Gebietstbeilen  begangeoen  Zollver- 
geben  erfolgt  yon  den  Hannoverscben  Gericbten  swar 
nach  Maassgabe  des  daselbst  zu  publizirenden  Zollatraf- 
geaetzes,  jedocb  nacb  den  eben  daselbst  fiir  daa  Verfidi- 
sen  jetzt  scbon  bestehenden  Normen  und  Kompetensb»- 
stimmungen. 

Art.  17.  Die  yon  diesen  Gericbten  yerbëngten  Gdd- 
strafén  und  konfiszirten  GegenstSnde  fiidlen,  nach  Abzug 
der  Denunzianten-Antbeile,  dem  Kôniglicb  HannovenclieD 
Fiskna  zu. 

Art.  18.  Die  Ausîibung  des  Begnadigungs- und  Straf- 
Terwandlungsrecbts  iiber  die  wegen  yerschnldeter  Zoll- 
yergeben  yon  Hannoverscben  Gericbten  verurtheilten  Per- 
sonen   bleibt   Sr.    Majestât   dem    Kônige  yon   HanHoycT 

vorbebalten. 

• 

Art.  19.  In  Folge  der  gegenwartigen  Uebereinkunft 
wird  zwiscben  Uannover  und  den,  dem  ZoUvereine  an- 
geschlossenen  Herzoglicb  Braunscbweigscben  Landesthei^ 
len  in  Beziebung  auf  die  fraglichen  Gebietstheile  eine 
Gemeînscbaft  der  Einkûnfte  an  Eingangs-,  Ausgang3*  und 
Durchgangs-Abgaben  stattfinden  und  der  Ertrag  dieier 
Eînktinfte  nach  dem  Verbaltnisse  der  Bevôlkerung  ge- 
tbeilt  werden. 

Art.  20.  Da  die  im  Rônigreiche  Hannover  deriiil 
bestehenden  Eingangs-Abgaben  wesentlicb  niedriger  iindy 
aïs  die  Eingangszôîle  der  im  ZoUvereine  befindlichen 
Staaten,  so  yerpflicbtet  sicb  die  Kôniglicb  Hannoversche 
Regierung,  voi:  Herstellung  des  freien  Verkebra  iwiackeo 
den  fraglichen  Hannoverscben  Landestheilen  nnd  dem 
Oebiete  des  ZoUvereins,  diejenigen  Maasregeln  za  eiigrai* 
fen,  welche  erforderlich  sind,  damit  nicht  die  ZoUeii^ 
kiinfte   des  Vereins  durch  die  Einfiihrung  oder  ADhiu- 


•  I 
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fung   geringer    yerzollter  Waarenyorrâthe  beeintrMcbtigt  1845 
werdeii. 

So  geschehen,  Braunschweig,  den  f6.  Oktober  1845. 
Karl  Albert  y.  Kamftz.     Dr.  Otto  Karl  Frasz  Josefh 

(L.    S.)  GODEMARD    KlENZE* 

(L.  8.) 

AuGusT  y.  Geyso.  Frasz  Georg  Kari.  Albrecbt. 

(L.  8.)  (L.  S.) 


62. 

Convention  entre  le  royaume  de  Ha-- 
novre  et  le  duché  de  Brunswick  sur 
les  droits  à  percevoir  des  produits 
des  territoires  du  premier  annexés 
à  l union  douanière  prussienne.  Con- 
clue  et   signée    à  Brunswick    le   16 

Octobre  1845. 

Im  Zusammenhange  mit  der  zwischen  Hannoyer  ei- 
nerseîts  und  den  Staaten  des  ZoQyereins  andererseits 
heute  abgeschlossenen  Uebereinkunft ,  wegen  Anschlie* 
ssuDg  verschiedener  Kôniglich  Hannoyerscher  Gebiets- 
theile  an  den  Zollverein,  sind  yon  den  BeyollmèEchtigten 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  yon  Hannoyer  und  Seiner 
Hoheit  des  Herzogs  yon  Braunschweig  und  Lnnebutg^ 
Doch  die  folgenden^  zunâchst  nur  anf  Verhlîltnisse  zwi« 
schen  Hannoyer  und  Braunschweig  Bezug  habenden  Yer- 
abredungen  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifikatîon  gé* 
iroffen  worden. 

Art.  1.  Um  gleicbzeitig  mit  dem,  mitteht  der  be» 
trefienden  Uebereinkunft  yom  heutigen  Tage  erfolgten 
Anschliisse  yerschiedener  Kôniglich  Hannoyersdier  Ge« 
biets  theile  an  den  Zollyerein  auch  mit  denfénigen  in- 
nern  Ërzeugnissen,  bei  yyelchen  eine  Verschiedenheit  der 
Besteuerung  noch  die  gegenseitige  Erhebung  einer  Ue- 
bergangsabgabe  und  die  Anyyendung  besoiiderer  Kon« 
trollmaassregeln  nothwendig  machen  wtirde,  eine  yôUige 
Freiheif  des  Verkehrs  zyv^ischen  den  gedachten  Hanno- 
yerschen   Landestheilen   und   Braunschweig^   sowie    den 

L12 
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1845  Eollfrereinten  Staaten,  unter  welchen  eioe  Uebereinslim* 
muDg  der  BesteueruDg  der  inneren  Erzeugnisse  yerein- 
bart  îst  9  herzustelleD,  wollen  Seine  Majestat  der  Kônig 
Yon  Hannover  in  Ihren  oben  benannten  Landestheiien 
eine  GleichsteUung  der  Besteuerung  innerer  Erzeagnisse 
mît  deu  im  Herzogthume  Braunschweig  bestehenden  Be- 
steuerunga  -  Grundsatzen  be wirken. 

Art.  2.  DemgemiUs  werden  Seine  Majestât  der  K5- 
nig  yon  Hannover  in  den  gedachten  Landestheiien^  waa 

a)  den  Branntwein^  und 

b)  das  Bier 

betriflEty  von  dem  Tage  der  Ausfiihrung  der  gegenwMrti- 
gen  Uebereinkunft  an,  die  bisLer  daselbst  bestandenen 
Verbrauchs-  Fabrikations-)  Abgaben  von  inlSodischem 
Branntwein  und  Bier  aufbôren,  und  eine  Branntwein- 
steuer,  imgleichen  eine  Braumalzsteuer^  nach  Maastgabe 
der  desfalUigen  Herzoglich  Braunschweigschen  8teuerge« 
setzgebungy  sowohl  den  Steuerssâtzeni  als  auch  den  Er- 
hebungs-  und  Kontrollformen  nach  eintreten  laasen. 
Art.  3.     In  Betreff 

c)  des  Tabackt 

wollen  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover  in  dem 
Falle,  dass  in  Ihren  fraglichen  Landestheiien  der  Ta- 
backsbau  einen  irgend  erheblichen  Umfang  erreicfaen 
sollte,  daselbst  die  im  Herzogthume  Braunschweig  dann 
bestehende  Besteuerung  des  inlândischeQ  Tabacksbaues 
einfûhren. 

Art  4.  Wegen  der  Besteuerung  > 

d)  des  inlandischen  Weins 

tibernehmen  Seine  Majestât  der  Konig  von  Hannover  die 
Verpflichtung,  die  eventuell  zwischen  Preussen  und  Braun- 
schweig vereinbarte  Weinsteuer  einzufûhren,  for  den 
Fall,  dass  innerhalb  der  fraglichen  Rôniglich  Hannover- 
schen  Landestheile  Weinbau  zur  Relterung  von  Most 
von  Privaten  betrieben  werden  sollte. 

Art.  5.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover 
werden  die  den  vorstehenden  Verabredungen  entsprechen- 
den  Gesetze  und  Verordnungen  erlassen,  sonstige  Ver- 
fûgungen  aber,  nach  denen  die  Unterthanen  sich  zu 
richten  haben,  durch  die  oberste  Steuerbehôrde  zu  Han- 
nover zur  ôfiEentlichen  Kenntnîss  bringen  lassen. 

Art.  6.  Etwaige  Abânderungen  der  vorerwiihnten 
gesetzlichen  Bestimmungen ,  welche  der  UebereiDstim- 
mung   wegen   auch  in  den  fraglichen  Landestheiien  «ur 
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Ausfiihrung  kommen  mûssten,  bedîirfen  der  Zustiniinung  tS45 
der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung. 

Dièse  ZustimmuDg  wird  nicht  yerweigert  werdeo^ 
wenn  solche  Abanderungen  in  den  zum  ZoUvereine  ge- 
horîgen  Herzoglich  Braunscbweigschen  Landestheilen  all« 
gemein  getroffen  werden. 

Art.  7.  Wegen  ailes  desjenigen,  was  die  Eioricb- 
tung  der  Verwaltung  der  fraglicben  Steuern,  ixMbe- 
sondere  die  Erricbtung  der  Steueramter  und  Receptu- 
ren,  die  ErneoDung  der  Erbebungs*  und  Aufsicbtsbeam- 
ten,  deren  dienstlicbe  und  sonstige  Verbaltnisse  und  die 
obère  Leitung  des  Steuerdienstes  betrifft,  sollen  eben 
dieselben  Verabredungen  maassgebend  sein,  welcbe  in 
der  zwischen  den  bohen  kontrabirenden  Tbeilen  am  beu- 
tigen  Tage  abgescblossenen  Uebereinkunft  wegen  An- 
scbliessung  der  in  Rede  stehenden  Kôniglîcb  Hannover- 
scben  Landestbeile  an  den  ZoUverein ,  binsicbtlich  der 
Verwaltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs- 
Abgaben,  getroffen  worden  sind. 

Art.  8.  In  Folge  der  vorstebenden  Bestimmungen  wird 
zwîscben  Hannover  und  Braunscbweig,  in  Beziehung  auf 
die  fraglîchen  KÔniglicb  Hannoverscben  Landestbeile, 
eîne  Gemeinscbaft  der  Einkiinfte  von  der  Branntwein- 
und  Braumalzsteuer  Statt  finden  und  der  Ertrag  nacb 
dem  Verbaltnisse  der  Beyôlkerung  yertbeilt  werden. 

So  gescbeben  Braunscbweig,  den  16.  Oktober  1845. 
Dr.  Otto  Carl  Franz  Joseph  AueusT  v.  Geyso. 

GODEHARD    KlENZF.  (L.    S.) 

(L.  S.) 

Franz  Georg  Carl 

Albrecht. 

(L.  S.) 
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63. 

Convention  entre  Vunion  douanière 
hanovrienne  d'une  part  et  le  duché 
de  Brunswick  de  l'autre  part  Sur 
Vannexation  de  divers  territoires  d'u^ 
dernier  à  la  première.  Conclue  et  si- 
gnée à  Brunswick  le  i6  Octobre  1845* 

Art.  1.  Seine  Hoheit  dev  Herzog  von  Braunschweig 
treten^  unbeschadet  Ibrer  landesherrlichen  Hobeittrechley 
mit  nacbbenannten  Gebietstbeilen  : 

l)dem  Herzoglicben  Amte  Tbedingbaaeen, 

2)den  im  Fiirstentbume  Hildesbeîm  belegenen  Enkiaveo 

Bodenburg  und  Oestrum^ 

Oelsburg  und 

Ostbaringen, 

3)  den  in  der  Feldmark  der  Stadt  Goslar  belegeDen 
aammtlichen  Enklaven,  einscblieaslicb  der  an  der  Or&iize 
Yor  dem  Goslarschen  Clausthore,  am  Eingange  dea 
Gosetbales  belegenen  Fabrenboizscben  Oelmahle, 

4)  dem  in  der  Stadt  Goslar  belegenen  Kloster  Franken* 
berg  aammt  Zubebôr^  einschliesslich  des  zwiacben 
Goslar  und  Oker  belegenen  y  yon  der  KommunionYeiv 
waltung  erbauten  Weggeld-RezepturgebSudes^ 

5^  der  einseitîgen  Okergemeinde  und  dem  Auerhabn, 
6;  den    zum  Amte    Escbersbausen  geborigen  Ortachaften 
Bisperode^  Bessingen  und  Harderode, 

7)  den  zum  Amte  Lutter  am  Barenberge  geborigen  Ort- 
schaften  Volkersheim  und  Schleweke  mit  dem  Gâte 
Nienhagen, 

8)  den  Ortscbaften  Duttenstedt,  Essingbausen ,  Meer- 
dorf  und  dem  Herzoglicb  Braunscbweigscbeu  Antheile 
an  Woltorf,  im  Amte  Vecbelde, 

9)  dem  Wirthshause  zur  Rast  bei  Oelber  am  weissen 
Wege,  imAmte  Salder, 

dem    Steuervereine   in    Bezieburg    auf  Einganga-^    Au8* 
gangs     und    Durcbgangs  -  Abgaben ,    sowie   Verbrauchs» 

(Fabrikations)    Abgaben    yon    inlândischem  Branntwem 
und  Bier  bei* 

Die  in  Folge  des  Anscblusses  dieser  Gebietatfaeile  an 
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• 
den  Steuerverein    zu   ziehenden  Granzen   zwischen  dem  1845 
Zoll-  und  Steuervereinsgebiete  sollen,   den  Bedârfnissen 
der   AbgabeokontroUe    und    des  Verkehrs  entsprechend, 
durch    beiderseits    zu   ernennende  Kommissarien   festge- 
stellt  werden. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beitritts  werden  Seine  Ho- 
heit  der  Herzog  von  Braunschweig  in  den  gedachten 
Landestheiien  ,  mit  Aufhebung  der  gegenwârtig  in  den« 
selben  iiber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangsabga- 
ben  und  deren  Verwaltung  bestehenden  Gesetze  und 
ËinrichtuDgen ,  imgleichen  der  bisherigen  Branntwein- 
und  Braumalzsteuer ,  die  Verwaltung  der  Ëingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangsabgaben ,  so  wie  der  Ver- 
brauchs-  (  Fabrikations-)  Abgaben  von  Br^nntwein  und 
Bier,  in  Ùebereinstimniung  mit  den  derzeit  bestehenden 
desfallsigen  Koniglich  Hannoverschan  Gesetzen,  Tarifen, 
Verordnungen  und  sonstigen  administrativen  Bestimmun- 
gen  eintreten,  und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen 
Gesetze,  Tarife  und  Verordnungen  publiziren,  sonstige 
Verfiigungen  aber,  nach  denen  die  Unterthanen  oder 
Steuerpflichtigen  sicb  zu  richten  haben,  durch  die  Her- 
zogliche  Zoll-  und  Steuerdirektion  zu  Braunschweig  zur 
ôiientlichen  Kenntniss  bringen  lassen. 

Art.  3.  Ëtwaîge  Abânderungen  der  im  vorstehenden 
Artikel  gedachten,  in  Hannover  bestehenden  gesetzli* 
chen  Bestimmungen,  welche  der  Uebereinstimmung  we« 
gen  auch  in  den  fraglichen  Braunschweigschen  Landes- 
theiien zur  Ausfiihrung  kommen  miissten,  bediirfen  der 
Zustimmung  der  llerzozglich  Braunschweigschen  Re- 
gierung. 

Dièse  Zustimmung  wird  nicht  verweigert  werden^ 
wenn  solche  Abânderungen  in  dem  Konigreiche  Han- 
nover allgemein  getroffen  werden. 

Art.  4.  Mit  der  Ausfiihrung  der  gegenwârtigen  Ue- 
bereinkunft  hôren  aile  Ëingangs-,  Ausgangs-  und  Durch- 
gangsabgaben an  den  Granzen  zwischen  den  in  Rede 
stehenden  Herzoglich  Braunschweigschen  Landestheiien 
und  dem  Gebiete  des  Steuervereins  auf,  und  es  kônnen 
aile  Gegenstânde  des  freien  Verkehrs  aus  jenen  Landes- 
theiien frei  und  unbeschwert  in  das  Steuervereinsgebiet, 
und  uDigekehrt  aus  diesem  in  jene,  eingefiihrt  werden^ 
mit  alleinigem  Vorbehalte  der  Spiçlkarten  und  der 
Kalender,  hinsichtlich  welcher  die  bisherigen  Ver- 
haltnisse    unverândert    bestehen  bleiben>    des    im   Her 
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1845  zogthume  Oldenburg  fabrizirten  Bières  welches  bei 
seinem  Uebergange  in  das  ûbrige  Gebiet  des  Steo- 
ervereins  der  in  diesem  bestehenden  Verbraachsab- 
gabe  von  inlSndischem  Bier  unterliegt)  und  endlich  sol* 
cher  Gegenstândé,  welche  ohne  Eingriff  in  die  yen  der 
Herzoglich  Braunschweigschen  Regierung  oder  von 
einem  der  Staaten  des  Steuervereins  ertheilten  Erfin- 
dungsprivilegien  (Patente)  nicbt  nachgemacht  oder  ein- 
gefdhrt  werden  konnen,  und  daher  fiir  die  Daaer  der 
Privilegien  (Patente)  von  der  Elnfuhr  in  den  Sfaat,  wel- 
cher  dieselben  ertheilt  bat,  ausgeschlossen  bleiben  miissen. 

Art.  5.  Das  Herzoglich  Braunschweigsche  Gesetx 
vom  23.  Februar  1837.,  den  Salzdebit  in  dem  Amte 
Thedinghausen  und  in  den  Ortsebaften  Bodenburg,  Oest- 
rum,  Ostharingen  und  Oelsburg  betreffend,  soU  seinem 
ganzen  Umfange  nacb  wieder  bergestellt  und  auf  die  im 
Artikel  1.  unter  3.  bis  9.  gedachten  Gebietstheile  ausge- 
dehnt  werden,  und  es  wird  die  Versorgung  jener  Lan- 
destheile  mît  Salz  danacb  aus  Hannoverschen  Salinen 
erfolgen. 

Art.  6.  In  den,  dem  Steuerverein  anzuscbliessenden  Hfl^ 
zogLBraunscbweigscbenLandestheilen  verbleibt  der  Débit 
derSpielkarten  ausscbliesslicb  der  Herzogl.BraunschiRr.  Re- 
gierung, und  soll  fur  dièse  Artikel,  gleichwie  fur  Stem- 
pelpapier  und  Kalender,  bei  ihrer  Einfubr  îb  jene  Ge- 
bietstheile eine  Abgabe  nicht  entrichtet  werden. 

Art.  7.  Es  bleibt  der  Herzoglich  Braunschweigschen 
Regierung  zwar  unbenommen,  in  den  dem  Steaerveréuie 
einverleibten  Gebietstheilen  Verbrauchsabgaben  fcir  ein- 
seitige  Recbnung  erheben  zu  lassen,  jedoch  wird  dem 
Grundsatze  des  Vereins  gemass  das  gleicbartige  Erzeug- 
niss  eines  andern  Vereinsstaats  nicht  bôher  aïs  das  .in- 
lândische  belastet  werden. 

Dasselbe  gilt  aucb  von  den  Zuschlags-  und  Oktroi- 
abgaben,  welche  fiir  Recbnung  einzelner  Gemeinden  er- 
hoben  werden. 

Art.  8.  Zur  Befôrderung  und  Erleichterung  des  ge* 
genseitigen  Verkehrs  ist  verabredet,  dass,  mit  Ausnahma 
der  Hausirer,  diejenigen  Handel-  und  Gewerbetreibenden 
der  dem  Steuervereine  einverleibten  Herzoglich  Braon- 
schweigschen  Gebietstheile,  welcbe  sich  zur  Aosiibuiig 
ihres  Handels  oder  Gewerbes  in  andere  Theile  des  S^tljB^ 
ervereîns  begeben,  in  den  letzteren  zur  GewerbestmMÉr 
nicht  herangezogen  werden  soUen,  wenn  sie  seibst  oder 
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die,  in  deren  Dîensten  sie  stehen,  im  Braunschwingschen  1845 
zu  dlesem  Handel  oder  Gewerbe  befugt  sind. 

Auf  ganz  gleiche  Weise  wird  es  mit  den  Untertha- 
nen  aus  sammtlicheii  ziim  Steuervereine  gehÔrigen  Staâ- 
ten  bei  ihrem  Verkehr  in  den  gedachten  Landestheilen 
Herzoglich  Braunschweigscher  Seits  gehalten  werden. 

Art.  9.  Die  den,  im  Artikel  2.  erwâhnten  6e- 
setzen  und  VerordnuDgen  entsprechende  Einrichtung  deir 
Verwaltung  in  den  dem  Steuervereine  anzuschliessendeii 
Landestheîlen,  insbesondere  die  Bestimmung,  Errichtung 
und  amtliche  Befugniss  der  zur  Ërhebung  und  Abferti- 
guug  erforderlichen  Dienststellen ,  80II  in  gegenseitigem 
Einvernehmen ,  mit  Hiilfe  der  zu  diesem  Behufe  zu  er- 
nennenden  Kommissarien,  angeordnet  werden. 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  wollen 
die  gedachte  Verwaltung  dem  Verwaltungsbezirke  der 
Koniglich  Haunoverschen  obersten  Steuerbehôrde  in  Han- 
nover  zutheilen. 

Art.  10.  Seine  Hoheit  d|er  Herzog  von  Braun- 
schweig werden  fiir  die  ordnungsmassige  Besetzung  der 
in  Hôchstdero  fraglîchen  Landestheilen  zu  errichtenden 
gemeinschaftlichen  Hebe-  und  Abfertigungsstellen,  sowie 
der  daselbst  erforderlîehen  Aufsichtsbeamtenstellen,  nach 
Maassgabe  der  deshalb  getroffenen  naheren  Uebereini» 
kunft  Sorge  tragen. 

Die  in  Folge  dessen  in  den  gedachten  Landestheilen 
fungirenden  Beamten  werden  von  der]^Herzoglich  Braun- 
scbweigschen  Regîerung  fur  beide  Landesherren ,  nam- 
lich  fur  Seine  Majestat  den  Kônig  von  Hannover  und 
fiir  Seine  Hoheit  den  Herzog  von  Braunschweig  in  £id 
und  Pflicht  genommen  und  mit  Legitimatlonen  zur  Au8- 
îibung  des  Dienstes  versehen  werden. 

Art.  11.  In  Beziehung  auf  ihre  Dienstobliegenhei- 
ten,  namentlich  auch  in  Absicht  der  Dienstdisziplin,  80I- 
len  die  in  den  anzuschliessenden  Herzoglich  Braun* 
schweigschen  Landestheilen  angestellten  Steuerbeamten 
ausschliesslich  der  Koniglich  Haunoverschen  Regierung 
untergeordnet  sein. 

Art.  12.  Der  Herzoglich  Braunschweigschen  Regie- 
rung bleibt  es  vorbehalten,  die  fîip  den  Steuerdienst  an- 
gestellten Beamten  in  den  fraglîchen  Landestheilen,  so 
weit  es  ohne  Beeîntrâchtigung  ihrer  eigentlichen  Dienst- 
obliegenheiten  geschehen  kann,  auch  mit  der  KontroUe 
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1845  der  pritatiTen  Braunschweigschen  Abgaben  sa  beauC» 
tragen. 

ArU  13.  Die  Schilder  der  Sfeuerâmter  in  den  dem 
Steuenrereine  ansuschliessenden  Herzoglich  BrauiMch  weig* 
•chen  Landestheilen  soUen  das  Braunschweigsche  Ho- 
heitszeichen,  so  wie  die  einfache  Inschrift  y^Steuenuiit^ 
erhalten  und,  gleich  den  Pfahlen  zur  Bezeichnung  der 
anf  die  Grânz-SteuerSmter  fiihrenden  Strassen,  den 
Schlagbâumen  etc.,  mit  den  Braunschweigschen  Landes- 
&rben  verse hen  werden.  Die  bei  den  Abfertigungen 
▼on  jenen  Sleueramtern  anzuwendenden  Stempel  und 
Siegei  sollen  ebenfalU  nur  das  Herzoglich  Braunschweig- 
•che  Hoheitszeichen  fiihren. 

Art.  14.  Die  Herzoglich  Braunschweigsche  Régie- 
rang  ist  befugt,  zu  denjenigen  KOniglich  Hannoverachen 
GrILnz-Steueramtern  Ister  Klasse  oder  Haupt-Steuerlîm- 
tenii  deren  Bezirken  die  gedachten  Landestheile  ▼rerden 
iiberwiesen  werden^  einen  Kontroleur  abzuordnen,  wel- 
cher  bei  denselben  von  allen  Geschâften  und  Verfogan* 
gen,  die  das  gemeinschaftliche  Abgabensystem  befreffen^ 
Kenntniss  zu  nehmen,  desfailsîgen  Besprechangen  bet- 
zawohnen  und  dabei  insbesondere  dasjenige  zu  beachten 
bat,  was  auf  jene  Gebietstheile  sich  bezieht. 

Auch  bleibt  ti  derselben  jiberlassen,  zeitweiae  Be* 
amten  an  die  gedachten  Aemter  abzuordnen,  am  von 
der  Art  der  Verwaltung  und  deren  Resultaten  Rennl- 
niis  zu  nehmen. 

Art.  15.  Die  Untersuchung  und  Beetrafîing  der  in 
den  anzuschiiessenden  Braunschweigschen  Landeetheilett 
begangenen  Steuervergehen  erfolgt  von  den  Hersoglich 
Braunschweigschen  Gerichten  nach  Maassgabe  der  da- 
selbst  in  Gemassheit  des  Artikels  2  dieser  Uebereinkanft 
zu  publizirenden  Gesetze,  und  so  weit  dièse  ausdrnck- 
lich  entgegenstehende  Bestimmungen  nicht  enthalten, 
nach  den  eben  daselbst  fur  das  Verfahren  jetzt  achon 
bestehenden  Normen  und  Kompetenz-Bestimmungeo. 

Art.  16.  Die  von  diesen  Gerichten  verh&ngten  Geld* 
strafen  und  konfiszirten  Gegenstande  faUen,  nach  Abiug 
der,  den  desfailsîgen  im  Steuervereine  geltendea  geaeti* 
lichen  Bestimmungen  gemâss  zu  berechnendea  DenoB- 
zianten  -  Antheile  y  der  Herzoglich  Braunschweigachen 
Staatskasse  zu. 

Art.  17.  Die  Ausîibung  des  BegnadiguofH  und 
Strafverwandlungsrechts   ûber  die   wegen  vereckuldetar 
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Steuervergehen  von  BrauDSchweigschen  Gerichtea^  T^rur-  18U 
theilten  Personen  bleibt  Seiner  Hoheit  dem  Herzoge  voa 
Braunschweîg  vorbehalten. 

Art.  18.  In  Folge  der  gegenwartîgen  Uebereinkunft 
wird  in  Beziehung  auf  die  dem  Steuervereine  anzu- 
schlîessenden  Herzoglich  Braunschweigschen  Landestheile 
eine  Gemeinschaft  der  Einkiinfte  an  £ingang8-|  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben  und  an  Branntwein* 
steuer,  zwischen  dem  Steuervereine  und  Braunschweig, 
80  wîe  rucksichtlîch  der  Biersteuer  zwischen  den  an 
derselben  Theil  nehmenden  SteuervereinB  -  Staaten  und 
Braunschweîg  Statt  finden. 

Der  Ërtrag  dieser  Einkiinfte  soll  nach  dem  Verhalt- 
nisse  der  Beyôlkerung  getheilt  werden. 

Art.  19.  Da  die  in  eînigen  Braun'schweigschen  Lan- 
destbeilen  derzeit  bestehenden  Eingangs  -  Abgaben  we- 
sentlich  niedrîger  sind,  als  die  Eingangs -Abgaben  der 
im  Steuervereine  befindlichen  Staaten,  80  verpflichtet 
sich  die  Herzoglich  Braunschweigsche  Regierung,  vor 
Herstellung  des  freien  Verkehrs  zwischen  den  fraglichen 
Braunschweigschen  Landestheilen  und  dem  Gebiete  des 
Steuervereins,  diejenigen  Maassregeln  zu  ergreifen,  wel- 
che  erforderlich  sind,  damit  nicht  die  Einkiinfte  des 
Steuervereins  durch  die  Ëînfiihrung  oder  Anhâufùng  ge- 
ringer  verabgabter  Waarenvorrathe  beeintrachtîgt  werden. 

So  geschehen,  Braunschweîg^  den  16.  Oktober  1845. 

Dr.  Otto  Carl  Frabz  Joseph  Aueusx  von  Getso. 

GODEHARD    KlENZS.  (L.    S.) 

(L.  S.) 
Franz  Georg  Carl  Albrecht* 
(L.  S-) 


64. 

Convention  entre  le  royaume  de  Ha- 
novre et  le  duché  de  Brunswick  con- 
cernant la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  possessions 
communes.  Conclue  et  signée  à  Bruns- 
wick le  iQ  Octobre  1845. 

Art.  1.  Vorbehâltlich  der^  bejdçn  contrahirenden  Staaten 
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1845  in    dem   Kommuniongebiete    zusteheDden    Hoheitorechte 
-werden  augescblossen  : 

I.  dem  Steuervereine  : 
a)  die  Kommunion-Okergemeinde  mit  der  Frau-Marien- 

Saigerhiitte,  der  GoldscheiduDgshûttey  der  Measingr 

hiitte,    dem  Kupferhammer  und  den   ûbrigen  dazu 

gebôrigen  Werken  und  Anlagen, 
b)da8  KommunîoDgebiet  bei  dem  Rammehberge, 
c)da8  Zebntgebâude  und  der  Vitriolbof  zu  GoalaFi 
d)die  Stollenwobnungen  in  der  Feldmark  Goslar; 

IL  dem  Zollvereine: 

a)  die  Saline  Juliushalle  bei  Harzburg, 

b)die  sogenannten  Langelsheimer  Hiitten  in  dem  von 
Goslar  nach  Langelsheim  ziehenden  Thaïe,  insbe- 
sondere  die  Frau-Sophienbiitte,  die  Pottaschenliâtte, 
die  Herzog-Julius-Silberbiitte  und  die  Schwefelhâtte, 

c)  die  Hiittenwerke  und  das  Kommuniongebiet  bei  Git« 
telde, 

d)der  Frischofen  bei  Badenbausen. 

Art.  2.      Die    hohen     kontrahirenden    Regierungen 

werden 

l)in  den  dem  Steuervereine  angeschloMenen  Kommu- 
nionbesitzungen  (Art.  1.  Nr.  I.)  die  im  Konîgreicha 
Hannover  geltenden  Gesetze  iiber  die  Ëingangs-,  Darch- 
gangs-  und  Ausgangsabgaben ,  sowie  âber  die  Fabri- 
kationsabgabe  vom  Branntwein  und  dem  Bière,  auch 
das  Règlement  iiber  das  Verhalten  der  Steuerbeamten 
beim  Gebrauch  der  ibnen  verliebenen  Waffen. 

2)  in  den  dem  ZoUvereine  angeschlossenen  Kommanion- 
besitzungen  (Art.  1.  Nr.  IL)  aber  die  in  den  KunHchst 
belegenen  Herzoglîch  Braunscbweigschen  Gebietsthei- 
len,  in  Folge  des  Anschlusses  derselben  an  den  Zoll- 
verein,  erlassenen  Abgabengesetze  und  VerordnuDgeDi 
sowie  den  Zolltarif  ftir  den  Harz-Leine-Dîstrikt, 

in  Anwendung  bringen,  und  solche  durch  das  Kommo- 

nion-Bergamt  zu  Goslar  daselbst  publiziren  lassen. 

Etwaige  Abanderungen  dieser  gesetslichen  Bestim- 
mungen  und  Verordnungen ,  welche  im  Steuerrereine 
fiiir  die  zunlicbst  belegenen  Koniglicb  Hannoverachen  Ge* 
bietstbeile,  im  ZoUvereine  fur  die  zunachst  belegenen 
Herzoglîch  Braunscbweigschen  Gebietstheile  eingefahrt 
werden,  soUen  auch  in  den  mit  ibnen  zu  einem  Âbga- 
bensjsteme   vereinten  Kommunionbesitzungen    in  Knft 
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treten^   und  durch  das  Kommumon-Bergamt   zu  Goslar  1845 
in  den%elben  zur  ôffentlichen  Kenotniss  gebracht  werden. 

Die  Abgabenverwaltung  steht  in  den  tinter  1  ge- 
nannten  Kommunion-Besitzungen  der  Kdniglich  Hanno- 
verschen  Regierung,  in  den  unter  2  gedachten  Kommu- 
nionbesitzungen  der  Herzoglich  Braunschweigschen  Re- 
gierung zu.  Die  Steuer-  oder  ZoUbeamten  sind  Yon 
der  betreffenden  Verwaltung  einseitig  anzustellen  und 
eidlicb  zu  verpflichten. 

Art.  3.  Bei  Berechnung  und  Vertheilung  des  rei- 
nen  Einkommens  aus  den  betreffenden  Steuern  und  Zôl- 
len  auf  die  Kopfzahl  der  Bewohner  der  Kommunion 
sollen  letztere,  in  soweit  aie  dem  Steuervereine  ange- 
scblossen  sind^  den  einseitig  Hannoverscben  Unterthanen, 
in  soweit  diesellben  aber  dem  Zollvereine  angeschlossen 
sind,  den  einseitig  Braunschweigschen  Unterthapen  hîn- 
zugerechnet  und  gleichgestellt  werden,  das  hiernach  fiîr 
die  gesammte  Kommunion  zu  berechnende  reine  £in- 
kommen  aber  zu  ^  ^^  Hannover  und  zu  ^  an  Braunr 
schweig  fallen. 

Der  ausschliesslicbe  Débit  mit  Salz  soll  —  ohne 
gegenseitige  Berechnung  und  Vergiitung  der  damit  etwa 
verbundenen  Vortheile  —  in  den  dem  Steuervereine 
angeschlossenen  Kommunîonbesitzungen  der  Koniglich 
Hannoverscben  Regierung,  in  den  dem  Zollvereine  an- 
geschlossenen Kommunionbesitzungen  aber  der  Herzog- 
lich Braunschweigschen  Regierung  zustehen. 

Art.  4.  In  Kontraventionssachen  gegen  die  nach  Ar- 
tikel  2  in  den  Kommunion  -  Besitzungen  geltenden  Ab- 
gabengesetze  sollen  kompetent  sein: 

1)  fiir   die    dem  Steuervereine   angeschlossenen   Kommu- 
nionbesitzungen 

a)  in  erster  Instanz  das  Kommunion-Bergamt  zu  Goslar^ 

b)in  zweiter  Instanz  die  Koniglich  Hannoversche  Ju- 
stizkanzlei  zu  Gôttingen^ 

c)  in  letzter  Instanz  das  Koniglich  Hannoversche  Ûber- 
Appellationsgericht  zu  Celle; 

2)  fiir  die  Saline  Juliushalle 

a)  in  erster  Instanz  das  Herzoglich  Braunschweigsche 
Amt  Harzburg  uud  das  Herzoglich  Braunschweig- 
sche Kreisgericht  Wolfenbiittel^  nach  Maassgabe  der 
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1846  im  Herzogthume  Braunsch-weig  bestehenden   Kom- 

petenzbestimmuDgeD,  • 

b)in  z-weiter  ùnd  letzter  lostanz  das  HerzogUch  Braan* 
achweigsche  Kreisgericht  Wolfenbiittei  und  das  Her- 
zoglich  Braunschweigsche  Ober-Landeagericht,  nach 
Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig  be- 
stehenden  Kompetenzbestimmungen  ; 

3)  far  die  Langekheimer  Hiitten 

a)  in  erster  Instanz  das  HerzogUch  Braunschweigsche 
Amt  Lutter  am  Barenberge  und  das  HerzogUch 
Braunschweigsche  Kreisgericht  Gandersheim,  nach 
Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig  be- 
stehenden  Kompetenzbestimmungen, 

b)  in  zweiter  und  letzter  Instanz  das  HerzogUch  Braun- 
schweigsche Kreisgericht  zu  Gandersheim  und  das 
HerzogUch  Braunschweigsche  Ober  •  Landesgericht, 
nach  Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig 
bestehenden    Kompetenzbestimmungen  ; 

4)ftir  die  Hûttenwerke  und   das   Kommuniongebiet   bei 
Gittel^e  und  Badenhausen 

a)  in  erster  Instanz  das  HerzogUche  Braunschweigsche 
Amt  Seesen  und  das  HerzogUch  Braunschweigsehe 
Kreisgericht  Gandersheim,  nach  Maassgabe  der  im 
Herzogthume  Braunschweig  bestehenden  Kompe- 
tenzbestimmungen, 

b)  in  zweiter  und  letzter  Instanz  das  HerzogUch  Braun- 
schweigsche Kreisgericht  Gandershrîm  und  das  Her- 
zogUch Braunschweigsche  Ober-Landesgericht^  nach 
Maassgabe  der  im  Herzogthume  Braunschweig  be- 
stehenden Kompetenzbestimmungen. 

Art.  5.  Auch  diejenigen  Vergehen,  welche  nach  den 
zu  publizirenden  Steuer-  oder  Zollgesetzen  eine  krimi- 
nelle  Untersuchung  und  Bestrafung  zur  Foige  habeui 
soUen  fur  die  dem  Steuervereine  angeschlossenen  Kom- 
munionbesitzungen  von  den  im  Art.  4  unter  1  genann- 
ten  Gerichten,  fiir  die  dem  ZoUvereine  angeschlossenen 
Kommuniongebietstheile  von  den  in  dem  gedachten  Ar- 
tikel  unter  2  bis  4  genannten  HerzogUch  Braunschweig- 
schen  Gerichten,  nach  den  im  Kommunion-Gebiete  gel- 
tenden  Gesetzen,  ohne  Rûcksicht  auf  die  .in  sonstigen 
Zivil-  und  Kriminal-Rechtssachen  in  Frage  kommenden 
Jahre  des  Direktoriums ,  untersucht  und  entschieden 
werden. 
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Das  Gericht,  in  dessen  Bezirke  das  Vergehen  began«  1845 

gen  worden,  îst  das  kompÊtente. 

So  geschehen,  Braunschweig,  den  16.  Oktober  1845. 
Dr.  Otto  Karl  Franz  Joseph  Abgust  v.  Geyso. 

GODEHARD    KlENZE.  (L.    8.) 

(L.  s.) 

Franz  Georg  Karl  Ajlbrecht.  \ 

(L,  S.) 


65. 

Convention  entre  les  unions  doua- 
nielles  prussienne  et  hanovrienne 
pour  faciliter  le  commerce  réciproque. 
Conclue  et  signée  à  Brunswick  le  iQ 

Octobre  1845. 

Art.  1.  Die  Waaren,  welche  von  sleuerteremslto* 
dischen  Gewerbetreibenden  aus  dem  freien  Verkebre  des 
Steuervereins  auf  die  Braunschweigscken  Mesden  ge-^ 
bracbt  und  yoo  dort  von  ihnen  selbst  oder  von  Kâufér» 
aus  den  Steuervereinsstaaten  in  dteselben  zuriickgebracM 
werden,  soUen  bei  ihrer  Zurûckfdhrung  in  jene  Staaten 
von  Seiten  des  Zollvereins  zu  keiner  Durehgangsabgabe 
herangezogen  werden^  in  sofern  die  desbatlb  vorzuschrei- 
benden  Bedingungen  und  Formlîcbkeiten  geborig  beob- 
achtet  und  erfdllt  werden. 

Aucb  sollen  auf  den  Messen  in  Braunêcb^eig  ttn 
allen  Waaren,  welcbe  aus  dem  freieil  Verkebre  der 
Staaten  des  Steuervereins  abstamm^n,  keîne  bëbere  Mess* 
gebiihren  oder  Unkosten ,  als  von  den  MeMgtîtem  au§ 
dem  freien  Verkebre  des  ZoIlvereÎBB  erboben  werden. 

Diejenigen  Waaren  und  Gûter,  welcbe  in  dem  freien 
Verkebre  der  Staaten  des  Steuervereins  sîcb  befindeoi 
und  von  steuervereinslândiscben  Gewerbetreibenden  auf 
die  Messen  zu  Braunscbweig  gebracbt,  und  dann  von 
jenen  Gewerbetreibenden  oder  von  den  KSufern  der 
Waaren  in  die  Staaten  des  Steuervereins  zuriickgeffihrt 
werden  ;  sollen  dort  einer  EingMigssteuer  nicbt  uûter* 
liegen. 

Die  Bedingungen  und  Fdrmliehkeiten,  unter  wekben 
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1845  dièse  steuerfreie  ZuriickfdhruDg  gestattet  \%Xy  sollen  for* 
deraamst  nâher  verabredet  werden. 

Art.  2.  Die  ZollYereînsstaaten  wollen^  mit  Riick- 
sicht  auf  die  geringeren  Steuersatze^  welche  der  Tarif 
des  Steuervereîns  enthalt,  von  den  in  der  Anlage  L  aof- 
gefiilirten  Erzeuguîssen  der  Steuervereinsstaaten,  bei  de- 
ren  unmittelbaren  Einfûhrung  aus  dem  Steueryereinsge- 
biete  in  das  Zollvereinsgebiet  ^  bôhere,  als  die  in  jener 
Anlage  bezeichneten  Ëingangsabgabensatze^  nicht  erheben 
lassen^  auch  die  darin  erwâhnten  Befreiungen  von  den 
Eingangsabgaben  zugestehen. 

Die  Steuervereinsstaaten  dagegen  wollen  von  den  in 
der  Anlage  IL  aufgefdbrten  Erzeugnîssen  der  ZoUver- 
einsstaaten,  bei  deren  immittelbarer  Ëinfûbrung  aus  dem 
Zollvereinsgebiete  in  das  Steuervereinsgebiet  keine  hô- 
bere  als  die^  in  dieser  Anlage  bezeichneten  Eingan'gsab- 
gabensâtze  erheben,  auch  die  darin  erwâhnten  Befi^iun- 
gen  von  den  Eingangsabgaben  zugestehen;  — 

80  wie  auch  von  den  iibrigen ,  in  der  Anlage  I.  be- 
nannten  Erzeugnlssen ,  welche  dermalen  im  Steaerver- 
eine  schon  niedriger^  als  zu  den  dort  aufgefiihrten  8&- 
tzen,  besteuert  werden,  falls  jene  Erzeugnisee  zollver- 
einslândîschen  Ursprungs  sind,  bei  deren  unmittU- 
barer  Einfûhrung  aus  dem  Zollvereinsgebiete  in  das 
Steuervereinsgebiet  y  in  keinem  Falle  hôhere^  ala  die 
laut  der  Anlage  L  zollvereinsseitig  ermâssigten  Eingangs- 
abgabensâtze  erheben  lassen*  Wegen  der  erforderlichen 
Ursprungslegitimation  der  in  den  anliegenden  Verseich- 
nissen  aufgefûhrten  Gegenstânde  ist  ein  besonderes  Ro- 
gulativ  verabredet  y  welches  offentlich  bekannt  gemacht 
werden  wird. 

Die  Piodukte  und  Fabrikate  der  Kôniglich  Ehnno- 
verschen  und  Herzoglich  Braunschweigschen  Kommn- 
nion*Huttenwerke  sollen  sowohl  in  den  ZoUverein,  ak 
auch  in  den  Steuerverein  abgabenfrei  eingelassen  -wôrden. 

Art.  3.  Zur  gegenseitigen  Erleichterung  des  Jahr- 
marktsverkehrs  soU  kûnftig  nur  von  dem  verkauften 
Theile  der  aus  dem  Gebiete  des  einen  Vereins  auf  die 
Jahrmârkte  in  dem  Gebiete  des  andern  Vereins  gebrach- 
ten  Waaren  die  gesetzliche  Eingangsabgabe^  fiir  den  un- 
verkauft  zuriickzufiihrenden  Theil  aber  in  beiden  Yer- 
einsgebieten  weder  eine  Eingangsabgabe ,  noch  Durch- 
gangsabgabe  erhoben  werden. 

Gegenstânde   der  Verzehrung    sind   von    dieeer   Er- 
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leîchteruDg  ausgeschlossen  ;    fiir  Honigkuchen   und  Pfef-  1845 
fernûsse  ist  dieselbe  jedoch  gleichfalls  zugestanden. 

Art.  4.  Die  im  vorstehenden  Artikel  fur  den  Jahr- 
marktsverkehr  beBtimmten  Erleichterungen  soUen  auch 
bei  dem  Verkehre  auf  den  Viehm^rkteD  in  den  gegen- 
seitigen  Vereinsgebieten  Anwendung  erhalten,  so  dass 
fur  das  unverkauft  zuriickgehende  Vieh  weder  eine 
Ëingangs-  noch  Durchgangsabgabe  erhoben  werden  wird. 

Art.  5.  Die  dem  einen  Vereine  angehôrîgen  Unter- 
thaneuy  welche  die  Mârkte  in  anderen  Vereinsgebieten  >. 
beziehen^  sollen  daselbst  sowohl  hinsichtlich  derBerech- 
tigung  zur  Ausûbung  ihres  Gewerbes  auf  den  Mlîrkteny 
als  auch  der  etwaigen  Entrichtung  einer  Abgabe  dafiir 
den  eigenen  Unterthanen  gleich  behandelt  werden. 

Art.  6.  Fiir  das  aus  dem  einen  Vereinsgebiete  in  das 
andere  zur  Weide  oder  zur  Mâstiing  vor  der  Blase  ein- 
gehende,  und  nachber  wieder  ausgehende  Vieh,  so  wie 
auch  fiir  das  zur  Benutzung  von  Weiden  auf  kurzen 
Strecken  durchgehende  Vieh  soll  gegenseitig  weder  eine 
Ëingangs-  noch  eine  Durchgangs- Abgabe  erhoben  werden. 

Art.  7.  Zur  BesteUung  solcher  Grundstûcke^  welche 
nicht  selbststandig  y  sondem  bei  einem  im  anderen  Ver- 
einsgebiete belegenen  Gute  oder  Hofe  bewirthschaftet 
werden,  darf  das  erforderliche  Saatkorn  gegenseitig  ab- 
gabenfrei  eingefiihrt  werden. 

Art.  8.  Zinsfriichte  und  sonstige  Naturabgaben  (mit 
Ausnahme  von  Salz)  welche  in  Folge  eines  gutsberrli- 
chen,  Parochial-,  Dienst-  oder  Gemeindeverhâltnisses  an 
Berechtigte  im  andern  Vereinsgebiete  zu  prastiren  sind, 
sollen  von  Ëingangs-Abgaben  frei  bleiben. 

Art.  9.  £s  soll  den  Unterthanen  der  kontrahiren* 
den  Theile  gestattet  sein,  Getreide^  Htilsenhâichte  und 
Oelsamen^  auf  Miihlen  des  andern  Vereinsgebiets,  unter 
der  Bedingung  der  Wiederausfuhr  des  gewonnenen  Fa- 
brikats,  dergestalt  abgabenfrei  verarbeiten  zu  làssen^  dass 
weder  von  den  aus  einem  Vereinsgebiete  in  das  andere 
iibergehenden  Kôrnern,  noch  von  den  daiaus  gewonne- 
nen Fabrikaten,  bei  deren  Aus-  und  resp.  Wiedereîn- 
gange  eine  Ëin-,  Aus-  oder  Durchgangsabgabe  zu  ent- 
richten  ist. 

Der  Ëingang  und  resp.  Wiederausgang  musa  )edoch| 
in  sofern  nicht  in  einzelnen  Fallen  eine  Ausnahme  zu- 
lâssig  befunden  und  ausdrticklich  nachgegebenwird,  iiber 
eine  Zoll-  (Steuer-)   Stelle    erfolgen^   und  bei  derseben 
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1845  angemeldet  werden,  wie  deno  ûberhaupt  dabei  diejeni* 
gen  KoDtroUmassregeln  zu  beobachten  siod,  welche  die 
koDtrahirendeû  Staaten  zum  Schutze  ihrer  Abgabensy- 
steme  angeordnet  haben  oder  noch  anordnen  werden. 

Art.  10.  Die  im  vorstehenden  Artikel  enthaltenen 
BestiiumuDgen  sollen  in  gleichem  Maasae  AnweDdung 
findéD,  auf  folgende  Cegenstande,  welche  zur  Verarbei- 
tung  oder  Veredeluog  aus  einem  Vereinagebiete  in  dai 
andere  ein-  und  im  verarbeiteten  oder  veredelten  Zu- 
stande  in  das  erstere  zurûckgefûhrt  werden: 
a^  Holz  zum  Zerschneiden  auf  Sagernûblen; 

b)  Borke  zur  Lobebereitung; 

c)  Kreide  zum  Vermahlen; 

d)  Wacbs  zum  Bleicben  ; 

e)  Glocken  zum  Umgiessen; 

f)  Brau-   und  Brennapparate  zur  Reparatiur  und  Uniar* 
beitung  ; 

g)  Gemalde  zum  Restauriren; 

b)  WoUene  Waareu  zum  Walkeu,  Wascbeo  oder  Fërben; 
i)  Leinenes  und  baumwoUenes  Garn  zum  Bleichen  and 

Farbeb. 

ArU  11»    Zur   Erleicbterung    des   Betriebes   der  in 

der    Kurhessischen  Grafscbaft  Schaumburg   und  in  dem 

Fiirstentbum   Schaumburg-Lippe    belegenen ,    der  Kur- 

fûrstlich  Hessîschen  und  der  Fiirstlicb  Schaumburg-Lip- 

pescben  Regierung  gemeinschaftlich  gehôrigen  Steinkoh* 

lenbergwerke,   wird    auf  Bescbeinigungen  der  betrefEen- 

den  Hiittenâmter  gegenseitig  zugestanden  : 

a)  die   zollfreie  Ëinfuhr    der  aus  diesen   Kommunionbe- 

sitzungen    gewonnenen    Steinkoblen,    in    daa    andere 

Vereinsgebiel  ; 

b)der   freie   Verkehr  zwischen    den   gedachten  Hiitten- 

werken  mit  unverarbeitetem  Gruben-oder  Werkholze 

und   den   zu    dessen  Bearbeîtung  notbigen  Werkzeu- 

gen,   so    wie    mit  schon  gebrauchten,  durch  ein  Hnt- 

tenzeichen   kenntlich  gemachten  Fôrderungs*  und  fie- 

triebsgeratbschaften,  auch  alten  Schachttauen  ; 

c)  riicksichtlich  der  zoUpflicbtigen  Betriebsmaterialin 
die  Erleicbterung,  dass  die  Anmeldung  und  Veradl* 
lung  derselben  in  dringenden  Fâllen  erst  binnen  24 
Stunden  nach  erfolgter  Ëinfdhrung  ûber  die  GrKnze 
zu  gescbehen  braucbt,  und 

d)die  Abgabenfreibeit  fur  folgende  GegenstSnde,  wenn 
dieselben    bei   dem    Betriebe  jener  Kohlenbergwerke 
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zum  Verbrauche  kommen,  und  aus  dem  freien  Ver- 8145 
kehre  des  andern  Vereins  herstammen,  namlich  Kalk, 
Quadersteîne^  Fulyer,  Nagel,  Leder,  Grubenseîle,  Holz 
(verarbeitetes  und  robes),  Materialîen  zum  Schiiiîeren 
der  Mascbienen  (Oel,  Thran,  Talg  etc.),  robe  Metalle 
zu  Mascbinen  (Kupfer^  Zinn,  Blei). 

Art  12.  Geben  an  den  gemeinschaftlîcben  Grânzen 
beîder  ZoUvereine  Waaren  iiber,  welcbe  in  dem  einen 
Vereinsgebiete  amtlicb  abgefertigt  und  kollîweise  unter 
Verscbluss  gesetzt  sind,  um ,  mit  unmittelbarer  Durcb- 
fabrung  des  andern  Vereinsgebiets,  in  einen  andern  Tbeil 
des  erstern  wieder  eingeftibrt  zu  werden,  so  soll^  wenn 
nîcht  etwa  in  Fallen  dringenden  Verdachts  eine  Er(>£E- 
nung  der  KoUi  Seitens  der  Abfertigungsstellen  in  dem 
zu  durchfabrenden  Gebiete,  der  Revisiou  wegen^  noth- 
wendig  befunden  wird,  der  in  dem  anderen  Vereinsge- 
biete angelegte  Verscbluss  nicbt  abgenommen,  sondern, 
neben  dem  yon  dem  Ëingangsamte ,  den  bestebenden 
Vorscbriften  gemass,  etwa  anzulegenden  Versehlusse  bei- 
bebalten  werden. 

Auf  kurzen  Strassenstrecken  soll  in  Fallen  der  be- 
zeichneten  Art,  zur  Abkûrzung  des  Abfertigungsverfab- 
rens,  der  an  den  eingehenden  Waaren  bereits  befindli- 
che  Verscbluss,  wenn  solcber  gut  und  dem  Zwecke  ent- 
sprecbend  gefunden  wird,  als  gentigend  betracbtet  und 
von  der  Anlegung  eines  anderweiten  Verschlusses  abge- 
standen  werden.  Dièse  Erleicbterung  kann  auch  dann 
Statt  finden,  wenn  die  geladenen  Waaren  nicbt  kolli« 
weise,  sondern  im  Ganzen  unter  Verscbluss  gesetzt  sind. 

Auf  gleicbe  Weise  soll,  wenn  die  Transporte  nach 
dem  Durcbgange  durcb  das  andere  Vereinsgebiet,  an  der 
Granze  desjenigen  Vereinsgebiets,  aus  welcbem  dieselben 
ursprùnglicb  abgegangen  sind,  wieder  eintreffeo,  eine 
Abladung  der  Wagen  und  eine  spezielle  Revision,  wenn 
der  Verscbluss  unverletzt  befunden  wird,  nur  dann  Statt 
finden,  wenn  der  dringende  Verdacht  einer  begangenen 
Defraude  vorliegen  sollte. 

Art.  13.  Zur  Vermeidung  des  AufentbaltSi  welcben 
die  Abfertigung  der  von  Mûnden  in  das  Zollvereinsge- 
biet  iibergehenden  Waaren  in  der  gewëhnlicben  Art  an 
der  Granze  verursacben  wurde,  wird  eine  Verabfertî- 
gung    dieser  Waaren   vor   ibrem  Abgange  von  Miinden 

Mm  2 
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1845  durch   daselbst    Seitens  des  ZollTereina  zu  atatioiurende 
Beamte  bewirkt  werden. 

Art.  14.  An  den  gemeinschaftlichen  GrSnzen  soll 
eine,  den  gegeaseitîgen  Verkehrsverhilltnisaen  entspre- 
chende  Anzahl  von  ZoU-  (Steuer-)  Aemtem  mit  ange- 
messenen  Erhebungs-  und  Abfertigungsbefugnissen  beste- 
hen,  nnd  wird,  soweit  es  daran  jetzt  fehlen  môchtei  dem 
Maogel  abgeholfen  werden. 

Art.  15.     Fur   die   Durchfuhr  auf  den  nachstehend 
bezeichneten  Strassen,  namlich: 
a)  in    der  Richtung   von  Hameln   nach  Osnabruck   aber 

Herford  und  Hiickerkreuz  und  umgekehrt,  und 
b)in  der  Richtung  von  Hannover  oder  Hîldesheim  nach 
Osnabriick   ûber   MInden   und  Preuss.  Oldendorf  und 
umgekehrt,  wird  dîe  Durcbgangs-Abgabe 
ad  a)  fiir  die  Durchfuhr  durch  das  Preussische  undLip- 
pe*Detmold8che  Gebiet  auf  funfzehn  SilbergroscheD, 
ad  b)  fiir   die  Durchfuhr   durch    das  Preussische  Gebiet 
auf  zehn  Silbergroschen  fiir  die  Pferdelastj  for  eina 
Traglast  aber  fur  beide  Strassen  auf  1  Sgr.  3  PE> 
ermassigt. 
Fiir   den  Durchgang   durch   die   Kurhessische  Graf- 
schaft   Schaumburg   auf  der  Strasse  von  Hannover  oder 
Hildesheîm  iiber  Minden  nach  Osnabriick  wird  eine  be- 
sondere  Durchgangsabgabe  nicht  erhoben  werden. 

Die  kontrahirenden  Theile  wollen  ferner^  unter  Vor- 
behalt  der  zum  Schutze  gegen  Missbrauch  erforderlichen 
KontroUmaassregeln,  folgende  Erleichterungen  bewilligen: 

A.  Die  Staaten  des  ZoUvereins: 

1}  Die  Durchfuhr  des  Salzes  von  den  Kôniglich  Han* 
noverschen  Salin  en  zu  Miinden  und  Salzhemmen* 
dorf  durch  das  Kurfiirstlich  Hessische  Gebiet  aaf 
der  Strasse  von  Lauenau  iiber  Rodenberg,  und  Ton 
dort  entweder  iiber  Nenndorf  in  das  Kônigreich 
Hannover,  oder  iiber  Beckedorf  in  das  Ftirstenthum 
Schaumburg  -  Lippe  ,  gegen  eine  Durchgangsabgabe 
von  2  Hellern  fur  den  Centner, 

2)  den  abgabenfreien  Durchgang  durch  das  Kurhessi- 
sche Gebiet  auf  den  Strassen 

a)  von  Friedland  iiber  Marzhausen  nach  Elkerahaosen, 

b)  ,;   Friedland  ûber  Marzhausen  und  Herrmannarode 

nach  MoUenfeldc; 
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c)  von  Friedland   iiber    Marzhausen    and    Gertenbach  1845 

nach  Hedemûnden, 

d)  von  Gelldorf  ûber  Obernkirchen  auf  Steinbergen, 

e)  „   Kobbensen  iiber  Sachsenhagen  nach  Hagenburg, 

f)  „    Bûckeburg    iiber    Kl.    Bremen,    80    wie   iiber 

Steinbergen  nach  der  Weser  bel  Binteln, 

g)  von  Bantorf  ûber  Nenndorf  und  Beckedorf  auf 
Kobbensen, 

h)  liber  Beckedorf  oder  Nenndorf  in  die  Kurhessische 
Grafschaft  Schaumburg  eingehend  und  von  Nenn- 
dorf nôrdlîch  beî  Haste  in  die  Gegend  von  Wun- 
8torf  oder  siidlich  nach  Lauenau  ausgehend  und  um- 
gekebrt,  und 

i)  von  Unsen  ûber  Peetzen  und  Hessen-Oldendorf  auf       ' 
Steinbergen, 

k)  von  Hameln  ûber  Fischbeck  auf  Steinbergen  und 
uDigekehrt,  und 

1)  fur  Steinkohlen ,  welche  aus  dem  Fûrstenthume 
Schaumburg  -  Lippe  in  das  Kônigreicb  Hannover 
ûbergehen, 
3)  den  abgabenfreien  Durchgang  durch  das  Kôniglich 
Preussische  Gebîet  auf  der  Strasse  von  Wuetrow 
nach  Bergen  an  der  Dumme  ûber  Seeben. 

B.    Die  Staaten  des  Steuervereins: 

1)  Den  abgabenfreien  Durchgang  durch  dasHannover- 
sche  Gebiet  auf  den  Strassen: 

a)zwischen  Nieste  und  Kl.  Almenrode. 

b)  zwischen  Apelern  und  Nienfeld  ûber  Pohie, 

2)  den  abgabenfreien  Durchgang  durch  das  Schaum- 
burg-Lippesche  Gebîet  auf  den  Strassen: 

a)  zwischen  Obernkirchen  und  Minden  ûber  Gelldorf 
und  Bûckeburger  Clus,  und 

b)  zwischen  Obernkirchen  und  Rodenberg  ûber  Gell- 
dorf und  Kobbensen. 
Art.  16.     Ferner  sind  noch  folgende  Verabredungen 
ûber  den  erleîchterten  Verkehr  auf  kurzen  Durchgangs  - 
strassen  im  Kônigreiche  Hannover  und  im  Herzogthume 
Braunschweîg  getroffen  worden. 

A.     Fur  die  Strassen  im  Kônigreiche  Hannover. 

i)  Abgabenfreiheit  wird  zugestanden  fur  aile  auf  der 
Harzburger  Eisenbahn  transportirten  GegenstèLnde^ 
welche  auf  dieser  Bahn^  oder  von  den  Stationsor- 
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1823  ten  derselben   auf  dîrektem  Wege  in  das   znnSchst 

belegene  Zoll-Vereinsgebiet  ausgehen  und  umgekehrt. 
23  Auf  allen,  mit  einem  GrSnzsteuer-Amte  Ister  oder 
2ter  Klasse  verseheiieii  Steaerstrassen  des  Kônig* 
reichs  Hannover,  welche  zur  unmittelbaren  Verbin- 
dung  der  Herzoglich  Braunschweîgschen  Haaptlaode 
mit  dem  Harz-  und  Weserdistrikte ,  oder  zur  Ver- 
bindung  einzelner  Theile  dîeser  Distrîkte  unter  sich 
dienen,  namentlich  aber  auf  folgenden  Strassen: 

a)  liber    Gr.  Lafferde    ein   und   iiber  Hildesheim   und 
Dôrshelf  nach  Karlshiitte  aus  und  umgekehrt, 

b)  ûber   Wartjenstedt    ein    und    iiber   Bokenem   nach 
Bornum  au8  und  umgekehrt, 

c)  iiber  Beinum   ein    und  auf  der  Strasse  nach  Lutter 
am  Barenberge  aus  und  umgekehrt, 

d)  iiber    Schladen    und   Vienenburg    nach   dem   Amte 
Harzburg  und  umgekehrt, 

e)  iiber  Oker  und  die  Stadt  Goslar  nach  Astfeld  and 
umgekehrt, 

8oli  ,nur    eine  KontroUgebiihr  von  1  Ggr  fiir  jedes  an- 
gespannte  Zugthier  erhoben  werden. 

Reisefuhrwerke  und  Staatsposten  sollen  auf  jonen 
Strassen  von  jeder  Durchgangsabgabe  befreit  bleiben|  ao- 
wie  auch  aile  Transporte  von  Gegenstanden,  welche  su- 
sammen  weniger  als  6  Zentner  wiegeo. 

Vom  Vîehe  soi!  dort  keine  hôhere  Durchgangsab- 
gabe, als: 

fiir  Pferde,   Maulthiere ,  Esel;  Ochsen ,  Stiere,  Knhe 

und  Rinder  8  PL 

fiir  Sâugefiillen,  Kâlber,  Schweine  und  SchafYÎeh  3  Pf. 
fiir  jedes  Stiick  erhoben  werden. 

Angespannte  Zugthiere,  sowie  Pferde  un  1er  dem  Reuter 
sind  von  dieser  Durchgangsabgabe  fiir  Vieh  befreiet* 

Abfertigungs-,  Blei-  und  sonstige  derartîge  Gebîihren 
sollen  bei  den  Steueramtern  auf  den  unter  1  und  2  ge- 
dachten  Strassen  nicht  erhoben  werden. 

B.    Fiir  die  Strassen  im    Herzogthume  Braunschweig. 

Auf  allen,  mit  ZoUâmtern  versehenen  Strassen,  wel- 
che durch  den  Herzoglich  Braunschweigschen^Harz- und 
Weserdistrickt  fûhren  und  zu  der  Verbindung  getrenn- 
ter  Theile  des  Konigreichs  Hannover  dienen,  sollen  nur 
diejenigen  Abgaben   erhoben   und  dieselben  Befireiungen 
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von  Abgaben  und  Gebuhren  zugestanden  werden,  wel- 1845 
che  oben  unter  A.  2  nâher  bezeichnet  sind  und  fur  die 
dort  genannten  Strassen  im  KÔnigreîche  Hannover  eiu- 
treten  werden.  Die  Henoglich  Brannschweigsche  Re- 
gierung  yersprîcht  demnach,  dièse  Erleichterung  des 
Durchgangs  durch  den  Hars*  u.  Weserdîstrickt  insbeson* 
% ,  dere  auf  folgeuden  Strassen  eintreten  zu  lassen  und  den 
^'  dort  vorhandenen  oder  noch  anzulegenden  Zollâmtern 
die  unbescbrèLnkte  Befugniss  zur  Durchgangsbehandlung 
beizulegen,  namlîch  auf  den  Strassen  : 

a)  vom  Oberharze  uber  Harzburg  nach  Goslar  und  nach 
den  an  das  Amt  Harzburg  granzenden  Hildesheiini- 
schen  Aemtern,  ^ 

b)  von  Bredelem  iiber  Langelsheim  nach  Lautenthal, 

c)  von  Bockenem  ûber.Mahlum  und  Lutter  am  Baren- 
berge  nach  dem  Amte  Liebenburg, 

d)âber  Lutter  am  Barçnberge  uud  Seesen  in  der  Rich- 
tnng  auf  Nordheim,  Osterode,  Grund,  Wildemann  und 
Lautenthal, 
e)  iiber  Bornum  und  Seesen  in  der  ebengedachten  Richtung, 
î)  von  Bilderlahe   iiber  Seesen  in  derselben  Richtung, 
g)  von  Lamspringe    iiber  Gernrode,    Gandersheim    und 
Osterbruch    nach  den  Fiirstenthiimern  Gôttingen  und 
Grubenhagen, 
h)  iiber  Karlshiitte  und  Mûhlenbeck  in  derselben  Richtung, 
|i)  aus    der  Gegend   von  Hameln   iiber  Bessingen ,    oJer 
Heyen,  oder  Hehlen  und  dann  iiber  Merxhausen  oder 
Miihlenbeck  in  derselben  Richtùng, 
k)  von  der  Weser  bei  Holzminden  und  Bûdenwerder  iiber 
Merxhausen    oder  Mûhlenbeck   nach  den  Fiirstenthii- 
mern Gôttingen  und  Grubenhagen, 
sowie  (bei   allen   unter  a — k  bezeichneten  Strassen)  in 
umgekehrter  Richtung. 

So  geschehen,  Braunschweig  den  16.  Oktober  1845. 
Carl  Albert  v.  Kamïtz.     Dr  Otto  Carl  Franz  Josefh 

(L.    S.)  GODEHARD    KlENZE, 

(L.  S.) 

Augitst  V.  Getso.  Franz  Georg  Carl  Albreght. 

(L.  8.)  (L.  S.) 
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Alliage  znm  Artïkel  2.  der  vorstehenden 
Uebereinkunft. 


Verzeichaiia 

derjenigen  ateiierTereinsI^ndiachen  Erzeugoisse,  welche  beî  îhreiii 

Eiagange  in  den  ZoUverein  einer  geringeren  ala  der  tarifm&uî- 

geo  EîngaogB-AbgBbe   zu    unierziehen   sind ,  beziehungawei» 

von  derselben  gatiz  frei  bleiben. 


f 

1 

BeieicIiDung                Pasilion 

Vertragi- 
massiger 

Ben.,pkunge«. 

GegeostfJndB.         Zoll-Tarifs. 

s: 

TbIr.Sgr. 

pro 
Zoll- 

1 

Backemaarea.gewiibn- 
liche,       einschliessiicb 

Zen 

""■ 

Zwieback,     Iq    unbe- 

>.  E.  A.| 

frei 

schraoLler  Quanlllat. 

rêsp.aS.p.J 

3 

Barmo  Oder  Hefen; 

a)  frische. 

A.  E.  A, 

frei 

b)   IfDckeoe      (Press- 

befen). 

25.  b. 

3 

10 

Bel  m    Eiogange    ûber 

S 

le,  Fulter-bonig,  M.  nie 
Bienenkârbe ,  m  weJ- 
cben    die    Bienen    ge~ 
lodtet   sind,   mit  dem 

die    Benoglicb    Brann- 
i<cbweigsch«  Grenie, 

Honig. 
Bier  aller  Art,  in  Fas- 

A  E.  A. 

frei 

4 

25.  a. 

1 

5 

Bleiplallen  uod  sewalz- 

lei  Blei. 

3.     b. 

1 

15 

Eingangsiolla     giU     je- 

docb  nur  fdr  e\a  Quan- 

6 

BleierneGewicble,  Kes- 
sel, Kugeln  elc. 

3.     b. 

1 

20 

tum     VQD     2000  ZeDl- 
-^nern,   und  nur  bei  de- 
ren    Einfubr   ilber    die 
nach  vorgangiger  Vo- 
abredung     anDoch     ni 

priusi«nn0  et  hanoçrùnne. 
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Beieiclmuag 

Poiilioo 
des 

Verlragj- 

•mSsiiger 

der 

Vereias- 

TbIr.Sgr 

Bcmerkangen. 

£ 

GegenslSnde. 

Zoll- Tarif. 

■v 

Zoll-Zolr. 

r 

Butler: 

.;v!.-i;^  1 

a)  in  Stiicken, 

35.  g. 

1 

S 

r  Bi.    .u  ein«m   jïhrfi- 
Icben  Qjanto  von  3«0I) 

35.  g. 

1 

i 

SZentner  beim  Eingange 

8 

Ceraenl  aller  Art,  deïgl. 
Aspbalt   UDd   AsphJl- 

^Braunrebweig.  Grirtia. 

83.  a.     1 

frei 

pUtlen. 

resp.  37,  i 

9 

Ckhorlen-Wuneln,ge- 

Irocknele,  gedorrte. 

5.Anmrt.l 

frei 

10 

Ewig  lu  Fdaera. 

25.  c. 

1 

11 

Geirelde    uod    HUIwn- 
frucble  : 

pro 
Pr.  Scbfil 

.'.  i'..'..'|.- 

a)  Weûenu.Rocken. 

9.  a. 

—      3 

b)  Aile  ubrigea  Ge- 

treideïrlen       upd 

HulienfruchU!. 

—      1 
Zolf-Zolr. 

IJ 

Glaj,  Brunes  Bobiglai. 

10.  a. 

20 

13 

-  ,  ^.l«e.  Hobigla^ 

1 

f  Der    erniSMigtè   Z«ll- 
IsaU  gill  nurfur^ie  HD' 

oDgeschliffen  od.  mit 

10.  b. 

1 

abgeschliffenem    Bq- 

U 

l5 

'j  millelbareQ  Verieadun- 

denund  Bande;  aucb 

r  10.  b. 

r" 

gen  der  Glaibulleo  ûber 
besliminte,  lU  Tcrabre- 
Ldende  Zollamler. 

Tafelglas    obne    Un- 

1 

terschied  derFarbe. 

j 

14 

HoUvraareQ,      gebeiite, 
lackirle,  polirle,  ange- 
malle,     al»r     Mobdn, 
Bausgeralhe    etc.,    je- 
docb     mil   Auiicbluu 
der  au5  aussereuropai- 
scben    Hiiliera    gefer- 
ligten      Gegeoalande; 
deigleicben     Fassbia- 
derwaarcD,     bemalle, 

■    1  'i 

mil  Metallbescblag. 

13.  e. 

3 

15 

35  p. 

8 

16 

Hopfen. 

18. 

10 

n 

Kase   aller  Art,  in  uq- 

beïcbriinkler  QuanlilSl 

35  0. 

1 

5 
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D 
a 

Z 


Beseichnung 

der 

GegenstSnde. 


Position 

des 

Vereins- 

ZoII-  Tarifs. 


18 
19 


20 


21 


22 
23 


24 


25 


Kupfer  und  Messiog, 
géschmiedetes,  gewaU- 
tes,  getcblagenes  und 
gegosfleoes  Kupfer  und 
Metting,  Kupfer-  und 
Mcssingblecfa^  auch  Ku- 
pfer- und  Messing- 
drabt,  rober. 

Kupfer-  und  Messing- 
waaren,  grôbere,  als: 
Kessel,  Pfannen  und 
dergleicben. 

Leder: 

a)  Lobgare  oder  nur 
lobrotb  gearbeitet. 
HSute ,  Fahlleder, 
Soblleder,KaIble- 
der,  Stiefelschaf- 
te,  imgleicben  sS- 
miflcb-  und  weiss- 
gares  Leder. 

b)  Korduan,  Maro- 
quin, Saffian  und 
lackirtes  Leder. 

c)  Stiefieln  und  Scbu- 
be  ans  Leder 
(grobe  Schuma- 
cberwaaren). 

Leinengam,  robes. 

Leinewand,  Packleinen 
(Sackleinen) ,  Segel- 
tucb,  graues. 

Leinewand,  andere,  un- 
gebleicbt  und  unge- 
iarbti  ungebleicbter 
Zwillicb  und  Drillicb. 

Licbte,  Talg-, 


Vertrags- 

massiger 

Abgaben- 

Sats. 

Tblr.  Sgr. 


Bemerkuogeo. 


A.  E  A. 


19.  a. 


19.    b. 


21.  a. 


21.  b. 


21.  c. 

22.  a. 


22.  d. 


I 


22.   e. 
23. 


pro 
ZoII-Zntr 
frei    I 


6 
frei 


frei 


frei 
8 


f  Der  ermassîgte   Zioll- 

Jsatz    gilt    nur   fSr   die 

lunmittelbaren    Veraen- 

I  dungen  Seîteos  der  Ver- 

fertiger  dieaer  Waaren. 


25 


25 


>  Desgleicben. 


J 


Die     Zoll-  BefreioDg 
gilt    nur    fur  Haiidge- 
^gespinnst  und  fur   Fa- 
brikatc  ans  demselben. 


pruasienn*  et  hanovriennt. 
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l 

Beieicbnung 

PoulioD 

dM 

VereÎD»- 
2oU-Tarifi. 

Vertragi- 
mïsaiger 

% 

der 
G.gen.tSnde. 

^'irr- 

B.merkDDgen. 

"Z 

TbIr.Sgr. 

zX: 

rtr. 

r  Dariiber,  wekWfljit 

26 

Maachinen ,   feine,    aiu 

fcbmiedele      MmU*» 

e.  e.  3. 

6 

25 

an.o«ben,«lMl<lwV«^ 
eins-ZolIlarif  «d  pMl. 
e.  S-,  und  da.  Waarên- 

VeneicbDi»  m    J**: 

27 

Mabl«erk,  ali:  Grau. 

.!       ■ 

peu,  GriitiG  u,  «,  -w, 
Neue,  Fiïchcr-,  VogeU, 

25.  q. 

1 

5 

28 

Jagd~uiidPrerde.,'.oii 

und  Hanfgarn. 

22.  e. 

1 

Ll»gi"nur^r'diet 

<mi[leTbarenVeneDd«ii- 

29 

Oel  mFfiHern(Rabol). 

26. 

1 

5 

gen   au>   de»   OelmU- 

30 

Reife,   belKme  (Faji- 

bïnder). 

aAnmerk. 
■u  c  n;  b. 

- 

1 

.';i 

31 

Schrool     Ton    Geireida 
im    Verkchr   der  bei- 

wohner,     jedacb     mil 

te    UQd   de*  ffrlJMeren 
uDd  eieenlIIcSen  Hao- 
delaverîebn. 

jind  îm  Zdhereine  dia 
Bewobner     dei  GtSbi- 

beiirb.   und   im.  Sleu- 

25.  q. 

7i 

ervereine  die  Be^ohoer 

der     nîcbt    liber    »Wei 

Meilen  yoo  d«r  GribM 

enireralen    OrtfchaflaB 

aoEUsehen.          ■  '      , 

32 

Seife,  gemeine  weiiie. 

31.  b. 

8 

33 

Slebe,  Mauer-,  BacL-, 
Dack-     und    Ziegel- 

«leiDe,  Klinker. 

33.  .. 

freî. 

r  Bei  der  Einfubr  ub«r 
die    Herioglicfa   Brann- 

34 

Sleiukohlen. 

34. 

frei. 

'^schweigsche  Gnnu. 
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1 

Beieichnung 

Pojilion 

d» 
Vcreïns- 

Verlragï- 

mfissiger 

l. 

der 

AbRsben- 

Bemerkungen. 

GcgenstSnde. 

Zoll-Tarif, 

l 

Thlr.Sgr. 

ZolC.Znlr 

35 

Tabackiblatler,       robe 

nuierariieilele ,     aicbl 

iabriicb  40UO  Ctr.  bal 
der  Emfuhr     Uber   die 

bui>niinDiKh         «er- 

25.  r.  1. 

1 

15 

^oder  TeislUDgen. 

36 

rapeltD,  pïpierne. 

27.  c. 

10 

— 

37 

rôpfwwaare: 

b)FiyenM,Steingul, 

38.  b. 

frel, 

rOer   ermasaigte    ZoII- 

eiDrarbigu      oder 

sati  gitl  nur  fiîr  die  un- 

weis»ei,     und    Ir- 

dtDG  Pfeifen. 

38.  c. 

3 

15 

gen  der  Fayeaae-  und 
Sleingul-Fabriten,  ood 
d™    Pabrikeo     irdeDer 

P/eircn    im    Sleucr.er- 

Bri'     dem      EîngM« 

iiber     die     HerioIlicEe 

38 

Vieil  1 

proS 

ûA. 

in     dnisUen     Sliicken 

>)  OchscD  und  Zug. 

wJrd  die  Einganga-Ab- 

Jliere. 

39.  b. 

2 

13 

gabe. 

b)  Kiihc. 

39.  e. 

1 

15 

^fiir     1     Ocbsen      «der 

c)  Rinder  (Jungyieh). 

39.  d. 

1 

IRtblr.iaGgr. 

-IKubaufl 

-IRind 16     , 

berabgeielxt. 

•netdtn     bei     der  Ëin. 

i)  Schweine,    gemï- 

fiibn-ng   iiber  die  Her- 

(tete  uad  magere, 

39.  e. 

— 

15 

loglicb  Brauiwcbweig- 
scËe  Granie  nur  6  Ggr. 

rarjcdea5liickerhob<n. 

e)  Hammel. 

39.  /. 

- 

10 

prmsiifnn9  et  hànovriennê. 
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Anlage  zum  Artikel  2.  der  yontehendeii  | 

Uebereinkimft.  j. 


Verzeichniss 

derjenîgen   zoUvereinslândischen  ErzeugiiiM9>  vrelche  bei  ihrtm 

Eîngange  in    den  SteuerYerein    den  bei  densçlben  angegebenen 

tarifinassigea  resp.  ermâssîgten  ÀbgabesStzen  zvi  unterzi«h«Q  8iod| 

beziehungsweise  von  der  Eingangs-  Abgabe  ganz  frei'bjéîbeo. 


D 

•1 


Bezeichnung 

der 

Gegenstande. 


Position 
des 

Steuer- 
Vereins- 

Tarifs. 


Verlrags- 

massiger 

Âbgaben- 

SaU. 

RtbLGgr. 


Bemerkuogen* 


1 


2 
3 


5 

6 


BSckerwaaren,  gewôbn* 
licbe ,  einscbliesslicb 
Zwieback,  in  unbe- 
scbrankter  Quantitat 

Bârme  oder  Hefen,  £ri- 
scbe. 

Bienenkorbe,  gebraucb- 
te,  und  Futterbonîg, 
so  wie  Bienenkërbe, 
in  welcben  die  Bieneo 

getôdtet  sindy  mit  dem 
[onig. 

Cernent  aller  Art,  des- 
gleicben  Âspbalt  und 
Aspbaltplatten. 

Cicborien-Wurzeln,  ge- 

trocknete,  gedôirete. 

Eisen  und  Eisenwaaren  : 


a)  Eisen,   gescbmie- 


IL  22.  b.  3. 
1.  2». 


n.  69. 

resp. 

JI.  11.  a.^ 

r  n.  69.  ^ 

resp.      I 
In.  32.  d.J 

n.  69. 


pro 
Zentnar 


freî. 
frei. 


frei. 


frei. 


frei. 


Fîir  die  Henofflicb 
Braunscbw.  Wilheuns- 
und  Carlsbutte  ûber  be- 
stimmte  Steuerâmter  bU 
zu  einem  Quanto  ^on 
jabriicb  : 
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r 


D 


2 

•1 


Bexeichnung 

der 

Gegenstinde. 


Position  IVertrags- 

des  I  massiger 

Steuer-  lAbgaben- 

Vereins-  1    Satz. 

'^''^•-  |RthI.6gr. 


Bemerknngeiu 


7 
8 


9 
10 


11 
12 


detes ,    in    Stalben, 
Stangen,  Stiicken. 

b)  Grobe  eiserne 
Gusswaaren ,  als  : 
Gitter,  Kessel,  Oe- 
fen,  Pfannen,  Plat- 
teOi  Rôbren  u.  s.  w- 

c)  Easerne  Wagen- 
Achsen. 

d)  Eiseme  Mascbinen. 


Essigi  in  Fassem. 
Getreide     und   Hiilsen- 
friicbte  : 

a)  Weizen  und  Ro- 
cken. 

b)  Aile  iibrige  Ge- 
treidearten  und 
Hulsenfriichte. 

Glas,  griines,  Hohiglas. 

Holzwaaren ,  gebeizte, 
lackirte,  polirte,  ange- 
malte ,  als  :  Môb'eln, 
Hausgeratbe  etc.,  je- 
docb  mit  Ausschluss 
der  aus  aussereuropai- 
scben  Hôlzern  gefer- 
tigten  Gegenstânde  ; 
desgleicben  Fassbin- 
derwaare ,  bemalte, 
mit  Metallbescblag. 

Kleie. 

Kupfer-  und  Messîng- 
waaren,  grobere,  als: 


II.  13.  a.  2. 


H.  13.  d.  1. 

n.  13.  d.  3. 
n.  13.  d.  3. 


II.  15. 
II.  22. 


II.  21.  a. 


pro 
Zentner. 


!- 


8 
16 


1 

pro  Hmt. 
1 


1 

_    1 
pro  Zntr. 

16 


4000  Zentner. 


} 


7000  Zentner. 
1000  Zentner. 


so  lange  dieselben 
QuantitSten  va  denael- 
ben  Abgabenaatien  von 
den  Hannoverachen  Eî- 
senhutten  bei  Altenao 
und  Uslar  in  das  ZoU- 
vereinsgebiet  eingeb*- 
sen  werden. 


II.  28.  g.  2. 
II.  69. 


f.ei. 


prussienne  et  hanovrienne. 


»9 


ï 

BeLeichniing 

V*rl«g,- 

tnKisiger 

%■ 

dcT 

Geeenslïnde. 

StïUer- 
Vereini- 

*K"- 

Bemerkungei. 

•z 

Tarih. 

RlUGgr. 

pro 
ZcDlner. 

.  Der  ermïuigte  Zoll- 

Keael,    Pfanneo    und 

Ul.glllnurnirdi»on. 

dergteicbea. 

II.  35.  b.  1. 

fi 

s^millelbarea       Vw»«- 
IfeHieerdiMerWalMn. 

13 

Leder  undtwar:  lohgan 
oder    nur  lohrolh  ee- 
arbeJlele  Baule,  Fahl- 
leder.SohlIeder,  Kalb- 
leder,         Salllerleder, 
SliefeUchafle,    imgld- 
chen      samiicb-     und 

weiugarei  Leder. 

11.  37.  a. 

3        — 

Desgleicfaen. 

t4 

la 

Leinengarn,   rohea. 
Leinewand,  Packlemeii, 
(Sactieinen)        Segel- 

1.23. 

frci. 

rUieBefrelunggillnur 
nirHandg.'spinnil  und 
fiir  FabrlkilEauxlem- 

luch,   graue^ 

11.  19.  d.  1. 

frei. 

selb™. 

16 

Leinewand,  andere,  un- 
gebleicbl     und    uage- 
farbl,        ungebleicbter 

Bel  dem   UebergaOBe 
m  dcnZolNerein'.*ird 

«ine  Au.gang^Abg^« 

Zwilllcb  undiOrillicb. 

II.  19.  d.  2, 

frei. 

mr  Flacb>,  Hanf  «nd 
Lclnengaro    nichl   er- 
.^boben   werdcn. 

17 

N*lr.e,  Fiicber-,  Vog.l-, 
Jagd-undl>rerde-,ton 
ungebUicblem  FUcbs- 

und  HanrgarD. 

II.  50. 

1         - 

18 

Schroot     voD    Gelreide 
im    Verkebr    der   bei- 
deneiligen      GrSnibe- 
wohner  ,    )edocb     mil 
Ausscblu»    d€r    mahl- 
slïuerpflicbligen  Slad- 
le   und    des    grojseren 

delsverLeh». 

Bcwohnïr  de*  GrSn»- 
beiirki.  und  im  Sleu- 
^er^ereine    die  Bawoh- 

II.  69. 

-     6 

iDerderiiicbtûberiwei 

Mdien  von  d«r  Gritnw 

19 

Slelne,  Mauer-,  Bact- 
Dacb-  und  Ziegelitei- 

Uoiuseben. 

ne,  KlioLcr. 

II.  52.  b. 

frei. 
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r 

V 


a 


? 


Bezeichnuog 

der 

Gegenstânde. 


Position 
des 

Steuer- 
Vereîns- 

Tarifs. 


Verlrags- 

massiger 

Âbgaben- 

oats. 

Rtbl.Ggr. 


Bemerkungen* 


20 


21 


22 


Steinkohieo. 


Tôpferwaarei  gemeine. 


Vieh: 

a)  Ochsen  und  Zucbt- 
stiere. 

b)  Kûhe.- 
c)Rinder  (Jungvieb). 


d)Sehweine,     genia- 
stete   und  magere. 


II.  33.  a. 


IL  57.  a. 


II.  59.  c 
H.  59.  d. 
II.  59.  e. 


II.  59.  f. 


pro 
Zentner . 


frei. 


frei. 
pro  Stiick 


2 
1 
1 


12 
12 


12 


r  Beî  der  Einfuhr  uber 
J  die  Grilnien  gegen  das 
|Henogtbuni  Braim- 
(schweig. 


Bei  dem  Emgange 
iiber  die  GrSnsan  ge- 
gen  das  Henogthum 
Braunschweig  in  ein- 
zelnen  Stiicken  wird 
die  Einganga  -  Abcabe 
>*fur  1  Ociiaen 

und  Zucbtstier  auf 

l.Rtbl.iaOgr. 
IKubaaf...!  •   —  ^ 

IRind  .... 16  - 

herabgesetst. 

Fiir  macère  Schwdoe 
wird  bel  der  Einfiib* 
ruDg  iiber  die  Grânien 

gegen  das  Henogthuni 
iraunscbwelg  mir  0 
Ggr.  fur  jedea  Stiick 
hoben. 
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—     1846 

66. 

Convention  d^ extradition  de  malfai- 
teurs entre  le  roi  des  Belges  et  le  roi 
de  Hanovre,  conclue  le  20  octobre  1845. 

&  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  de  Hanovre^ 
voulant  de  commun  accord,  par  une  conYention  d'ex- 
tradition réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  assurer  la 
répression  de  crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire  . 
des  royaumes  de  Belgique  et  du  Hanovre,  ont  nommé  à 
cet  eifet  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse-Alexan- 
dre- Félix  du  Jardin,  officier  de  son  ordre,  décoré  de 
la  Croix  de  Fer,  grand'croix  de  Tordre  de  la  Couronne 
de  Cbéne,  grand-commandeur  de  Tordre  d'Oldenbourg, 
commandeur  de  l'ordre  du  Lion  -  Néerlandais ,  son  mini- 
stre résident  près  la  cour  royale  de  Hanovre,  près  les 
cours  grand-ducales  dé  Mecklenbourg-Strélitz,  Mecklen-  . 
bourg-Schwérin  et  Oldenbourg,  et  près  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  le  sieur  Georges -Fré- 
déric baron  de  Falcke,  son  conseiller  intime,  chevalier 
grand'croix  de  son  ordre  royal  des  Guelphes,   etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1.  Les  gouvernemens  belge  et  hanovrien  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement  les  individus  réfugiés 
du  Hanovre  en  Belgique  ou  de  Belgique  en  Hanovre, 
et  mis  en  accusation  ou  condamnés,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  ci-après  énumérés,  par  les  tribunaux  de  celui 
des  deux  pays  où  les  faits  auront  été  commis,  à  moins 
que  ces  individus  ne  soient  sujets  de  l'Etat  au  gouver- 
nement duquel  leur  extradition  est  demandée. 

Ces  crimes  et  délits  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti* 
cide,  meurtre,  viol; 

20     Incendie; 

3^  Faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  dis 
billets  de  banque  et  effets  publics; 

4^     Fausse  monnaie; 
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1845        5^     Faux  témoignage; 

6^  Vol ,  escroquerie ,  concussion  ^  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics  ; 

7^     Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'entendre  sur 
Pextradition  d'un  tel  individu  se  feront  par  la  Yoie  di- 
plomatique, h,  l'exclusion  de  toute  correspondance  directe 
entre  les  autorités  judiciaires  des  deux  pajs. 

Art.  2.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans 
la  catégorie  des  faits  prévus  dans  l'article  précédent, 
tellement  spéciaux  et  extraordinaires ,  que  Pextradition 
de  l'individu  réclamé  parût  blesser  l'équité  et  Thuna- 
nité,  chacun  des  deux  gouvernemens  se  réaerre  alors 
le  droit  de  ne  pas  consentir  h.  cette  extradition* 

Il  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  ré* 
clame  l'extradition^  des  motifs  du  refus. 

Art.  3.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  par  une  se«itence 
définitive  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  4.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en 
accusation  délivré  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique par  les  tribunaux  compétens,  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  législation  du  gouvernement  qui  demande 
l'extradition. 

Comme,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  le  royaume 
de  Hanovre,  la  poursuite  judiciaire  des  crimes,  à  défimt 
d'un  ministère  public,  y  est  entamée  d'office ,  au  moyen 
d'un  arrêt  judiciaire  délivré  sur  des  indices  légaux  et 
décernant  une  information  criminelle  contre  un  indÎTidu 
quelconque,  cet  arrêt  y  tiendra  lieu  d'un  arrêt  de  misa 
en  accusation  h.  l'effet  de  faire  accorder  l'extradition. 

Art.  5.  L'étranger  réclamé  pourra  être  arrêta  pro- 
visoirement dans  les  deux  pays,  pour  l'un  des  faits  men- 
tionnés Il  l'art.  1.,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrft 
décerné  par  l'autorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  Hbertê 
s'il  ne  reçoit  notification  d'un    arrêt  de  mise  en  accusa* 


et  le  roi  de  Hcmovre.  S^i 

tion,(voir  l'art.  4)  ou  de  condamnation ,   dans   le  terme  fg^ 
de  trois  mois.  *" 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipule  que  Tindividu 
dont  Textradition  aura  été  accordée^  ne  pourra,  dans 
aucun  caS;  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  po^ 
litique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  oou'^ 
nexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  on 
délits  non  prévus  par  la  présente  convention^ 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  de« 
puis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion ,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se 
trouve. 

Art.  8.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers 
des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêche de  remplir,  il  sera  néanmoins ,  sauf  empêchement 
légal,  restitué,  et  il  restera  libre  %.  la  partie  lésée  dé 
poursuivre  ses  droits  par  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  9.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de 
transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, resteront  à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats, 
dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des 
Etats  intermédiaires,  seront  à  la  charge  de  l'Etat  récla- 
mant. Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  pré- 
férable, l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que 
désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité 
par  le  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  un  des  deux  pays^  1^ 
poursuite  d'afiEaires  pénales  rendra  nécessaire,  d'après 
l'avis  de  l'autorité  judiciaire  compétente,  l'audition  des 
témoins  domiciliés  dans  l'autre  État,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  e£Eét  par  la  voie  diplomar 
tique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  'du 
pays  où  l'audition  du  témoin  aura  lieu. 

Les  gouvernemens  respectifs  renoncent ,  de  part  et 
d^autre,  à  toute  réclamation  par  rapport  à  là  restitution 
des  frais  qui  en  résulteront. 

Art.  11.  Si  la  comparution  personnelle  d'un  t^Moin 
est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement  l'engagera  à 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de 
consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyagé  et 
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iX9Afi  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlemens  en  vigaeur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  s'e£Pectuer. 

Art.  12*  Lorsque,  dans  une  cause  pënale  paDdante 
dans  l'un  ou  l'autre  royaume^  la  communication  de  pièce 
du  procès  ou  de  conviction  se  trouvant  entre  les  mains 
des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  néces- 
saire,  la  demande  en  sera  &ite  de  la  manière  indiquée 
à  l'art.  1.,  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y 
ait  pas  de  considérations  qui  s'y  opposent  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernemens  respectifs  renoncent,  de  part  et 
d'autre,  à  toute  réclamation  du  chef  des  frais  résultant 
de  l'envoi  et  de  la  restitution  desdites  pièces;  ils. con- 
sentent réciproquement  à  les  prendre  à  leur  cliarge. 

Art.  13*  La  présente  conviction  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pres- 
crites par.  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  14.    La  présente   convention  continuera  à  être 


67. 

Cartel-monétaire  entr     "  v  Etats  du 
Zollverein^  du  21  ocv        ?  1845» 

Les  gouvernemens  du  ZoUverein  .  <;é  qu'Q  s^ 

rait  désirable  qu'il  fût  conclu  un  cartel-..  <iire^  pour 
compléter  la  convention  générale  monétaire  faite  le  30 
juillet  1838,  et  assurer  la  protection  réciproque  et  effi- 
cace de  leur  droit  régalien  de  monnayage,  ils  ont- nommé 
k  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires  respectift,  saToir: 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  M.  Adolphe-^Georges-Tliéôâors 
de  Pochbammer,  conseiller  supérieur  intime  des  finances, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle- Rouge  de  Puisse  ,*  drà- 
xîème  classe,  etc.;  —  S.  M.  le  roi  de  Bavière:  M;Cliéties 
Meixner,  conseiller  \  l'administration  générale  dea' dou- 
anes; —  S.  M.  le  roi  de  Saxe:  M.  Louis  de  Zahn^  di- 
recteur des  impositions  et  douanes,  chevalier  de  Tordre 
du  Mérite-Civil  de  Saxe,  etc.  ;  —  S.  M.  le  roi  de  Wur- 
temberg: M.  Guillaume  Vayhinger,  conseiller  des  finan- 
ces, chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  PrussOj .  troi- 
sième classe  ;  —  S.A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ;  :  M. 
Guillaume-Philippe  Grossweyler,  commandeur  de  Tordre 
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en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déda-  1.846 
ration  contraire ,  de  la  part  de  l'un  des. deux  gouverné* 
meus;     elle  sera    ratifiée    et   les   ratifications    en   seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines!  ou  plus  tdt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  en  double  original  et  j  ont  apposé  le'  cachet  de 
leurs  armes.  ,      i  - 

Fait  à  Hanovre^  le  20  octobre  1845*^/.  . 

(L.  8.)     Signé:  du  Jarsik. 

(L.  'S.)    Signé:  Le  baron  de  Falgû. 

(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  roi  des  Belges  le  25  novembre ^  et  par  S. 'M.  lé  rèi 
de  Hanovre  le  26  octobre  1845. 

L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  La  Haye,  le 
27  décembre  dernierO 


67. 

Mûnzcartel  zivisehen  den  Staaten 
des  preussischen  Zollvereins.  '■  Ifnr^ 
terzeichnet  zu  Carlsriihe  am  21  Oc- 

tober  1845. 

Nachdem  die  zum  Zoll-  und  Handelsvereine  verbun- 
denen  Regîerungen  als  wiinschenswerth  erkannt  haben, 
zur  Vervollstândigun^  der  allgemeinen  Miinz-Konvention 
vom  30.  Juli  1838  tfod  zu  gegenseitig  wirksamerem 
Schutze  ihres  MûnzregaiV'^ ,  ein  Mfinzkartel  abzuschlie- 
ssen,  80  haben  zu  diesem  .Zwecke  zu  BevoUmachtigten 
ernannt: 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Pjreussen: 

Allerhôchstihren   Geheimen   Ober-Finanzrath  Adolph 
Georg  Theodor   Pochhammer,    Rkter    des   Kôniglich 
Preussischen  Rothen  Adler-Ordens  zw;eiter  Klasse  etc.  ; 
Seii^e  Majestât  der  Kônig  von  Bayern: 

Alltr.rhochstihren  General-ZoU-Administratîonsrath  Karl 
MeixnC.r; 
Seine  MajeSi^ât  der  Kônig  von  Sachsen: 

Allerhôchstihren  Zoll-  und  Sleuerdirektor  Ludwig  v 
Zahn,  Ritler  des  Kôniglich  Sâchsîschen  Civil- Verdienst*. 
ordens  etc.; 
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i84S  badoi8  do  Lioii-de*ZehriiigeDy  etc.;  —  S.A.B*  le  priooe 
ëlectoral  et  oo*r^geiit  de  HeMe:  M.  Guillaume  Duysing, 
dieralier  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  troisième  classe; 
'. — .  8.  Aé  R.  le  grand-duc  de  Hesse:  M.  Louis-Philippe 
Sartorius,  chevalier  de  FAigle-Rouge  de  Prusse,  troinème 
dasée;  -^  &  A.  R«  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar-Eise- 
Bach,  &  A.  le  duc  de  Saxe-Meiningen ,  S.  A.  le  duc  de 
Saxe-Altenbourg  et  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Cobourg 
Gotha:  M.  GustaTe  Thon,  conseiller  intime  du  gou- 
Ternement  grand-ducal  de  Saxe,  chevalier  de  la  pre- 
ipière  classe  de  l'ordre  du  Faucon-Blanc  de  la  maison 
grand-ducale  de  Saxe,  etc.;  —  S.  A.  le  duc  de  Bruns- 
widii:  AL  Auguste  de  Geyso,  directeur  des  finances, 
chevalier  de  l'ordre  brunswickois  de  Henri -du -Lion; 
—  S.  A.  le  duc  de  Nassau:  M.  Philippe  Scholtz,  con- 
seiller à  la  direction  des  douanes;  —  8.  A.  8.  le  prince 
de  Schwarzbourg-Roudolstadt,  8.  A.  8.  lé  prince  de 
8chwarzbourg-Sondershau8en,  S.  A.  S.  le  prince  de 
Reuss,  de  la  branche  atnëe;  S.A. S.  le  prince  de  Reuss- 
Schleiss,  et  S.  A.  S.  de  Reuss-Lobenstein  et  Ebersdorf: 
M.  Gustave  Thon,  conseiller  intime  du  gouvernement 
giîuid-ducal  de  Saxe;  —  le  sënat  de  la  ville  libre  de 
Francfort:  le  sénateur  Charles -Emile  Coester^  lesquels 
plënipo^^tiaires  ont,  sauf  ratification ,  conclu  le  cartel- 
monétaire  suivant: 


l^union  prussienne  douanière.         46j? 

Seine  Majestat  der  Kônig  tod  WuFttemberg  :  184& 

Allerhôchstihren  Finanzrath  Wilhelqgi  Vayliingér»  Rit- 
ter  des  KôDÎglich  Preussischen  Rothen  Adler-Ordens 
dritter  Klasse; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  TOn  Baden: 
Hochstihren  Zolldirektor  Wilhelm  Philipp  Gosswey- 
1er,    Kommandeur    des    Grossberzoglichen    Badischeîi 
Ordens  vom  ZahriBger  Lôwen  etc.  ; 
Seine   Kônigliche  Hoheit   der  Kurprinz  und  Mitregent 
von  Hessen  : 
Hochstihren  Geheimen   Finanzrath  Wilhelm  Duysîng, 
Ritter   des  Kôniglich   Preussischen  Rothen  Adler- Or- 
dens dritter  Klasse; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen:    ; 
Hochstihren  Ober  -  Finanzrath  Lndwig  Philipp  SartO- 
rius,  Ritter  des  Kôniglich  Preussischen  Rothen  AdlBr«i 
Ordens  dritter  Klasse  ; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog    von  Sachsen- 

Weimar-Eisenach, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg,  und 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg^  und  Gotha: 
Den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Regierungs* 
rath  Gustav  Thon,  Ritter  erster  Classe  des  Grossher- 
zoglich  Sâchsischen  Hausordens  vom  weissen  Falken  etc.; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  : 

Hochstihren  Finanzdirektor  August  von  Gey^o,  Ritter 
des   Herzoglich    Braunschweigschen   Ordens   Heinricb: 
des  Lôwen;   . 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau; 

Hochstihren  ZoU-Direktionsrath  Philipp  Schoiz  ; 
Seine  Durchlaucht  derFùrsl  von  Schwarzburg-Rudolstadf} 
Seine  Purchlaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Sonjers- 

hausen, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  Reuss  ëlterer  Linie^ 
Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Schleitz,  und 
Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss-Lobenstein  und 
Ebersdorf: 
Den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Regierungs- 
rath  Gustav  Thon; 
Der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt  : 

Den  Senator  Karl  Emil  Coester; 
vQn  welchen  Bevollmâchtigten ,  unter  demVorbehalte  der 
Ratifikation^  folgendes  Miinzkartel  abgeschlossen  virurde  : 
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1845  Art.  1.  Tout  crime  ou  délit  commis  ^par  les  sujets 
ou  citoyens  de  l'un  des  Etats  contractans  contre  le  droit 
rëgalien  de  monnayage  d'un  autre  ëtat  du  Zollverein, 
tant  à  iVgard  de  l'argent  monnayé  que  du  papier-inon- 
naie  dudit  Etat,  toute  participation  II  un  crime  pa  dëKt 
de  cette  nature ,  seront  poursuivis  et  punis  par  les 
Etats  contractans  ;  comme  si  le  crime  ou  le  dâit  avait 
été  commis  contre  le  droit  régalien  de  monnayage  du 
pays  même. 


2.  Les  Etats  contractans  s'engagent  à  livr»  aux 
tribunaux  de  l'Etat  intéressé ,  et  à  la  demande  de  celui- 
ci^  les  étrangers  domiciliés  dans  leur  territoire  et  préve- 
nus de  s'être  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit  de 
cette  nature  contre  le  droit  régalien  de  monnayage  d'un 
autre  Etat  du  Zollverein,  où  qui  auraient  prie  part  à 
ces  crimes  ou  délits.  Dans  le  cas  cependant  oà  les  pré- 
venus appartiendraient  à  un  tiers  des  Etats  oontractans, 
ce  tiers  Etat  aura,  de  préférence,  le  droit  de  demander 
l'extradition;  TEtat  auquel  la  réquisition  aura  été  adres- 
sée invitera  l'Etat  requérant  à  donner  des  explications 
sur  l'exercice  de  ce  droit. 


3.  L'obligation  stipulée  dans  l'article  2  de  livrer 
les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  en  qucliifion 
n'aura  pas  lieu  si  l'Etat,  dans  le  territoire  duquel  ils- se 
trouvent,  est  tenu  d'opérer  leur  extradition  en  vertu  d^ 
traité  existant  entre  lui  et  un  Etat  ne  faisant  pas  përtie 
du  Zollverein^  relativement  à  l'extradition  réciproqus 
des  criminels,  ou  si  ledit  Etat  veut  se  charger  loi-mAme 
de  l'enquête  et  de  la  punition.  Toutefois,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'engagement  stipulé  dans  l'article  1.  devra  éga- 
lement trouver  son  application. 


4.  Les  Etfits  contractans  sont  convenus  détendre 
aussi  les  dispositions  des  articles  1 ,  2  et  3  aux  crimes 
et  délits  d'imitation  frauduleuse,  de  falsification  des  obli- 
gations d'Etat  émises  par  l'un  desdits  Etats,  ou  d'avoir 
aidé  à  leur  circulation  ;  ces  dispositions  s'appli^ent  égÊ." 


£  union  prùi^enhe^iiéuàrd^è\^     9^ 

Art.  \.  Die  kbntrahiVëniten'Slaàten  ^ei^pflfcbften  ëiéhi  ^^^^ 
ihre  Angehôrigen  wegen'  knéé; 'gégèkî'  dà^'^Iinii^i-é^l'èi^. 
nés  anderen  Vereinsstaatés  — ^  sëî  es/ îni  Béiug^  auf  flïé 
von  demselben  gep^r^gten  Mtliizén ,  'éâè!r;  in'Bë^g  'UpS 
das  von  ihm  ausgegebène  Papîèrgeld  ^^  Ùhterhbiâiàiién^îi 
oder  begangenen  Verbrécftcné  dâëtVèi^éhenSj'^^dét  wé-^ 
gen  der  Theilnahme  an  einékh  solchen  Verbrëéhén  od^ 
Vergehen ,  eben  80  zur/UtîtèrsùcfbÙDg  ira  ^isléhcn'  nUà 
mit  gleîchcr  Strafe  zu  bélege^/'iils:  wefln  das  Vèrbré* 
chen  oder  Vergehen  gegen  das  eigene  Mnnzregal'  gè^ 
richtet  vrare.       r\- ■        ii' »Mi«M-!';)M  »  ir-'^L-:-!    ..; 

Art.  2;  Diè  <kohti;abiiféÉtfden  'Stttàtèh  ubèrtiehiiieii 
ferner  die  YerpflrcbtUiig;  dié  littf' ihi^éHl  Giébiëtff'sick  àtrfi 
haltenden  Fremdeny  von  ^eldi«É  eib  siBikkeé  Y/eijbre- 
chen  oder  Vergehen  £e^en  da8,M$p;u:^gal  eines  ande- 
ren Vereinsstaates  uoternbmmen  oder  begangen  worden, 
oder  welche  an  diesem  Verbrechen  oder  Vergehen  Theil 
genommen  haben,  auf  Réquisition  des  betheiligten  Staa- 
tes  an  dessen  Gerichte  auszuliefern  ;  mit  der  Maasgabe 
jedoch,  dass,  im  Falle  d«s§l«ichen  Individuen  Angehô- 
rige  eines  Dritten  der  kontrahirenden  Staaten  sind,  der 
letztere  vorzugsweise  berechtigt  bleibt,  die  Auslieferung 
zu  verlangen ,  und  deshalb  auch  von  dem  requirirten 
Staate  zunâchst  zur  Erklarung  iiber  die  Ausiibung  diè- 
ses Rechtes  aufzuforderu  ist. 

Art.  3.  Die  im  Artikel  2  ausgesprochene  Verpflicb- 
tung  zur  Auslieferung  soll  nicht  eintreten,  vrenn  der 
Staat,  in  dessen  Gebiete  ein  solcher  Fremder  sich  be- 
findet,  entweder 

a)  in  Gemâssheit  eines  zwischen  ihm  und  einem  nicht 
zum  Zollvereine  gehôrigen  Staate  bestehenden  all- 
gemeinen  Vertrages  iiber  die  gegenseitige  Ausliefe- 
rung der  Verbrecher  verpflichtet  ist,  denselben  da- 
hin  auszuliefern,  oder 

b)die  UntersuchuDg  und  Bestrafung  selbst  verhângen 
zu  lassen,  vorzieht.  Im  letzteren  Falle  soll  jedoch 
die  im  ersten  Artikel  eingegangene  Verpflichtung 
gleichfalls  Anwendung  finden. 

Art.  4.  Die  kontrahirenden  Staaten  wollen  die  Be- 
stîmmungen  der  Artikel  1  bis  3  auch  auf  Verbrechen 
und  Vergehen,  welche  die  betriigliche  Nachahmung  oder 
die  Verfâlschung  der  von  einem  von  ihnen  ausgestellten 
Staatsschuldscheine  und   zum  ôfiFentlichen   Umlaufe   be- 
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1845  lement  aux  efiEets  du  papier  de  crédit  au  porteur  ^  ^mis 
par  rautorisation  du  Souverain  par  d'autrea  ëtoibliaie» 
m^DSy  des  banques  nationales  ou  compagnies  ;  da  maniàre 
que  dans  la  punition  de  ces  crimes  ou  délitSi  il  m  aéra 
bit  aucune  dififërence  entre  les  ejSets  publics  du  pays 
et  ceux  de  la  même  nature  d'un  autre  Etat  du  JÙlUor- 
eia,  et  quVn  ce  qui  touche  Fenquéte  ou  Festnidîtioni 
on  adoptera  la  marche  dont  on  est  convenu  dama  les 
articles  précëdens  pour  les  crimes  contre  le  droit  de 
monnayage. 

5.  Le  présent  cartel-monëtaire  sera  mis  en  vigueur 
\  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura 
lieu  \  Carlsruhe,  dans  l'espace  de  ti^ois  mois. 

Fait  à  Carlsruhe,  le  21  Octobre  1M5. 

(Suivent  les  Signatures.) 
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stiinmten  Papiere,  sowie  der  Ton  andm^n  InstituteB,  Na-  i94& 
tionalbanken  oder  Gesellschaften  mit  landesherrlichem 
Privilegîum  auf  jeden  Inhaber  ausgefertîgten  Kreditpa- 
piere  zum  Gegenstande  haben,  oder  die  wisseptlich  oder 
aus  gewînnsiichtiger  Absicht  unternommene  VerbrettODg^ 
8olcher  unecbten  Papiere  betreffen,  in  der  Art  auage- 
dehnt  wissen,  dass  bei  der  Bèstrafuog  âolcber  Verbrer 
chen  und  Vergehen  zwischen  iolaiidiscbeQ  Papieren  uod 
gleichartîgen  Papieren  <au8  einem  anderen  Vereinslande 
eîn  Unterscbied  nicbt  gen&tbt .  vrerden ,  aucb  hinsicht- 
lich  der  Untersucbung  oder  Auslieferung  dasjenige  An- 
wendung  finden  80II,  waa  vorat^bcod  for  Mânzteriire- 
chen  vereinbart  worden.   : 

Art.  5.  Das  gegen wartige  Miindurtel,  dasvomTagé 
der  Ratifikationsauswecbselung  an  va  Kraft  tritt,  aoU  éo 
lange ,  als  die  allgemeine  Miinzkonvention  Yom  30.  Juli 
1838  bestehen  wird^  in  Wirkaamkeit  bleiben«i 

£8  80II  aUbald  zor  Ratifikation  vorgelegt  und  die 
Auswecbselung  der  Ratifikationsurkunden  80II  inmien 
drei  Monaten  in  Karisrulie  bewirkt  werdeB« 

So  gescbeben  Karlsrube,  dén  2î.  Oktobér  1845. 

Adolph  GeorgTheodoii  Kaal  MeHjter. 

Pochhamjcsa.  (L.  s.) 

(L.  8.) 

LuDWIH  V.    ZaHIÎ.  WiLHELM   VATHnrGKR. 

CL.  8.)  (L.  8.) 

WlLHELMPHILBPpGoS^WEYLKa.  WltBSLM  DtJT8l90. 

(L.  8.  •     (L^  8.) 

LuDwiePHiLiprSAaTORnrs.  GustayThost.    ' 

(L.  8.)  (L.  8.)      . 

AnOLPe  GEORGTBEODORPoCBtLAllMEli, 

au8  Auftrag  und  im  Namen  de8  Herzoglich  Brairtischweig* 

8chen  BeTollmâchtigten. 
Philiff8cholz.  Karl  Ehil  CossTsa. 

(L.  S.)  tL.  -8.)      ' 

(Vorstebendes  Kartel  i8t  ratifizirt  ùnd  sind  dlè  Bàtifi- 
kationsurkunden  de88elben  am  18.  Juni  1846  zu  Karla- 
ruhe  au8gewech8elt  worden.) 
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Protestation  du  Brésil  contre  un 
Acte  du  Parlament  d'Angleterre  re- 
latif à  la  traite  des  nçgres.  En 
date  de  Rio- Janeiro,   le  22  octobre 

Par  ordre  de  l'emjiereur  da  ^vééktlL  Lùnpo  éPA-' 
breoy  Ministre  des  aJEûres  ëtrangèree  brésilien  a- remis 
Il  WL  Hamuton^  EnTO^ré  exbnordinaire  et  Ministre  plë- 
nipdtentiaire  de  Sw  M.  britannique  près  la  bour  du  Brë* 
éilftaiièiiotev'par  laqudlê  le  gouvernement  brésilien  pr»* 
teste  contre  l'acte  du  Iparlèmerit  d'Angleterre ,  pAsaë  es 
loi>  lé  8  Août  1845  9  aux  teitnes  :  duquel  les  bâtimeiis 
brésiliens'  '  engagés  dans  la  traite  des  noirs  derienneift 
justiciables  de  la  baute  oout  d'amirauté  d'Angleterre .  et 
de  toute  cour  de;  yîçcf-amirauté  dans  les  Etats  de  la 
Grande*Breti^ne. 

Analyse  de  ce  document. 

•     ■•■'■''  •     -         ■  ■       ■   •  i" 

Dans  le .  pjréambule  est  dit  que  l'empereur  du  Bre^jl 

a  appris  avee  le,  plqs  profîiffîd;  regret  que  &  M.  la>  reine 
d'Angleterre:  a,  approuvé  et  sanctionnéis  l'acte  du  parle- 
ment en  Kpi^i^ii;  Cette  protestfition  ^dressée  au  Mi- 
nistre pléoipQtentiaire  de  la  Grande  -  B^'etagne  près  la 
cour  de  Riot-JanekQ),^.  une  confirmation  d'une  première 
proteMiltion  4é)à  fkite  dès  le  25  Juillet  1845  entre  les 
mains  de  Lord  Aberdee^»  làO/ct^  adopté  par  le  parle- 
ment janglïd^  et  çanc^onné  par  la  reine  le  8  Août  1845, 
sous  le  pi:é|e:^te  d'exécuter  les  dispositions  de  l'art.  1. 
de  la  convention  coniidue  le  23  JVovembre  1826  entre 
les.  CQurpnn^es  ,dù  Brésil  et  de  la  Grande-Bretagne,  ne 
saurait  se  baser  sur  la  lettre  ni  sur  l'esprit  -  dudit  ar- 
ticle; il  est  opposé  aux  pHncipes  les  plus  clairs  et  les 
plus  positifs  du  droit  des  gens;  il  porte  atteinte  à  la 
souveraineté  et  à  l'indépendance  du  Brésil  et  des  autres 
nations. 

Le  gouvernement  brésilien  dès  lors  proteste  contre 
cet  acte ,   comme  p£Eensant   et  injuste  ]   il  ne  reconnaîtra 
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aucane  de  ses  conséquences  qae  compie  étuiif  le  résul-  1845 
tat  de  la  force  et  de  la  YÎoîencjî;  il  réd^mora  contre 
tous  détrimens,  pertes  et  diangfrt  'pouvqiyt  ep  réspltfr 
pour  le  cooiinçrce  légal  des  sujets  brësiiiçnsj  ^.qui  la 
loi  promet,  et  &  M.  l'emperepr  du  Brésil,  doit,  ujqe  pror 
tection  constante  et  efficace.  Nëftoiknoins  le  gouirerne- 
nient  impérial,  préférant  à  toute  autre  copsidéfatioa  les 
nobles  sentimens  de  justice  ^t  de  pbjJlant)irQpie  qui  l'a- 
niment et  le  guident  djEms, ,tQi^  jses  actes,  as^tinuera.d^ 
faire  tous  ces  efforts,  d'accord  avec. les,  Ipis.^afjqnales, 
pour  supprimer  la  traite;  et  U  délire  yiyçn^Qnt.qiji?  le 
gouvernement  anglais  puipfe  accéder  ^,un  arraqgçme^t 
qui,  tout  en  respectant  l'intérêt  du  coojimerce  jiégal.  dep 
sujets  brésiliens,  pourrait  obtenir  le  but  déliré,  celu^  ;d^ 
faire  cesser  ce  commerce,  dont  l'exiëtence  est |d^l4i<»^é^ 
et  condamnée  par  tous  les  gouyernemens.  éclairés  et 
chrétiens. 


69. 

Convention  entre  la  Belgique  et  le 
Wurtemberg  pour  régler  ta  faculté 
de  succéder  et  d*acquérir.  Fait  à 
Francfort  s.  M.  le  2A  octobre  1845 
et  à  Stuttgart   le  24  Novembre,  1845. 

s.  M.  le  roi  de»  Belges  d'une,  part ,  et  <&  M.  le  roi 
de  Wurtemberg  d'autre  part ,  ayant  trouvé  convenable 
de  fixer  les  principes  relativement  à  la  faculté  réciproque 
de  succéder  et  d'iicquérir  \  titre  gratuit  entre  .vifs  i^^v 
les  sujets  respectifs  des  deux  EtatSi,  et  relativement  à 
Texportation  des.  biens  df^  ces  sujets  d'un  royaume  d^na 
l'autre,  ont  à  cet  effet  muni  de  lenrs  pleins  pouvoirs» 

S.  M.  roi  des  Belges,  le  comte  Camille  de  Briey^ 
baron  de  Landres,  officier  de  Son  ordre  de  Léopold, 
Grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  fie  l'or* 
dre  d'Espagne  de  Charles  111,  de  Saint  Michel  de  Ba- 
vière, du  Lion  -  Néerlandais ,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Louis  de  Hesse  -  Grand-ducale  et  de  l'ordre  de  1.  classe 
du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  membre  du  Sénat,  Son 
Envoyé   extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  prèé 
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1845  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  y  près  la  ^rénigtiàte  Con* 
fijdëration  germanique,  près  des  cours  grand-ducales  de 
BadiB  et  de  Hesse,  à  la  cour  électorale  de  Hetae^  à  Ja 
cour  ducale  de  Nassau  et  près  la  ville  libre  Ae  Fnme- 
fort;  Et  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  le  comte  Joseph 
de  Beroldingén,  Ministre  des  aflEûres  étrangères  et  de 
famille,  Son  conseiller  priré,  lieutenant-gënëraly  menibie 
i.  yie  de  la  chambre  des  pairs,  grand-croix  de  son  or- 
dre de  la  couronne,  grand-cordon  de  Tordre  de  Frédé- 
ric, Chevalier  de  l'ordre  du  Mérite  militaire,  d^oeré  de 
la  croix  d'honneur  en  or  pour  le  service  militaire  et 
de  la  médaille  militaire  de  Wiirtemberg,  grand-croiac  de 
Tordre  de  Saint-Hubert  de  Bavière,  de  Léopold  d'Au- 
tridie,  de  Paigle  rouge  enrichie  de  diamans  de  Prusse, 
de  Saint-Alexandre-Newsky  et  de  Sainte- Anne  de  Russie 
^enrichies  de  diamans,  de  la  légion  d'honneur  de  France^ 
des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Lion  des  Pays-Bas ,  de  la 
Fidélité  et  du  Lion  deZahringen  de  Bade,  de  Louis  de 
Hesse-grand- ducale,  du  Faucon -blanc  de  Saxe-Weimar 
et  Chevalier  de  l'ordre  de  Malte; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convins 
des  articles  suivans: 

Art.  1.  Les  sujets  belges  jouiront  dans  tout  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Wurtemberg  du  droit  de  re» 
cueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  te- 
stamentaires Îl  l'égard  des  sujets  belges,  et  sans  être  as- 
sujettis à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers  è  aucun  pré- 
lèvement ou  impAt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  na- 
tionaux. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre  vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis 
ou  acquis,  à  quelque  titre  qui  ce  soit,  par  des  Belges 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  ou  par  des  Wiirtem- 
bergois  en  Belgique,  il  ne  sera  prélevé,  sur  ces  biens, 
aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni  aucun 
droit  quelconque,  auquel  les  indigènes  ne  seraient  pas 
assujettis. 

Art.  3.  L'abolition  susmentionnée  comprend  non* 
seulement  les  droits  de  détraction  qui  devraient  être 
perçus  par  le  trésor  public,  mais  également  tous  les 
droits  de  détraction  ou  d'émigration   dont  la  perception 


et  l  fFûriemb.  ^fff^ 

serait  du  ressort  d^ii^llAii/  ide  TOimiiuneSy    de  fonda-1iS45 
tioDS  publiques,  d'arrondisaeiBVDS,  de  districts  ou  de  cor^ 
porations. 

Art.  4.     La    ptëseote    cosTention   est  'epplicuVfe  A 
toutes  les  successions  à  '  ëcboir  à  l'avenit ,  et,  à  to^t^sjtes  • 
translations    de   biens   eç   gênerai  dont .  l'exportation  Va 
point  encore  iié  effeofu^e*    '        '  •       .  oî 

Art.  5.  La  prdseote,\co)i?eQtô(m.  sera^ ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  (Ifcbangëes  .  dans  l'espace  de  deux 
mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut.  -  : 

En  foi  de  quoi,  les  p4ënipbtekitia&ieè  i(i9pèfi\\î%  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y 
ont  apposé  le  cachet  Âe  leu^s  armés.  '  \ 

Fait  a  Francfort,  le  24  octobre  1S45,,  àStutt^ard, 
le  24  novembre  1845^ 

(L.  S«)  Si^né:  Comte:  nx  BaiXT*»  < 

(L.  8w)  Signé  {  Comte  m  ^KOtÀtnwu 

(La  convention  qpui  préeèdé  à  étj 'ratifiée  {je^  S.  M' 
le  roi  des  Belges  et  par  S;  M.  le  toi  dé  Wûi^eïÀtîyi^.' 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort,    le 

7  mars  1846.) 


•?; 
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Articles  supplémentaires  XJl 
XVII  à  la  convention  du  M  9k 
1831^  relative  à  la  naûigcttion  duBà 
conclus  et  signés  à  Mayence  a 
les  Etats  riverains  du  .nhin,  rfj 
bliés  au  mois  d'Octobre  184& 

n  a  été  conclu  et  signé  "k  Majrenœ  le  27  cl  31 
1844,  entre  la  France,  la  Prune,  les  Pays-Bas, fc 
yière ,  les  grand-duchës  de  Bade  et  de  Hesse  cl  li 
chë  de  Nassau  les  16.  et  17.  artides  snpplémcBlH 
la  convention  du  31  Mars,  portant  règlement  rAâ 
navigation  du  Rhin;  articles  dont  les  zatificatioosii 
tives  ont  été  déposées  aux  archives  de  la  coBfli 
centrale  à  Mayence  et  dont  la  tenear  est  la  amiHi 

Protocoles  de  la  commission  cenirakm 

16  article  aupplémentairem 

Le  tarif  provisoire,  litL  C,  mentioDiié  aux  artid 
18,  19  et  suivans  de  la  convention  da  31  man 
ainsi  qu^aux  articles  supplémentaires  à  ladite  coavc 
cessera  d'être  en  vigueur  à  dater  du  trente  et  m 
jour  après  rechange  et  le  dépAt,  aux  archives  de  la 
mission  centrale,  des  actes  de  ratification  du  preM 
ticle  supplémentaire  (c'est-à-dire  à  partir  du  16  oc 
1845),  et  il  sera  remplacé,  à  dater  dodit  jour,  | 
tarif  définitif,  litt.  C,  ci-apèrs,  prescrit  par  Faxtii 
de  la  convention  susalléguée. 

Litt  C.  —   Tarif  des  droits  de  navigation  du  1 

Pour  tous  les  objets  transportés  par  le  Rhin,  ài 
que ,  par  une  exception  formelle  a  la  r^le,  ki  i 
n'aient  été  modérés,  on  payera  par  quintal: 
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Supplémentaire' Artikel  XFI  und 
XVII  zur  Rheinschiffahrtsahte  v.^ 
31  Marz  1831,  heschlossen  und  un- 
terzeichnet  zu  Mainz  am  %T.  und 
30.  August  1844  von  den  Bevollmàch- 
tigten  Franhreichs^  Preussens,  HoU 
landSy  BaiernSy  Badens^  Hessen-Darmr 
stadts  und N assauts  und  officiell  ver^ 
ôffentlicht   im  Monat  Oktober  1845* 

Die  Rheinschiffiihrtszentralcoinmission  za  Mainz,  be* 
stehend  aus  Bevollmachtigteii  von  Frankreich^  Preaèseni 
Holland^  Baiern,  Baden^  Hessen-Darmatadt  aod  Nassau, 
hat  sicb  in  ihren  am  27ten  und  30  August  1844  gehal- 
tenen  llten  und  12ten  Sitzungen  anderweit  iiber  die 
nachstehenden  beiden' Zusatzarlikei  XVI  und  XVII  zur 
Rheinschiffahrtsakte  vom  31  MSrz  1831  vereinigt,  die 
nachdem  die  Genehmigungsurkunden  Ton  ^mmtlichen 
betheilîgten  Regierungen  eingelaufen  und  in  des  zu  Mainz 
befindlichen  Archiv"  der  Zentralcommission  fur  die 
Rheinschiffahrt  niedergelegt  worden  sind^  nunmehr  amt- 
lich  puhlicirt  werden  und  also  lauten: 

XVI.     Supplementair  Artikel. 

Der  in  den  Artikeln  16.,  18.,  19*  und  folgendender 
Konvention  vom  31.  MSrz  1831.  und  in  den  8upple« 
nientairartikeln  zu  dieser  Konvention  erwâhnte  proviso* 
rische  Tarif  Litt.  C.  tritt  am  31sten  Tage  nach  erfoigter 
Auswechselung  und  HinterleguBg  der  Ratifikationen  des 
gegenwârtigen  Supplementairartikels  ausser  Kraft,  und 
an  seine  Stelle  der  im  Artikel  18.  der  gedachten  Kon- 
vention vorgeschriebene  nachfolgende  définitive  Tarif  - 
Lillr.  C. 


RectM  gén.     Tome  ViH.  Oo 
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Lîtt.  C. 
Tarif  fur  den  RheinzolL 

Von  allen  Gegenstanden ,  welche  auf  dem  Rhein  versçhifft 
werden,  und  die  nîcht  ausnahmsweise  gerÎDger  belegt  slnd^  wird 
fiir  den  Zentoer  an  Rheinzoll  erhoben: 


Fur  die  Rheinstrecke     | 
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1845  17.  article  supplémentaire. 

Les  exceptions  au  tarif  littf  C,  mentionnëes  à  l'arti- 
cle 23  de  la  convention  de  1831,  de  même  que  les  ar- 
ticles supplémentaires  n.  III,  V  et  VU,  sont  abrogées  et 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes,  à  partir  du 
trente  et  unième  jour  après  l'échange  et  le  dépôt,  aux 
archives  de  la  commission  centrale  à  Mayence,  des  actes 
de  ratification  du  présent  article  supplémentaire  (16  oc- 
tobre 1845). 

Exceptions. 

A*  Les  articles  suivans  ne  seront  passibles  que  du  paie- 
ment du  quart  par  quintal  des  droits  respectifs  fixés 
par  le  tarif  des  droits  de  navigation. 

1.  Cendres  non  lessivées. 

2.  Asbeste  sans  préparation. 

3.  Asphalte  préparé. 

4.  Pierres  de  taille,  à  four,  \  meules,  \  carreler  ;  pier- 
res lithographiques,  pierres  \  feu,  pierres  a  aiguiser 
ou  à  repasser,  fines  ou  communes,  emballées  ou  non; 
marbres  en  blocs  ou  carreaux,  non  polis  et  non  em- 
ballés. 

5.  Plombagine. 

6.  Lies  d'eau-de-vie,  de  bière,  de  vin,  marcs,  fondrilles. 

7.  Pierre  ponce. 

8.  Joncs  et  prèle. 

9.  Faînes. 

10.  Ecorces  à  tan,  de  saules  et  d'arbres  en  général,  mou- 
lues ou  non. 

11.  Farine  de  glands  de  chêne. 

1 2.  Fer  en  gueuses  ou  en  masses ,  fer  brut  ;  fer  vieux, 
bombes,  boulets,  grenades,  canons  (lorsque  ces  ob- 
jets sont  à  envisager  comme  ferraille);  de  même, 
acier  en  gueuses  et  acier  en  pains,  sans  autre  fabri- 
cation. 

13.  Miroir  d'âne  (sélénite  provenant  de  Mannheim). 

14.  Minerai  de  calamine. 

15.  Racine  d'épine-vinette  (curcuma). 
-  16.  Légumes  secs  de  tout  genre. 

17.  Blés  et  céréales  de  toute  espèce,  y  compris  les  blés 
verts  et  séchés  (dits  à  potage)^  le  maïs  (blé  ou 
froment  de  Turquie). 

18.  Cendres  et  regrets  de  métaux  parfûts  ou  imparfaits. 
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XVn.     Supplémentaire  ArtiheL  li4& 

Dîe  im  Ârtikel  23.  der  Konvention  yon  1831*  er- 
wâhnten  Âusnahmen  vom  Tarif  Litt«  C«|  to  "wie  aucb 
die  Supplementair- Ârtikel  No.  III.  |  Yi  und  VIL  sind 
aufgehoben  und  durch  die  nachfolgenden  Bestimmungen 
ersetzt;  welche  den  SIstéD  Tag  nach  erfolgter  Auswech-* 
seluDg  und  Hinterlegung  der  RatifikatioDa-UrkundeD  des 
gegenwârtigen  Supplementair-Artikels  in  das  Archiv  der 
Zentral-Kommission  zu  Mainz  in  Kraft  tretmi* 

i 

AasnahmeD. 

A.  Folgende  Artikel  haben  nor  ein  Yiertel  detf  Rhein- 

zoUes  zu  entrichten;  ^ 

1.  Asche  (unausgekugte). 

2.  Asbest  (Erdflachs)  roner. 

3.  Asphalt  (praparirter). 

4.  Bruchsteine  (behauene),  Backofensteine^  Miibleniteirfft 

steinerne  Platten^  Marmor  in  BlÔcken  oder  Phlten^ 
in  sofern  er  unverpackt  and  nicht  polirt  iat,  li- 
tbographiesteine,  Flintenéteine,  feine  und  grobe  Wetz- 
und  Schlei&teine  verpackt  oder  miTerpackt» 

5.  Bleiglanz. 

6.  Bier-  und  Brantweinhefei  trbdune  (Pre$ihtb)i,^em^ 

hefe,  Drusen. 

7.  Bimmstein. 

8.  Binsen. 

9.  Bncbeln  und  Buchedcer. 

10.  Baumrinde  aDcr  Art^  roh  und  gemaUen^  andi  Wei» 

denrinde.        ^ 

11.  EicbenmeliL 

12«  Eisen   (altes),  anch  eiseme  BombeOy  Gmiataii  Ko- 
geln   und  Kanonen  ^asoftem  di^  Aitikd  ab  altaa 
Èîsen  zu  betracbten  aind),  femer  OusieieeD  in  GIbc 
sen    und  Massdn,  Roheisen  und  StaUnumelny  «ndi     J^' 
Stahlkuchen,  ohne  weitera  Fabrikation* 

13.  Eselsspiegel     (weiieer   Glanzftein)    tob    M^w^fifim 

kommend. 

14.  Galmej-Erz. 

15.  Gelbwurzel  (Curcunu). 

16.  Gemiise  (durre)  oder  Hnl  ArL 

17.  Getraide  aller  Arl^  ei  f    ! 

(Suppenkd ^^   — ^  \  \f 

Waizen)* 
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1845  19,  Cornes  (à  Texception  des  bouts  de  cornes)  et*8abot8 
d'animaux^  comillons  (partie  inférieure  et  molle  des 
cornes). 

20.  Chanvre  et  lin  (non  teille  et  non  emballe),  fîtoupes. 

21.  Noix  et  châtaignes  écalées. 

22.  Noir  de  fumée.     Noir  minéral  (EisenschwMrze). 

23.  Os  entiers  ou  cassés,  servant  à  la  tabletterie. 

24.  Craie  en  blocs  ou  en  poudre. 

25.  Charbons  pulvérisés. 

26.  Mangeoires,    bassins ,  auges i  margelles  en  pierre  de 
grès;  marbre  ouvré,  non  poli  et  non  emballe. 

27.  Lessive  concentrée  ou  alcali* 

28.  Chiffons. 

29.  Malt  ou  dréche. 

30.  Pierre  sélénite,  dite  Marienglass. 

31.  Farines  et  gruaux  de  toutes  espèces. 

32.  Ecume  de  mer  brute. 

33.  Tourteaux  et  poudrette  de  graines  oléagineuses. 

34.  Poix  de  toute  espèce,  sans  distinction  entre  la  poix 
noire  et  la  poix  résine,  entre  la  poix  blanche  et  la 
poix  jaune;  de  même,  résine  de  toutes  espèces,  et 
mastic  minéral  bitumineux. 

35.  Rubrique  et  sanguine. 

36.  Semences,  baies  et  graines  de  toute  espèce,  j  com- 
pris les  graines  de  moutarde,  d'esparcette  et  deper- 
sicaire,  mais  à  l'exclusion  des  graines  et  bides  de 
droguerie,  de  médicine  et  de  fabriques,  telles  que 
anîs,  anis  étoile,  fenouil,  coriandre,  cumin,  barbo- 
tine,  etc. 

37.  Sel  de  potasse. 

38.  Sel,  savoir  :  de  cuisine,  d^alimentation  pour  le  bëtul, 
sel  gemme. 

39.  Emeri  en  poudre  et  en  pierre. 

40.  Goudron  végétal  et  minâal. 

41.  Gaude  et  pastel. 

42.  Bismuth. 

43.  Amadou. 


6.     Du  vingtième  du  droit. 

1.  Alun,  terres  ou  roches. 

2.  Attirail  d'artillerie  et  munitions  pour  le  eenriœ  oai* 
litaire. 

3.  Asphalte  en  roches,  bitume  de  Judée. 


relative  à  la  navigation  du  JR^i^       j^3 

18.  Grâtze    and  Âsdiei  yon  edlen  ynd  ofiédlén  MêtaUeo.^^^ 

19.  Hornstiicke  (mit  Ausbalmie  der  HqmqpkséiiX  Horn- 
schuhe,  Hornschlâuche  (der  lio}il9  nt^tflij^  TÎh0il.der 
Hôrner). 

20.  Hanf  und  Flachs  (ungehechelt  imd  <iini[ftovp«G|Lt).. 

21.  Kastanien   und  Ntissé^  au88«r  jeu  gx^^n  .fichaleicu; 

22.  Kienrussy  Eisenacliwiîrz^       ,    ,•  ,, 

23.  Knochen  (ganze)  und  Knochensnicke  zup  Vf rarbeiten. 

24.  Kreide  gemahlen  und  ungemahlén,  ., 

25.  Kohlen,  pulverisirt.  ' 

26.  Krippen,  Muschclp  .  t:ini)  .  Çchalén  au8  Sandsteinen; 
imgleichen  unpolirte'ubd  ùnverpackte  Marmorurbeiten. 

27.  Lauge  (konzentrirte)  ^  Seifensiedev-'.oder  alkalische 
Lauge.  ■     ■ 

28.  Lumpen. 

29.  Malz.  ,'      .  ; 

30.  Marienglas  (auch  unter  der  Benennàtig  Fjraueneis 
oder  Frauenglas). 

31.  Mehl,  Gries  upd  Qrâtze,rau9  Getraide  liller  Art. 

32.  Meerschaum,  roher.  '.'.,,, 

33.  Oelkuchen  und  JMfehU.^ajfaus.      '= 

34.  Pech  aller  Art^ohniç  ^IJû^erschiçidung  zwi|M^^ 
schwarzem   oder  iSchusterpech  «iner  Seita^  jàhd  z^i- 
sclien  gelbem  und  :wei88en  anderefSeita^  desgleicbein 
Harz  aller  Art,  MineraUkht; 

35.  Rothstein  oder;  Rdthel,  aych  Blùtstein. 

36.  Samereîen  nStnlich:  Garten-  und  Felàsi^ei^eien  und 
Samenkôrner  aller  Art,  einschliesslicb  des  8enf», 
Flôh-  uud  Esparsettsamens,  jedocli  tiiif  AuiAiib^e' der 
Kôrner  zum  Matenal-^/MediziçAti^  V^.Fabrik^  Gebniodi 
als  Anis-}  Fendi'el-zKxiriander-KninUtèKy  WvttiàmMlSu 

37.  Salzpottasche.  '     ■^^''*  '■'■  -f'" 
3S.  Salz,  namlich:  Koch-,  Steîn-  und  Vîeiiifflifer'    '  •;'; 

39.  Schmîrgel,  Amarilsteine.  .».  .    i 

40.  Theer  und  MincrtlUfteér;  .  m:  : .::  -r».  t 

41.  Wau  und  Wiîi'  ' '-'^'  ' ''  V^"^-"' 

42.  Wismuth. 


•         ■ , 


/■•■         '('■)/      il,.'. 


1  •■ 


43.  Zunder  (Feuerschwamm).  :i:..<  ..,: 


I . 


6.    Einem   Zwanzigatel    d^ef  R^hai^solla   un« 

terliegen:        ..^ 

1.  Alaunsteine  Alau^ttlcAflÉal)  und  Àladnerd^  '  \  . 

2.  Artillerie  -  Requis!^/ MànitiQn  zum  Militairi;èbr«uch« 

3.  Asphalt  (Judenpecb)  roh^r* 


584    Articles  supplém.  i^.  et  ij  à  la  coupent. 

1845    4.  Bois    à   brûler   de    toute  espèce,  fagotSi  bnmchagesi 
copeaux  et  planures,  charbons  de  bois. 

5.  Sang  d'animaux. 

6.  Ciment 

7.  Chicorée  torréfiée. 

8.  Minerais    de   tout   genre,  à  Fexception  de  ceux  spé- 
cialement tarifés;  de  même,  la  manganèse» 

9.  Bitume  minéral. 

10.  Pieds  et  tendons  d'animaux* 
il.  Tonneaux  avinés,  vides. 

12.  Pierres  brûlées  de  toute  espèce,  tuiles,  briques* 

13.  Houille  et  coke. 

14.  Plâtre  calciné. 

1 5.  Sel  de  verre. 

16.  Ratures  et  déchets  de  cornes. 

17.  Chaux  calcinée,  chaux  hydraulique. 

18.  Son. 

19.  Ardoises. 

20.  Retailles  et  rognures  de  peaux  et  cuirs. 

21.  Mottes  ^  brûler. 

22.  Mortier  de  tuiles  et  briques  broyées. 

23.  Coquillages  pulvérisés  ou  concassés. 

24.  Déchets  de  papier.  ^ 

25.  Bois   de   saule   pour  cercles  et   pour  les    Y^niûen, 
écorcés  ou  non.  * 

26.  Roseaux  d'Europe  à  l'usage  des  badigeonneàrs. 

27.  Betteraves  desséchées. 

28.  Sciures  de  bois. 

29.  Sacs  vides,  en  état  d'usage. 

30.  Pierres  de  grès,  dite  (ïEngera  et  de  Bendorffi 

31.  Déchets  de  sel. 

32.  Lessive  de  sel. 

33.  Eau  salée,  saumure. 

34.  Zostère  marine,  crins  végétaux. 

35.  Retailles  de  soies  de  porc  (pour  les  fabriques  de  sel 
ammoniac). 

36.  Baryte  non  emballée. 

37.  Lessive  de  savon. 

38.  Poterie  de  grès. 

39.  Poterie  commune. 

40.  Tourbe  et  charbons  de  tourbe. 

41.  Pierres   de   tuf  (moulues  ou  non),   briquet   de  tuf 
moulu,  séchées  à  l'air. 


relative  à  la  nai^igation  du  RXbu       S^S 

4.  Brennholz  aller  Art,   Holzkohlen,  Wellèn  uni,  Rei- ^^5 
sig,  auch  Hobel-  und  Zimmerspllne. 

5.  Blut. 

6.  Cernent. 

7.  Cichorien  (getrocknete), 

8.  Erze  (robe)  aller  Art,  sbfem  nicht  hinsichtlich  ein- 
zelner  Arten  etwas  Anderes  speziell  vorgeschrieben 
ist;  aucb  Braunstein. 

9.  Erdharz  (Bergharz). 

10.  Flecbse  und  Fusse  von  Thieren. 

11.  Fâsser  Cgebraucbte,  leere). 

12.  Gebrauchte  Steine  aller  Art,  auch  Dachziegel. 

13.  Geriss,  Steînkohlen,  Koaks, 

14.  Gyps  (gebrannter). 

15.  Glasgallen* 

16.  Hornabrâlle,  Hornschabsel,  Hornspâne.,  . 

17.  Kalk  (gebrannter)  auch  hjdraulischer  Kalk. 

18.  Kleie. 

19.  Leîen  (Schiefersteine} 

20.  Leimleder  und  Abfâlle  von  Hâuten,  desgleichen  L^- 
derabfalle  (kleine  Lederschnitzel), 

21.  Lohkucben,  LohkSse. 

22.  Mortel  Yon  Dacbziegeln  und  Backsteinen. 

23.  Mgschelschaalen  (gemahlen). 

24.  Papierspâne  (Abfalle). 

25.  Reifstangen  yen  Weiden ,  auch  geachâlte  und  unge- 
schalte  Weiden  fiir  Korbmacher. 

26.  Rohr  fur  Tîincher. 

27.  Runkelrîiben  (getrocknete). 

28.  Sagemehl. 

29.  Sâcke,  alte. 

30.  Sandsteine  von  Engers  und  Bendort 

31.  Salzabgang. 

32.  Salzlauge. 

33.  Salzwasser. 

34.  Seegras,  Waldhaare. 

35.  Schweinsborsten  (Abgang  von)  fiir  Salmiakfabriken. 

36.  Schwerspath  (unverpackter).  ,[;  : 

37.  Seifenfluss.  .    .  • 

38.  Steînernes  Geschîrr. 

39.  Topferwaaren  (gemeine). 

40.  Torf,  Torfkohle. 

41.  Tuffsteine   (gemahlene   und  ungemahlent);  atich   an 


586     Articles  supplèm.  16  et  n  à  la  convenu 

1845  42.  Trass  moula. 

43.  Roches  et  terres  vitroliques. 

G.    Franchises. 

1.  Plants  d'arhres  et  de  vignes. 

2.  Balais  de  bouleau  et  de  branchages. 

3.  Levure  de  bière. 

4.  Résidus  de  distillations. 

5.  Beurre  non  emballé,  en  tonnes  ou  pots. 

6.  Engrais  et  amendemens  de  tout  genre,  tels  que  cen- 
dres lessivées,  vidanges  de  fabriques,  fumier^  plfttre, 
plamée^  sel  d'engrais  (lessive  de  salines)^  mameSi  etc. 

7.  Glands  pour  semailles  et  engrais. 

8.  Oeufs. 

9.  Terres  ordinaires ,  telles  que  terres  végétales^  aable, 
gravier,  terres  grasses,  poudre  \  sabler  de  coidear 
naturelle. 

10.  Terre  (noire  et  jaune)  à  foulon,  \  poterie  d'argUe^ 
^  porcelaine,  et  sable  de  Frechem. 

11.  Fascines  pour  les  digues;  plants  de  saules. 

12.  Poissons  vivans. 

13.  Ustensiles  de  flottage  et  de  batellerie. 

14.  Herbes  à  pâtures  de  tout  genre,  telles  que  herbes 
fourragères,  trèfle,  esparcette,  foin,  etc.         :  ^..'    . 

15.  Herbes  et  plantes  potagères  (exotiques  ou  indigènes^ 
y  compris  les  plantes  tropiques  pour  serree/flieudQs), 
produits  de  jardins  (frais)  tels  que  fleura^  ;  légumes, 
etc.;  racines  comestibles  en  général,  par  exemple: 
pommes  de  terre,  ognons^  betteraves  et  chicor^  vei> 
tes,  etc.  ..■.." 

16.  Volaille. 

17.  Verre  cassé,  groisil. 

18.  Plâtre  brut  (moulu  ou  non). 

19.  Déchets  ou  débris  d'os,  os  pulvérisés  ou  ferine  d*0S| 
os  carbonisés,  charbons  d'os. 

20.  Garance  on  racines  vertes* 
.21.  Lait. 

22.  Mousse.  ^      »  .  . 

23.  Fruits  frais^  noix  en  écales.  ,,\j\\'/<  .; 

24.  Roseaux.  ?*■•''. 

25.  Pierres  à  bâtir  (brutes),  pierres  à  paver,  piéma  dé 
démolition,  pierres  à  chaux  (non  calcinées)^  paVdt  et 
silex  (bruts  à  l'usage  des  fabriques). 
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der  Luft    getrockne^te    Çaiist^ine^  au8    '^eiiiJEiIileaem  1941^ 
Tuffstein.  .: 

42.  Trass  (gemahlener). 

43.  Vitriolstein  und  Vitriolerde.  ,  i. 

C.     Freî  vom  Rheînzolle  sînd:    •' 

1.  Baume  (junge)  und  Nebensetzlinge. 

2.  Birken-  und  Reisigbesen. 

3.  Bierhefe  (flùssige).  .\; 

4.  Branntweinspùlig. 

5.  Butter ,  welche  nicht  in  Fâssern  oder  Topfen  ver^ 
pac^t  ist.  ,  :  ;  . 

6.  Dûnger  aller  Art^  auigeUogte  Âsche,  Abrâlle  von 
Fabriken^  Stallmist,  Dûngersalz,  Gyps,  K^alkasçhe, 
Mergel  u.  8.  w.  '        '  ' 

7.  Eicbeln  zur  Saat  und  zur  Mast. 

8.  Eier. 

9.  Erde  (gemeine)  ah  Gartenerdé,  gemeiner  Sand,  Lehm, 
Kies  U.8.W.,  auch  angefârbtér  Schreib-  und  Streùsand. 

10.  Erde  (scbwarze  und  gelbe)  Walker-,  Topfer-,  Pfei- 
fen-  und  Porzellan-Erdé,  Sand  von  Frechèm. 

11.  Faschinen  zum  Wasserbaù^  àiich  -Weîdenke(t^li^ge. 

12.  Fische  (lebende).  ^^     '   '"'  ^^^ 

13.  Floss-  und  Schîffegerâthschaften. 

14.  Futterkrâuter  aller  Art,  als  Gras,  Klee,  Esparsette, 
Heu  u.  8.  w. 

15.  Gartengewachse  (frische,  sowohl  au8lândi8che;  ein- 
8chlie88lîch  der  Gewâchse  fiir  Treibhâuser,  aïs  eînhei- 
mische),  als  Bluraen,  Gemûse  u.8.  w.  iiberhaupt  aile 
geniessbare  Wurzelu  ohneUnter8chied,z.  B.  Kartoffeln, 
Zwiebelo^  dessgl.  frische  Runkelrûben  und  Zichorien. 

16.  Geflûgel. 

17.  Glasscherben. 

18.  Gyps  (roher  gemahlen  und  ungemahlen).    •    /.^.^y.y 

19.  Knochen-  oder  Beinabfâîle;  Knochetametti;  .altel  k.À(À> 
chenstiicke  zum  Verkohlen^  gebrannte  Kn6chen^  Kbo« 
chenkohlen.  -,  \  > 

20.  Krapp  in  grûnen  Wurzeln.  \ 

21.  MUch.  .    ,    -:  ^ 

22.  Moos.  .1)       ......-•.         ,,^;      ,  ■  \ 

23.  Obst  (frisches),  auch  Niisse  i^  dçn  Schlialenl 

24.  Schilf. 

25.  Steine  und  zwar  Bausteine.  (gebrodhene  uxibehauéne), 
Pflastersteine  ;  Sandstéine  von  abgebroclieaei^  Qeh'iuk 


588     Articles  supplem.  l6  et  ±7  à  la  consent. 

1845  26.  Paille,  balle  de  grains,  chaume. 
27.  Scories  et  crasses  de  mëtaux. 
28*  Animaux  vivans. 

29.  Raisins  cassés  (en  cuves  découvertes},  marc  de  raisins. 

30.  Fer  de  lavage. 

31.  Sable  dVtain  et  d'argent,  sables  à  moules. 


D.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois  de  diatpMite 
et  de  construction  {j  compris  les  mâts,  les  bois  de  fu- 
sils simplement  dégrossis  à  la  scie,  les  bois  de  oonsime- 
tion  équarris    ou  façonnés)   se  percevra  au  méfie  cube, 

savoir  : 

Le  m^tre  cube  de  bois  de  cbéne,  orme,  frêne,  cerisier, 
poirier,  pommier  et  cornouiller,  paiera, 

a.  En  aval,  autant  que  quatre  quintaux  de  mardian- 
dises,  conformément  à  la  première  colonne  da  tarif; 
C  de  la  convention  du  Rhin  ÇKP^l»  article  éup-' 
plémentairé)  ; 

b.  En  amont,  autant  que  deux  quintaux  et  demi  de 
marchandises,  conformément  a  la  seconde  coUkuis 
dudit  tarif. 


71. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Etats-unis  d*j4mérique  et  la 
Belgique.    Conclu  et  signé  à  Bruxel- 
les.  le  10  Novembre  1845^: 

(L'échange    des   ratifications  de    ce   traité   a   etf  Kea  ]k 

Washington  le   30  Mars  1846.) 

8.  M.  le  roi  des  Belges  d'une  part  et  les  Etats-unis 
d'Amérique  d'autre  part,  voulant  régler  d'une  mani&re 


relatiue  à  la  napigaiiou^;  dbf ^Rhm.  '    |^^ 

den  y  rohe  ungebrannte  KaDjutupey  Kiw|îiiy^ia»;  iffid  t8t| 
Wacken  (rohe  zum  FabrikgtjJbrMich}» 

26.  Stroh,  Spreui  Stoppeliu  ^  ;       ^v. 

27.  Schlackcn  voD  En.  •     •' 

28.  Thierc  (lebende)»  i-  i    v^  . 

29.  Trauben  (ge8toatea«  in  olfein^  iraltiVl}>  ^idit  Ti^ 
ben  très  tenu 

30.  Wascheisen, 

31.  Zinn-  und  Silbersandi  8ftod  za  feinep  Guasar^fen. 


D.     Es    wird  Ton  Bad*  odes  Natzhols*)  9ach 
kubischem  Maaeso  entrîektety  und  É*9<tmt  • 


1  )  Von    EicheD- ,   Ulmen-  p    Esc^hen-i   Eirtchen-,   9ir%?f 
Apfel-  und  Kornelholz  von  einem  Kubikmet^r:    , 

a)  bei  der  Fahrt  abwarte ,  eoviel  wie  von  vier  fZèi^l^ 
nern  nacb  der  ersten  Geldspalte  des  RWnzQli» 
tarifs  ; 

b)  bei  der  Fahrt  aufwârts,  sovid  wie  TOn  zwe}  Qfi^ 
einem  balben  Centner  nacb  der  zweiten  GeUtpalifi 
desselben  Tarifs;  ^^, 

2)Yon  Ficbten,  Tannen-,  Lerchen-^  Bueheir-j  IPappdili' 
Erlenholz   und  anderen  weichen  and  harzigen  'Hob^ 
arten  von  einem  Kubikmeter: 
a)  bei  der  Fahrt  abwërts,  soTiél  wie  Ton  zwei  Zent* 

nern  nach  der  ertten  Geldspalte. 
b)bei  der  Fahrt  aufwlirtSi   soviel  wie  Ton  einem  und 

einem  TÎertel  Zentner  nach  der  zweiten  GeMspalto 

des  vorgedachten  Tarifs." . 


n  ■    I 


formelle  les  relations    rëciproqaes  de  comaeret  et  di  ' 
navigation,  et  fortifier  de  plus  en  plua'i  par  le  drfveléé-i^' 
pement   des  intâréts  respMStifs,   les   Upift  d^amititf  et  ûé*     f 
bonne  intelligence  si  heureusement  ëtaUia  entre  les  denaiC^ 
gouvernemens  et  les   deux   peuples;    dédrint  dans   ce 
but  arrêter  de  commun  accord  un  traita  atipcdanlr  dea 
conditions  également  avantageuses  an  cMnmena'  et  à  la 
navigation  des  deux  Etats  ^  ont  à  cet  elEst  nonmi<  leiiit 
plénipotentiaires  y  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  8ienr  AduJphe  DôiAamps 

*        *■ 

*)  Anmerk.    Daninter  gehdren  aacb  ScUflmaiteii»  wnhyatfcsi. 
tête  GewehricbafieD  »  abgtfviertes  ^tr  bshrtirnts  Ba«M^  ^ 


I 


\ 


590  Traité  entre  la  Belgique 

1845  officier  de  l'ordre  deLëopold,  chevalier  de  rordnodel'Ai- 
gle-Rouge  de  première  classe,  graDd'croix  de  l'ordre  de 
Saint-Michel  de  Bavière,  ministre  des  a&ires  tftraDgères, 
membre  de  la  Chambre  des  représentans  ; 

Et  S.  E.  le  président  des  Etats-Unis,  le  aieor  Tho- 
mas 6.  Clemson ,  chargé  d'affaires  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique  près  S.  M.  le  roi  des  Belges,  lesquels  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 

Art.  1.  11  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habiians  des  deux  pays, 
et  la  même  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  na- 
tionaux seront  garanties  des  deux  parts.  Ces  habitans 
ne  payeront  point,  \.  raison  de  leur  commerce  oa  dt 
leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils 
y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur 
les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  fii- 
veurs  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  deux  Etats,  seront 
communs  \  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  belges,  venant  d'un  port  bdge 
ou  à\\n  port  étranger,  ne  payeront  point,  à  leur  entrée 
dans  les  ports  des  Etats-  Unis ,  ou  à  leur  sortie,  qfuelle 
que  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  balisage,  de  feux 
et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  courtage,  ni  générale- 
ment d'autres  charges  que  celles  exigées  des  bâtimens 
de  l'Union  dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède  s'entend  non 
seulement  des  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat,  mais 
encore  de  tous  droits  perçus  au  profit  des  provinces, 
villes,  arrondissemens ,  communes,  juridictions,  corpora- 
tions, etc.,  sous  quelque  terme  qu'ils  puissent  être  dé- 
signés. 

Art.  3.  Réciproquement,  les  navires  des  Etats-Unis,  ve- 
nant d'un  port  national  ou  d'un  port  étranger,  ne  payeront 
point,  è  leur  entrée  dans  les  ports  de  Belgique  ou  a  leur 
sortie,  quelle  que  soit  leur  destination,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  balisage,  de 
feux  et  de  fanaux,  d'expédition  et  de  courtage,  ni  gënânile- 
ment  d'autres  charges  que  celles  exigées  des  bâtimens  bel- 
ges dans  les  mêmes  cas.  Ce  qui  précède. s'entend  non- 
seulement  des  droits  perçus  au    profit   de   l'Etat, 
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encore  de  tous    droits    perçus   au    profit    des    provinces,  1845 
villes,    arrondissemens,    communes,    juridictions,   corpo- 
rations,  etc.,    sous  quelque   terme    qu'ils  puissent   éti'è' 
désignes. 

Art.  4.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'article  9 
du  traite  du  19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  des 
Etats-Unis. 

Art.  5.  Les  bateaux  \  vapeur  belges  et  des  Etats-Unis, 
faisant  un  service  régulier  de  navigation  entre  la  Belgi- 
que et  les  Etats-Unis,  seront  exemptés,  dans  l'on  et 
l'autre  pays,  du  paiement  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage, 
de  balisage,  de  feux  et  de  fanaux. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage 
(commerce  de  port  à  port),  les  navires  des  deux  nations 
seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que 
les  navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  7.  Les  objets  de  toute  nature  provenant,  soit  du 
sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  Belgique,  impor- 
tés en  droiture  de  Belgique  par  navires  belges,  dans  les 
ports  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'entt'ée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  le  pavillon  desdits  Etats. 

Et  réciproquement,  les'objets  de  toute  nature  importés 
en  droiture  en  Belgique  des  Etats-Unis  d'Amérique,  sous 
pavillon  de  ces  Etats,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous 
pavillon  belge. 

Il  est  bien  entendu: 

1^  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement' 
chargées  dans  les  ports  d'oii  elles  auront  été  déclarées 
respectivement  provenir; 

2û  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  des  causes  de  force  majeure  dûment  justifiées, 
ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  en  droi- 
ture. 

Art.  8.  Les  objets  de  toute  nature  importés  aux 
Etats-Unis  d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon 
belge  ,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quel- 
conques que  si  l'importation  était  effectuée  sous  le  pavil- 
lon de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre  que  le 
pavillon  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  importés 
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1845  80U8  paYÎlIoD  des  Etats-Unis  en  Belgique  d'ailleora  'qae 
des  Etats-Unis,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  quelconques  que  si  l'importation  ^tait  effectuée 
sous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  &fori- 
stfe»  autre  que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation 
a  lieu. 

Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque  expor- 
tes par  navires  belges  ou  par  ceux  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats 
vers  quelque  pays  que  ce  soit^  ne  seront  assujettis  \ 
des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigés 
pour  l'exportation  par  pavillon  national. 

.  Art.  10.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs 
de  cette  nature  qui  pourraient  être  accordées  dans  les  Etats 
des  deux  parties  contractantes,  sur  des  marchandises  impor- 
tées où  exportées  par  des  navires  nationaux,  seront  aussi  et 
de  la  même  manière  accordées  aux  marchandises  impor- 
tées directement  de  l'un  des  deux  pays  sur  ses  navires 
dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays^  par 
les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art.  11.  Uest  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui 
précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  prodoits  de 
la  pèche  nationales;  les  deux  pays  se  réservant  la  faculté 
d'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pavillon 
national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  12.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
de  considérer  et  de  traiter  comme  navires  belges  et 
comme  navires  des  Etats-Unis,  tous  ceux  qui  étant  pour- 
vus, par  l'autorité  compétente,  d'un  passe- port |  d'une 
lettre  de  mer  ou  de  tout  autre  document  suf£sant|  seront| 
d'après  les  lois  existantes,  reconnus  comme  nationaux 
dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent  respectivement. 

Art.  13.  Les  navires  belges  et  ceux  des  Etats-Unis 
pourront,  conformément  aux  lois  des  deux  pays^  tonseï^ 
ver  à  leur  bord,  dans  le  ports  de  l'un  et  de  l'autre  Etst, 
les  parties  de  cargaison  qui  seraient  destinées  pour  un 
pays  étrafiger,  et  ces  parties,  pendant  leur  séjour  à 
bord,  ou  lors  de  leur  réexportation,  ne  seront  astreintes 
à  rucune  droits  quelconques,  autres  que  ceux  de  sor^ 
veillance. 

Art.  14.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des 
deux  pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  mar- 
chandises, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux 
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de    garde    et    d'emmagasinage  sur  les  objets  importas  de  1845 
Tun  des  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit,  leur 
réexportation  ou  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus  forts 
droits  d'entrepdt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  for- 
malités que  s'ils  avaient  été  importés  par  pavillon  na- 
tional. 

Art.  15.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  au- 
cune faveur,  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qui 
ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  ou  ci- 
toyens respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur 
de  l'autre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com- 
pensation, ou  l'équivalent  si  la  concession  est  conditionnelle* 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'autre  partie,  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'im- 
portation ou  la  réexportation  de  marchandises  similaires 
provenant  de  tout  autre  pays  étrange^ 

Art.  16.  En  cas  de  naufrage,  de  dommage  en  mer 
ou  de  relâche  forcée,  chaque  partie  accordera  aux  navi- 
res, soit  de  l'Etat  ou  des  particuliers  de  l'autre  pays,  la 
même  assistance  et  protection  et  les  mêmes  immunités 
que  celles  qui  seraient  accordées  \  ses  propres  navires 
dans  les  mêmes  cas. 

Art.  17.  11  est,  en  outre,  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  que  les  consuls  et  vice-consuls  des 
Etats-Unis  dans  les  ports  de  Belgique,  et  réciproque- 
ment les  consuls  et  vice-consuls  de  Belgique  dans  les 
ports  des  Etats-Unis,  continueront  \  jouir  de  tous  les 
privilèges  et  de  toute  la  protection  et  assistance  qui  leur 
sont  ordinairement  accordés  et  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  remplir  convenablement  leurs  fonctions. 
Lesdits  consuls  et  vice- consuls  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui 
auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils 
s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes, 
et  justifieront  par  l'exhibition  du  rôle  d'équipage  ou  des 
registres  du  bâtiment,  ou  si  le  bâtiment  était  parti,  par 
copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Recueil  gén.     Tome  VIIL  Pp 
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1843  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée ,  la  remise  ne  poom 
leur  être  refusée,  li  leur  sera  donne  de  plaa  toute  aide 
et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des- 
dits déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardes  dans 
les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  do  con- 
sul ou  vice-consul,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  trouve  une  o^ 
casion  de  les  renvoyer  chez  eux*  Si  pourtant  c:etie  oc- 
casion ne  se  prstentait  pas  dans  un  délai  de  troie  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront 
mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  b 
même  cause^  11  est  entendu,  néanmoins,  que  les  marins 
du  pays  où  la  désertion  aura  lieu  sont  exceptes  de  la 
présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturaliaés, 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays. 

Art.  18.  Les  objets  de  toute  nature  dont  le  transit 
est  permis  en  Belgique,  venant  des  Etats-Unis  ou  expé- 
diés vers  ce  pays,  seront  exempts  de  tout  droit  de  tran- 
sit en  Belgique  lorsque  le  transport  sur  le  territoin 
belge  se  fera  par  les  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douxe 
mois,  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  annoncé  a  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets  ;  chacune  d'elles  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  à  l'expiration  des  dix 'ans 
susmentionnés;  et  il  est  convenu  quaprès  ces  douseinois 
de  prolongation,  accordés  de  part  et  d'autre,  -ce  traité  et 
toutes  les  stipulations  qu'il  renferme  cesseront  dfêtre 
obligatoires. 

Art.  20.  Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratîficàtioils  se- 
ront échangées  à  '  Washington  dans  le  terme  de  six  mou 
après  sa  date,  ou  plus  ttft  si  faire  se  peut,  et  le  traité 
sera  mis  à  exécution  dans  le  terme  de  douze  mois* 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  si- 
gné le  présent  traité  par  duplicata  et  y  ont  aposë  leur 
sceau,  à  Bruxelles,  le  10  novembre  1845. 

(L.  8.^  Signé:  A.  Dechahf8. 

(L.  S.)  Signé:  Thom.  G.  Clkiisov. 


et  les  EtaiS'-unis  c£ Amérique.  595 

Exposé  des    motifs  pour  la    conclusion  du    traité  précé- 1845 
dent  par  M.  A*  Dechamps,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  Belgique. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Bel- 
gique et  les  Etats-Unis  d^Amérique,  signé  à  Washington 
le  29  mars  1840,  n'a  point  été  sanctionné  par  la  légis- 
lature belge ,  dans  le  temps  opportun. 

11  est  nécessaire,  cependant,  que  nos  relations  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis  soient  assises  sur  des  ba- 
ses  fixes. 

Un  nouveau  traité  destiné  a  atteindre  ce  but  a  été 
signé  a  Bruxelles,  le  10  novembre.  11  consacre  l'état 
des  choses  existant  et  donne  au  commerce  des  facilités 
nouvelles  et  les  garanties  désirables  pour  l'avenir. 

Il  stipule,  dans  tous  les  cas,  la  réciprocité  du  traite- 
ment national  pour  tout  ce  qui  touche  les  droits  con- 
cernant les  navires. 

Il  stipule  aussi,  à  l'article  7,  la  réciprocité  du  trai- 
tement national  pour  l'importation  d'un  pays  dans  l'au- 
tre ,  des  marchandises  de  toute  espèce ,  et  pour  l'expor- 
tation de  ces  marchandises  vers  tous  payS'  quelconques. 

Cette  assimilation,  appliquée  à  l'importation  des  mar- 
chandises d'entrepdt,  comme  aux  marchandises  originai- 
res du  pays,  soulève  des  questions  qui  ont  été  déjà  con- 
troversées dans  la  discussion  de  la  loi  des  droits  diffé- 
rentiels et  dans  les  enquêtes  qui  l'ont  précédé. 

Si ,  dans  le  traité ,  le  gouvernement  belge  s'étajt  re- 
fusé a  admettre  l'assimilation  pour  les  provenances  des 
entrepôts  américains,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
aurait  nécessairement  usé  de  réciprocité  et  n'eût  plus  ad- 
mis les  provenances  des  entrepôts  de  Belgique  arrivant 
sous  pavillon  belge,  aux  mêmes  conditions  que  lorsqu'elles 
arrivent  sous  pavillon  américain. 

Cependant,  c'est  la  Belgique  qui  est  la  plus  intéres- 
sée à  profiter  de  la  faculté  d'importer  les  marchandises 
d'entrepôt,  puisque  le  concours  de  ces  marchandises  est 
presque  indispensable  pour  former ,  dans  les  ports  bel- 
ges, des  cargaisons  de  sortie. 

Ce  concours  est  beaucoup  moins  nécessaire  aux  Etats- 
Unis,  où  les  produits  du  sol  «t  de  l'industrie  fournissent, 
en  grand  nombre,  des  articles  d'encombrement,  d'un  pla* 
cernent  facile  en  Belgique,  et  que  les  nayires  américains 
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1845  DOU8  apporteront  toujours  de  prëfërence  aux   marchaii- 
dises  d'entrepôt. 

11  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'antérieurement  à  U 
loi  des  droits  différentiels^  comme  depuis  l'existence  de 
cette  loi,  Timportation  des  Etats-Unis  en  Belgique  a  ton- 
jours  consiste  presque  exclusivement  en  marchandïsas 
originaires  de  l'Union.  D'un  autre  cdté,  rien  n'est  change 
par  le  traité  au  régime  des  droits  différentiels  de  pro- 
venance ;  par  conséquent,  l'extension  de  la  simple  assimi- 
lation de  pavillon,  pour  le  commerce  AHntercour8e\  ne 
peut  porter  un  préjudice  sensible  à  la  navigation  nationale. 

L'article  8  établit  de  part  et  d'autre,  pour  les  im- 
portations directes,  la  garantie  du  traitement  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée,  sauf  Texception  éven- 
tuelle pour  le  pays  d'où  l'importation  est  effectuée. 

En  vertu  des  traités  existans  entre  les  Etats-Unis  et 
d'autres  nations,  les  navires  de  celles-ci  jouissent,  quant 
aux  importations  indirectes ,  du  même  traitement  que  les 
navires  américain?. 

L'article  8,  tout  en  laissant  intact  le  principe  de  la 
loi  belge  du  21  juillet  1844,  aura  donc  pour  effîet  de 
placer  nos  navires  sur  la  même  ligne  que  ceux  des  Etats- 
Unis  pour  l'importation  des  marchandises  de  tous  pays 
dans  les  ports  de  l'Union.  Il  donne  ainsi  à  notre  marine 
marchande  la  faculté  de  participer  au  mouvemeut  con- 
sidérable de  navigation  qui  existe  entre  tous  les  points 
*du  globe  et  l'important  marché  des  Etats-Unis. 

L'article  15  du  traité  assure  réciproquement  le  pat^ 
tage  de  toute  faveur  ou  avantage  qui  pourrait  être  ac- 
cordé, de  part  et  d'autre,  à  un  Etat  tiers ^  en  matiire 
de  douane  ou  de  navigation. 

11  convenait  de  prévoir  le  cas  où  des  négodatiooi 
entamées  entre  l'Union  américaine  et  l'un  ou  l'autre  des 
Etats  de  l'Europe  avec  lesquels  nous  sommes  en  concur- 
rence industrielle,  amèneraient  pour  résultat  des  réduc- 
tions au  tarif  américain. 

La  disposition  de  l'article  15  nous  donne,  de  ce 
cdté,  une  garantie  suffisante,  et  ce  n'est  pas  1^  mi  des 
moindres  avantages  du  traité. 

Sans  doute,  il  eût  été  désirable  d'obtenir  des  dvears 
particulières  pour  l'introduction  aux  Etats-Unis  de  quel- 
ques-uns de  nos  principaux  produits  manufacturés;  mais 
il  est  à  considérer  qu'une  clause  de  cette  nature,  si  elle 
avait  pu  être  admise,  ne  l'eût  été   que  moyennant  une 
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compensation  onéreuse  pour  la  Belgique;  or,  des  traités  1845 
antérieurement  conclus  par  l'Union  avec  d'autres  Etats 
et  spécialement  avec  l'Angleterre,  s'opposent  \  ce  que 
des  avantages  exclusifs  soient  accordés;  dès  lors  il  ne 
pouvait  convenir  à  la  Belgique  de  faire  des  concessions 
pour  obtenir  des  faveurs  qui  eussent  profité  \  d'autres 
Etats. 

Le  traité  contient,  en  outre,  des  garanties  concernant 
le  remboursement  du  péage  de  l'Escaut,  le  transit  et  l'en- 
treposage. 

Ces  diverses  dispositions^  jointes  a  d'autres  canses 
complémentaires,  sont  favorables  aux  intérêts  des  deux 
pays,  et  il  est  permis  d'espérer  que  le  traité,  en  donnant 
au  pays  une  entière  sécurité,  exercera  une  heureuse  in- 
fluence sur  les  relations  internationales. 


72. 

Affaires  d'Uraguay. 

Après  la  notification  au  gouvernement  argentin  du 
blocus  par  les  forces  anglo-françaftes,  quelques  tentatives 
avaient  eu  lieu,  pour  un  arrangement  à  amiable,  de  la 
part  de  [M.  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Bnénos- 
Ayres;  et  ce  dernier  avait  invité  confidentiellement  le 
gouvernement  argentin  \  faire  en  ce  sens  quelque  ou- 
verture qui  pût  servir  de  base  ^  une  transaction  hono- 
rable, et  comme  telle^  admissible  par  tous  les  intéres- 
sés. Le  gouvernement  argentin  lui  répondit,  le  26  oc- 
tobre: 

Qu'il  regardait  comme  un  incident  favorable  l'occa- 
sion qui  s'offrit  ainsi  à  lui  de  faire  connaître  une  fois 
de  plus,  après  tant  d'autres,  le  profond  désir  qu'il  avait 
toujours  nourri  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la 
guerre  ; 

Que  M.  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  avait  invité  particulièrement  et  confidentielle- 
ment le  gouvernement  argentin  \  lui  indiquer  quelque 
moyen  d'arriver  au  rétablissement  de  la  paix  dans  les 
graves  complicatiops  du  moment; 

Que  le  gouvernement  accueillait  avec  intérêt  cette 
invitation  y  et   en  profitait  pour  faire  un  effort  de  plus> 
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1845  indépendamment  de  ceux  qu'il  avait  déjà  faits,  dans  le 
but  de  la  pacification; 

Qu'il  présentait  donc  confidentiellement  et  particuliè- 
rement des  indications  comme  pouvant  conduire  à  une 
négociation  et  à  une  transaction  officielles; 

Qu'il  avait  constamment  déclaré  désirer  la  paix  et 
être  prêt  à  faire  toutes  concessions  en  ce  sens,  sur  des 
bases  telles  que  les  voulaient  l'indépendance  et  PhonDeur 
de  la  confédération; 

Et  qu'il  répétait  ici  cette  déclaration,  obtempérant 
aux  désirs  de  M.  le  chargé  d'affaires  de  France. 

Dans  ses  propositions ,  Rosas  voulait  qu'on  reconnût 
pour  président  légal  de  l'Uruguay  D.  Manuel  Orîbe; 
il  demandait  la  restitution  des  bâtimens  saisis^  la  révo- 
cation du  blocus  ;  il  refusait  de  reconnaître  \  la  France 
et  à  l'Angleterre  tout  droit  d'intervention,  et  dédianit 
qu'aucune  négociation  ne  pouvait  avoir  lieu  ayant  que 
ces  bases  n'eussent  été  acceptées. 

Réponse   des   ministres   plénipotentiaires   de  F  An- 
gleterre et  de  France  en  forme  de  note  verbcUe, 

L'évacuation  du  territoire  de  TEtat  de  l'Uruguaj  par 
les  troupes  du  gouvernement  de  Buénos-Ayres,  est,  d'a- 
près les  instructions  Ses  plénipotentiaires ,  une  mesore 
essentiellement  préalable  et  qui  doit  précéder  la  négo- 
ciatiod  du  traité  de  paix  définitif  a  condure  entre  les 
républiques  argentine  et  orientale.  L'évacuation  du  Ue> 
ritoire  oriental  par  les  troupes  de  Buenos  -  Ayres  est 
commandée  par  les  traités  de  1828  et  de  1840,  et  il 
faut  assurer  l'exécution  des  en^gemens  existans  avant 
de  pouvoir  avec  confiance  en  stipuler  de   nouveaux. 

Quant  aux  bases  de  pacification  que  le  gouvemement 
de  Buenos  Ayres  a  remises  à  M.  de  Mareuil,  le  26  oc- 
tobre, outre  qu'elles  ont  été  conçues  dans  un  aystème 
tout  différent,  elles  sont  par  elles-mêmes  de  telle  nature, 
surtout  si  l'on  considère  l'état  actuel  des  chosea  et  la 
position  respective  des  parties,  que  les  plénipoteatiaires 
ne  croient  pas  pouvoir  les  discuter  ni  même  les  quali- 
fier. Us  se  bornent  à  dire  que  toutes  ces  baseis^  sans 
exception,  les  unes  pour  le  fond ,  les  autres  pour  la 
forme,  seraient  exorbitantes  et  inadmissibles lalore  que 
le  gouvernement  de  Buénos-Ayrea  aurait  de  son  cÂlé  le 
droit  et  la  fo4xe. 

Montevideo;  le  10  novembre  1845. 


599 

-  — " 1845 

73. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la 
Principauté  de  Reuss-Plauen  de  la 
ligne  ainée  en  faveut  de  V admini- 
stration de  la  justice.  En  date  de 
Berlin  le  25  Novembre  1845. 

(fiesetzsammlung* fâr  die  Preussischen  Staaten 

Jahrg.  1845,  Nro.  42.) 

MinisterialerklaruDg  ùber  die  zwificheD  der  Kônîglich 
Preussischen  und  der  Fûrstlich  Reuss-Plauischen  Regie- 
rung    altérer  Linie    getrofifene  Uebereinkunft  zur  Beiôr- 

derung  der  Rechtspflege.     Vom  7- 1845. 

Zwischen  dem  Kôniglicb  Preussischen  Ministerium 
der  auswartigen  Angelegenheiten  zu  Berlin  und  der 
Fûrstlich  Reuss  -  Piauischen  Regierung  altérer  Lioie  zu 
Greiz  ist  zur  Beforderung  der  Rechtspflege  folgendeUe* 
bereinkunft  getroffen  worden  : 

1.     Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  der  beiden  kontrabirenden 
Staaten  leisten  einander  unter  den  nachstebenden  Be- 
stiinmuDgen  und  £inschrankungen,  sowohl  in  Zivil-  als 
Sirafrechtssachen  diejenige  Rechtshùlfe,  welche  sie  den 
Gerichten  des  Inlandes  nach  dessen  Gesetzen  und  Ge« 
richtsverfassung  nicht  verweigern  dùrfen. 

IL     Besondere  Bestimmungen. 

I.     Rûcksicbtlich   der  Gerichtsbarkeit   in  biirgerlichen 

Rechts  -  Streitigkeiten. 

Art.  2.  Die  in  Ziyilsachen  in  dem  einen  Staate  er^ 
gaDgenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren  rich- 
terlichen  Erkenntnisse,  Kontumazialbescheide  und  Agni> 
tioDsresolute  oder  Mandate  sollen,  wenn  sie  Yon  einem 
nach  diesem  Vertrage  als  kompetent  anzuerkennenden 
Gerichte  erlassen  sind,  auch  in  dem  andern  Staate  an 
dem  dortigen  Vermdgen  des  Sachfaliigen  unverweiger- 
lich  voUstreckt  werden. 

Dasselbe  soll  auch  rdcksichtlich  der  in  Prozessen  yor 
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1845  dem  konipetenten  Gericht  geschlossenen  und  nach  dea 
Gesetzen  des  letzteren  Yolktreckbaren  Yergleiche  Statt 
finden. 

Wie  weit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die  P«r- 
80n  des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staate  YoUstreckt 
werden  kônnen,  ist  ipi  Artikel  29.  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustSndîgen  Gericht  gefall- 
tes  rechtskraftiges  ZiYilerkenntnîss  begriindet  Tor  den 
Gerîchten  des  andern  der  kontrahirenden  Staaten  die 
Einrede  der  rechtskraftîg  entschiedenen  Sache  mit  den- 
selben  Wirkungen^  aïs  wenn  das  Erkenotniss  yod  einem 
Gerichte  desjenigen  Staates^  in  welchem  die  Einrede  gel- 
tend  gemacht  wird,  gesprochen  wloi}. 

Art.  4.  Keinem  Unterthan  ist  es  erlaubt,  sich  darch 
freiwillige  Prorogation  einer  nach  den  BeAimmangen 
des  gegenwârtigen  Vertrages  nicbt  kompetenten  Gerichts- 
barkeît  des  andern  Staates  zu  unterwerfen* 

Reine  Gericbtsbehôrde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solcben  gesetzwidrig  prorogirten  Gerichts  um  Stel- 
lung  des  Beklagten  oder  VoUstreckung  des  Erkeontnia* 
ses  Statt  zu  geben ,  yielmehr  wird  jedes  von  einem  ad- 
chen  Gericht  gesprochene  Erkenntniss  in  dem  andern 
Staate  als  ungdltig  betrachtet. 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Griindaats  an, 
dass  der  KJâger  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  sa 
folgen  habe;  es  wird  daher  das  Urtbeil  dieser  Gerichts- 
stelle  nicht  nur,  insofern  dasselbe  etwas  gegen  den  Be- 
klagten, sundern  auch  insofern  es  etwas  gegen  den  KU- 
ger,  z.  B«  rûcksîchtlich  der  Erstattung  von  Unkosten  Ter- 
fôgt)  in  dem  andern  Staate  als  rechtsgiiltig  anerkannt 
und  vollzogen. 

Art.  6.  Fiir  die  Widerklage  ist  die  Gerichtsbarkeit 
des  iiber  die  Vorklage  zustandigen  Richters  begriindety 
dafern  nur  jene  mit  dieser  in  rechtlichem  Zusammen- 
hange  steht  und  sonst  nach  den  Landesgesetzen  des  Vor- 
beklagten  zulâssig  ist. 

Art.  7.  Die  Proyokationsklagen  (ex  lege  diffiunari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  ver  demje- 
negen  Gerichte,  vor  welches  die  rechtlicbe  Auslîihrang 
des  Hauptanspruchs  gehôren  wiirde;  es  wird  daher  die 
vor  diesem  Gerichte,  besonders  im  Fall  des  Ungehor- 
sams,  ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Pto- 
Yozirten  als  rechtsgiiltig  und  vollstreckhar  anerkannt. 

Art.  8f    Der  persônliche  Gerichtsstand,  welcher  ent- 
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weder  durch  den  Wohnsîlz  in  einem  Staate  oder  bei  liS45 
denen,  welche  eînen  eigenen  Wohnsitz  noch  nieht  ge- 
Dommen  haben,  durch  die  Herkunft  in  dem  Gerichtsstande 
der  Eltern  begrùndet  ist,  wird  von  beiden  Staaten  in 
personlichen  Klagesachen  dergestalt  anérkannt^  dass  die 
Unterthanen  ^es  einen  Staates  von  den  Unterthanen  des 
andern  Staates  in  der  Regel  und  in  sofern  nicht  in  nach- 
stehend  erwahnten  Fallen  spezielle  Gericbt88tande  kon- 
kurriren,  nur  vor  ihrem  resp.  personlichen  Richter  be* 
langt  werden  dùrfen. 

Art.  9.  Ob  Jemand  eînen  Wolinsitz  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  habe^  wird  nach  den  Gesetzen 
desselben  beurtheilt. 

Art.  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  seinen 
Wohnsitz  in  landesgesetzlichem  Sinne  genommen  hat, 
hangt  die  Wahl  des  Gerichtsstandes  yon  dem  Klager  ab. 

Art.  11.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begrdndet  zugleich  den  ordentlichen 
Gerichtsstand  der  Kinder ,  welche  sich  noch  iq  seiner 
Gewalt  befinden ,  ohne  Riicksicht  auf  den  Ort  j  wp  die 
Kinder  geboren  worden  sind,  oder  sich  nur  eine  Zeit- 
lang  aufhaiten. 

Art.  12.  Ist  der  Vater  yerstorben^  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit  des  Ab* 
lebens  seinen  Wohnsitz  hatte,  der  ordentliche  Gerichts* 
stand  der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen  eige- 
nen ordentlichen  Wohnsitz  begriindet  haben. 

Art.  13.  Hat  das  Kind  zu  Lebzeiten  des  Vaters 
oder  nach  seinem  Tode  den  Wohnsitz  desselben  verlas- 
sen  und  innerhalb  drei  Jahre  nach  erlangter  VoUjâbrig- 
keit  oder  aufgehobener  vaterlicher  Gewalt  keinen  eiger 
nen  festen  Wohnsitz  genommen,  so  verliert  es,  in  den' 
Preussischen  Staaten ,  den  Gerichtsstand  des  Vaters  und 
wird  nach  den  Gesetzen  seines  jedesmaligen  Aufenthalts 
beurtheilt. 

Art.  14.  Ist  der  Vater  unbekanut,  oder  das  Kind 
nicht  aus  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  rich- 
tet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  àuf  glei^ 
che  Art  nach  dem  gewôhniichen  Oerichtsstande  der 
Mutter. 

Art/  15.  Die  Bestellung  der  Personalvormundschaft 
fiir  Unmiindîge  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Personen 
gehort  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbefohlene  sich  we- 
sentlich  auf  hait.     In  Absicht  der  zu  dem  Verinogen'der 
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1845  Pflegbefoklenen  gehôrigen  Immobilien,  welch»  i|ntv  der 
andem  Landeshoheit  liegen,  steht  der  jenacidgen  Ge^ 
richtsbehorde  frei,  wegeo  dieser  besondére  Vormiinder 
BU  bestellen  oder  den  aiiswartîgen  Penonalvormund 
ebenfalU  zu  bestâtigen,  welcher  letztere  Jedocb  b^i  den 
auf  das  Grundstûck  sich  beziehenden  Gescbaften,  die  am 
Orte  des  gelegenen  Grundstiicks  geltenden  geseUlichen 
Vonchriften  zu  befolgen  bat.  Im  ersleren  Falle  aind 
die  Gerichte  der  Hauptyormundschaft  gebalten,  der  Be- 
borde,  welche  wegen  der  Grundslûcke  besondeiie  Vor* 
miinder  bestellt  bal,  aus  den  Akten  die  nôtbigen  Nach- 
ricbten  auf  £rfordern  niitzutbeilen  ;  auch  haben  die  bei- 
derseîtigen  Gerichte  wegen  Verwendung  der  Einkiiiifte 
aua  den  Gûtern,  so  weit  solcbe  zum  Unterbalte  und  der 
Erzîehung  oder  dem  sonstigen  Fortkommen  der  Pflége- 
befoblenen  erforderlich  sind,  sich  mit  eînander  su  ver- 
nebmen^  und  in  dessen  Verfolg  das  Nôlhige  zu  Terab- 
reichen. 

Art.  16.  Diejenigen,  welcbe  in  dem  einen  oder  den 
anderen  Staate,  ohne  einen  Wobnsîtz  daselbst  su  ha- 
ben,  eine  abgesonderte  Handlung,  Fabrik  oéer  ein  an* 
deres  dergleichen  Etablissement  besitzen,  iioU  wegeo 
persônlicher  Verbindlichkeiten^  welche  aie  iii  Anaehung 
solcher  Etablissements  eingegangen  haben ,  sowiilil  tôt 
den  Gerichten  des  Landes,  wo  die  GewerfoMinetalten 
sich  befinden,  als  vor  dem  Gerichtsstande  des  Wbhnorts 
belangt  werden  konnen. 

Art  17.  Die  Uebernahme  einer  Pachtung,  Terbup- 
den  mit  dem  persônlîchen  Aufenthalte  auf  dem  erpach- 
teten  Gute  soll  den  Wohnsitz  des  PSchtera  im  Staate 
begrunden. 

Art.  18.    Ausnahmsweise  konnen  jedoch: 
l)Studirende  wegen   der  am  Universitatsorte  von  ihnen 
gemachten    Schulden    oder     anderer    durch    VertrSge 
.  oder  Handlungen  daselbst  fiir  sie  entstandenen  Rechts- 
Yerbindlichkeiteni 

2)  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen,  ao.  wie 
dergleichen  Lehrlinge ,  Gesellen ,  Handlungadieneri 
Kunstgehùlfen,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  Injucien-y 
Alimenten-  und  Entschâdigungsprozessen  und  in  allen 
Rechts-Streitigkeiten,  welche  aus  ibren  Dienst-,  Er- 
werbs-  und  Kontraktsverhaltnissen  entspringeni 

to  lange   ihr  Aufenthalt   an  dem  Orte,   woeia 
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oder  dienen,    dauert,    bei   den   dortigen    Gericbten  be- 1^845 
langt  werden. 

Bei  verlangter  VoUstreckimg  eines  yon  dem  Gericht 
des  temporàren  Aufenthaltsortes  gesprochenen  Erkennt- 
nisses  durch  die  Behorde  des  ordentlichen  personlichen 
Wohnsitzes  sind  iedoch  die  nach  den  Gesetzen  d«8  letz- 
teren  Ortes  bestehenden  rechtlichen  Verhâltnisse  desje- 
nigen,  gegen  welchen  das  Erkenntniss  vollstreckt  wer- 
den soll,  zu  beriicksichtigen. 

Art.  19.  Bei  entstehenden  Kreditwesen  wird  der 
persônlicLe  Gerichtsstand  des  Schuldners  auch  als  all- 
genieines  Konkursgericht  (  Gantgericht }  anerkannl;  bat 
Jemand  nach  Art.  9.  10  wegen  des  in  beiden  Staaten 
zugleich  genommenen  Wohnsitzes  einen  mehrfachen  per* 
sôniichen  Gerichtsstand ,  so  entscheidet  fiir  die  Kompe- 
tenz  des  allgemeinen  Konkursgerîchts  die  Pravention. 

Der  erbschaftliche  Liquidationsprocess  "W^ird  ixn  Fall 
eines  mehrfachen  Gerichtsstand  es  von  dem  Gerichte  ein- 
geleitet,  bei  welchem  er  von  den  £rben  oder  dem  Nach- 
lasskurator  in  Antrag  gebracht  wird. 

Der  Antrag  auf  Konkurserôffnung  findet  nach  er- 
folgter  Einleitung  eines  erbschaftlichen  Liquidationspro- 
zesses  nur  bei  dem  Gerichte  Statt,  bei  welchem  der 
letztere  bereits  rechtshangig  ist. 

Art.  20.  Der  hiernach  in  dem  einen  Staate  eroff- 
nete  Ronkurs*  oder  Liquidations  -  Prozess  erstreckt  sich 
auch  auf  das  in  dem  andern  Staate  beiindiiche  Vermô- 
geu  des  Gemeinschuldners,  welches  daher  auf  Yeriangen 
des  Konkursgerichts  von  demjenigen  Gericht ,  wo  das 
Vermôgen  sich  befindet,  sichergestellt,  inventirt  uad 
entweder  in  natura  oder  nach  vorgangiger  Versilberun^ 
zur  Konkursmasse  ausgeantwortet  werden  musa. 

Hierbei  finden  jedoch  folgende  Einschrèinkungen  Stati; 
l)Gehôrt  zu  dem  auszuantwortenden  Vermogen  eine 
dem  Gemeinschuldner  angefallene  Erbschaft  >  so  kann 
das  Konkursgericht  nur  die  Ausantwortung  dee^  nach 
erfolgter  Befriedigung  der  Erbschaftsglaubigerî  in  so- 
weit  nach  den  im  Gerichtsstande  der  Erbschaft  gel- 
tenden  Gesetzen  die  Séparation  der  Erbitiasse  von  der. 
Konkursmasse  noch  zulâssig  ist,  sowie  nach  Berichti-^ 
gung  der  sonst  aaf  der  Erbschaft  ruhenden  Lasten, 
verbleibenden  Ueberrestes  der  Konkursmasa^  for4ern» 
2)  Ebenso  kônnen  vor  Ausantwortung  des  Verûiôgena  a» 
das  allgemeine  Konkursgericht  nlle  nach  den:  Q«Mzen 
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'o4ft  desjenigen  Staates,  in  welchem  dat  auszuantwoiiende 
Vermôgeo  sich  befindet^  zulâssigen  Yindikidiona -| 
Pfand-^  Hypotheken  oder  soDstige,  eine  TOrziigliche 
Befriedigung  gewâhrenden  Rechte  an  den  zu  diesem 
VermëgeD  gehôrigen  und  in  dem  betreffenden  Staate 
befindlichen  Oegenstanden ,  Tor  dessen  Oericfaten  gel- 
tend  gemacht  werden,  und  ist  sodann  aua  deren  Er- 
108  die  Befriedigung  dieser  Glâubiger  zu  bewirken 
und  nur  der  Ueberrest  an  die  Konkursmaase  absuliv- 
fem,  auch  der  etwa  unter  ihnen  oder  mit  dem  Kura- 
tor  des  allgemeinen  Konkurses  oder  erbschaftlichen 
Liqnidationsprozessea  ûber  die  Verit&t  oder  Prioritit 
einer  Forderung  entstehende  Streît  von  denaelben  Ge- 
richten  zu  entscheiden. 

3)Be8itzt  der  Gemeinschuldner  Bergtheile  oder  Kuze 
oder  sonstiges  Bergwerkseigenthum ,  ao  wird>  Behub 
der  Befriedigung  der  Bergglaubiger^  aus  demaelben  ein 
Spezialkonkurs  bei  dem  betreffenden  Berggericht  ein- 
geleitet  und  nur  der  verbleibende  Ueberrest  dieaer 
Spezialmasse  zur  Hauptkonkursmasse  abgelieferjt. 

4)Eben80  kann,  wenn  der  Gemeinachuldner  Seeacbiffie 
oder  dergleichen  Schiffsparte  besitzt,  die  YorgSngige 
Befriedigung  der  Schiffsglâubiger  aua  diesen  Vermd- 
gensstiicken  nur  bei  dem  betreffenden  See-  und  Ban- 
delsgericht  im  Wege  eines  einzuleitenden  Specutton- 
kurses  erfolgen. 

Art.  21.  In  $o  weit  nicht  etwa  die  in  dem  Yonta- 
benden  Art.  20  bestimmten  Ausnahmen  eintreten,  sind 
aile  Forderungen  an  den  Gemeinschuldner  bei  dem  all- 
gemeinen Konkursgericht  einzuklagen,  auch  die  Riick- 
sichts  ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  anderen  Staats 
bereits  anhângîgen  Prozesse  bei  dem  Konkursgericht 
weiter  zu  verfolgen,  es  sei  denn,  dass  letzteres  Gericht 
deren  Fortsetzung  und  Entscheidung  bei  dem  prozess- 
leitenden  Gerichte  ausdriicklich  genehroigt  oder  yerlangt 

Auch  diejenigen  der  im  Artikel  20  gedachten  Reiil- 
forderungen ,  welche  von  den  Glâubigern  bei  dem  be- 
sonderen  Gerichte  nicht  angezeigt^  oder  daselbst  gar 
nicht  oder  nicht  volhtandig  bezahlt  worden  sind  ^  kôn- 
nen  bei  dem  allgemeinen  Konkursgerichte  nocfa  geltend 
gemacht  werden,  so  lange  bei  dem  letzteren  nach  den 
Gesetzen  desselben  eine  Anmeldung  noch  zulëssig  ist.  ' 

Dingliche  Rechte  werden  jeden&lls  nach   den  Geie- 
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tzen  des  Orts,  wo  die  Sache  belegen  ist,  beurtheilt  und  1845 
geordnet. 

Hiasichllich  der  Gùltigkeit  persônlicher  Ansprùche 
entscheîden ,  wenn  es  auf  dis  Recbtsfâhigkeit  eines  der 
Betheiligten  ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  dem  er 
angehort;  wenn  es  aqf  die  Form  eines  Rechlsgeschâftes 
ankommt,  die  Gesetze  desStaates,  wo  dai  Geschâft  sov* 
geDommen  worden  ist  (Art.  33);  bei  allen  andern  als 
den  voraDgefûhrten  Fallen  die  Gesetze  des  Staates  y  wo 
die  Forderuog  entstanden  ist  Ueber  die  RaDgordnung 
personlicher  Anspriiche  und  deren  Verhaltniss  zu  den 
dingliclien  entscheiden  die  am  Orte  des  Konkursgerichts 
geltenden  Gesetze.  Nirgends  aber  darf  ein  Unterschied 
zwischen  in-  und  auslândiscben  Glâubigern,  nicksicbt- 
lich  der  Behandlung  ihrer  Recbte  gemacbt  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen ,  desgleicben  aile  posses- 
sorischen  Rechtsmittel ,  wie  auth  die  sogenannten  actio- 
nes  in  rem  scriptae,  mûssen,  dafern  sie  eine  unbeweg- 
liche  Sache  betreffen,  yor  dem  Gerichte  in  dessen  Be* 
zirk  sich  die  Sache  befîndet,  —  kÔnnen  aber,  wenn  der 
Gegenstand  beweglich  ist,  aucb  vor  dem  persônlichen 
Gerichtsstande  des  Beklagten  —  erhoben  werden ,  Yor- 
behaltlich  dessen ,  was  auf  den  Fall  des  Konkurses  be- 
stimmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  k(5nnen 
keine  blos  (rein)  persônliche  KUgen  angestellt  werden. 

Art.  24.  Eine  Ausnahme  von  dieser  Regel  findet 
jedoch  Statt,  wenn  gegen  den  Besitzer  unbeweglicher 
Giiter  eine  seiche  persônliche  Klage  angestellt  wird^ 
welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstiicks  oder  aùs 
HandluDgen  fliesst,  die  er  in  der  Eigenschaft  als  Guts- 
besitzer  vorgenommen  bat.  Wenn  daher  ein  solcber 
Grundbesitzer 

l)die  mit  seinem  Pachter  oder  Yerwalter  eingegangenen 
Verbindlichkeiten  zu  erfûllen,  oder 

2)  die  zum  Best  en  des  Grundstiicks  geleisleten  Vor- 
schùsse  oder  gelieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu 
vergùten  sich  weigert ,  oder  wenn  von  den  àuf  dem 
Grundstiick  angestellten  dienenden  Personen  Anspriiche 
wegen  des  Lohns  erhoben  werden,  oder 

3)  der  Grundbesitzer  die  Patrimonialgerichtsbarkeit  oder 
ein  âhniiches  Befugniss  missbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbarn  im  Besitze  stort; 
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1845  5)8Îch    eines   auf  das   benachbarte  Grundstûck    ihfn  wxh 
stehenden  Rechts  beruhmt,  oder 
6)wenn   er   dat   Grundstiick  ganz  oder  sum  Theil  ver- 
ëus8ert  und  den  Kontrakt  nicht  erfiillf^  oder  die  achul* 
dige  Gewiihr  nicht  leistet, 
80    mu88   derselbe   in    allen   diesen  FSHen  bei  dem  6e> 
richtsstande   der   Sache  Recht  nehmén,  wenn  sein  Gag- 
ner ihn  in  seinem  persOnlichen  Gerichtsttande   nicht  be- 
langen  will. 

Eben  so  begriindet  ausnahmsweise  auch  derBeiiti 
eines  Lehngates  fur  den  Yasallen ,  sowie  in  allen  Sa- 
chen,  welche  das  Lehnsverhâhnias  betreffen,  die  ge- 
sammte  Hand  an  einem  solchen  Gule  far  dîe  Mitbe- 
lehnten,  zugleich  einen  persônlichen  Gerichtsstand; 

Art.  25.  Der  Gerichtsatand  einer  Erbschaft  iit  de, 
wo  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  aeinen  per- 
tônlichen  Gerichtsstand  batte. 

Art.  26.  In  diesem  Gerichtsstande  kënnen  aqgo- 
bracht  werden: 

1)  Klagen  auf  Anerkennung  eines  Erbrechts,  und  aolchei 
die  auf  Erfûllung  oder  Aufhebung  testamentaiiicher 
Verfûgungen  gerichtet  sind; 

2)  Klagen  zwischen  Erben,  welche  dîe  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  Gewâhrleistung  der  Erbtheilp  be* 
trefiFen. 

Doch  kann  dies  (zu  1.  und  2.)  nur  so  lange  ge- 
schehen,  als  in  dem  Gcrichtsstande  der  Erbacbaft  der 
Nachlass  noch  ganz  oder  theilweise  Yorhanden   iat. 

Endlich  kônnen 

3)  in  diesem  Gerichtsstande  auch  Klagen  der  Erbscbafts- 
glaubîger  und  Legatarien  angebracht  werdenj  to  lange 
•ie  nach  den  Landesgesetzen  in  dem  GericïitMtande 
der  Erbschaft  angestellt  werden  dûrfen. 

In  deil  zu  1.  2.  und  3.  angefûhrten  Fâllen  bleibt 
es  jedoch  dem  Ermessen  der  Klâger  ûberlaasen,  0b  tie 
ihre  Klage,  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Eriiediafti 
in  dem  persônlicben  Gerichtsstande  der  Erben-  ahatel* 
len  wollen. 

Nicht  minder  steht  jedem  Miterben  zoi  dié^Xlâge 

auf  Theilung  der  zum  Nachlasse  gehôrenden  Imadbi* 

lien   auch  in   dem  dinglichen  Gerichtsstande  der  leli- 

tern  (Art.  22.)  anzubringen. 

Art.  27.     Ein  Arrest    kann  in  dem  einen  StÉÉte  On* 

ter  den   nach   den  Gesetzen  desselben  in  Besiehung  auf 
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die  eîgenen  Untertbanen  vorgeschriebenen  Bedingungen  1845 
gegen  den  Biirger  des  andern  Staates  in  deeseii  in  dem 
Gerichtsbezirke  des  Arrestrichters  befindlichem  Vemid- 
geu  angelegt  \Verden,  und  begrdndèt  zugldeh  den  Ge* 
rîcht88tand  fur  die  Hauptklage  in  soweit,  da«8  die  £nt«  ' 
scheidung  des  Arrestricbters  riicksichtlich  dèr Hauptsatfaf 
nicht  bloss  an  dem  in  seinem  Gerichtssprengel  befindli- 
cben  und  mit  Arrest  belegten,  sondern  an  «lien  in  dem* 
selben  Lande  befindlichen  Vermëgensobjekten  des  ^huld* 
ners  voUstreckbar  ist.  Di«  Anlegung  des  Arrestes  giebt 
jedoch  dem  Arrestklager  kein  Vorzugsrecht  vor  andern 
Glâubigern  und  verliert  daher  durch  Konkurseroffnung 
ùber  das  Vermôgen  des  Schuldners  seine  rechilicbe 
Wirkung. 

Art.  28.  Der  Gerichtsstand  des  Kontrakts,  vopvrel^ 
chem  eben  sowobl  auf  Erfiillung^  als  auf  Aufhebung  des 
Kontrakts  geklagt  werden  kann  y  findet  nur  dann  seine 
Anwendung^  wenn  der  Kontrahent  zur  Zeit  der  Ladung 
in  dem  Gericbtsbezirk  sieh  anwesend  befindet,  in  wel- 
chem  der  Kontrakt  gescblossen  worden  ist  oder  in  Er- 
fiilluDg  gehen  soli. 

Art.  29.  Die  Klausel  in  einem  Wecbselbriefe  odé^ 
eine  Verschreibung  nach  Wechselrecht^  wodurch  sich 
der  Scbuldner  der  Gerichtsbarkeit  eines  jeden  Gerichts 
unterwirft,  in  dessen  Bezirk  er  nach  der  Verfallzeit  an^ 
zutreffen  ist,  wird  als  giiltig  anerkannt,  ynd  begriinèet 
die  Zustandigkeit  eines  jeden  Oerichts  gegen  4èn  in  sei- 
nem Bezirk  anzutreffenden  Sdiuldn^.     ^ 

Aus  dem  ergangenen  Erkenntnisse-  soll  selbst  die  Pevi 
sonalexekution  gegen  den  Scbuldner  bei  den^Gerichten 
des  andern  Staates  vollstreckt  weirden.      ... 

Art.  30.  Bei  dem  Gerichtsstande ,  ùnter  welchem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermogèn  bewirthscbaftetoder 
verwaltet  bat,  muss  er  auch  auf  dié  aus  einer  solchen 
Administration  angestellte  Klage  sîcfa  einlassen,  Solange 
nicht  die  Administration  vôllig  beendigt  und  dem  Ver» 
walter  ùber  die  abgelegte  Ilecfanung  qaittiri  list.  > 

Wenn  daher  eîn  aus  der  qiiittirten  Rechbung  ver^ 
bliebener  Riickstand  gefordert  oder  eine  ertheille /Quit> 
tung  angefochten  wird,  so  kann  dièses  nicht  .bei  dein 
vormaligen  Gerichtsstande  der  gefûhrten  Yerwalltiing  ge- 
schehen.  :     ' 

Art.  31.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  besonders 
zu  behandelnde  Recbtssache  in  einen  schon  anhëngigen 
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1845  Proiess  eiomischti  tie  sei  prinzipal  oder  aksessorischi 
betreffe  den  KlSger  oder  den  fieklagten,  tei  nach  ¥or« 
giiogiger  StreitankûndiguDg  oder  ohne  dieaelbe  gescha- 
heiiy  begrâodet  gegen  den  auslëndischen  Intervenientea 
die  Gerichtobarkeit  des  SUates^  in  welchem  der  Ébiupt* 
proseM  gefuhrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bialieri- 
gen  Artikeln  bestimmten  Gerichtsstande  ciné  Sache 
reebtshangig  gewordeo  ist,  so  ist  der  Streit  daselhit  wa 
beendigen,  ohne  dass  die  Rechtshângîgkeit  durch.  Ver- 
KnderuDg  des  Wohnsitzes  oder  AufenthalU  dee  Beklâg- 
ten  gestôrt  oder  aufgehoben  werden  kônnte. 

Die  RechtAângigkeît  einzelner  Kiage^acheii  wird 
durch  die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlesauiig 
auf  die  KJage  fiir  begriindet  erkannt. 

2.    Riicksîchtlich  der  Gerichtsbarkeit  in  nicht  etiÈ>eitigeD 

Rechtssachen. 

Art.  33.  Allé  RechtsgeschSfte  unter  Lebenden  and 
auf  den  Todesfall  werden^  was  die  Gtiltigkeit  derselbeo 
riicksîchtlich  ihrer  Form  betrifft^  nach  den  Geaetzen  des 
Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingegangen  sind. 

Wenn  nach  der  Yerfassung  des  einen  oder  des  ali- 
dern  Staates  die  Gûltigkeit  einer.Handlung  alleiii  von 
der  Aufoahme  vor  einer  bestimmten  Behôfdé.  In  dem- 
selben  abhiingt,  so  hat  es  auch  hierbei  sein  Verbleiben. 

Art.  34.  Vertrage^  welche  die  Begriindung  einei 
dinglichen  Rechts  auf  unbewegliche  Sachen  zam  Zwecke 
haben,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gesetxen  dee  Orts, 
wo  die  Sachen  liegen. 

3.     Rûcksichtlich  der  Strafgerichtsbarkeit. 

•  •  •      , . 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  tob 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nachfblgendeD 
Artikel  Ausnahme  bestimmen,  von  dem  Staate,  dem  aie 
angehôren,  nicht  ausgeliefert ,  sondern  daselbet  wegen 
der  in  dem  andern  Staate  begangenen  Verbrechen  «ir 
Untersuchung  gezogen  und  bestraft.  Daher  findetàuch 
ein  Kontumazialverfahren  des  andern  Staates  gegen  aie 
nicht  Statt. 

Bei  der  Konstatirung  eines  Forstfrevels,  welcher  tob 
dem  Angehôrigen  eines  Staates  in  dem  Gebiete  dee  an- 
dern veriibt  worden  ist,  soll  den  offiziellen  Aagaben  und 
Abschatzungen   der   kompetenten  Forst-    und  Poliieibe- 
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amten  des  Orts  des  begangenen  Frevels  dieselb^  Be-  1845 
weiskraft,  als  den  Angaben  und  Abschâtzungen  inlândi- 
scher  Offizianten  von  der  erkennenden  Behôrde  beige* 
legt  werden ,  wenn  ein  solcher  Beamter  auf  die  wahr- 
heitsmassige ,  treue  und  gewissenhafte  Angabe  seiner 
WahrnehmuDg  und  Kenntnis^  entweder  im  AUgemeinen 
oder  in  dem  speziellen  Falle  eidlich  yerpfiichtet  wprden 
ist,  und  weder  éinen  Denunzianten-Antheil^  noch  das 
Pfaadgeld  zu  beziehen  hat. 

Art.  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staates  in 
dem  Gebiete  des  andern  sich  eines  Yergehens  oder  Ver- 
brechens  schuldîg  gemacht  hat  und  daselbst  ergriffen  und 
zur  Untersuchang  gezogen  worden  ist,  so  wird,  wenn 
der  Verbrecher  gegen  juratorische  Kaution  oder  Hand- 
gelobniss  entlassen  worden  und  sich  in  seinen  Heimaths- 
staat  zurùckbegeben  hat,  yon  dem  ordentlichen  Rîchter 
desselben  das  Ërkenntniss  des  auslândischen  Gerichti^ 
nach  vorgangiger  Réquisition  und  Mittheilung  des  Ur- 
tels  sowie  an  der  Person  als  an  den  in  dem  Staatsge- 
biete  befîndlichen  Gûtern  des  Yerurtheilten  voUzogen, 
vorausgesetzt,  dass  die  Handlung,  wegen  deren  die  Strafe 
erkannt  worden  ist,  auch  nach  den  Gesetzen  des  requi- 
rirten  Staates  als  {ein  Vergehen  oder  Yerbrechen  und 
nicht  als  eine  blos  polizei-  oder  finanzgesetzliçhe  Ue* 
bertretung  erscheint,  ingleichen  unbeschadet  des  dem  re- 
quirirten  Staate  zustandigen  Strafverwandlung8*oder  Be- 
gnadigungsrechts.  £in  gleiches  findet  im  Fall  der  Flucht 
eines  Verbrechers  nach  der  Yerurtheilung  oder  wâhrend 
der  Strafverbiissung  Statt. 

Hat  sich  aber  der  Yèrbrecher  yor  der  Yerurtheilung 
der  Untersucbung  durch  die  Flucht  entzogen,  so  soU 
es  dem  untersuchenden  Gericht  nur  freistehen,  unter 
Mittheilung  der  Akten  auf  Fortsetzung  der  Untersu- 
cbung und  Bestrafung  des  Yerbrechers,  sowie  auf  Ein- 
bringung  der  aùfgelaufenen  Unkosten  ans  dem  Yermo- 
gen  des  Yerbrechers  anzutragen.  In  FâUen^  wo  der 
Yèrbrecher  nicht  vermôgend  ist,  die  Kosten  der  Straf- 
vollstreckung  zu  tragen,  hat  das  requirirende  Gericht 
solche  ,  in  Gemassheit  der  Bestimmung  des  Art.  45.  zu 
ersetzen. 

Art.  37.  Hat  der  Unterthan  '  des  einen  Staates  Straf- 
gesetze  des  andern  Staates  dorçb  solche  Handlungen 
verletzt,  welche  in  dem  Stft%t#^:dem  er  angehôrt,  gar 
nicht  verpont  sind,  z.  B»  durch  Uebertretuug  eigenthiim* 

Recueil  gén.     Tome   VIIL  Qa 
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1485  Hcher  Abgabengesetze ,  PolizeiTorscfaiiften  ond  doi^^- 
chen,  und  welche  demnach  auch  Ton  diesem  Sftaate 
nicht  bestraft  werden  kônnen^  so  8oll  Mif  Torgibigige 
RequiêitioQ  zwar  nicht  zwaogsweûe  der  Untértliui  Tor 
das  Gericht  des  andern  Staatea  gestellt,  demselfoeii  «bar 
sich  selbst  zu  stellen  Térstattet  werden,  damit  «ri  aish 
gegen  die  Anschuldigungen  Tertheidigen  und  g«§en  das 
in  solcbem  Falle  zul&ssige  KontamazialTeriahrcn  wih- 
ren  kônne. 

Doch  8olly  wenn  bel  Uebertretung  einèa  AbgÉbenge- 
setzes  des  einen  Staates  den  Unterthanen  dea  andern 
Staates  Waaren  in  Beschlag  genommen  worden  aind,  die 
VerurtheiluDg,  sei  es  im  Wege  des  fLontumaKialTerfali^ 
rens  oder  sonst  insofern  eintreten,  als  sia  aich  nur  «uf 
die  in  Beschlag  genommenen  Gegenstftnde  bcachvSakl. 
In  Ansehung  der  Kontravention  gegen  Zollgeaetse  b»- 
wendet  es  bei  dem  un  ter  den  resp.  Vereiosataaten  ab- 
geschlossenen   Zollkartell  vom  11.  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustândige  Strafrichter  darf  «iich|  ao 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestatteo,  âber  die 
ans  dem  Verbrechen  entsprungenen  Privataoaimidie  mit 
erkennen,  wenn  darauf  Ton  dem  Beschfidigtan  angetra- 
gen  worden  ist. 

Art.  39*  Unterthanen  des  einen  Staateai  welcha  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Uebertretungan  ihr  Vatcr« 
land  Terlassen  und  in  den  andern  Staat  aich  geflfichtat 
haben,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  au^enommeii  'wor- 
den zu  sein,  werden  nach  Torgangiger  ReqaiaitioiK  gagea 
Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert.  '    . 

Art.  40.  Solche  eines  Verbrechens  oder  einer;  Ueber- 
tretung Terdâchtige  IndiTÎduen,  welche  weder  dea  eineo 
noch  des  andern  Staates  Unterthanen  sind ,  werden,  wenn 
aie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden  Staaten  T«rletrt  lU 
haben  beschuldigt  sind,  demjenigen,  in  welchem  die  Ue- 
bertretung Tertibt  wurde,  auf  Torgangige  Requiaitioa  gagan 
Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert  ;  es  bleibt  jedodi  daai 
requirirten  Staate  iiberlassen,  ob  er  dem  Ausliefemangi- 
antrage  Folge  geben  woUe^  b  e  t  o  r  er  die  Regiemiig  das 
dritten  Staates ,  welchem  der  Verbrecher  angehttrt^  ton 
dem  Antrage  in  Kenntnîss  gesetzt  und  deren  ErkUreng 
erhalten  habe ,  ob  sie  den  Angeschuldigten  zur  «j^men 
Bestrafung  reklamiren  woUe.  i 

Art.  41.  In  denselben  Fâllen,  wo  der-  eiae  Ataat 
berechtîgt  ist^   die  Auslieferung  eines  Beachiildigten*aa 
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fordern ,  ist    er   auch   Terbunden^  die  ihm  von  dem  an-  1845 
dern  Staate  angebotene  Auslieferung  auzunehmeo. 

Art.  42.  In  Kriminalfalleny  wo  die  persônliche  6e- 
genwact  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  XJntersucbung 
nothwendig  ist^  8oll  die  Stellung  der  Untorthanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersucliungsgericht  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses ,  zur  -  Konfrontation  oder 
Rekognition  gegen  vollstândige  Vergiitung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Versâumnisses  nie  verweigert  werden. 

Art.  43.  Da  nunmelir  die  Falle  genau  bestimmt 
sind,  in  welcben  die  Âuslieferung  der  Angescbuldigten 
oder  Gesteltung  der  Zeugen  gegenseitig  nicbt  verweigert 
werden  soll,  so  hat  im  einzelnen  Falle  die  Behôrde^ 
welcher  sie  obliegt,  die  bisher  liblichen  Reversalien  iiber 
gegenseitige  gleiche  Rechtswillfâhrigkeit  nicht  weitér  zu 
verlangen. 

In  Ansehung    der  Yorgangigen  Anzeige  der  requirir-    ■ 
ten  Gerichte    an  die  Yorgesetzten  BehÔrden  bevrendet  es 
bei   den  .  in  beiden    Staaten  deshalb  getroffenen    Anord- 
nuDgen. 

III.     Bestimmungen  rucksichtlich   der  Xosten    în  Zivil- 

und  Kriminalsachen* 

Art  44.  Gerichtliche  und  aussergerichtliche  Prozess- 
und  Untersuchungskosten  y  welche  von  dem  kompeten- 
ten  Gericht  des  einen  Staats  nach  den  dort  geltenden 
Vorschriften  festgesetzt  und  ausdrîicklich  fur  beitreibungs- 
fahig  erklârt  -worden  sind,  sollen  auf  Verlangen  dièses 
Gerichts  auch  in  dem  andern  Staate  von  dem  dasçlbst 
sîch  aufhaltenden  Schuidner  ohne  Weiteres  exekutivisch 
eingezogen  werden.  Die  den  gerichtlicben  Anv^âlten 
an  ihre  Mandanten  zustebenden  Forderungen  an  Ge- 
biihren  und  Auslagen  kônnen  indess  in  Preussen  gegen 
die  dort  wohnenden  Mandanten  nur  im  Wege  des  Man- 
datsprozesses  nach  $.  !•  der  Verordnung  Tom  l.'Juni 
1833.  geltend  und  beitreibungsfâhig  gemacht  werded; 
es  ist  jedocb  auf  die  Réquisition  des  jenseitîgen  Prozess- 
gerichts  das  gesetzliche  Verfahren  von  dem  kompetenten 
Gericht  einzuleiten,  und  dem  auswSrtigen  Rechtsanwalte 
Behufs  der  kostenfreien  Betreibung  der  Sache  ein  Assi- 
stent von  Amtswegen  zu  bestellen 

Art.  45.  In  allen  Zivi|-  und  Krimlnalrecbtssachen, 
in  welchen  die  Bezahluog  der  Unkosten  dazu  unvermÔ* 
genden  Fersonen  obliegt,  haben  die  Behorden  des  einen 

Qq2 
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1845  Staates  die  Requisitioii  der  Behtfrden  des  andem  spor- 
tel-  und  etempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  onimi- 
g&nglich  DÔthigen  baaren  Verlag  an  KopialieD,  Porto, 
Botenlôhneu,  Gebâhren  der  Zeugen  und  SachyeretSiidi» 
geo,  VerpfleguDg8-  und  Transportkosten  zu  liquidirea. 


Art.  46.  Den  vor'  einem  auswartigen  Oerichte  ab- 
zuhôreuden  Zeugen  und  andern  Personen  aoUen  die 
Reise-  und  Zehrungskosten,  nebst  der  wegen  ihrerVer» 
s&umniss  ihnen  gebiihrenden  Vergiitung,  nach  der  yon 
dem  reuuîrirten  Gerîchte  geschehenen  Verseichniing  bei 
erfolgter  wirklicher  Sistirung  yop  dem  requirirenden 
Gerichte  sofort  yerabreicht  werden. 

Art.  47«  Zu  Entflcheidung  der  Frage,  ob  die  Peraoo, 
welcher  die  Bezahlung  der  Unko8ten  in  ZÎTil-  und  Kri- 
minaleachen  obliegt,  hinreichendea  Vermôgen  dasa  be- 
aitzty  8oll  nur  das  Zeugniss  derjenigen  Gerichtaatelle  er> 
fordert  werden ,  unter  welcher  dieae  Peraon  ihre  wi»- 
8entliche  Wolinung  bat. 

• 

SoUte  dieselbe  ihre  wesentliche  Wohnung  in  einem 
dritten  Staate  haben  und  die  Beitreibung  der  Koaten 
dort  mit  Schwierigkeiten  verbunden  sein,  ao  wird  ai 
angeeehen,  aie  ob  sie  kein  hinreichendea  VermOgen  ba- 
aitze.  Ist  in  Kriminalfâllen  ein  Angeachuldigter  iwàr 
Termôgendy  die  Kosten  zu  entrichten,  jedoeh  in  dem 
geaprochenen  Erkenntnisse  dazu  nicht  renurtheilt  wor- 
den,  80  iat  dieser  Fall  dem  de8  Unvermdgena  ebenfidb 
gleich  zu  eetzen. 


Art.  48.  Sammtliche  •  vorstehende  Beatimmungen  gal- 
ten  'nicht  in  Beziehung  auf  die  Kôniglich  Preuaaiachen 
Rheinprovinzen.  Auch  atehen  die  Beatimmungen  dea 
gegenwartigen  Vertragea  mit  der  Beurtheilupg  de|r  ppU- 
tiachen  Heimat  in  keiner  Verbindung. 

Art«  49.  Die  Dauer  dieaer  Uebereinkunft  wird  auf 
Zwôlf  Jahre,  Tom  1.  Januar  1846.  an  gerechBM|.fiB8t- 
geaetzt.  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufé  keine  Anf- 
ktindigung  von  der  einen  oder  andern  Seite,  ao  iat  ne 
atillachweîgend  ala  auf  noch  zwôlf  Jahre  weiter  Terlin- 
gert  anzuaehen. 

Hieriiber  iat  Kôniglich  Freuaaiacher  Saita  gagenwlr- 


et  la  principauté  de  Reuss-Plauen.     6l3 

tige   Mîoisterial-Erklarung   au8gefertigt    imcl   seiche   mit  1845 
dem  Koniglichen  Insiegel  versehen  wordèn* 
Berlin,  den  25.  November  1845. 

(L.  S.)  ' 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  'auswSrtigen 

AngelegeDheiten  • 

Frh.  von  Caititz. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nachdem  solche  gegen 
eine  ûbereinstîmmende  Erklârung  der  Fiirstlicli  Reuss- 
Plauîschen  Régierung  altérer  Linie  zu  Greiz  vom  10. 
d.  M.  ausgewechselt  worden,  hierdurch  zur  ôffentlichen 
Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  21.  Dezember  1845. 

Der   Staat8-  und  Kabinetsminister   fiir  die  auswârtigen 

Angelegenheiten. 

Frh.  voD  Casttz. 


74. 

Décret  de  la  Reine  dèPortugal,  dé- 
clarant Macao  port  franc.    Signé  le 

20  Novembre  1845. 

Art.  1.  Les  ports  de  la  ville  de  Maçao^  tant  le  port 
Intérieur  de  la  rivière  que  le  port  extérieur  dn  Typo, 
sont  déclarés  ports  libres  pour  le  commerce  de  toutes 
les  nations  et  Ton  y  admettra  pour  la  comsommation,  le 
dépôt  et  la  réexportation  de  toutes  les  marcliandises  et 
articles  de  commerce  quelconques. 

Art.  2.  Les  articles  et  marchandises  importés  dans 
les  dits  ports,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  ne 
payeront  pas  de  droit  d'entrée  30  jours  après  ce  décret, 
qui  sera  publié  dans  la  ville  de  Macao. 

Art.  3.  Est  néanmoins  absolument  prohibée  riùipor'- 
tatlon  de  canons,  projectiles,  poudres^  matières  inflamma- 
bles, tabac  et  savon. 

Art.  4.  Les  produits  portugais  ne  seront  admis  que 
dans  des  vaisseaux  portugais  venant  des  ports  du  Por- 
tugal, pour  jouir  de  Texemption  des  droits:  —  Armes, 
chapeaux,  huile  de  palme,  bois  de  santal  etc. 
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1845  Art.  5.  Si  ces  articles  venaient  de  ports  ^trangerSi 
à  bord  de  vaisseaux  portugais  ou  ëtrangers,  ils  payersient 
un  droit  de  20  pro  Cent  ad  valorem. 

Art.  6.  Cependant,  si  ces  articles  doivent  être  r^ez- 
port^s  au«  bout  d'un  an,  ils  seront  reçus  en  d^p4t  à  Ma- 
caOy  en  ne  payant  que  1  pro  Cent  ad  valorem  et  des 
droits  de  magasinage. 

Cour  de  Belem,  20  Novembre  1845. 

La  Reine  :  Signe  :  J.  J.  Falgao. 


(La  publication  de  ce  décret  à  Macao  a  'éli  faite  lé  20 

Février  1846.) 
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Articles  additionnels  aux  divers  ar- 
rangemens arrêtés  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  pour  le  service  des 
postes.  Signés  à  la  Haye  le  26  No- 
vembre 1845. 

(L'ordonnance  royale  qui  présent  en  France  la  paUiçi- 
tion  de  cette  convention   est   datée    du  palfis  dda  Toile- 

riesj,  le  25  Mars  1846.) 

Art.  1.  Les  lettres  originaires  du  royaume  ,clei  Pays- 
BaSj  destinées  pour  les  divers  cantons  de  la  CoofiSién- 
tlon  suisse  y  qui  seront  dirigées  par  la  France,  .pourront 
être  livrées  a  l'administration  des  postes  de  France  hoa 
affi^nchies  ou  af&anchies  jusqu'^  destination. 

2.  Far  réciprocité ,  les  lettres  originaires  des  csn- 
tons  de  la  Confédération  suisse,  destinées  pour  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas,  qui  seront  dirigées  par  la  Fifmcey 
pourront  être  également  livrées  à  l'administratioii.dei 
postes  néerlandaises  non  affranchies  ou  affirandiies  {os- 
qu'à  destination. 

3.  Les  lettres  non  affiianchies  originaires-  des  Faya- 
Bas  y  et  destinées  pour  les  divers  cantons  de  la-  Gem- 
dération  suisse ,  seront  livrées  pai^  l'admini8tràtiii#  des 
postes  néerlandaises  à  l'administration  des.  poètes  de 
France  aux  prix  et  conditions  stipulés  par  ParticllB  22 
de  la  convention  du  12  septembre  1817,  eht^  ,ki  Franse 


Hollande  pour  le  service  de  posUa.    ^i$ 

et  les  Pays -Bas  9    selon  les   origines;  respectives  de  ces  1845 
lettres. 

4.  L'administration  des,  postes  de  France  tiendra 
compte  à  Fadministration  des  postes  néerlandaises ,  dV 
près  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
et  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  susmentionnée;  du  port  des  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  qui  auront  été 
affranchies  jusqu'à  destination  dans  les  Pays-Bas. 

5.  L'administration  des  postes  néerlai^daises  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France  y  pour  prix  du 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons 
de  la  Confédération  suisse  el  adressées  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  la  somme  de  deux  francs  quarante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  sans  préjudice  du 
prix  de  transit  belge  à  rembourser  à  l'administration 
des  postes  de  France  par  l'administration  des  postes 
néerlandaises  y  conformément  aux  ^positions;  du  cin- 
quième paragraphe  de  l'arrangement  du  10  octobre  1836. 

6.  L'administration  des  posées  néerlandaises*  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France  la  même  somme 
de  deux  francs  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  et  sous  les  réserves  stipulées  dans  l'article 
précédent,  relativement  âU  .transit  belge,  pour  prix  du 
port  des  lettres  âdresséél  dans  les  cantotis  de  là  Côtifé- 
dération  suisse  et- originaires  xlti  rojiume  de^^  ^itys^Bal; 
qui  seront  livrées,  a&ançhies  jusqu'à  destination,  à  l'ad- 
ministration des  postée  de  Fnmce  par  Vadnaûittràtioh 
des  postes  néerlandaises.  '    ';\V     <. 

7.  Les  habitans  du  royaume  des  Pays-Bas  ^t  .c^ux 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  pourront  ^ ,  réci- 
proquement, envoyer  d'un  pays  dans  l'autre,  par  PÏifter^ 
médiaire  dés  postes  de  Fràiiet,  des  lettres  chargées  et 
des  échantillons  de  marchandises.     .   .      >   ' 

Le  port  des  lettres  chargéesr  ^^i^l^l^  toujou^rs  âtrt  ac- 
quitté d'avance  et  jusqu'à  destinatjionv .  Quant  aux  échan- 
tillons de  marchandises,  ils  poqrront.  4trç  ,:^^^y4*  .t>Qi^ 
affranchis  ou  affranchis  jusqii'à  destii^atipp^,  7 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  cKeFrojKe  et  des 
Pays-Bas  se  tiendront  jcéciproquement  comp|e,  pour  le 
port  des  lettres  cliargéeSi  envoyées ,  soit  du  royaume 
des  Pays-Bas  dans  les  captons  de  la  Confédérajtion  suisse 
soit  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  y   par  l'intermédiaire  des  postes  de  France, 
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1845  sera  du  double  des  prix  respecdrement  fixes  par  les 
articles  4  et  6  prëcëdens  pour  les  lettres  ordinaires  if- 
ranchies  jusqu'à  destination. 

9*  Les  ëchantillons  de  marchandises  transmis  réci- 
proquement y  en  vertu  des  dispositions  de  Partide  7 
prëcëdenty  seront  livres,  de  part  et  d'autre,  au  tiars  des 
prix  respectivement  fixes  pour  le  port  des  lettres  ordi- 
naires. 

10.  Les  prësens  articles  seront  consid^rÀ  comme 
additionnels  à  la  convention  du  12  septembre  1837  et 
aux  arrangemens  postérieurs  conclus  entre  la  France  et 
le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  rëgler  les  communica- 
tions postales  des  deux  pays. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  26.  jour  du  mois  de 
novembre  1845,  entre  M.  de  Vandeuil^  charge  d'af- 
fures  ad  intérim  de  8.  M.  le  roi  des  Français,  et  le 
lieutenant- général  de  la  Sarraz  j  ministre  des  afEures 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

(L.  S.^    Signé:  de  Yàxôsjnu 
(L.  S.)    Signé:  de  ul  Sabaac 


76. 

Ordonnance  royale  donnée  en  France 
le  26  Novembre  1845  pour  V exécution 
des  conventions  dévaste  conclues,  les 
25  juin  et  2Q  juillet  1845,  entre  la 
France  et  les  cantons  suisses  deBÂle- 
Ville  ^  Berne  y  Genève,  Neuchâtel,  T^àud 

et  Zurich.  ^ 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc., 

Vu,  1^  les  conventions  postales  conclues  et  signées, 
à  P&ris,  les  25  juin  et  26  juillet  1845,  entre 'la  France 
et  les  cantons  suisses  de  Bâle- Ville,  Berne,,  Genève, 
Neuchâtel,  Vaud  et  Zurich; 

20    La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  4802); 

3^  Les  lois  des  5  nivdse  an  V  (25  décembre  1796), 
15  mars  1827,  14  décembre  1830 -et  30  mai  iSâS; 

Sur  le  rapport  de  notre  ioainislre  secrétaire  dXtat 
au  département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  ; 


# 
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Art.  1.  A  dater  du  1.  dëcembre  prochain,  les  per- 1845 
sonnes  qui  voudront  envoyer  de  France  ^  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Mëditerranëe  où  la  France  possède 
des  établissemens  de  poste,  des  lettres  ordinaires  pour 
les  divers  cantons  de  la  Confédération  suisse,  auront  le 
choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à'  la  charge 
des  destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au 
lieu  de  destination;  le  tout  par  réciprocité  de  la  même 
faculté  accordée  aux  habitans  de  ces  cantons  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France,  en  Al- 
gérie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissemens  de  poste. 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  &cultatif 
établi  par  l'article  précédent , .  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires destinées  pour  les  divers  cantons  de  la  Confédé* 
ration  suisse,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises* 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandises  qui  seront  envoyés  affranchis  de  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  pu  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  pour  les  can- 
tons de  la  Confédération  suisse,  et,  réciproqqemént ,  lès 
objets  de  même  nature  qui  seront  livrés  noti  af&àtlchis 
à  l'administration  des  postes  de  France,  par  lès  admi- 
nistrations des  postes  des  cantons  de  Bâle,  Berne,  Ge- 
nève, Neuchâtel,  Yaud  et  Zurich,  jouiront  des  modéra- 
tions de  port  accordées  par  l'article  7  de  la  loi  du  15 
mars  1827.  "  /     ,•   ! 

4.  Les  habitans  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretien!  des 
bureaux  de  poste,  et  ceux  des  cantons' dé  la  Confédéra- 
tion suisse,  pourront  se  transmettre  réciproqueinent  dep 
lettres  dites  chargées.  [Le  port  de  .ces  lettres  den^ 
être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination^  Ce  port 
sera  double  de  celui  des  lettres  ordinairee. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  charjjée  viendrait 
à  être  perdue ,  il  sera  payé  a  l'envoyeur  ou  au  destin»» 
taire ,  suivant  le  cas ,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chai^ 
gées  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sni^ 
vront  la  date  du  dépôt  ou 'de  l'envoi  des'  chargemens: 
passé  ce  terme,  les  réclamâns  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité.  '.  .     j  ' 

6.  Les  habitans  Afi  la  France  >   de  l'Alglrie  et  dep 
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IMS  parages  de  la  Mëditerranëe  où  la  France  possède  des 
ëtablissemens  de  poste,  et  ceux  des  cantons  do  In  C!on« 
Kdtfration  suisse,  pourront  aussi  se  transmettre  crfcipn>« 
quement  des  lettres  dites  recommandées,  wU^n  Um 
formes  prescrites  par  notre  ordonnance  da  2i  jùiUet 
1844.  Le  port  de  ces  lettres  sera  celui  des  lettrea' or- 
dinaires. Il  pourra  être  acquitté  d'avance  oa  laiasd  \- 
la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies,  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  oii  la 
France  possède  des  établissemens  de  poste,  qui  sffront 
adressées  dans  les  cantons  de  laConfédération  suisse,  ne 
Supporteront,  à  raison  de  leur  parcours  dans  Fétendue 
de  l'exploitation  des  postes  de  France,  que  les  taxes 
fixées  par  la  loi  du  15  mars  1827,  et  par  Pordonnavice 
royale  du  30  mai  1838. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectiTement  appliquées 
aux  lettres  non  affranchies  qui'  seront  traitonrises  par 
les  postes  desdits  cantons  suisses,  à  destiniffion  de  h 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditemmëe 
oîi  la  France  possède  des  établissemens  de  posta. 

Lorsqu'il  j  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françajèes 
ci-dessus  mentionnées  Iç  port  revenant  aux  administn- 
tiens  des  postes  suisses,  ce  port  sera  perçii  confonné- 
ment  aux  stipulations  contenues ,  dans  les  Gon;ventions 
conclues,  les  25  }uin  et  26  juillet  l$45i  entre  la  Frsjice 
et  les  cantons  de  Bâle,  Berne,  Genève,  Neuchâteli.  Yaud 
et  Zurich.    . 

8.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pânodiqueSr»  li- 
vres brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés >  lithogra- 
phies ou  autograpbiés ,  qui  seront  envoyés  sous  bandssi 
de  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la:  Méditaira- 
née  où  la  France  possède  des  établissemens  de  posl^  à 
destination  des  cantons  de  la  Confédération  suisse.|g  de- 
vront être  affranchis  jusqu'au  point  de  sortie  de  Firacs, 
et  le  port  en  sera  acquitté  par  les  envoyeurs  ».  cpnfiuv 
mément  aux  lois  des  16  mars  1827  et  14  déceeibre 
1830,  et  \  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838*  .  . 

Les  objets  de  même  nature  originaires  des  ov^itons 
de  la  Confédération  suisse^  et  destinés  pour  la  Fteacsy 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  F|MCS 
possède   des   établissemens'  ib  ^sie^.'suj^pfrtaroiit  les 
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taxes  fixées  par  les  lois   et  ordonaances  sotmentionnëet  184t 
et  ces  taxes  seront  acquittées  par  les  deçtinatatres. 

9.  Les  journaux  et  imprimés  dësigiiëis  dan^  l'àtiicle 
précèdent  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  àiira  étë  àatîs-i 
fait,  à  leur  égard,  aux  lois^  ordonnances  ou  arrêtée  qiâ 
déterminent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  lefur 
circulation  en  France. 

10.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendant  d^ 
Tadministration  des  postes  de  France  aucune  lettre,  soit 
ordinaire^  soit  chargée  ou  . recommandée,  à  destination  des 
cantons  de  la  Confédération  suisse,  qui  contiendrait  soit 
de  Tor  ou  de  IVrgent  monnayéi  soit  des  bijoux  et  effet 
précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douanes. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de 
Pordonnance  royale  du  8  mars  1829,  concernant  la 
taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés  échangés  entre 
la  France  et  les  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déj^àrtemîèUt 
des  finances  est  chargé  de  Fexécutiop  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dès  îpis. 

Signe:  LOUIS-PHILTPPE. 
.  £t  plus  bas:  LÀfjuA^sE. 


77..  •      : 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Hdnovre, 
la  Hesse-electorale  et  SchaUmbourg- 
Lippe  sur  la  construction  d^uneroUté 
de  fer  entre  la  ville  de  Hanovre  et 
Minden.  Signé  et  conclu'  à  Hu^ 
navre,  le  4  Décembre  i845. 

Vêrtrag  zwischen  Preussen ,  Hannover ,  Kiirhessei)  ubd 
Schaumburg-Lippe,  liber  die  Ausfîihrung  einer  EiJsénbana 

von  Hannover  nach  Minden.  .      ' 

i 

Nachdem  Seine  KÔnigliche  Hoheit  der  Kurprinz  iind 
Mitregent  von  Hessen  oud  Seine  Durchlaucht  der  Forst 
zu  Schaumburg-Lippe  sich.bereit  erklMrt  haben, 'dUe; £i« 
senbahn  von  Hannover  nach  Minden  durch  Hôchslilire 
Gebiete  zu  fîihren,  so  sind  Hiîchêtdieaelbtnjiim 
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1845  atSndnisse  mîtSeiner  Maj^stât  dem  Kônige  Ton  Pueussen 
und  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Hanniiirer  der 
iwischMi  Allerliôchstdenselbeii  iiber.  die.  Emçjbliuig  ei- 
ner  EUenbahn  von  Hannover  nach  Minden  ni^on  10. 
April  1841  zu  Berlin  abgeschlossenen  UebenuôluiBft 
beigetreten,  und  sind,  zur  Regelung  der  dadi^i:]!  ent- 
stehenden,  eine  gemeinschaftliclie  Feststellung.  ejçfiir- 
dernden  VerhâUnisse  zu  Bevollmâchtigten  emannVsV 
von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  PreuMen:-..  ' .' 

Allerhôchstihr  Landrath  Eduard  Yon  MdUer.; 
von  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  HannoYori,,.. 

Allerhôchstibr  RegieruDgsrath  Kjurl  Ludwig  Ra« 
dolph  Hoppenstedty  Mitglied  de8.K0qigliçh  Hui- 
noverschen  Guelphenordens  vierter  KlasaOi  Sitter 
des  KôDÎglich  Preussiachen  rothen  Adierbrdent 
dritter  Klasse  und  des  Herzoglich  BraunsçkwjBigi- 
schen  Ordens  Heinrichs  des  Lôwen; 
von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kùrpri^iein'.  iiad- 
Mitregenten  von  Hessen: 
Hôchstibr  Ober-Berg-  und  Salzwerk8!jdirek.tor  HMn- 
rich  Theodor  Ludwig  Schwedes ,  KoDunandaor 
zweiter  Klasse  des  Kurfurstlich  Hessischen  Elaat- 
Ordens  vom  goldenen  Lôw^en,  Ritter  des  Kdn|g- 
lich  Preussischen  rothen  Adlerordens  zweiter  Klasseï 
Kômmandeur  des  Grossherzoglich  Badenadien  Qr« 
dens  vom  Zâbringer  Lôwen ,  Kommandetfr'  érster 
Klasse  des  Grossherzoglich  Hessischen  Ludwigs- 
ordenSy  Komthur  des  Grossherzoglich  Sitebmchflii 
Ordens  vom  weissen  Falken; 

yon  Seiner  Durchl,  dem  Fu^sten  von  Schaumbuig-Iappe: 

Hôchstibr  Regîerungsrath  Karl  Franz  Kôojg;  • 
welche  nach   vorhergegangener  VerhandluDg  unter  dcto 
Vorbehalte  der  Ratifikatiouy  ûber  folgènde  Pqi^kte  fiber- 
eingekommen  sind. 

Art.  1.  Die  Kôniglich  Preussische  j  ,  die  Kdniglieh 
Hannoversche,  die  Kurfiirstlich  Hessische  und  die  Fâtet- 
lich .  Schaumburg  -  Lippesche  Regierung  '  verpflichten  aichi 
inkierhalb  ihres  Gebiets  for  die  Errichtung  einer^'Eisen- 
bahn  von  Hannover  iiber  Wunstorf,  Haste  und  Biîcke- 
burg  nach  Minden  zum  Anschlnssè.  an  die.  K5lii^  Blinde* 
ner  Eisenbahn  und  fiir  deren  Vollendung  spKtestener  Us 
zum  Ablaufe  des  Jahres  1847.  zu  sorgen. 

Zwischen  den  oben  genaunten  Orten  soU  dii:'B*hn 
in  einer  ununterbrochenen  und  so  geraden^  ïRiditiitig  ge* 
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fiihrt  werden,   als  e8  die  Terrain verhaltnîsM  irgend  ge-  1845 
statten. 

Art.  2.  Die  genanDt^n  hohen  Regierungen  machen 
sich  verbîndlich,  die  Spurweite  far  die  îm  Artikel  1. 
bezeîchnete  Bahn  mit  der  auf  den  Preussischen  und 
Hannoverschen  Bahnen  angenommeDen  von  4  Fuss  8^ 
Zoli  Ënglisch  im  Lichten  der  Schienen  in  Uebereinstim- 
niuDg  zu  bringen  und  zu  erhalten^  und  darauf  Bedacht 
zu  nehmen,  dass  auclf  im  Uebrîgen  die  Bahn  uach  ûber- 
einstimmenden  Grundsâtzen  und  Verhâltnissén  erbaut 
werde.  Dem  Bahnkôrper  wird  gleich  die  Breite  fiir 
zwei  Schienengeleise  gegeben  werden. 

Art.  3.  Die  genannten  hohen!  Regierungen  yerpflich- 
ten  sich ,  gemeinschaftlich  dahin  zu  wirken ,  dass  der 
Betrîeb  auf  der  Bahn  von  Hannover  nach  Minden,  we- 
DÎgstens  zwischen  Wunstorf  und  Mindeu;  stets  in  der 
Hand  Einer  Verwaltung  vereinigt  seî. 

Art.  4.  Zwischen  den  gegenseitigen  Unterthanen 
soll  sowohl  bei  Feststellung  der  Befôrderungspreise  fiir 
Personen,  Sachen  und  Thiere,  als  der  Zeit  der  Abferti* 
gung  kein  Unterschied  gemacht  werden,  namentlich  sol- 
len  die  aus  dem  Gebiete  des  einen  Staates  auf  der  Ei- 
senbahn  in  das  Gebiet  des  anderen  Staats  iibergehenden 
Transporte  weder  in  Beziehung  auf  die  Abfertigung, 
noch  riicksîchtlich  der  Befôrderungspreise  ungiinstiger 
behandelt  werden,  als  die  aus  den  betreffenden  Staaten 
abgehenden  oder  darin  verbleibenden. 

Art.  5.  Die  genannten  hohen  Regierungen  werden 
sich  hinsichtlich  der  zu  erlassenden  Bahnpolizei  -  Règle* 
ments  iiber  môglichst  iibereinstimmende  Grundsatze  ei- 
nigeo.  Bei  dieser  Einigung  werden,  so  yiel  als  irgend 
thunlich,  dîejenigen  Bahnpolizei-Reglements  zum  Grunde 
gelegt  werden,  welche  von  dér^  den  Betrieb  der  Han- 
nover-Mindener  Eîsenbahn  iibernehmenden  Verwaltung 
auf  sonstigen  ihr  untergebenen  Eisenbahnen  zu  befol- 
gen  sind. 

Art.  6.  Die  Kurfiirstlich  Hessisc|ie  und  die'Fiirst- 
lich  Schaumburg-Lippesche  Regierung  treten  in  Anse- 
huDg  der  ganzen  Grafschaft  Schaumburg  und  des  ganzen 
Fiirstenthums  Schaumburg- Lippe  dem  Uebereinkommen 
bei,  welches  zwischen  der  Kôniglich  Preussischen  und 
der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung  hinsichtlich  der 
Wahrnehmung  der  Pass-  und  Fremdenpolizei  auf  Ei- 
senbahnen besteht. 
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1845        Art.  7.    Auch  fiir  den  Fall,  daM    die  Karfnrttlidi 
Hessische  und   die  Furstlich  Schaumburg-Lippesche  Bih 
giaruDg  oder  eine  derselben  zu  einem  selbsMSndigen  Zoll- 
und  indirekten  Steuersjrsteme   iibergehen   onôclitMiy    loL- 
l«o  die  ûber  die  Zoll-  und  Steuerabfertigung  u.k  w.  im 
Artikel  7.  des  Staatsvertrages    iiber    die  Eîsenbahn-Ton 
IVUgdeburg   nach  Mindto  Tom  10.  April  1841.  galroff»- 
nen  Verabredungen  unter    den  vier  kontrahirenden  Re^ 
gierungen   als  giiltig  aogenommeA  werden.      la  Ueber> 
einttimmung  mit  dem.  daselbst  auagesprocheneB  Grand- 
•atze   wollen   auch  die  Kurfciratlich  Heesîeche    und    die 
Fiirstlich  Schaumburg  •  Lippesche   Regiening  die   dorch 
i)ire  Gebiete  auf  der  Eiaenbahn  transitirendtn  Wagensîige 
der  ZoUkontrolle   wegen   nîcht   aufhaiten   lassen   anter 
dem  Vorbehalte,   mit  der   Kôoiglich  PreuMiachen    ond 
der  Kôoiglich  Hannoverschen  Regierung  sich   iîber    die 
zur  SicheruDg  ihres  Zollinteresse  erforderlichen  Manaare* 
geln  zu  verstândigen.     Dièse  VerstUndigung  soll  aich  mo* 
gleich  auf  die  Hôhe  der  auf  der  Eisenbahn  von  Hanno- 
ver  nach  Minden  im  Kurfiirstlich  Hessischen  und  Fân^ 
lich  Schaumburg-Lippeschen   Gebiete  zulâssigen  Durdi- 
gangsabgaben    erstrecken ,    wobei    von    dem    Grandaatia 
môglichster  Yerkehrserleichterung   ausgegangen    wotdaB 
wîrd. 

Art,  8.  Die  vier  hohen  Reglerungen  verpflichten  aich| 
bei  Mobilmachung  und  ausserordentlichen  Truppenbe- 
wegungen  Aostalten  zu  treffen  und  resp.  die  Eiaenbalin- 
transport-Unternehmer  dazu  anzuhalten,  dass  fiir  .icUe  auf 
der  Eisenbahn  zwischen  Hannover  und  Minden  ta  lie- 
fi^dernde  Transporte  Yon  Truppen,  Waffen,  E^ege-  und 
Verpflegungsbednrfnissen  und  Militaireffekten  aller  Art 
auch  ausserordentliche  Fahrten  eîngerichtet  und  fur  fï^î^ 
gleichen  Transporte  nicht  bloss  die  unter  gew($|inlidien 
UmstSnden  bei  den  Fahrten  zur  Anwendung  kommendaD| 
sondern  auch  die  sonst  noch  vorhandenen  Transportmittd 
benutzt  werden. 

■  • 

Den  Militairverwaltungen  der  kontrahirenden  Staaten 
wird  gegenseitig  die  Befugniss  vorbehalten,  sich  zu^larglei- 
chen  Transporten  eigener  Transport-  und  eigener^Dèmp^ 
wagen  zu  bedienep.  In  solchen  Fallen  wird  an  dia.Èi- 
senbahntransport-Unternehmer  ausser  der  Eretattnng  dar 
Feuerungskosten  nur  ein  massiges  Bahngeld  gewihrt* 
Findet   die  Benutzung   der   TranspOrtwagen    dar  Fiiian 


de  Hanovre  à  Minden.  623 

bahntransport-Unternehmer   Stalt^    so   wird  dafîir  eine  184Ô 
billige  Vergiitung  geleistet. 

Auch  wollen  die  hohça  kontrahirejciden  Regierungeii 
darauf  hinwirken,  dass  von  den  EiaenbaliDtransport- 
Unternehmern  eîne  Aozahl  yon  Transport-Fahrzeugwi 
80  eîngerichtet  werde,  um  nôlhigenfaUs  auch  znm  Tv^ohr 
port  von  Fferden  benutzt  werdeo  zu  kônoeiL. 

Rucksichtlich  der  Befôrderungapreise  fiir  Truppen, 
Waffen,  Kriegs-  und  VerpflcguDgsbedurfnisae,  80  wie 
Mîlitaireffecten  jeglîcher  Art  soll  kein  Unterschied  zwi- 
schen  den  resp.  Regieruogen  gemacht  werden. 

Die  den  resp.  Regierungen  eîgeathùmlich  gebôrigen 
MilitairelFecteoy  welçhe  auf  der  Eiseobabn  befôrdert  wer- 
den soUen,  bleiben  von  der  Entrichtung  der  t)urchgang8* 
abgaben  befreit,  Dergleichen  Transporte  mdasen  jedoch 
zu  dem  Bebufe  entweder  unter  militairiscber  Begleitung 
geben  oder  mit  einem  Passe  der  absendenden  Miîitairbe- 
hôrden  versehen  sein.  Der  Transport  von  Truppen  auf 
der  Ëisenbahn  wird  den  zust&ndigen  Bebôrden,  bezie- 
hungsweise  den  gegenseitigen  Landesregierungen ,  jede«- 
mal  vorber  zeitig  genug  angezeigt  werden. 

Art.  9.  Die  yier  boben  Regierungen  verpQicliten  sicb, 
darauf  ein  wachsames  Auge  zu  haben,  dass  weder  auf 
den  Babnhôfen,  noch  in  den  zur  Eisenbabn  gehÔrigeii  6e* 
bauden ,  nocb  sonst  in  der  Nahe  der  Eisenbabn  Spiel- 
banken  angelegt  oder  Hazardspiele  irgend  einer  Art  ge- 
duldet  werden. 

Art.  10.  Die  Regierungen  von  Kurbessen  und  Schaum- 
burg-Lippe  sîcbern  den  Regierungen  von  Preussen  und 
Hannover  den  ungehinderten  Transit  derPreussiscben^  be- 
ziebungweise  der  Preussiscb-Hannoyerscben  Brief-,  Pa- 
cket-  und  Geldsendungen  jeglicher  Art  ùber  die  von  der 
Eisenbabn  zwischen  Hannover  und  Minden  beriibrtep 
Kurfiirstlicb  Hessiscben  und  Ftirstlich  Schaumburg-Lip- 
pescben  Gebiete  auf  so  lange  zu,  als  dièse  Eisenbabn 
bestebt. 

Es  wird  dieser  Transit  mittelst  durchgebender  be« 
sonderer  Eisenbabn-Postwagen  pder  mittelst  derOepack* 
wagen  der  Eisenbabn  ver  waltuug^  unter  Begleitung  von 
Preussiscben  oder  Hannoverscben  Postkondukteurs  Suit 
baben. 

Die  Regierungen  von  Preussen  und  Hannover  sagen 
dagegen  den  Regierungen  von  Kurbessen  und  Scbaiimburg 
Lippe  zu ,  dass    der   Transit  verscblosséner  Brîef-   und 
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1845  Zeitungspackte  zwiscfaen    den  dermalen  tuiter  Fontlich 
Thurn-  und  Taxischer  Yerwaltung  8teliend«n  -  Karfoivl* 
lich  Hessischen  und   Funtlich  Schaumburg-Uppeschen 
PofCanstalteOy   und   zwischen   dieaen  iindi  andem  Post- 
Anstalten^   wie  solcher   yertragsmfiissîg  gegenwSrtig  be* 
steht,  auch    mit   den  Preussischen    und  HannoyeiMKeii 
Eisenbahnposteny  wenn  solche  fiiir   die  BeiSinlenuig  gé- 
dachter  Brief-   und  Zeitungspackete  geeigneter   befandcB 
werden  sollten  ,  ^aU  die  bisherigen  Postkune ,  aliter  dan 
jetzt  vertragsmassig  bestehenden  oder  kiinftig  etwa  BOeh 
zu  verabredenden  Bedingungen  solle  Statt  £nden  ktfniieD. 
Auaserdem  machen  die  Regierungen  von  Preuasen  nnd 
Hannover  8ich  verbindlich^   die   zwiscben    Mifideii    ond 
Hannover  zirkulirenden  Eisenbahnposten  fiîr  die  inneren 
Poatverbindungen  der  Kurhessischen  Grabchaft  Scheum- 
burg  und  des  Ftirstenthums   Schaumburg-Lippe    in-  der 
Art  nutzbar  sein  zu  lassen,  dass  dièse  FostTerbindfmgea 
auf  den  verschiedenen  Eisenbahnstationen  an  die  Eisen- 
bahnposten  in  den  Bichtungén  von  Hannover   nnd  ton 
Minden   sich  anschliessen  kônnen.    Die  demgemiiaa  den 
Eisenbahnposten   zugehenden  und   mit  selbigen  ankom- 
menden    Postsendungen  aller   Art  y  sollen  j   so  weit  die 
Kurhessische  und  die  Schaumburg-Lippesche  Eisenbahn- 
strecke  reicht^    von  der  Kôniglich  HannoTerscheo  Poa^ 
▼erwaltung   unentgeltlich   befôrdert   werden.      Das  NS- 
here   iiber  die  derartige   Mitbenutzung    der  Preassiach- 
Hannoverschen  Eisenbahnposten    fiir    die  inneren  Poit- 
▼erbindungen  der  Kurhessischen  Grafechaft  Schaambuig 
und  des  Fîirstenthums  Schaumbûrg-Lippe  wird  t(Hi  der 
Kôniglich    Preussischen    und   der  Kôniglich  Hannorer- 
schen  Postadminîstration  mit  der,  jene  Postrerbindongen 
leitendén^  Fiirstlich  Thurn-  und  Taxischen  Poatrerwal- 
tung  festgestellt  werden. 

Art.  11.  Nach  der  Fertigstëllung  der  Bahn  wd 
Hannover  nach  Minden  wird  die  Kôniglich  Hannom- 
sche  Eisenbahnverwaltung  den  Betrieb  auf  deraelfcen  in 
Zusammenhange  ûbernehmen.  Die  yier  hohen  Regie- 
rungen behalten  sich  die  Auflôsung  dièses  VerhSltniaaas 
nach  einer,  jeder  von  ihnen  zustehenden,  zweijShrfgvi 
Aufkundigung  vor,  woUen  jedoch  von  der  BefugiAa  but 
AufkiindiguDg  keînenfalls  froher,  als  nach  Ablatif  euiei 
Zeîtraymes  von  zéhn  Jahren,  vom  Tage  der  ErOfibcuaig 
des  Betriebes  auf  der  ganzen  Hannoverscher-Mindioar 
Bahn  an  gerechnet^  Gebrauch  machen.  '-^  * 
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Von  den   uber   das  erwâhnte  VerhSltiiiss  zwischen  1 845 
der  Koniglich   HannoverscheD  R^ierung  und  jêder  der 
drei    andern   hohen  Regierungen   sa   trcrffêtideû  Vercin- 
baruDgen    werden  letztere  sich  gegênveitig  MitIheiluDgeo 
machen. 

Art.  12.  So  lange  die  Kdnîglich  H«iiiBOTersche 
Ëisenbahnverwaltung  den  Betrieb  beblUt,  bléidt  der  Kô^ 
niglich  Hannoverschen  Regierung  die  Féstsetzmig  der 
Fahrzeiten,  soweit  solcfaé  nicht  die  durchgehenden  Ziige 
betreffen  (wie  dièse  durch  das  unterm  12.  Mârz  1844. 
zu  Berlin  aufgenooimene ,  von  den  betheiligten  hohen 
Regierungen  genehmigte  Frotok^U  festgeseta^t  sind,  oder 
kÙDftig  gemeinschafllich  festgesetzt  werden) ,  allein 
ûberlassen. 

Die  Kôniglich  Hannovefrsche  Regierung  wird  bei 
Feststellung  des  Fabrplans  das  Interesse  nowobl  des  ail- 
gemeinen  Verkehrs,  als  anch  de*  itineren  Verkebrs  der 
von  der  Ëisenbahn  durchschnittenen  Landestbeilo  auf 
jede  thunliche  Weise  beriicksichtigen. 

Art.  13.  Ëbenso  soll  der  Kôpiglich  Hannoversichep 
Regierung  fur  die  Dauer  des  erwâhnten  Verbaltnisse^ 
die  Bestimmung  der  Fahr-  und  Fracbtpreise  allein  zu- 
stehen.  Dièse  sollen  fur  die  ganze  Babn  von  Hannover 
nach  Minden  nach  gleichen  Grundsatzen  und  nicht  bô- 
her  fiir  die  Meile  bestimmt  werden,  als  auf  der  Eisen- 
bahn  y  on  Hannover  nach  Braunschweig. 

Art.  14.  SoUte  die  K(3nîglich  HàlihoTersc^e  Eisen- 
bahnverwaltung  den  Betrieb  auf  der  Babn  kunftig  picht 
behalten,  so  werden  die  vier  hohen  Regierungen/ welche 
sich  von  einer  erfolgten  Aufkiindiguhg  sbfort  gegenseitig 
Mittheilung  machen  wérdëb,  sich  angelëgen  sein  lasse», 
eine  anderweite  Vereinbarung  in  der  Arjl;  tAX  treSen, 
dass  dabei  der  im  Artikel  3.  verabredete  Grundsatz  zur 
Anwendung  gebracht  wird.  Eine  solche  Yerand'erung 
im  Betriebe  soll  nie  eine  Unterbrechung  desselben  hei;* 
beifiibren.  Auch  woUen  die  vier  kphen.»  Regierungen 
dafûr  sorgen,  dass  jeder  Uoternehiper ,  welcher  den  Be- 
trieb kùnftîg  ubernimmt,  die  Fahrfen  auf  eine  môglichst 
zweckmassige  Weise  und  jed^ifaUs  so*  ^eitfrichfe^  dass 
dieselben  wenigstens  einmai  lë|^h  âacb  beideta  Iltcb* 
tungen  mit  den  Fahiten  auf  den  aftgrftiffieilâén  Babâen 
80  ineinander  greifen ,  dass  eiii«  HsiWttltiie&hlîngendls  Be* 
forderung  von  Berlin  nach  KI9||^^t«d  von  Kdlti  nach 
Berlin  Statt  finden  kann.  '  < 

Recueil  gén.     Tome  VIIL  Rr 
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1845  Ueber  den  von  den  TransportunterDehmem  «DUiwen- 
dtndenTarif  werden  die  vier  hohen  Regierungen  aich  ge- 
mein8chafklich  YerstândigeD. 

Art.  15.  Eb  wird  der  gegeo'w&rtige  Vertng  den 
hohen  Regierungen  ahbald  zur  landesherrlichen  G«nch- 
migung  vorgelegt  und  die  Auswechselung  d«r  Ratifika- 
tionsurkiinden  spatestens  binnen  yier  Wochen  Torge- 
nommen  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  der  gegenwfirtige  Verlrag 
YOn  den  gegenseitigen  BevoUmëchtigten  unterBrichnef 
und  besiegelt  worden. 

So  ge8chehen  Hannover,  den  4.  Dezember  1845. 

(L.    S.)   ËDUARD   V.   MÔLLSa. 

\\m  s.)  KaalLudwig  RunoLPB  HomHSTDT. 
(L.  S.)  Heotrich  THEonoE  Lunwie  Sgowedis. 
(L.  S.)  Karl  Feasz  Kônig. 

Die  Auswechselung  der  RatifikationsurkuDden  des 
vor8tehenden  Vertrages  hat  am  2  Februar  1846.  sa 
Hannover  Statt  gefunden. 


78. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre 
concernant  la  construction  et  Pad- 
ministration  de  la  route  de  fer  de 
la  ville  de  Hanovre  à  Minden  sur  le 
territoire  Prussien.  Signé  et  conclu 
à  Hanovre  le  4  Décembre  1845* 

Vertrag  zwischen  Freussen  und  Hannover  âber  dea  Ban 
und  Betrieb  der  Preu88i8chen  Strecke  der  Eisenbahâ  tod 

Hannover  nach  Minden. 

Nachdem  die  Rôniglich  PreuMische  und  die  ELfinig- 
lich  Hannoversche  Regierung  unter  sich  und  mit  der 
Kurfiirstlich  HeMÎschen  und  der  Furstlich  Schaanbniv- 
Lippeschen  Regierung  iiber  die  Herstellung  einer  Eiicii» 
bahn  von  Hannover  nach  Minden  und  iiber  die  Uebctw 
nahme  des  Betriebes  anf  derselben  durch  die  KOnigilich 
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HannoyerftcheEisenbahnyerwaltung  sich  yerstSndîgt  haben;  Ig45 
in  BetrefF  des  Betrîebes  auf  der  auf  Rôoiglich  Preassischem 
Gebiete  belegenen  Strecke  der  bezeichaetén  Eisénbahn  aber, 
mît  besonderer  Rûcksîcht  darauf,  dass  zur  Erbauiing  und 
BenutzuDg  dieser  Strecke  durch  die  yod  Seiner  Majestât 
dem  Kônige  voa  Preussen  uoterm  18.  Dezember  1843. 
gegebeae  Konzessions*  und  Bestâtigungsurkunde  fiir  die 
Koln-Mindener  Eisenbahngesellschaft ,  dièse  Gesellschaft 
konzessionîrt  ist,  eine  nahere  VereinbaruDg  zwischen  der 
KonigUch  Preussischen  und  der  Kôniglich  Hannover- 
schen  Regierung  vorbehalten  worden,  so  haben  zu  die- 
sem  Behuf  zu  Bevollmlîchtigten  ernannt: 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen 

AUerhôchstihren  Landrath  Eduard  von  Môller, 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover: 

AUerhôchstihren  Regierungsrath  Karl  Ludwig  Ru- 

dolph    Hoppenstedt,  Mitglied  des  Rôniglich  Han- 

noverschen  Guelphenordens  vierter  Rlasse,  Ritter 

des    Kôniglich    Preussischen   rothen    Adlerordens 

dritter  Klasse  und  des  Herzoglich  Braunschweigi- 

flchen  Ordens  Heinrichs  des  Lëwen, 

welche  nach   vorhergegangener  Verhandlung>  vorbehSlt* 

lich  der  Ratifikation,   âber   folgende  Punkte  îibereinge- 

kommen  sind: 

Art.  1.  Die  Kôniglich  Preussische  und  die-Kônig- 
lich  Hannoversche  Regierung  werden  darauf  Bedacht  neh- 
men ,  den  Abschluss  eines  Vertrages  zwischen  der  Kô- 
niglich Hannoverschen  Eisenbahndirektion  und  derKëln- 
Mindener  Eisénbahn  -  Gesellschaft  herbeizufûhren,  durch 
welchen  die  Letztere  an  die  Erstere  den  Betrieb  auf  der 
auf  Kôniglich  Preussischem  Gebiete  belegenen  Strecke 
der  Eisénbahn  von  Hannover  nach  Minden  gegen  ein 
angemes^enes  Bahngeld^  unter  dem  Vorbehalt  gegensei- 
tiger  Kiindigung,  uberlasst,  und  die  Kôniglich  Hanno* 
versche  Eisenbahndirektion  aile  Verpflichtungen  iiber- 
nimmt,  welche  der  Kôln-Mindener  Eisenbabngesellschaft 
als  Betriebsunternebmerin  nach  Maaagabe  der  ($.  24., 
25.  und  36.  des  Kôniglich  PriBQSsiscben  Gesetzes  iiber 
die  Eisenbabnunternehmungen  vom  3,  November  1838. 
und  nach  $.  77.  der  Statuten  der  Kôln*  Mindener  Eisen- 
babngesellschaft vom  Jahre  1843;  (bestStigt  am  18.  De- 
zember 1843.)  obliegen  wiirden.  Sobald  ein  aolcher 
Vertrag  unter  angemessenen  Bediogungen  abgeschlossen 
sein  wird;  werden  die  hohen  koiitrahirenden  Regierun- 

Rr2 
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1845  gen    deoselben  genêhmigeD  und  sich         r  die  «rfolgtf 
Genehmignog  gegeoseîtig  Mittheilung  machm. 

Âuch  einem  iibep  den  Bau  und  die  Unterludtbtig  dcr 
Bahn  und  ihres  Zubehors  zwischen  der  K<5ii%lidi  BaiH 
noTerschen  Eisenbahndirektioo  and  der  Kdln-Miadencr 
Eisenbahngesellschaft  etwa  za  Stande  kommtndèii  angâ 
messenen  Uebereinkommen  werden  die  hohen  konifrii^ 
renden  Regierungen  ihre  Genehmigung  ertheilën.  Dàidh 
ein  solches  Uebereinkommen  80II  die  Këln  •  MinJener 
Eisenbahngesellscbaft  ihr  Eigentbum  an  der  Bàfaîk  iiabrt 
Zabehôr  an  die  Rôniglich  Hannoyersche  Eiaeilbahédi- 
rektion  nicht  abtreten  kônnen. 

Art.  2.  Die  Koniglich  Preussische  Regiening  tct^ 
pAichtet  sich  9  von  der  im  $.  27.  des  RSniglich  Preiusî- 
scben  Gesetzes  iiber  die  Eisenbahnunternehmiiiigen  von 
3.  November  1838.  dem  Handelsministerium  Toitiehahe- 
nen  Befugniss,  Konzession  zu  einem  Ronkurrvnk^TraDS- 
portbetriebe  zu  ertheilen,  fur  die  auf  ibrem  G»- 
biete  belegene  Strecke  der  Eisenbahn  von  Hannovér 
nach  Minden  keinen  Gebraucb  zu  machen,  so  luge  die 
Koniglich  Hannoversche  jEisenbahndirektion  deh  Betrieb 
auf  der  bezeichneten  Bahnstrecke  bebttlt  and  die  Ko- 
niglich Hannoversche  Regierung  eînen  Konkurrensbelffkb 
auf  ibrem  eigenen  Babntheile  nicht  gestattet. 

Art.  3.  Hinsicbtlich  der  Feëtsetzung  der  Fahrseiten 
und  der  Transportpreise  sollen  die  Bestimmungéb  der 
unterm  heutigen  Tage  zwischen  der  KSoiglich  PreoMÎ* 
schen  ,  der  Rôniglich  Hannoverschen ,  der  Kàrfiintlich 
Hessischen  und  der  Fiirstlich  Scfaanmburg»  Uppeiicltm 
Regierung  îiber  die  Herstellung  einer  Eiaénb^n  v4ta 
Hannovér  nach  Minden  abgeschlossenen  Uebcindnkànft 
zur  Anwendung  kommen. 

Art.  4.  In  Ansehung  der  auf  der  Bahnstrecks  im 
Koniglich  Preussischen  Gebiete  anzuwendehdcrn  Fakr- 
zeuge^  einschliessiich  der  Dampfwagen^  ist  ohud  dÀrâbir 
einverstanden  ^ 

dass  die  von  der  Koniglich  Hannoverscheti  ftegiènmg 

zu  veranstaltende  Priifung  geniige  und  eine  GoiéluBi* 

gung  Seitens   der  Koniglich    Preussischen    Reputtog 

nicht  erforderlich  sei. 

Art.  5.    Die   Rôniglich   Preussische  Regîénmg  ver- 

pflicfatet  sich;  so  lange  die  Koniglich  HannoVaradbi'Ei- 

senbahnverwaltung   den  Betrieb  auf  der  im  ArC  1.  be-' 

zeichneten   Eisenbahnstrecke  behUt,  auf  dtfraélbM  bin- 
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sichtlich   des   Postzwanges   fur  die  genannte  £i8enbahn-1845 
verwaltung   dieselben    Bestimmungeo  in  AnwenduDg  zu 
bringen,  welche  im  KoDigreiche  Haonover  fur  die  Lan- 
deseisenbahoen  besteben. 

Art.  6.  Die  Landesbobeit  bleibt  in  Ansebung  der 
in  Rede  stebenden  Ëisenbabn^  soweit  sie  das  Kôniglicb 
Preussiscbe  Gebiet  berùbrt,  der  Krone  Preussen  aus- 
schliesslicb  vorbebalten.  —  Denigemass  sollen  die  auf 
der  bezeîchneten  Babnstrecke  zu  erricbtenden  Hobeits- 
zeicben  nur  die  Preussiscben  sein.  Aucb  sollen  aile  in- 
nerbalb  des  Kôniglicb  Preussiscben  Gebiets  vorkommen- 
den,  die  Babn-Anlage  oder  den  Transport  auf  der  Babn 
betreffenden  Polizei-  und  Kriminal  -  Vergeben  den  Kô- 
niglicb Preussiscben  Beborden  zur  Untersucbung  und 
Bestrafung  angezeigt  und  nacb  Kôniglicb  Preussiscben 
Gesetzen  beurtbeilt  werden. 

Insbesondere  erklârt  die  Kôniglicb  Hannoversche  Re- 
gierung  sicb  aucb  damit  einverstanden^  dass  die  ibrer- 
seits  io  Minden  zu  bestellende  Ëisenbabnvérwaltung  we- 
gen  aller  Entscbadigungsanspriiche ,  welche  aus  Anlass 
des  Betriebes  auf  der  im  Preussiscben  Gebiete  belegenen 
Babnstrecke  gegen  sie  «rboben  werdçn  môcbten,  der 
ËDtscbeidung  der  zustandigen  Kôniglicb  Preussiscben 
Gericbtsbôfe  nacb  den  Kôniglicb  Preussiscben  Gesetzen 
sicb  zu  unterwerfen  babe,  und  dass  die  gegen  die  vor- 
gedacbte  Ëisenbabnvérwaltung  in  Vertretung  der  Kô- 
niglicb Hannoverscben  Regierung  ergebenden  Ëûtscbei- 
dungen  ibrerseits  als  yerbindlicb  anzuerkennen  seien. 

Die  zur  Betriebsverwaltung  innerbalb  des  Kôniglicb 
Preussiscben  Gebietes  etwa  angestellteu  l^tapnoverscben 
Untertbanen  erwerben  durcb  ibre  Anstellttiig  ïdne  Hei- 
matbsrecbte  in  Preussen;  sie  sind  riicksichtlicb-jder  Dis- 
ziplin  des  ibnen  iibertragenen  Dienstes  der  Kôniglicb 
Hannoverscben  Ëisenbabnvérwaltung,  im  Uebrigen  aber 
den  Kôniglicb  Preussiscben  Beborden  und  Kôniglicb 
Preussiscben  Gesetzen  unterworfen. 

Die  Kôniglicb  Preussiscbe  Regierung  erklârt  sicb 
damit  eiuverstanden,  dass  die  Kôniglicb  Hannoverscben 
Ëisenbabnbeamten  auf  der  innerbalb  des  Kôniglicb  Preussi- 
scben Gebietes  belegenen  Strecke  der  in  Rede  stebenden 
Ëisenbabn  die  Hanuoverscbe  Uniform  tragen. 

Die  Kôniglicb  Hannoverscbe  Regierung  wird  die  bei 
der  Ëisenbabnvérwaltung  ibrerseits  anzustellenden  Beam- 
ten    auf  die  Wabrnehmung   des  Kôniglicb  Preussiscben 
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1845  ZoU-  uDd  Steuerlnteresse  und  auf  die  Handbabung  der 
▼oo  der  Rôniglich  Preussischen  RegieniDg  zu  erlauen- 
deo  bahnpolizeilicheD  Anordnuogen   mit  vereiden  lassen. 

Art.  7.  Dîe  RoDiglich  Preussische  Regierang  irird 
die  auf  den  Betrieb  der  Bahostrecke  im  Freusaischen 
Gebiete  sich  beziebenden  Verbandlungen  mit  der  K6- 
niglich  HanDOverscben  Eisenbaboyerwaltung  durch  dan 
fur  die  Roln  -  Mindener  Eiaenbabn  bestellten  Kommiasa* 
riu8  fiihreD  lassen. 

Art.  8.  SoUte  die  Kôniglicb  Preuasische  Regiemiig 
▼eraolasêt  werden ,  die  io  dem  Gesefze  vom  3.  Novem- 
ber  1838.  iiber  die  EisenbabnunterDehmungen  enthaht- 
nen  BestîmmuDgen  durcb  neue  Anordoungen  bu  ergin- 
zen  oder  abzuandem  und  nach  Umat&nden  deoa^MD 
gaoz  neue  Bestimmuogen  bînzuziifiigeiiy  ao  werden  beide 
RegieruDgen  sicb  dariiber  nâher  vereiobareDi  in  'wi«weit 
dergleîchen  Abanderungen,  Erg&izungen  oder  auch  neae 
Beatinimungep  auf  den  Betrieb  der  Bahnatrecke  im  IVeo- 
asiscbeo  Gebiete^  so  lange  derselbe  in  derHand  derK6- 
niglich  Hannoverscben  Verwaltung  bleibt,  sur  An^raii' 
dung  zu  bringen  sein  werden. 

Art  9.  Es  wird  der  gegenwSrtige  Vertrag  den  ho- 
hen  Regierungen  aisbald  zur  landesberrlichen  Genelmu- 
gung  Yorgelegt  und  die  Auswechselung  der  RAtifikati- 
onsurkunden  spèLtestens  binnen  vier  Wochen  Torgenofli- 
men  werden. 

Deasen  zur  Urkund  ist  der  gegenwSrtige  Vertrag  tod 
den  gegenseitigen  Bevollmlichtigten  unterzeichnet  imd 
besiegelt  worden. 

8o  geschehen  Hannover^  den  4.  Dezember  i845> 

Eduard  y.  Môller. 
Karl  Ludwig  Ruoolfh  HomorarEiyT. 

Die  Auswecbselung  der  Ratifikationsurkunden  des 
vorstehenden  Vertrages  bat  am  2.  Februer  1846*  sa 
Hannover  Statt  gefunden. 
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79. 

Convention   entre    les  royaumes   de 
Prusse    et  de    Wurtemberg    sur   la 
réception  des  exilés.     Signée  et  con- 
clue à  Berlin  le  5  Décembre  1845. 

Zwischen  der  Koniglich  Preussischen  Regierung  ei* 
ner  Seits  und  der  KôDÎglich  Wûrttembergschen  Regie- 
rung anderer  Seits  ist  uachstehende  Uebereinkunft  we- 
gen  gegenseitiger  Uebernahme  der  ÂusgewieseDen  ver- 
abredet  und  abgeschlossen  wordeo. 

^.1.  Es  soll  in  Zukunft  Niemand  io  das  Gebiet 
des  andern  der  beiden  hoheo  kontrahirenden  Theile 
ausgewiesen  werden,  wenn  derselbe  nicht  entweder  yoo 
denijenigen  Staate,  welchem  er  zugewiesen  wird^  nacb 
den  Bestimmungen  gegeowartigen  Vertrags^  zu  iiberneb- 
men  ist ,  oder  doch  durch  das  Xîebiet  desselbén  als  ein 
Angehôriger  eines  in  gerader  RichtuDg  riickwMrts  lie- 
genden  Staats,  notbwendig  seinen  Weg  oebmeD  muss. 

§.  2.  Als  Personeo,  deren  Uebernabme  gegenseitig 
nicbt  versagt  werdén  darf,  sind  anzusebeD: 

a)  dieienîgen ,  welche  die  Unterthanseigenscbaft  (Staats- 
bûrgerrecht)  in  dem  Staate,  welcbem  sie  zugewiesen 
werden ,  erworben  baben  und  seîtdem  entweder  aus 
diesem  Untertbansverbâltniss  ûberhaupt  nicbt.  wieder 
ausgeschieden^  oder  zwar  der  friiberen  Unterthui^ 
scbaft  verlustig  geworden,  aber  nicbt  in  solcbe  Vèiv 
haltnisse  zu  dem  andern  Staate  eingetreten  sind,  wel- 
che in  Gemassbeit  dieser  Uebereinkunft  der  Ueber- 
nabmeverbindlicbkeit  des  andern  Staates  begrûnden; 
die  Erwerbung,  Fortdauer  und  Aaflôsung  der  Unter- 
tbanseigenscbaft  ist  nacb  der  inneren  Gesetzgebung 
des  betreffenden  Staates  zu  beurtbeilen; 

b)  diejenigen ,  welcbe  von  beimatblosen  El.tern  zufâllig 
innerbalb  des  Staatsgebietes ,  in  welcbes  sie  gewiesen 
werden,  geboren  sind,  so  lange  sie  nicbt  in  dem  an- 
dern Staate  die  Untertbanseigenscbaft  erworben,  oder 
sich  daselbst  mit  Anlegung  einer  Wirtbscbaft  unter 
Beobachtung  der  vorgescbriebenen  notbwendigen  £r- 
fordernisse  verbeiratbet  oder  darin  10  Jabre  lang  sich 
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1845  aufgehalten  habeo,  unter  dem  BegrifiEe  Ton  y^tern" 
ist  ûbrigens  bel  ehelichen  Sindern  der  Vater^  bai  un- 
ehelichen  die  Mutter  zu  versteheo; 
c)  diejenigen  ;  welche  zwar  weder  io  dem  Staatsgebiele 
geboren^  noch  zu  Unterthanea  daselbst  aufgenommaD 
worden  sind,  hingegen  ohoe  AufrechtlialtiiJig  ihnr 
vorherigen  staatsbûrgerlichen  (Unterthana-)  Vechiîb- 
nisse  oder  iiberhaupt  als  heimathlo8|  dadurch  in  ni- 
bere  Beruhrung  mit  dem  Staate ,  in  welcben  aia  ge- 
wiesen  werden,  getreten  sind,  dass  aie  aich  daaalbit 
entweder  mit  Ànlegung  einer  Wirtbacbaft  unter  Be* 
obachtung  der  vorgescbriebenen  nothwendigen  Erior- 
dernisse  verheirathet  oder  darin  10  Jabre  aufgebaltan 
baben. 

$•  3.  SoU  eine  Persoo  ausgewiesen  werden,  welche 
in  dem  einen  Staate  zufâllig  geboren  isti  in  dem  nndem 
aber  die  Untertbans-Eigenscbaft  erworben^  oder  mitAn- 
legung  einer  Wirtbschaft  unter  Beobaditung  der  TOiga- 
8clu:iebenen  notbwendigen  Erfordernisse  sicb  verheinthet 
oder  zebn  Jabre  sicb  aufgebalten  hat^  so  ist  der  letstere 
Staat  dieselbe  aufzunebmen  verbunden.  Trifflt  die  cx^ 
worbene  (§.  2.  Litt.  a.)  und  nicbt  wieder  erloechene 
'$.  7,)  Untertbans-Eigenscbaft  in  dem  einen  Staate  mit 
1er  Verbeiratbung  in  der  bezeicbneten  Weise  oder  ■  dem 
zebnjahrigen  Âufentbalt  in  dem  andem  Staate  xvsanineDi 
so  ist  das  erstere  Verbâltniss  entscbeidend. 

Ist  ein  Heimatbloser  in  dem  einen  Staate  unter  den 
vorgenannten  Voraussetaungen  in  die  Ebe  getreten  ^  in 
dem  andern  aber  nacb  seiner  VerheiratboDg  wSlvend 
des  bestimmten  Zeitraums  von  zebn  Jabren  gedoldet 
worden^  so  muss  er  in  dem  letzteren  beibebalten  werden. 
§.  4.  Sind  bei  einer  Person  keine  der  in  den  toe^ 
stebenden  Paragrapben  entbaltenen  Bestimmungen  en- 
wendbar,  so  muss  derjenige  Staat ,  in  vrelchem  aie  aich 
befindet,  sie  vorlSufig  beibebalten. 

§*  5.  Verheiratbete  Personen  weiblicben  Géechlechts 
sind  von  dem  Staate  zu  ùbernebmen,  welcber  den  Ehe- 
mann  vermôge  eines  der  angefiibrten  VerbXltniaae  n 
iibernehmen  bat.  Wittwen  sind  nacb  eben  denaelben 
Grundsâtzen  zu  bebandeln^  es  wëre  denn,  dise  wSlnvnd 
ibres  Wittwenstandes  eine  Verënderung  eingetretm  eei| 
durcb  welcbe  sie  nacb  den  Orundsatzen  der  gegenwMr- 
tigen  Uebereinkunft  einem  andern  Staate  zagewieBai 
werden  diirfen. 


a* 
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$.  6.  Befinden  sich  untcr  einer  auszuweiaeitden  Fa*  1845 
milie  unselbststandige  ^  d.  h.  aus  der  elterlichen  Gèwalt 
uoch  nîcht  entlassene  Kinder  ^  so  konnèn  solche^  ôlme 
Riicksicht  auf  ihren  zufâlli§en  Geburtsort,  io  dekijeilîgén 
Staat  verwiesen  werdeo,  welcher  bei  eheiichen  Kindern 
den  Yater^  bel  unehelicben  die  Mutter  zu  ûberneh^ 
m  en  hat. 

Weun  aber  die  Mutter  unehelicher,  unselbstatandi- 
ger  Kinder  nicbt  mehr  am  Leben  ist,  und  letztere  bei 
ihrem  Yater  befindlîcb  eind,  so  werden  aie  yon  dem 
Staate  mit  (ibernommen  ^  welcber  den  Yater  au&uneh- 
men  bat. 

Yorstebende  Bestimmung  beziebt  sichmllein  auf  den 
Fall,  wenn  unselbststandige  Kinder  zugleich  mit  ihren 
£ltern  ùbernommen  werden  eoUen,  und  nicht  auf  den 
Fall;  wenn  Kinder  allein  ohne  ihre  Elti^n^  sei  es,  dass 
dièse  nicbt  mebr  am  Leben  sind ,  oder  aus  sonstigèn 
Griinden ,  aus  dem  einen  Staate  ausgewiesen  werden 
sollen.  Yielmehr  gilt  bei  Kindern ,  welche  allein,  ohne 
Ëltern,  von  dem  einen  in  den  anderen  Staat  verwiesen 
werden  wollen,  wie  bei  allen  iibrigen  Personen  mit 
Yorbehalt  der  Ausnahmen  des  $.  5  und  6,  die  allge- 
meine  Regel,  dass  dieselben  nach  ihren  eâ^ehen  Yerhalt- 
nissen,  wie  solche  zur  Zeit  des  yon  der  einen  Regie- 
rung  an  die  andere  gestellten  Ansinnena  auf  Ueber- 
nahme  Statt  finden,  zu  beurtheilen  sind. 

^.  7.  Hat  eîn  Unterthan  durch  irgend  eine  Hand- 
lung  sich  seiner  nach  Maassgabe  des  $•  2.  a.  erworbe« 
nen  Unterthans-Ëigenschaft  yerlustig  gemacht,  ohne  daas 
der  andere  Staat  denselben  nach  den  Bestimmungen  der- 
^$.  2.  3.  5  und  6  zu  iibernehmen  yerbunden  ist,  so 
kann  der  Staat  ^  dessen  Unterthan  er  friiher  war,  der 
BeibebaltuDg  oder  Wiederannahme  desselben  sich  nicht 
entziehen. 

§.  8.  Handlungsdiener^Handwerksgesellen  und  Dieiist» 
bot  en,  80  wie  Schafer  und  Dorfhirten,  welché^  ohne  eine 
eigene  Wirthschaft  zu  haben,  in  Diénsten  stehen,  im« 
gleichen  Zôglinge  und  Studirende,  welche  der  Erzie- 
hung  oder  des  Unterrichts  wegen  irgendwo  yerweilen, 
kônnen  wegen  dièses  Aufenthalts,  wenn  derselbe  auch 
langer  als  zehn  Jahre  dauern  soUte  j  nidit  yôn  dem  ei- 
nen Staate  dem  anderen  zugewiesen  werden. 

Zeitpachter  sind  den  hier  oben  benannten  Indiyi- 
duen  nur   dann  gleich  zu  achteil;   wenn  sie  nidit  mit 
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1845  ihrein  Hausatande  sich  an  dea  Ort  der  Pachtang  bege- 
beD  haben. 

$•  9.  Dienebeo  der  Verheiratbung  geforderte  Wirtb- 
sdiiÂs-ÂnleguDg  wird  aU  vorbanden  aDgenommoiy  wenn 
aucb  DUT  Eioer  der  Ebeleute  sich  auf  eioe  andere  Art| 
als  im  herrschaftlicben  Gesindedienste  Bekôatigung  Tar^ 
scbafiFt,  zugleicb  aber  der  Aufenthalt  des  Ehemannea  in 
dém  Staatsgebiete  scbon  durch  dessen  sonstige  Lebeiis- 
und  BerufsYerhèLltoisse  bediagt  gewesen  j  nicht  aber  blos 
durch  die  Absicbt,  sich  dort  traueo  zu  lassen,  herbaigé- 
fiihrl  worden  ist. 

(.  10.  Denjenigen ,  vrelche  aus  dem  eiDen  Staate 
ausgewieseo  werden,  ohne  dass  nacb  deo  in  der  gagent 
w&rtigen  Uebereînkunft  festgestellten  Gruodrëtseii  der 
aodere  Staat  zu  deren  Uebemahme  yerpflicbtet  wSie, 
ist  letzterer  den  Eîntritt  in  sein  Gebiet  zu  geatatten 
nicht  scbuldig,  es  wiirde  denn  urkundlicb  zur  TÔlligHi 
Ueberzeugung  dargethan  vrerden  kOnnen^  dasa  daa  an 
{ibemehmende  Individuum  einem  in  gerader  Richtong 
riickwarts  liegenden  Staate  angehSre,  welcham  daaaelbe 
nicht  wobl  auf  anderem  Wege  zugefiibrt  ^arden  kaDik 

{•11.  Sammtlicben  betrefifenden  Bebôrdan  inrird  inr 
strengen  Pflicht  gemacht,  die  Ausweisung  von  Peraonen 
in  das  Gebiet  des  andem  der  boben  kontrahirendn 
Theile  nicht  blos  auf  die  eigene  unzuyerliîsBige  Angaba 
derselben  zu  veranlassen,  sondern  wenn  daa  VerhMlt- 
nissy  wodurcb  der  andere  Staat  zur  Uebemahme  einer 
Person  konventionsmâssig  yerpflichtet  wird^  nicht  ans 
ainam  unverdèLchtigen  Passe  oder  aus  anderen  TÔllig 
glaubhaften  Urkunden  bervorgeht^  oder^  wenn  die  An- 
gabe  des  betreffenden  Individuums  nicht  durch  beaon- 
dere  Grunde  und  die  Verbaltnisse  des  vorliegendan 
Falla  unzweifelhaft  gemacht  wird,  zuYor  die  Wahrhait 
sorgfmtig  zu  ermittebi  und  nôthigenfalls  bai  der  Ter- 
'  meintlich  zur  Uebemahme  yerpflichteten  BehSrde  Er* 
kundigung  einzuziehen. 

f.  12.  SoUte  der  Fall  eintreten,  dass  eine  TOn  dam 
einen  der  hohen  kontrahirenden  Theile  dam  andaro 
Theile  zum  weiteren  Transporte  in  einen  nlckwirta 
liegenden  Staat  zu  Folge  der  Bestimmnng  des  $.10  an- 
gefiibrte  Person  von  dem  letztern  nicht  anganommcn 
wiirde,  so  kann  dieselbe  wieder  in  denjenigen  8laat| 
welcher  sie  ausgewiesen  batte ,  zur  vorlHofigep  Beibe- 
haltung  zuriickgebracht  werden. 
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§.  13.  Dîe  Ueberweisung  von  IndWiduen  aù8,  dem  IMI^ 
einen  Staat  in  den  andern  geschieht  in  der  Regel  ye]> 
niittelst  Transports  und  Abgabe  derselben  an  .die  Poli- 
zeîbehôrde  desjenigeD  Ort8.>  an  welchem  der  Transport 
als  von  Seiten  des  ausweisenden  Staates  beendigt  anzu- 
sehen  îst. 

Mit  den  Personen  werden  zugleich  die  Beweisstiicke> 
worauf  der  Transport  konventionsmassig  gegriindet  wirdj 

ùbergeben. 

In  Fâllen  jedoch,  wo  keine  Gefahr  zu  besorgen  ist^ 
konnen  einzelne  Personen  auch  mittelst  eines  Laufpasses^ 
in  welchem  ihnen  die  zu  befolgende  Route  genau  vor- 
geschrieben  ist,  in  den  Staat^  welcher  sie  zu  iibernehmen 
hat,  gewiesen  werden. 

Es  soUen  auch  nie  mehr  als  drei  Personen  zugleich 
auf  den  Transport  gegeben  werden,  es  wâre  denn,  dass 
sie  zu  einer  und  derselben  Familie  gehôren  und  in  die- 
ser  Hinsîcht  nicbt  wohl  getrennt  werden  konnen,  6ro« 
ssere  sogenannte  Vagantenschube  sollen  kiinftig  nicht 
Statt  finden. 

§.  14.  Da  die  Ausweisung  nicht  auf  Réquisition 
des  zur  Annahme  yerpflîchteten  Staats  geschieht,  und  da- 
durch  zunâchst  nur  der  eigene  Vortheil  des  ausweisenden 
Staats  bezweckt  wird,  so  k(5nnen  fur  den  Transport  und 
die  Verpfiegung  der  Ausgewiesenen  keine  Anforderungen 
an  den  iibemehmenden  Staat  gemacht  werden. 

Wenn  ein  Auszuweisender,  welcher  einem  ruckwârts 
lîegenden  Staate  zugefiihrt  werden  soll,  yon  diesem  nicht 
angenommen  und  desshalb  nach  §.  J2.  in  denjeoigen 
Staat,  welcher  ihn  ausgewiesen  hatte,  zuriickgebracht 
wird,  80  muss  letzterer  auch  die  Kosten  des  Transports 
und  der  Verpflegung  erstatten,  welche  bei  der  Zuriick* 
fiihrung  aufgelaufen  sind-. 

§.  15.  Konnen  die  respectiyen  Behôrden  iiber  die 
Verpflicbtung  des  Staats,  dem  die  Uebernahme  angesonnen 
wird,  der  in  der  Convention  anfgestellten  Kennzeichen 
der  Verpflichtung  ungeachtet,  bei  der  daniber  Statt  fin- 
denden  Korrespondenz  sich  nicht  yereinigen,  und  ist 
dîe  diesfallige  DiiFerenz  derselben  auch  im  diplomati- 
schen  Wege  nicht  zu  beseitigen  gewesen,  so  woUen  beide 
kontrahirenden  Theile  den  Streitfall  zur  kompromissari* 
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1845  scben  Entscheidung  eines  solchen  dritten  deutscbeà  Bon* 
detstaatt  stellen,  welcber  sich  mit  beiden  kootrahirenden 
Theilen  wegen  gegenseitiger  Uebernabme  d«r  Aiugewit- 
Mnen  in  demselben  Vertragsverb&ltnisse  befindét. 

Die  Wabl  der  zur  Uebernabme  des  Kompromisset 
zo  ersucbenden  Bundesregierung  bleibt  deinjenigoEi  der 
kontrabirenden  Tbeile  iiberlaesen,  der  zur  Ûebemahme 
dee  AusgewieseDen  Terpflicbtet  werden  soll. 

An  dièse  dritte  Regierung  bat  jede  der  betheOigten 
Regierungen  jedesmal  nur  eine  Darlegung  der  SacMage, 
wOYon  der  anderen  Regierung  eine  Abscbrift  nàcAricht- 
licb  mitzutheilen  ist,  in  kiirzester  Zeit  einsusenden. 

Bis  die  scbiedsricbterlicbe  Ëntscbeidung  erfidgt,  gegen 
deren  Inbalt  yon  keinem  Tbeile  eine  weitere  Emwen- 
duDg  znlâssig  ist^  bat  derjenige  Staat,  in  dessen  GéUete 
das  auszuweisende  Indiyiduum  beim  Entstehen  der  Dif- 
ferenz  sicb  befunden,  die  Verpflicbtungi  daaaélbe  ila  sel* 
nem  Gebiete  zu  bebalten. 

$•  16.  Vorstebende  zweimal  gleicblautend  auagwfar- 
tigte  Uebereinkunft  soll  in  den  Staaten  der  beiden  kon- 
tnbirenden  Tbeile  zur  genauesten  Befolgnng  (KBentlicb 
bekannt  gemacbt  werden. 

Berlin,  den  5.  Dezember  1845. 

Kôniglicb  Preusriscbes  Ministerium  der  auawfirtjgw 

Angelegenheiten.  ^ 

Frb.  y.  CjiHrrz. 


Vorstebende  Erklâmng  wird,  nacbdem  solehe  gcgm 
eine  nbereinstimmende  Erklarung  des  RdnigUch  YTârl* 
tembergscben  Ministeriums  der  auswSrtigen  Aiigel0geD- 
heiten  yon  30.  September  d.  J.  ausgewechselt  ipràrdiBy 
biedurcb  zur  ôffentlicben  Kenntniss  gebrackt. 

Berlin,  den  5.  Dezember  1845. 

Der  Staats-   und  Kabinetsminîster    fur  die  nuaifflIrligjBn 

Angelegenbeiten. 

Frb.   y.  Canitz. 
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80. 

Articles   additionnels  ù  la  conven* 

tion  de  poste  du  i7  rnai  1836;^  entre 

la  Belgique  et  la  France  y  conclus  à 

Bruxelles  le  6  décembre  1845. 

Ëotre  D0U8  soussîgnës, 

Ministre  des  afiaîres  ëtrangères  de  8^  M.  le  roi  des 
Belges,   muni  de  pleins  pouvoii's  spéciaux >   d'une  part; 

£t  Ambassadeur  de  S,  M,  le  roi  des  Français  pi^ 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  muni  également  de  pleins,  pou- 
voirs,   d'autre  part; 

Ont    éxé    convenus  les  articles  suivans,    additionnels 

» 

à  la  convention  de  poste  conclue  le  27  mai  1836^  entre 
la  France  et  la  Belgique,  et  relatifs  au  transit  par  la 
France  des  correspondances  ëciiangëes ,  entre  la  Belgi^fue 
et  les  cantons  de  la  Confëdération  suiêSié: 

Art.  1.  Les  lettres  originaires  du  rdyaume  de  B0l« 
gique,  destinées  pour  les  cantons  de  la  Conf^d^atioD 
suisse,  pourront  'être  dirigées  par  la  France;^  livrées 
à  l'administration  des  postes  de  France  non  affranchies 
jusqu'à  destination,  au  choix  des  «nvoyeurSi 

2.  Par  réciprocité,  les  lettre»  (M*iginairBs  des;  cail^ 
tons  de  la  Confédération  suisse,  destinées  pour  le  roy- 
aume de  Belgique,  pourront  être  également  dirigées  par 
la  France  et  livrées  à  l'^ditiinistration  des  ^o^t^s.  h^^es 
non  a£Eranchîes  ou  aSranchk^  jusqu'à  destination ,  au 
choix  des  envoyeurs. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  de  la  Qdgique  jpour 
les  cantons  de  la  Confédération  suisse,:  seront  UvréeH  par 
l'administration  des  postes  belges  .  à  J?admiilistration  des 
postes  de  France  aux  prix  et  conditions  stipulés  par 
l'article  15  de  la  convention  du  27  mai  1â36|  selon  les 
origines  respectives  de  ces  lettres. 

4.  Conformément  aux  dispositions  de  IVtv  17  de 
la  convention  susmentionnée,  Fadmintstràtioa  de8/:postes 
de  France  tiendra  compte  à  Padmiiâstrétioai  iclea  postes 
belges,  du  port  des  lettres  affranchies  |uaq(u'à  âestinAtion 
en  Belgique,  et  originaires  des  cantons  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  d'après  le  tarif  en  usage  dans  le  royaume 
de  Belgique. 


6d8     j4riicles  additionnels  à  la  conv.  de  poête 

1823  5.  UadministratioQ  des  postes  belges  payera  à  Pad- 
minlstration  des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  des  cantons  de  la 
Confëdëration  suisse ,  et  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique ,  la  somme  de  deux  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

6.  L'administration  des  postes  belges  payera  égale- 
ment à  Fadministration  des  postes  de  FrancCi  pour  prix 
du  port  des  lettres  adressées  dans  les  cantons  de  la 
Confédération  suisse,  et  originaires  du  royaume,  de  Bel- 
gique, qui  seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
belges  affranchies  jusqu'à  destination,  la  somme  de  deux 
francs  quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net 

7.  Les  habitans  du  royaume  de  Belgique  et  ceux 
des  cantons  de  la  Confédération  suisse  pourront  rifci- 
proquement  envoyer,  d'un  pays  dans  l'autre,. des  lettres 
chargées  et  des  échantillons  de  marchandises. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  a^ 
quitté  d'avance  et  jusqu'à  destination.  Quant  aux  rfdian- 
tillons  de  marchandises,  ils  pourront  être  envoyés  non 
affranchis  ou  affranchis  jusqu'à  destination,  au  choix  des 
envoyeurs.  .     . 

8.  Le  prix  dont  les  deux  offices  de  Belgique  el 
de  France  se  tiendront  réciproquement  compte 'pour  lé 
port  des  lettres  chargées,  envoyées,  soit  du  royaume  de 
Belgique  dans  les  cantons  de  la  Confédération  suisse, 
soit  des  cantons  de  la  Confédération  suisse  dans  le  roy- 
aume de  Belgique,  sera  du  double  des  prix . respective- 
ment fixés  par  les  art.  4  et  6  précédens  pour  les  lettres 
ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 

9.  Les  échantillons  de  marchandises  transmis  réci- 
proquement, en  vertu  des  dispositions  de  Tartidle  7 
précédent,  seront  livrés,  de  part  et  d'autre,  au  tiers  du 
prix  respectivement  fixé  pour  le  port  des  lettres  ordi- 
naires. .  . 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  à  la  convention  du  27  mai  1836,  seront  ra- 
tifiés et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  en  double  original  y  Is 
sixième  jour  du  mois  de  décembre  de  Fan  de  grâce  ISiS. 

Signé:     Â.  Dschambs* 
DE  RuméxT. 


entre  la  Belgique  et  la  France.        ^&^ 

Les  prësens  articles  additionnels   ont  ëtë  ratifies  par  1846 
S.  M.  le  roi  des  Belges  le  15    décembre  1845,    et    par 
S.  M.  le    roi   des    Français    le    18    février   1846.     L*é- 
change  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le  3  oia]:9 
1846. 


81. 

Déclaration  commune  faite  au  nom 
de  la  France  et  de  la  Grande -- Bre- 
tagne^ en  exécution  de  Vart.  7  de  là 
convention  du  29  mai  1845,  'pour,  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves. 
Faite  à  Londres  le  6  Décembre  1845. 

(Moniteur  universel  du  11  Décembre  1845). 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ayant  fait  notifier  It 
S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d^lrlande  que  l'escadre  française  destinée  à  être  en- 
voyée à  la  côte  d'Afrique,  conformément  à  la  conten- 
tion entre  leurs  dites  majestés  ^  signée  à  Londres  te  29 
mai  1845,  sera  prête  à  commencer  ses  opératiotis  sur 
cette  côte  avant  le  15  du  présent  mois,  les  soussignés, 
le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  roi  des  Français  à  la 
cour  de  Londres,  et  le  principal  secrétaire  d'état  de  S. 
M.  B.  au  département  des  affaires  étrangères,  étant  niu^ 
nis  des  pouvoirs  nécessaires,  font  savoir  par  cette  com- 
mune déclaration,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  de  ladite  convention,  que  les  mesures  qui  doi- 
vent être  prises  en  vertu  de  ladite  convention  sont  sur 
le  point  d'être  mises  à  exécution  à  l'époque  mentionnée 
dans  ladite  notification,  et  qu'en  conséquence,  le  sixième 
jour  de  mars  1846,  à  trois  mois  de  date  de  cette  com- 
mune déclaration,  les  mandats  qui  ont  été  délivrés^  en 
exécution  des  conventions  de  1S31  et  de  1833,  aux 
croiseurs  des  deux  nations,  pour  l'exercice  mutuel  du 
droit  de  visite,  doivent  être  respectivement  restitués. 

£n  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
comme  déclaration,  et  y  ont  fait  apposer  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  double,  à  Londres,    le   6   décembre   de  l'an  de 
grâce  1845. 
(L.  S.)  Signé:     Jarnàg.  (L.  S.)  Signé:     Abkhdeev. 
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82. 

Convention  de  commerce  entre  ia  Bel- 
gique  et  ta  France^  signée  à  Paris 

le  iâ  décembre  1845» 

8.  M*  le  roi  des  Belges  et  8.  M«  le  roi  de»  FÎhaiçâtt, 

désirant  fliaintenir  et  resserrer,    par  la  conciliation  dei 

intérêts  respectifs,  les  liens  d'amitië  qui  unissent  les  deux 

Il        P^ySy  ^^^^  convenus  de  conclure  une  convention  propie 

à  atteindre  ce  but ,    et   ont  isùmmé  pour  ^kfurs-  piimjiO' 

*  tentiaireSy  savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  prince  JE!ugèner'Xxâ/io-' 
ral  de  Ligne  y  prince  d'Amblîse  et  d'Epinoy,  grand 
d'Espagne  de  première  classe,  grand-cordon  de  l'ordre 
royal  de  Leopold,  grand'croix  de  Tordre  jde  St-Michel, 
grand'croix  de  Tordre  de  la  branche  Erneatine  dé  h 
maison  de  Saxe,  chevalier  de  l'ordre  de  8t-Jean  dis  Jé- 
rusidem,  chevalier  de  l'ordre  de  St-Huhsrt  tt  éon  am- 
bassadeur près  S.  M.  le  roi  des  Français; 

Et  S*  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  .Fj'^ançùi^ 
Pierre^Guillaume  Guizotj  grand'fcroix.de  aiMi.  osdit 
royal  de  la  Lëgion-d'Honneur ,  chevalier,  de  la  ïoisoD- 
d'Or  d'Espagne,  grand'croix  des  ordres  royaux  4e  Uo- 
pold  de  Belgique,  de  Saint*Ferdinand  des  Deux«âirilbs 
et  du  Sauveur  de  Grèce,  de  l'ordre  graa^Mucâl  di 
8aint<^Joseph  de  Toscane  et  de  l'ordre  im]përial  du  Caro^ 
zeiro  du  Brésil,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  idépat^ 
tement  des  a£Eaires  étrangères; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leura  pleine  pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme.,  sont 
convenus  des  articles  suivans:  ..!... 

Art.  1.  La  convention  du  16  juillet  1842  est  con- 
tinuée avec  les  modifications  et  dans  les  limites  ci^de^ 
sous  indiquées. 

Art.  2.  Les  droits  d'entrée  en  France  aur  lei\fib 
et  tissus  de  lin  ou  dé  chanvie,  importés-  de  Beligkpw 
par  les  bureaux  situés  d'Armentières  k  la  Mnlmaiatffj 
près  Longwy,  inclusivement,  seront,  à  partir  du  liOaoèl 
1846,  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

i^  Fils.  —  Jusqu'à  concurrence,  pour  l'iuMi^i.  de 
deux  millions  de  kilogrammes,   droits  antétieuia  à  for- 
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donnance  royale  du  26  juin  1S42;  au  delà  de  denx  mil-  1845 
lions  de  jusqu'à  trois  millions  kilogrammes,  mêmes  [droits, 
augmentés  de  moitié  de  la  dififërence  établie  au  profit  de 
la  Belgique  entre  le  tarif  qui  lui  est  spécial  et  le  tarif 
général  ;  au  delà  de  trois  millions  de  kilogrammes,  droits 
antérieurs  à  l'ordonnance  royale  du  26  |uin  1842  ^  aug- 
mentés des  trois  quarts  de  cette  même  diftérence. 

2^  Tissus.  —  Jusqu'à  concurrence,  pour  l'année, 
de  trois  millions  de  k^ogrammes,  droits  antérieurs  à 
rordonnance  royale  du  26  juin  1842;  au  delà  de  trois 
millions  de  kilogrammes,    droits  du  tarif  général. 

Pour  la    vérification    des   tissus  admissibles  au  droit       0 
réduit,    le    compte -fil  devra   être  appliqué  «ur  quatre 
points,  à  intervalles  égaux,    dans  toute  la  largeur  de  la 
toile. 

La  fraction  de  fil  ne  sera  comptée  pour  un  fil  qu'au- 
tant qu'elle  apparaîtra  trois  fois  sur  quatre.  Dans  tout 
autre  cas,  elle  sera  négligée. 

Le  régime  qui  vient  d'être  fixé  pour  l'importation 
des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  la  Belgique 
en  France,  sera  établi  réciproquement  pour  l'importation 
desdits  fils  et  tissus  de  France  en  Belgique,  sans  que 
ces  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni. d'autre, 
avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  s'en- 
gage, d'ailleurs,  à  appliquer  à  l'entrée  des  fils  et  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre,  par  les  frontières  autres  que  la 
frontière  limitrophe,  des  droits  semblables  à  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  finançais  aux 
frontières  analogues;  il  n'y  aura  point  d'autre  exception 
à  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge  du  25  fé- 
vrier 1842,  et  qui  a  été  limitée,  par  la  convention  du 
16  juillet  de  la  même  année,  à  l'introduction,  en  Belgi- 
que, de  deux  cent  cinquante  mille  kilogrammes  de  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie. 

Art.  3.  Les  machines  et  mécaniques  d'origine  belge, 
importées  en  France  par  les  bureaux  situés,  sur  la  fron- 
tière limitrophe,  et  qui  sont  désignés  par  l'ordonnance 
royale  du  10  juin  1845,  seront  affi*anchies  de  la  surtaxe 
établie  par  l'art.  7  de  la  loi  du  28  août  1816. 

Art.  4.  Les  ardoises  d'origine  belge  pour  toitures, 
de  dix-neuf  centimètres  de  largeur  sur  trente  centimè- 
tres de  longueur  et  cinq  millimètres  d'épaisseur ,  ne  se- 
ront passibles,  à  l'importation  en  France ,   que  du  droit 
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1845  minimum  établi  par  Part.  1.  de  la  loi  du  9  JaiD 
1845. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  S*  M.  le  roi  des  Bel- 
ges s'engage  à  maintenir  à  l'égard  des  vins  de  France, 
tant  en  cercles  qu'en  bouteilles^  et  des  tiasua  de  soie  ve- 
nant de  France ,  le  traitement  qui  leur  est  accordé  psr 
l'art.  2  de  la  convention  du  16  juillet  1842. 

Art.  6.  Le  déchet  de  7  p.  100  au  raflEinage,  alloué 
par  ladite  convention  aux  sels  de  France,  en  Belgique, 
sera  porte  à  12  p.  100  en  sus  de  la  rëductioa  qpii  pour- 
rait être  accordée  aux  sels  de  toute  autre  proTenance, 
et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de 
la  présente  convention ,  être  soumis  à  dea  droits  quel- 
conques plus  favorables  que  les  droits  imposés  sur  les 
sels  de  France. 

Art.  7.  Les  taxes  supplémentaires  établies  en  Bel- 
gique par  l'arrêté  royal  du  14  juillet  1843  ^  ceasecont 
d'être  applicables  aux  fils  de  laine  de  toute  sorte,)  aux 
habillemens  et  vêtemens  neufs  ou  supportés  à  l'usage 
d'homme  et  de  femme,  et  aux  ouvrages  de  mode  impor* 
tés  de  France  en  Belgique.  Ces  marchandises  n'acquit- 
teront plus  que  les  droits  antérieurs  audit  arrêté.. 

Pour  tous  les  tissus  de  laine  compris  dans  cet  ar- 
rêté, les  droits  actuels  seront,  à  l'importation  de  France 
en  Belgique,  réduits  d'un  quart. 

Art.  8.  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires»  d'o- 
rigine française,  seront  affranchis,  en  Belgique,  des  droits 
supplémentaires  de  9  et  6^  p.  100  fixés  par  l'arrêté 
royal  du  27  août  1838. 

Art.  9*  Seront  maintenues,  pendant  toute  la  dorée 
de  la  présente  convention,  les  dispositions  des  arrêtés 
royaux  des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1845,  par 
suite  desquelles  les  tissus  de  coton  d'origine  française, 
importés  en  Belgique,  ont  été  provisoirement  affranchis 
des  surtaxes  établies  par  ledit  arrêté  du  13  octobre  1844. 

Art.  10.  Il  y  aura  réciprocité  de  transit  local  et 
général  pour  les  ardoises  des  deux  pays*  Ce  transit 
sera,  en  Belgiquejcomme  en  France,  affranchi  de  tous  droits» 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  5,  6  et  7  de  Is 
convention  du  16  juillet  1842,  continueront  d'être.  Jilé* 
cutées  dans  leur  forme  et  teneur  pendant  la  doitft'^ 
présent  traité.  ;ii  .••- 

Art.  12.  Les  paquebots  français  et  les  paquebeb 
belges,  ne  transportant  que  des  lettres  et  des  paasagett; 
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jouiront   du   traitement   national   dans  les  ports  de  Pun  1845 
et  de  l'autre  pays. 

Art.  13.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  six  an- 
nées,   à  partir  du  10  août  1846. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  lN)nt 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de 
décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 
(L.  S.)  Signé:    Prince  de  Ligne.  (L.  S.)  Signé:   Guizot. 

Article  additionnel  et  réservé.  Il  est  convenu  que  ^ 
les  clauses  de  la  présente  convention ,  dont  l'exécution 
comporte  des  dispositions  législatives,  tant  en  France 
qu'en  Belgique,  seront  présentées  aux  Chambres  des 
deux  pays ,  dans  leur  prochaine  réunion ,  et  de  manière 
à  ce  que  la  sanction  en  soit  obtenue  dans  le  courant 
de  la  session;  faute  de  quoi,  la  convention  sera  nulle 
et  non  avenue  pour  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Le  présent  article  additionnel  et  réservé  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  apposé  leur  cachets. 

Fait  double  \  Paris,  le  treizième  jqur  du  mois  de 
décembre  de  Pan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 
(L.  S.)  Signé:  Prince  de  Ligne.     (L.  S.)  Signé:  Guizot. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  et  l'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  le  27  janvier  1846. 

Circulaire  des  douanes  de  France  du  8  ^out  1846; 
relative  au  traité  de  commerce  avec  la  Belgique  du 

31  décembre  1845. 

La  convention  commerciale  conclue  entre  la  France 
et  la  Belgique,  le  16  juillet  1842,  devait,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  juin  1845,  cesser,  à  partir  du  10  août 
courant,  d'avoir  son  effet  dans  l'une  des  ses  dispositions 
\Qi  plus  importantes,  celle  qui  est  relative  aux  droits 
applicables  aux  fils  et  aux  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de 
provenance  belge. 

Un  nouveau  traité  est  intervenu  entre  les  deux  Etats, 
le  13  décembre  1845,  pour  continuer,  sous  certaines  con- 
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i845  dîtions,  la  convention  de  1842.  En  le  tranametimDt  U 
avec  l'ordonnance  royale  qui  en  prescrit  la  pubHcÉtiofti 
je  fais  remarquer  que  celles  de  ces  dispositions  poor 
lesquelles  l'intervention  des  Chambres  étmt  nécessaire' 
ont  ëtë  sanctionnées  par  l'article  1«  de  la  loi  do  .22  Jais 
dernier,  pour  rester  en  vigueur,  ainsi  que  PeoaiMBble  da 
traite  pendant  six  ans,  c'est-à-dire  da  10  août  1846  so 
10  août  1852. 

L'article  1.  de  la  nouvelle  convention  n'exige  ancane 
explication. 

D'après  l'article  2,  les  fils  et  tissus  -de  lin  oo  de 
chanvre,  importés  de  Belgique  par  les  bureaax  sitoà 
d'Armentières  à  la  Malmaison,  près  Longwy,  indosive- 
ment,  continueront  d'être  admis  à  des  droits  modérés; 
mais  il  est  établi,  \  cet  égard,  une  limite  de  quantité  st 
des  droits  gradués.  Ainsi  pour  les  fils,  et  jusqu'à  ^con- 
currence  de  2  millions  de  kilogrammes  par  an,  on  psr^ 
cevra  les  droits  antérieurs  \  i'ordonnance  da  26  juin 
1842;  au-delà  de  2  millions  et  jusqu'à  3  millions  de 
kilogrammes,  ces  mêmes  droits  seront  augmentée  de  aioi4 
tié  de  là  différence  existante  entre  eux  et  ceiut  qid  fi- 
gurent au  tarif  général;  au  delà  de  3  milKo&s  'de'kikH 
grammes,  l'augmentation  sera  des  trois  qaatts  de  CÉtls 
même  différence.  .'    ;r.  :. 

On  remarquera  que  les  fils  belges^  siin^les  en  re- 
tors ,  de  plus  de  36,000  mètres,  payeront  /  aux  tsittias 
de  la  loi  du  22  juin  dernier,  des  droits  proportioitasls 
à  ceux  qui  ont  été  établis  d'une  manière  généEtfe,  "fiùât 
cette  classe,  par  la  loi  du  9  juin  1845. 

En  ce  qui  concerne  les  tissus  de  lin  ou  'de  chaliTre 
de  provenance  belge,  il  n'en  pourra  être  impOïté,  ptr 
an,  que  3  millions  de  kilogrammes  aux  droits  atattéiEimirs 
à  l'ordonnance  du  26  juin  1842;  au  delà  de  cftte  quan- 
tité, les   droits  du   tarif  général  devront  être  appliquée 

Je  joins  ici,  au  surplus,  pour  prévenir  tonte  erreur 
dans  l'application  du  tarif  relatif  aux  fils  et  aoz  toiieS  de 
Belgique,  un  tableau  indiquant,  dans  les  divers  cas  rAd- 
tant  de  la  limitation  des  quantités,  les  droits  graduel 
qui  seront  exigibles  pendant  la  durée  du  traité. 

Dans  le  même  but,  c'est-à-dire  afin  d'assdrer  Pstacads 
application  de  ce  tarif  spécial,  il  a  été  convenu  que  le  ttéèSï 
d'importation  pour  les  fils  et  les  toiles  provenant'  de  Bel- 
gique serait  réparti  entre  les  divers  bureadx  ouverts  à 
l'admission    des  produits    de   l'espèce  dans  la  aone  que 
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détermine  le  traité.  Les  directeurs  que  Tobjet  concerne  1 S4S 
seront  informes  prochainement  du  montant  des  crédits 
partiels  qui  auront  été  fixés  d'un  commun  accord  entre 
les  deu;x  Gouvernemens,  pour  chacun  des  bureaux  dont 
il  s'agit;  ainsi  que  des  mesures  d'ordre  qui  seront  prises 
pour  que  ces  crédits  ne  soient  par  excédés. 

Une  autre  modification  résultait  du  traité  est  celle 
qui  est  relative  à  la  vérification  des  toiles  belges.  Dé-  , 
sormais,  pour  compter  le  nombre  de  fils  contenus  dans 
Fespace  de  5  millimètres  ^  on  appliquera  le  compte-fil 
sur  quatre  points  choisis  à  des  intervalles  égaux,  au  gré 
des  employés,  dans  toute  la  largeur  de  la  toile,  et  la 
fraction  de  fil  ne  sera  prise  pour  fil  entier  qu'autant 
qu'elle  existera  trois  fois  sur  quatre.  Ainsi  se  trouve 
modifiée,  à  Tégard  des  toiles  belges,  la  disposition  de  la 
loi  du  6  mai  1841 ,  par  suite  de  laquelle  tout  fil  qui, 
dans  l'espace  de  5  millimètres,  apparaît  plus  ou  moins 
découvert,  doit  être  compté  comme  fil  entier. 

11  demeure,  du  reste,  entendu  que,  pendant  la  durée 
du  nouveau  traité,  l'importation  des  fils  ou  tissus  de  lin 
ou  de  chanvre  d'origine  belge  sera  soumise,  comme  celle 
l'était  sous  l'empire  de  la  convention  de  1842,  aux  re- 
strictions d'entrée  et  aux  autres  conditions  générales  du 
tarif,  auquel  il  n'a  pas  été  spécialement  dérogé.  11  en 
sera  ainsi  notamment  des  dispositions  des  4.  et  5.  para- 
graphes de  la  note  558  du  tarif,  relatives  aux  tissus  de 
lin  et  de  chanvre  ayant  dans  la  chatne  ou  la  trame  un 
ou  plusieurs  fils  de  couleur.  La  surtaxe  à  exiger  dans 
ce  cas  est  nécessairement  applicable  aux  tissus  de  l'espèce 
d'origine  belge. 

Quant  à  la  vérification  des  fils,  on  continuera  d'y 
procéder  conformément  aux  règles  dé)^  en  vigueur.  Ainsi, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  dévidage,  les  éche- 
veaux  à  soumettre  aux  épreuves  seront,  comme  par  le 
passé,  prélevés  au  gré  des  vérificateurs  ;  mais  il  doit  être 
entendu,  1.  que  hors  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ce 
prélèvement  ne  doit  pas  être  précédé  du  pesage  compa- 
ratif des  écheveaux;  2.  que  le  choix  du  sorvice  étant 
fait ,  l'écheveau  qui  en  a  été  l'objet  doit  être  pesé  avant 
le  devidage,  et  que  le  poids  alors  reconnu  doit  servir 
de  base  à  la  constatation  de  la  finesse  du  fiL 

Les  autres  dispositions  de  l'article  2  du  traité  n'ap- 
pellent pas  le  concurs  du  service  des  douanes.  Elles  ont 
pour  objet;  d'une  part;  d'assurer  à  la  France  la  récipro- 
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1845  cite  du  régime  de  faveur  accorde  à  la  Belgique  poiâf 
rimportation  des  fils  et  des  toiles  de  lin  ou  de  chantiei 
sans  que  les  droits  fixés  par  le  traite  puissent  être  aug- 
mentés des  deux  cdtés  avant  son  expiration  ;  d'autre  part, 
l'engagement  pris  par  le  Gouvernement  belge  dVippliquer 
à  l'entrée  des  mêmes  produits,  par  toute  antre  frontière 
que.  la  frontière  de  France,  des  droits  semblables  àcenx 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  par  nos  tarifii  auxau- 
très  frontières  que  celle  de  Belgique.  Il  n*y  a  exception 
que  pour  une  quantité  de  250,000  kilogrammes  de  SU 
d'Allemagne  et  de  Russie ,  qu'on  pourra,  comme  par  le 
passé ,  importer  en  Belgique  à  un  droit  modère  pour 
satisEsiire  aux  besoins  de  certaines  industries.  Des  me- 
sures ont  été  prises  par  le  Gouvernement  belge  pour 
garantir  l'emploi  exclusif  de  ces  fils  en  Belgique. 

L'article  3  dispose  que  les  machines  et  mécaniques 
d'origine  belge,  importées  en  France  par  les  bureaux  si- 
tués sur  la  frontière  limitrophe,  désignés  par  l'ordon- 
nance royale  du  10  juin  1845  (1),  seront  affimnchies 
de  la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  28  avril  1816,  c*est« 
à-dire  qu'elles  seront  admises  sur  cette  partie  de  la  fron- 
tière de  terre,  aux  mêmes  droits  que  leé  machines  im- 
portées par  navires  français.  En  sanctionnant  cette  dis- 
position, la  loi  du  22  juin  dernier  y  a  mis  pour  condi- 
tion que  l'origine  des  machines  et  mécaniques  importées 
de  Belgique  sera  régulièrement  justifiée.  En  attendant 
que  les  deux  Gouvernemens  aient  arrêté  la  nature  des  Jus- 
tifications que  le  commerce  sera  tenu  de  produire  pour 
cet  objet,  on  exigera  des  importateurs,  outre  IVioqnit 
des  droits  de  sortie  de  la  douane  belge,  un  certificat 
émané  du  constructeur  de  l'appareil  et  visé  par  l^anto- 
rité  locale  du  lieu  d'enlèvement.  Toute  machine  qui  m 
serait  pas  accompagnée  de  ces  justifications  devra  être 
soumise  à  la  surtaxe. 

La  loi  du  9  juin  1845  avait  réglé,  d*une  manière 
générale,  que  les  ardoises  pour  toiture,  de  19  centimè- 
tres de  largeur  et  au-dessous,  qui  auraient  plus  de  90 
centimètres  de  longueur  ou  plus  de  3  miUimètjDSÉ^d^ 
paisseur,  payeraient  à  l'entrée  un  droit  double  .dis  "^liiiin 
fixé  pour  les  ardoises  qui  ne  dépasseraient  pas 
nières    dimensions.     L'article   4   de  la  nouvelle 


(i)  Ces  bureaux  sont,  sur  cette  frootière,  ceu>  de  Lille  et  Va- 

lenciennes.  ■  ^iiâ«?  ^  ■ 
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tîon  modifie  cette  disposition  pour  les  ardoises  de  Belgi-  1845 
que,  en  ce  sens  qu'il  admets  en  ce  qui  touche  les  ardoi- 
ses de  cette  origine,  un  minimum  d'épaisseur  de  5  juili-^ 
mètres  au  lieu  de  3,  les  conditions  de  longueur  et  de 
largeur  étant  d'ailleurs  maintenues.  Il  est  entendu  qu'on 
ne  considérera  comme  ardoises  belges  que  celles  pour 
lesquelles  il  sera  produit  des  certificats  d'origine  délivrés 
par  les  autorités  des  lieux  d'extraction* 

Aucune  observation  n'est  \  faire  relativement  aux 
articles  5,  6,  7,  8  et  9  qui  stipulent  les  avantages  par- 
ticuliers que  nous  garantit  le  traité,  soit  par  le  maintien 
du  traitement  de  faveur  accordé  à  nos  vins  et  à  nos  tis- 
sus de  soie,  aux  termes  de  la  convention  de  1842^  soit 
en  portant  de  1  \  12  p.  o/o  le  déchet  alloué  pour  le 
raffinage  des  sels  français,  soit  par  la  suppression  des 
taxes  supplémentaires  que  supportaient  en  Belgique  plu- 
sieurs de  nos  produits,  savoir  :  les  draps,  casimirs  et  tis- 
sus similaires,  les  fils  de  laine,  les  habillemens  neufs  ou 
supportés,  et  les  ouvrages  de  mode.  En  outre,  les  droits 
des  tissus  de  laine  seront  réduits  d'un  quart  à  l'importa- 
tion de  France  en  Belgique.  Enfin  les  dispositions  des 
arrêtés  royaux  des  13  octobre  1844  et  2  octobre  1845, 
par  suite  desquels  les  tissus  de  coton  d'origine  française 
importés  en  Belgique  ont  été  provisoirement  afi&anchis 
des  surtaxes  établies  par  le  premier  de  ces  arrêtés^  seront 
maintenues  pendant  toute  la  durée  du  traité. 

Cette  dernière  disposition,  je  veux  dire  celle  qui  est 
relative  aux  tissus  de  coton,  est  en  vigueur  depuis  deux 
ans.  Elle  a  été  l'objet  de  diverses  instructions  touchant 
la  nature  des  justifications  d'origine  à  produire,  pour  as- 
surer, en  Belgique,  le  traitement  de  faveur  aux  tissus 
de  l'espèce  de  fabrication  française;  ces  instructions  vien- 
nent d'être  complétées  et  étendues  aux  tissus  de  coton 
mélangés  d'autres  matières,  mais  où  le  coton  domine 
ainsi  qu'aux  tissus  et  fils  de  laine.  J'invite  les  employés 
à  se  reporter,  à  ce  sujet,  à  la  circulaire  lithographiée  du 
3  de  ce  mois. 

L'article  10  est  relatif  au  transit  des  ardoises.  Une 
autre  circulaire  de  ce  jour,  sous  le  timbre  de  la  2.  di- 
vision, contient  les  instructions  nécessaires  pour  son  ap« 
plication. 

L'article  11  ne  fait  que  maintenir  les  articles  5,  6 
et  7  de  la  convention  du  16  juillet  1842.  On  sait  que 
le  premier  de  ces  articles  assure  la  réciprocité  de  condi- 
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1845  tîoD  et  de  traitement  à  la  batellerie  des  deux  paya;  k 
second  a  eu  pour  objet  d'interdire  le  transit  des  fila  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre^  de  proTenanoe  tierce^  k  de- 
stination du  territoire  des  deux  puissancea  oontractantes; 
enfin  Tarticle  7  a  prëvu  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de 
la  part  de  la  France ,  à  demander  la  résiliation  de  k 
convention. 

En  vertu  de  l'article  12  du  traite  et  de  rartida  4  de 
la  loi  du  22  juin  dernier,  les  paquebots  \  Tapeur  bel- 
ges 9  exclusivement  employas  au  transport  des  lettres  et 
des  voyageurs,  jouiront  du  traitement  national  dans  kl 
ports  de  France. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dsni 
le  sens  des  dispositions  de  la  prësentei  qu^ila  denoat 
porter  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  cPEtatj  Directeur^général^ 

En  son  absence  et  par  autorisation: 

JO Administrateur  chargé  de  la  i^  division^ 

signe:  Rostav. 


83. 

Proclamation  du  gouverneurs-général 

britannique  des  Indes  orientales  au 

camp  de  Zouch  -  Kourri  Khan  -  /îe- 

Serai  du  13  Décembre  1845« 

En  1809,  un  traite  de  paix  et  d'amitié  fut  coneh 
entre  le  gouvernement  britannique  et  le  défunt  maha- 
radjah Rundjit-Singh  ;  les  conditions  de  ce  traitë^fnrent 
toujours  fidèlement  observées  tant  par  le  goufemement 
britannique  que  par  le  feu  maharadjah  et  ses  snecei 
seurs.  Depuis  la  mort  du  dernier  maharadjah  Schir 
Singh,  rëtat  dëlabré  du  gouvernement  de  Lahore  a  isH 
pose  au  gouverneur-général  l'obligation  de  prendre,  avec 
l'aide  de  son  conseil,  des  mesures  pour  la  ditfimss  de 
la  frontière  britannique  ;  la  cause  et  le  genre  de*  jjMe  ai^ 
sures  ont  été  complètement  expliqués  au  darber.  ii>ila 
hore.  Malgré  cette  fâcheuse  situation  du  gouTSVrieaMBt 
de  Lahore  pendant  les  deux  dernières  années  et  nudgré 
bon  nombre  d'actes  très  peu  amicale  de  la  part  du  dar- 
bar,  le  gouvemeur-général  a  toujours  manibat^:daqs  b 
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conseil  le  désir  de  maintenir  les  rektion»  de  paix  at  ^^. 
d'amitië  qui  ont  subsi^tfi  siv'longteiDS' pqur  le  bonheur 
des  deux  états.  Il  a  montra  dans  chaque  ^  occasion  ]a 
plus  grande  indulgence  par  ijg9rd.  pour'ïa  &iU|esse  du 
maharadjah  Dhoulip-Singh,  encore  ealieinli  et  que  la 
gouvernement  britannique  a  reconnu  sup^seurdeSchir» 
Singh. 

Le  gouyerneur^général  dans  le  conseil  a  souhaita  la 
rétablissement  dans  le  Pendjab  d*un  gouvemeihenl  fort 
qui  fût  en  état  de  maintenir  la  discipline  dansr  son  ar» 
mée  et  de  protéger  ses  sujets.  Jusqu'à  ce  moment  |  il 
n'avait  pas  encore  désespâré  de  Toir  atteindre  ce  but 
important  par  les  efforts  patriotiques  des  8ikhs  et  de  la 
population  du  pays.  Mais  l'année  sikhe  s'est  avancée 
dernièrement  de  Lahore  vers  la  frontière  britannique, 
par  ordre  du  darbar,  a*-t-on  dit^  et  pour  envahir  le. ter- 
ritoire britannique.  L'agent  du  gouverneur-génial  de* 
manda  y  par  ordre  de  cduipcii  une  explication  sur  ces 
mouvemensy  et,  comme'  on  ne  lui  fit  point  de  répoosa, 
la  demande  fut  réitérée.  Le  gouverneur- général 9  peu 
disposé  à  croire  que  les  Sikhs  avaient  des  desseins  Jhoê^ 
tilesy  puisqu'on  ne  les  avait  point  provoquée  »  s'abstint 
de  prendre  une  mesure,  quelconque  -qui  eût  pu  niatfra 
le  gouvernement  du  maharadjah  -  dans  l^smbarras  ou 
amener  un  conflit  entre  des  deux  états.  Comme  il  ne 
fut  fait  aucune  réponse  sur  cette  demande  réitérée  et 
qu'en  attendant  les  prépai^tifs  de  guerre  se  poursuivai- 
ent à  Lahore,  le  gouverneur-général  jugea  nécessaire  de 
faire  avancer  des  troupes  pour  servir  de  renfort  aux 
postes  de  notre  frontière. 

Maintenant  l'armée  aikhe  a  &it'  iavaaion  idans  Is 
territoire  britannique ,  sans  qu'il  7  ait  eu  l'ombre  d'une 
provocation.  Le  gouverneur*génÂal  doit  donc  prendre 
des  mesures  pour  protéger  efficacement  les  provinces 
britanniques  9  pour  maintenir  l'autorité  àoL  gouTemedMtot^ 
britannique  et  pour  punir  ceux  qui  ont  violé  4ee  traltÀÎ' 
et  troublé  la  paix  générale^ 

En  conséquence,  le  gouvemeur-gâaéral  déclare!  lee 
possessions  du  maharadjah  Dhoulip-^gh  sur  la  tsv» 
gauqhe  ou  britannique  du  Sutledje  ccmfisquéee  et'  uieoo- 
porées  au  territoire  britannique^  Le  gouvomeur-géiiérel 
respectera  les  droits  existans  de  tous  lee  dljaghivdarSi 
zemindars  et  fermiers  des  dites  MSSessionS^^  lesquels  té- 
moigneront par  leur  clondoite'  it:Um  fiMilé  ewNvi  le 
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1845  gouvernement  britannique.  Le  gouverneur  -  gënëral  en- 
gage tous  les  chefs  et  sirdars  des  territoires  protéjg^  à 
prêter  leur  loyal  concours  au  gouvernement  britanmane 
pour  châtier  l!ennemi  commun  et  maintenir  Fordre 
dans  ces  ëtats.  Ceux  d'entre  les  chefs  qui  remplissent 
fidèlement  et  avec  zèle  les  devoirs  qu'ils  ont  enrers  le 
gouvernement  qui  les  protëge,  verront  augmenter  leur 
fortune,  mais  ceux  qui  font  le  contraire  seront  punis 
comme  ennemis  du  gouvernement  britannique.  Il  est 
enjoint  ^  tous  les  habitans  de  la  rive  gaudie  dn  8at- 
ledje  de  demeurer  tranquilles  dans  leurs  villages ,  oà 
ils  jouiront  de  la  protection  du  gouvernement  britan* 
nique.  Des  bandes  armées  qui  ne  peuvent  légitimer 
suffisamment  leur  conduite,  seront  traitées  comme  trou- 
blant la  paix  générale.  Tous  les  sujets  du  gouTeme- 
ment  britannique  et  les  propriétaires  de  bienfonds  sqr 
l'une  ou  l'autre  rive  du  Sutledje  qui  peuvent  sooffiîr 
du  dommage  à  cause  de  leur  fidèle  attachement  an  gou- 
vernement britannique,  seront  dédommagés  et  protifgés 
dans  tous  leurs  droits.  Au  contraire,  tous  les  sujets  du 
gouvernement  britannique  qui  restent  au  service  de  Fê- 
tât de  Lahore  et  qui,  en  suite  de  cette  prodamationy  ne 
rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir,  verront  confisquer 
leurs  biens  de  ce  cAté  du  Sutledjé ,  puis  seront  draa- 
rés  étrangers  et  ennemis  du   gouvernement 


Proclamation  du  même^  datée  de  Ferozepare% 

le  31  Décembre  1845- 

Sans  aucune  provocation  ni  déclaration  de  guerre^  et 
au  mépris  du  traité  d'amitié  et  d'alliance  existant^  le 
gouvernement  de  Lahore  a  commencé  les  hostilitës.  Une 
forte  armée  sikhe  est  venue  envahir  le  territoire  bri- 
tannique; mais  elle  a  été  battue  et  rejetée  de  Faulre 
cdté  du  Sutledje  avec  une  perte  de  91  canons,  qoi 
sont  restés  en  notre  pouvoir.  En  présence  de  oe  fiut, 
il  est  devenu  urgent  pour  le  gouvernement  britannique 
d'adopter  des  mesures  \  l'effet  de  châtier  l'ennemi  pour 
cette  agression  non  provoquée  et  pour  prévMiir  le  re- 
nouvellement de  pareils  actes  de  trahison  de  la  part  du 
gouvernement  et  de  l'armée  du  Penjab.  Dans  cette  vnei 
le  gouvernement  britannique  a  jugé  à  propos  d*imriter 
tous  les  natifs  et  habitans  de  l'Indostan  qui  ont  pns 
service   sous  le  gouvernement   de  Lahorsi    a  quitter  ce 
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service  et  \  rentrer  sous  les  ordres  du  gouverneur- gë- 1845 
néral  des  Indes.  Aussi  longtems  que  des  xelations  d'a- 
mitié existaient  entre  les  deux  états,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'opposer  à  ce  que  les  natifs  de  l'un  d'eux  s'en- 
gageassent au  service  du  gouvernement  de  l'autre.  Mais 
maintenant  que  l'état  deLahore  est  devenu  l'ennemi  dé- 
claré du  gouvernement  des  Indes,  il  est  du  devoir  de 
tous  les  natifs  de  l'Indostan  dont  le  domicile  et  les  fa- 
milles s^  trouvent  placés  sous  la  protection  britannique, 
de  se  retirer  du  service  de  l'ennemi  commun,  pour  ve- 
nir se  ranger  sous  la  bannière  du  gouvernement  de  leur 
propre  pays.  En  conséquence  tous  les  individus  qui 
rentrent  dans  cette  catégorie  sont  invités  à  repasser  le 
Sutledje  et  à  se  présenter  devant  les  autorités  britan-' 
niques.  En  rentrant  ainsi  dans  leur  pays,  leurs  inté- 
rêts seront  ménagés  et  respectés.  S'ils  sont  propres  au 
service  militaire,  ils  seront  aussitôt  engagés  à  celui  du 
gouvernement  britannique,  avec  tous ^ les  avantages  de 
solde  et  de  gratification  dont  jouissent  les  soldats  an- 
glais. Tous  les  natifs  de  l'Indostan  qui,  après  la  pro- 
mulgation de  cette  proclamation,  resteraient ,  au  service 
de  Tennemi,  seront  considérés  comme  ayant  perdu  tout 
droit  à  la  protection  britannique;  ils  seront  envisagés 
comme  traîtres  à  leur  pays  et  ennemis  du  gouvernement 
britannique. 

Par  ordre  du  gouverneur- général  des  Indes. 

F.    CURIUE, 

secrétaire  du  gouvernement  des  Indes. 


84. 

Notification  du  Gouvernement  du 
littoral  austro-illyrien^  apportant  des 
modifications  au  régime  sanitaire 
du   port    de    Trieste.      En    date    du 

14  Décembre  1845. 

Aux  termes  du  décret  de  la  chancellerie  aulique  ré- 
unie en  date  du  13  novembre  dernier,  n^  36,229-2127, 
sont  accordées  les  facilités  sanitaires  ci-après  : 

10  Sont  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique,  lei 
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1845  naTires  venant  de  la  Grèce  et  des  tles  Ioniennes^  mèmid 
lorsqu'ils  sont  chargés  de  chiffons. 

20  Les  provenances  de  Tunis  ne  seront  soumises  qiA 
ane  quarantaine  d'observation  de  cinq  jours» 

30  Les  navires  venant  des  ports  de  l'empire  du  Maroc 
seront  admis  à  la  libre  pratique. 

40  Les  bâtimens  de  l'Amérique  centrale  et  des  Ab- 
tilles,  pourvu  qu'ils  soient  munis  d'une  patente  dite: 
toccay  brut  ta  ou  aggravata^  pourront  garder  leurs 
marchandises  à  bord  pendant  toute  la  dnrëe  de  la  qua- 
rantaine. 

50  La  quarantaine  sera  comme  ci«apris,  \  IVgard  des 
provenances  de  l'Albanie  turque,  munies  d'une  patente 
nette: 

a.  Pour  les  bâtimens  et  les  personnes:  sept  jours* 

6.  Pour  les  marchandises  susceptibles  d'être  dAar- 
quées  au  lazaret:  douze  jours. 

c.  Pour  les  passagers,  les  capitaines,  etc.,  Icyrsqa'ils 
se  rendent  immédiatement  au  lazaret:  six  jours» 

d.  Pour  les  mêmes ,  s'ils  se  soumettent  d&s  le  prin* 
cipe  aux  purifications  {spoglio)  :  cinq  jours. 

6.  Pour  les  bâtimens  de  guerre  sans  objets  suscqpti- 
bles:  cinq  jours.  Les  bâtimens  de  guerre  ayant  à  bord 
des  objets  susceptibles  seront  soumis  au  même  traitement 
que  les  navires  marchands. 

Les  bâtimens  ayant  des  chiffons  à  bord  ne  seront 
admis  à  la  libre  pratique  qu'à  la  condition  qu'ils  soient 
munis  de  certificats  consulaires ,  constatant  qu'ils  ont 
subi,  avant  leur  départ,  les  purifications  d'usage. 

En  conséquence,  tout  capitaine  ayant  à  bord  on*  disr* 
gement  partiel  ou  complet  de  chiffons,  et  qoi  dësireèa 
échapper  à  la  quarantaine,  aura*  soin  de  se  munir  des 
certificats  requis,  à  délivrer,  par  les  consuls  impériaux 
royaux. 

Trieste,  le  14  décembre  1845. 

Le  gouverneur,     *' 
Signé:  Comte  Frahçois  ns  Stadioi. 
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85. 


Actes  concernant  le  blocus  de  Bué- 
nos-jiyres    par     V Angleterre    et   la 

France. 

Protestation  adressée  par  les  plénipotentiaires  d'Angleterre 
et  de  France  à  D.  Felipe  Arana,  Ministre  des  relations 
extérieures  de  la  république  argentive,  après  réception 
des  communications  du  gouvernement  de  Buenos -Ajres 
en  réponse  à  la  notification  du  blocus. 

Montetrideo,  21  décembre  1845. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  reçu  les  réponses 
séparées  que  S.  Exe.  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures du  gouvernement  de  Buenos -Ayres  a  faites  le  9 
de  ce  mois  à  leur  déclaration  de  blocus^  sous  la  date  du 
18  septembre  *). 

Ces  réponses  ne  contiennent  guère  que  ce  que  les 
soussignés  ont  déjà  lu  dans  les  journaux  du  gouverne- 
ment de  Buenos  -  Ayres.  Elles  sont  d'ailleurs  conçues 
dans  des  termes  et  des  formes  si  extraordinaires  pour 
une  communication  diplomatique  que  les  soussignés  ne 
croiraient  pas  pouvoir  convenablement  7  répliquer,  alors 
même  qu'au  fond  elles  sembleraient  comporter  une  dis- 
cussion. Mais  les  doctrines  et  les  faits  se  trouvent  ré- 
futés d'avance  par  les  principes  internationaux  qu'ad- 
mettent tous  les  gouvernemens  civilisés  et  par  la  noto- 
riété publique.  L'Europe  elle-même  commence  \  savoir 
Phîstoire  de  la  Plata. 

Les  soussignés  ne  termineront  pas  cependant  la  pré- 

1)  La  notification  du  blocus  de  Buënos-Ayres  adressée  pdr  les 
agens  diplomatiques  d^Angleterre  et  dt  France  résidads  a  Bu^- 
nos-Ayres  à  tous  les  consuls  étrangers,  a  éXé  datée  du  22  Sep- 
tembre 1845  et  de  la  teneur  suivante  : 

Monsieur, 
Jai  l^bonneur  de  Vous  informer  que,  par  suite  d^une  décision 
que  les  Ministres  d^Angleterre  et  de  France  à  Montevideo  ont 
jugé  nécessaire,  les  ports  et  les  côtes  de  la  proviùce  de  Buenos- 
Ayres  ont  été  déclaré  en  état  de  blocus.  Ce  blocus  5^a  nns  en 
vigueur  par  les  escadres  combinées  de  PAngleterre  et  de  la 
France,  quarante-buit  beures  après  la  date  de  la  présente  notifi- 
cation. Cependant  quinze  jours  sont  accordés  aux  bâtimens  qui 
se  trouvent  dans  le  port  de  Buenos- Ayres,  pour  en  sortir. 
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1845  sente  note  sans  appeler  la  très  sërieuae  attention  du 
gouyernement  de  Buenos  -  Ayres  sur  deux  fiûts  qn'ib 
choisissent  comme  les  plus  graves  parmi  beAUicPop  d'*^' 
très  analogues.  «''■^•.  v  ■ 

10  Un  décret  du  gouvernement  de  Buinoe-Àjres, 
sous  la  date  du  27  du  mois  dernier ,  prescrit  .'ùm:  éeo^ 
lement  (art.  1.)  de  capturer  et  de  dëdarer  de  bonne 
prise  les  navires  et  chargemens;  de  quelque  nation  qaUls 
soient  y  qui  auraient  pénëtrë  dans  le  Parana  à  la  suite 
de  l'expëdition  combinée^  mais  encore  (art.  2)  déjuger 
sommairement  et  de  punir  comme  pirates  les  Oh- 
pitainea  et  équipages.  Or,  en  admettant  même  comme 
parfaitement  fonde  le  droit  que  s'attribue  le  gouverne- 
ment de  Buënos-Ayres  de  fermer  les  grands  a£Quens  de 
la  Plata,  contre  Tintërét  et  le  voeu  de  tous  les  états 
riverains,  et  maigre  les  protestations  de  plusieurs  d*entre 
eux,  il  n'en  reste  pas  moins  monstrueux  d'assimiler  à  Is 
piraterie  9  et  par  conséquent  de  punir  de  mort  une  sim- 
ple opération  de  commerce  ^  quelque  illégale  et  bauda- 
leuse  que  puisse  être  cette  opération  aux  yeux  du  gou- 
vernement de  Buénos-Ayres. 

20  U  résulte  de  dépositions  faites  par  de  nombreux 
témoins  et  recueillies  sous  forme  authentique ^  que  non 
seulement,  et  ainsi  que  les  soussignés  l'avaient  oit  dans 
leur  déclaration  de  blocus,  les  sujets  pacifiques  des  deux 
puissances  médiatrices  établis  sur  les  côtes  de  la  rëpu- 
blique  orientale  ont  été  forcés  de  se  retirer  dans  1  in- 
térieur du  pays,  en  abandonnant  toutes  leurs  piPOpriëtÀ 
à  la  merci  de  la  soldatesque,  mais  qu'en  outre  Us  ont 
été  pendant  la  route  accablés  de  mauvais  traitemîBBS  et 
dépouillés  jusqu'à  la  nudité,  que  même  un  très  gcand 
nombre  d'entre  eux  ont  été  lâchement  égorgés* 

Le  gouvernement  de  Buénos-Ayres  a  entrepris  de 
justifier  les  premières  de  ces  mesures;  mais  il  hMtera 
peut-étre  à  approuver  ouvertement  les  dernières*  Qiisi 
qu'il  en  soit,  les  soussignés  ne  sauraient  admettre,  et 
personne  n'admettra  que  ce  gouvernement  ait  le  dniit 
de  se  déclarer  étranger  à  ce  qui  se  passe  sur  les  points 
de  la  république  orientale  occupés  par  son  arm^  Tout 
le  monde  sait  au  contraire  qu'il  n'est  que  trpp  «pnrile- 
ment  obéi  par  le  chef  et  par  tous  les  officiers  de-  cette 
armée. 

Les  soussignés  croient  de  leur  devoir  de  proterter 
hautement   et   solennellement    contre  un   dtfcret   et  des 
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actes  aussi  barbares.  lis  les  ont  d'ailleurs  signales  à. la  1845 
très  sérieuse  attention  du  gouvernement  de  Buénos-Ay- 
res,  parce  qu'on  finit  par  là  à  attirer  sur  soi-même,  aussi 
bien  que  sur  les  exécuteurs  secondaires  de  ses  Tolontés, 
une  responsabilité  dangereuse^  lorsqu'on  viole  obstiné- 
ment ces  grands  principes  de  civilisation  et  d'huma- 
nité que  l'execice  même  le  plus  étendu  du  terrible  droit 
de  la  guerre  ne  saurait  permettre' d'enfreindre. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  ont  l'honneur,  etc. 
Le  ministre  plénipotentiaire  d'Angleterre, 
,     Signé  :  G.  Ouseley. 
L'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  France, 

Signé:  Baron  Deffaudis. 
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Mémorandum  du  22  déc.  1845, 
adressé  par  la  Sublime- Porte  à  M.M. 
les  chefs  des  missions  étrangères, 
portant  notification  d^un  nouveau 
règlement  du  port  de  Constantinople. 

Il  serait  superflu  de  vouloir  démontrer  que  la  Su- 
blime-Porte accorde,  en  toute  circonstance,  les  plus  gran- 
des facilités  au  commerce  et  à  la  navigation  des  sujets 
étrangers  ,  et  qu'en  même  temps  elle  se  fait  une  loi  de 
veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  et  de  maintenir 
la  police  du  pays,  dans  l'intérêt  de  l'utilité  et  de  la  sû- 
reté générales. 

Aucun  règlement  n'ayant  pu  être  adopté  jusqu'ici  à 
regard  des  navires  qui  se  trouvent  dans  le  port  de  la 
capitale,  entre  Constantinople  et  Galata,  ils  mouillent  où 
bon  leur  semble  le  long  du  rivage,  depuis  le  débarca- 
dère de  Karakeuy,  jusqu'au  vieux  pont,  et  y  restent 
fort  long-temps  entassés  les  uns  sur  les  autres.  Or,  ce 
rivage  étant  occupé,  en  majeure  partie,  par  les  khans  et 
les  maisons  qui  servent  de  logememt  aux  oisifs  et  aux 
vagabonds,  une  longue  expérience  a  prouvé  que  ces  bâ- 
tîmens  y  débarquent  des  marchandises  en  contredande, 
et   qu'il   s'y    commet   toutes   sortes  de  désordres:   on  y 
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1845  donne  asile,  contreloyer,  \  des  gens  sans  aveu,  et  l'on  en 
fait  des  dépAts  de  vols  et  de  contrebande. 

Une  telle  absence  de  règlemens  pour  la  police  do 
port|  fait  d'un  cdtë  nn  grand  tort  à  la  douane,  qui  est 
une  source  dé  revenus  pour  l'Etat,  et  de  Tautre,  trouble 
le  bon  ordre  du  pajrs  et  cause  du  dommage  aux  nëgo- 
dans  honnêtes. 

Comme  l'intervalle  compris  entre  l'anden  pont  et  ce- 
lui qui  vient  d'être  construit  nouvellement  pour  la  b^ 
cilitë  des  communications  gënëraleS|  bffire  un  port  sAr  et 
parfiEiitement  abrite,  il  a  éié  nécessaire  d'adopter  on  rè- 
glement définitif  pour  les  bâtîmens  qui  devront  y  mouifler. 

En  conséquence,  les  navires  qui  voudront  dorénavant 
stationner  dans  ledit  intervalle,  devront  jeter  Fancre  à  la 
distance  d'une  trentaine  de  pics  du  quai;  des  endroiti 
séparés  seront  désignés  au  moyen  de  bouées ,  1.  pour 
les  bâtimens  qui  resteront  le  temps  nécessaire  pour  dé- 
barquer leur  chargement  à  la  douane  et  en  prendre  on 
nouveau  ;  2.  pour  ceux  qui,  arrivés  vides  des  deux  marsi 
seront  obligés  d'y  fiaire  un  certain  séjour  suivant  la  na- 
ture de  leurs  affaires  ^  3.  pour  ceux  qui,  appartenant  à 
des  négocîans  de  la  capitale,  renonceront  à  naviguer 
pendant  l'hiver  et  voudront  y  passer  la  mauvaise  saison* 

Des  employés  spéciaux  seront  chargés,  apris  vérifi- 
cation, de  classer  dans  leur  catégorie  respective,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  les  bâtîmens  qui  se  trouvent  actuel- 
lement en  cet  endroit  et  d'assigner  à  chacun  un  délai 
de  séjour  analogue  à  sa  situation. 

Il  a  été  décidé  que  ces  formalités  remplies,  on  aglit 
\  l'égard    de   ces  navires  de  la  manière  ci-deesous  indl- 

Îuée,  et  que,  désormais,  tout  bâtiment,  arrivant  de  l*aoe 
es  deux  mers,  soit  vide,  soit  chargé,  qui,  npris  avoir 
régulièrement  effectué  son  déchargement  aux  douanes 
situées  en  dehors  du  nouveau  pont,  voudra  entrer  dans 
l'intervalle  précité  pour  y  jeter  l'ancre,  devra  aUord 
déclarer  à  la  chancellerie  maritime  ottomane  (direction 
du  Liban)  le  motif  de  son  entrée,  ainsi  que  la  dorée 
du  séjour  qu'il  compte  y  faire,  afin  qu'on  lui  dérigne 
la  place  qu'il  doit  occuper  et  qu'un  tesheté  lui  Soit  dé» 
livré  pour  pouvoir  [passer  le  pont  et  aller  prendre  si  pkee.' 
Or,  comme  la  complète  exécution  de  ce  tè^EsoieM 
exige  une  surveillance  active  qui  demande  m'Hott» 
breux  personnel  d'employés,  il  est  nécessaire,  fto^Mi* 
vrir  de  pareils  frais  ^  que  les  navires  qui  doivent 
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le  pont,  payent  vatcerti^ttrutt  de  passage,  et  qu'àl846 
l'instar  de  droits  d'ancragciv  ;d'ainarage  et  de  port^  éta- 
blis dans  tous  les  pays,  oo  perçoive  aussi  d'une  certaine 
somme  par  )our  «troleS)1>fttiaii|nsr  ^i  a^ourirâtknt  daiiS' 
ledit  port.  Ainsi .  ijl  a.  été.  arrêta  <fi9  Ton  perci|vçait  à 
titre  de  droit  de  passage  et  de  séjour ^  une  certaine 
somme  extrêmement  modique,  comparée  aux  droits  per- 
çus dans  l^%  ports  des  autres  pays^  • .    - 1  s  ;  * . . 

Mais  comme  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  séjour 
prolonge  que  le  droit  de  séjour  seritt  per^^  on  a  fixé 
à  tout  bâtiment  chargé,  d'après  fton  toooage,  un  terme 
à  titre  de  starie ,  pendant  leouel  il  pourtd  opérer  son 
déchargement  sans'  être  soumis  a  ce  droit» 

Le  présent  mémorandum  Te«s  est  adiressé  pour  tous 
prier  de  youloir  bien,  ayec  le  sèle  et  la  bienveillanee 
que  vous  n'avez  jamais  cessé  de  téftfoigoer  pour  les  in- 
térêts de  l'empire  ottoman,  faire  connaître  duX'  sujets  de 
votre  auguste  Gouvernement  cette  décision  de  la  Subli*' 
me-Porte,  dont  les  nombreux  avantagea  sont  incontesta- 
bles, et  de  leur  faire  donner,  tans  délai,  par  votre  chan^ 
cellerie,  des  ordres  péreaptoirei  pour  «ssorer  la  stricte 
observation  dudit  règlement*  '      < 


.«  't' 
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Ordre  de  la  reine  de  la  'Grande- 
Bretagne  du  25  décembre  1845;  p^fz 
mettant  aux  riflvires .  français  tout 
commerce  d- importation  ou  *d^ expor- 
tation dans  Vtle  de  Sdiate^Hélenéi 

S.  M.  la  reine  Victotiai  de'l'av&de  son  conseil 
privé ,  ordonne  et  il  est  ârdonné  qu^  iiera  perone  aux 
navires  français  d'importer  dans  'l?Û|s'  de  'Sainte-Hélène^ 
des  possessions  de  la  Fiiance)  toutes  les  marehandiset 
produits  dans  ces  possessions ,  ainsi  que  d'éixporter  de 
cette  île,  pour  tout  pays  étranger,  les  marchandises 
qu'il  leur  est  permis  d'importer  et  d'exporter  respecti- 
vement dans  une  des  possessions  de  S»  M.  B.  aux  In- 
des orientales  et  en  Amérique,  en  vertu  d'un  ordre  du 
conseil  rendu  par  feu  S.  M.  Georges  IV,  le  1.  juin  1826, 
ou  tout   autre  ordre  actuellement  en  vigueur» 

Recueil  gén.     Tome   VJIL  •     Tt 
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88. 

Interprétation  de  la  convention  etir 

tre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 

relative  aux  pêcheries  ^    publiée  au 

mois  de  Décembre  1345. 

Les  commissaires  du  département  des  doiiaiwa  an- 
glaises ont  reçu  de  M.  LefëTre,  secrétaire  dsa  lordaJcoBh 
missaires  au  conseil  spécial  du  commerça  -,  iine  'lettre 
par  laquelle  il  leur  fait  saToir  quUl  a  r^eço  des  loîds 
commissaires  l'ordre  de  leur  communiqfuér  ce  qui  suit 
pour  régler,  à  l'avenir ^  leur  conduite/  ainsi  qàs  cslli 
de  leurs  employés: 

,,L'article  13  de  la  conTention  conclue  tatré  la 
France  et  la  Grande -Bretagne,  pour  régler  l'exploiteKeB 
respective  des  pécheurs  dans  la  Manche^  e  étë  Aib)sl 
d'un  sérieux  examen  de  la  part  des  dsiuc  goaTsmé" 
mens;  cet  article  est  ainsi  conçu:  y^Les  pécheiiss  dei 
deux  pays,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  montperoBt  Ism 
papiers  {licences)  ou  râles  d'équipage  (masier^-roUi) 
aux  croiseurs  des  deux  nations  préposés  pour  survsilkr 
la  pèche,  ou  à  toute  autre  personne  de  l'an  ou  l'autre 
pays  préposée  dans  le  même  but.  „Après  y  aToir  nfl- 
rement  réfléchi,  les  deux  gouvernemens  sont  lettibéi 
d'accord  pour  conTcnir  que  les  stipulations  dudit  sfti* 
cle  ne  seraient  pas  aplicables  aux  navires  non  soup- 
çonnés d'avoir  enfreint  les  règlemens  des  pâcîieriefc^ 

M.  Lefévre,  en  communiquant  cette  nOAMlIe:  ilifar- 
prétation  aux  commissaires,  les  prie  de  donner -dss.  in- 
structions en  conséquence  aux  divers  officiers  dei  doua- 
nes ou  gardes-cAtes  chargés  de  faire  exécuter  cet  article 
de  la  convention ,  afin  qu'^  l'avenir  ils  modifient  iMr 
conduite  en  conséquence,  en  ayant  bien  soin  de  sèssn- 
former  aux  intentions  mutuelles  des  deux  gouYêrnsnens 
sur  ce  point* 


^."  - . 
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Décisions  des  gouvernemens  dt Au- 
triche et  de  Russie  ordonnant  Vas- 
similation  réciproque  des  navires 
autrichiens  et  russ^es.  Publiées  au 
mois  de  décembre  1845. 

Publication  faite  en  Autriche. 

Par  suite  d^un  accord.  întérveDU  eDtrp  le  Afinistre 
des  affaires  étrangères  \  Vienne  et  l'Aiiibassadéur  de 
Russie  les  navires  russes  qui  aborderont,  a  partir  du  1. 
Janvier  1846,  dans  les  pdrts  dé  l'Autriche,  seront  assi« 
miles,  pour  ce  qui  est  des  droits  de  navigation,  aux  na- 
vires nationaux.  Par  réciprocité,  les  bâtiopiens  autri- 
chiens jouiront  en  Russie  du  même  privDège  et  lieront 
traités  comme  s^ils  étaient  russes.       .'  '  '.' 

Décision  modifiai^t  les  droits  de  douaine  et  de  ton** 
nage  à  l'égard  des  bâtimens  autrichiens.  Fqbliée  à  St. 
Petersbourg. 

Par  suite  dé  la  disposition  qu^a  prisé  le  goiWërne- 
ment  autrichien  et  d'aprèè  laquelle  à  partir  du  t.  Jan- 
vier 1 846 ,  le  pavillon  de  commerce  ruëse  est  assimilé, 
quant  aux  droits  de  douane  et  de  tonnage,  fiu  pavillon 
autrichien ,  dans  les  ports  de  cette  dernière  mOtiarcfiié, 
le  département  du  commerce  extérieur,  toujours  en  vertu 
de  l'Oukase  du  1.  Juillet  1845  et  pa^  ^Qrdte  du  'Mini- 
stre des  finances  a  ordonné  de  plusf;  aux  douanes  des 
mers  Noire,  d'Asow,  Blanche  et  Baltique  de  veiller  à  ee 
que,  à  partir  du  1.  Janvier  1846,  i^he  Soit  pefçU  dé^ 
bâtimens  autrichiens  que  les  droits  de  dpUààe  et  de  ton* 
nage  auxquels  sont  soumis  les  navires  faisant  Voilë  sous 
pavillon  russe.  ^ 
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Traités  conclus  par  la  France  m 
divers  rois    et  chefs    sur    les  cAbI 
et  dans  V intérieur  de  VAfriqut^y^ 
qu'à  la  fin  ^e  1845< 

Rapport  officiel  du  Ministre  des  affaires  éiranpni 

en  Franéê. 

Dans  les  quatre  années  qui  TMnnent  de  ffbsm 
de  grands  efforts  ont  été  faits  poar  ëteadre  nolieiib 
ence  et  dëvelopper  nos  relations  commercialfli  ifsc  h\ 
tfrieur  de  l'Abique. 

Traité  du  ±5  octobre  iSi2» —  Un  coaiploirllil 
fondé  II  Merinaghen,  près  du  lacdePnnicli-Faidbiàl 
lieues  à  l'est  de  Saint-Louis;  un  traita  conda,  la  ISadib' 
1842,  avec  le  roi  de  Tranas,  en  garantit  la  sMi' 
Le  roi  et  les  principaux  cheft  de  èmiîm  pimiiiadt  si  ^ 
engages  y  au  prix  d'une  redevance  en  natuve,  à 
ter  notre  ëtablissement,  à  c  osidérar  Im  pnja  qaiÂr 
vironne  comme  une  dépendance  do  Sën^gal^  at  a  Uv 
libre  le  commerce  de  l'intërieur  et  nnlamiml  èelM 

Moyennant  une  autre  redevanea^  Im  s^i  dca  Tfmsei 
Buobiniy  prince  yoisin,  ont  renonce  epi  §Kwem  ànFi* 
çais,  ^  toutes  leurs  prétentions  anr.Ia  Xolol^ 

Traités  des  24  juillet  et  H^  octobre  1844*  —  ^1 
deux  traités  conclus  avec  le  lavunandnnl  Cailk|li|>^ 
mier  en  date  du  24  juillet  1844^  «t  1^  dfiUfiftBN  èk% 
octobre  1844|  les  principaux  chef  a.  du  Foulai  d^oaf.frt 
se  sont  engagés  \  protéger  les  tnmaactiona  qû  mmèà 
lieu  sur  la  partie  du  Séni  1  qui .  jtxmvcna .  laar  ffk 
et  le  Brack  et  les  princip  il  chef»  dii  WflOi  Ârii 
part,  ont  contracté  !      o1        doaa.  ,anivan|ay.s 

Le  Brack  s'est  •    }i    ^  a  fidra'  eacortcr   al 
fidMement   et   gratuitement,    pour   lea 
Saint-Louis,   tous  les  troupeaux  qui  aéraient 
haut  pays,  à  travers  ses  Etats,  jusqu'au  8ën%al. 
du  Walo  garantissent  de  tout  pillage  et  de  tout 
étrangers  passant  par  leur  pays  pour  ae  rendre  an  8^^ 

lYaité  du  23  août  1845-  —     U  j  a  daaa  la  Bi» 
bouck  et  le  Bondou  des  mines   d*or  TespUMin 

pourrait  offrir  des  chances  de  beaux  i 
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'  avec  différens  pays  de  t Afrique.      (é4 

%8  mines  de  Dambagnagoey /de  Garca^  de  6tilûde>  du  IMI 
lOnt  Pellel  et  autres.  Les  habifaoi  sont  religienxi  pa- 
nifiques,  cultivateurs.  L'arachide,  le  coton,  Findigo,  reus- 
Kssent  admirablement  sur  ce  sol.  Ces  diverses  raisons 
p&t  décidé  les  membres  dé  la  oominissioQ  qui  explora, 
•m  1843,  la  rivière  Falemé,  et  au  nombre 'desquels  se 
TOuvait  M.  Raffenel,  le  courageux  vojageur  (dont  il 
i«ra  fait  ailleurs  une  mention  particulière),  à  préparer, 
»  date  du  mois  de  d&embre,  par  un  traite  avec  Pal* 
OEsiny  du  Boudouck,  la  formation  d'un  nokiveau  coibp- 
oir.  En  conséquence  de  ce  premier  traité,  et  pour  le 
lompléter,  une  autre  commission,  nommée  par  le  Oou- 
SMrnement,  est  venue  conclure,  le  23  août  1845>  avec  le 
néme  chef,  un  nouveau  traité  en  vertu  duquel,  ttoven» 
lant  quelques  cadeaux  et  une  redevance  annuelle  msi* 
jpsifiante,  il  a  cédé  à  la  France,  en  toute  propriété,  un 
l^pace  de  terrain  situé  près  du  village  de  S^noudibou, 
it  propre  à  la  fondation  d'un  comptoir,  s'obligeant  à 
|Mx>téger  le  commerce  de  ce  comptoir  et  2i  7  iaire  arri» 
r#r  les  produits  du  pays  et  les  caravanes.  De  plus, -il 
ratorise  les  Français  è  couper  des  arbres,  à  prendre  dû 
bois  à  brûler,  de  la  terre,  des  pierres  et  du  sable,  et 
Snfin,  à  pécher  dans  la  Falemé,  qui  roule  de  Por  dans 
les  eaux.  Ce  dernier  comptoir,  placé  dans  l'intérieur, 
k  plus  de  deux  cents  lieues  en  ligne  droite  de  Sainte- 
Louis,  constate  et  consolide  les  progrès  de  notre  ibfiuence 
dans  cette  partie  de  l'Afrique. 

Nouvelle  cession  de  territoire.  —  Cette  influence 
et  cette  action  ne  pouvaient  s'arrêter  là.  De  nouveaux: 
besoins  appelaient  de  nouvelles  relations*  Noué  avons 
retrouvé  dans  le  Dahomey  les  vieux  souvenirs  du  dix- 
huitième  siècle;  sur  un  des  forts  français  alors  existans, 
DQiais  aujourd'hui  ruinés,  une  factorerie  française  s'est 
ëtablie,  et  le  roi  de  Dahomey  a  concédé  \  la  France, 
dans  la  personne  d'un  de  ses  agens,  M.  Brue,  la  libre  et . 
absolue  possession  de  ce  territoire.  Les  voyageurs  et 
commerçans  français  sont  très-bien  reçus  \  Vhydah. 

Comptoirs   d*jissinie,   du  Grand^Bassàm   et  du 
Gabon  —  Mais  l'extension  la  plus  importante  de  tiatte 

Sossession  sur  la  cûte  occidentale  de  l'Afrique  consiste 
ans  l'établissement  des  nouveaux  comptoirs  d'AssSnie, 
du  Grand-Bassam  et  du  Gabon,  résolu  et  effectué  de 
1843  à  1844,  par  le  Gouvernement,  è  la  suite  d'une 
exportation  suivie  depuis  1838. 
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1845        Oo  avait  pente  aussi  à  étal 

Garraway;  Pex^utioa  de  ce  projet 

jissinie* 


>  1 
a'cat 


Assinie   est  l'un   des    pcnnta   du  littand  de  Is 
Yelle-Guioée  qui  offi-ent  le  plus  ^mvmntmgem 

Traité  du  ^juillet  1843.  —  IML  le 
lieutenant  de  Taisseau,  cotaiandant  le  sallg  daiêtt 
perlariy  a  conclu,  le  4  juillet  1843,  avee  le  isîrth 
chefs  d' Assinie  I  un  traite  qui  rrmnneieaeîi  la  mmtm 
netë  extérieure  du  roi  i  Fiançeie^  ei  eeecéâellk 
France  la  possession    pie  \  entière  de  tout  Is  I» 

toire,  la  propriété  d'une  certJ      \  portion  de  temn  fv 
la  construction  du  comptoir  i     insi   que  le  droit 
d'y  fonder  des  ëtablissemens* 

Le  29  juillet  eut  lieu  la  prise  de 


Stmm 


:  qui  Ti 

d'ott 

identalee,  kmài  m  IMb 
avec  le  tm  dn  pm  fsh 

t  le  ▼eiiae—  dn  mk 
<  I  toale  proprill4  ^  ^ 


nelle   du    comptoir   et  do 
strnits  sur  remplacement 
de  la  compagnie  des  In     S' 
à  la  suite  d'un  traité  i 
dievalier    Damon ,   coi 
Pol^y  et  portant  c 
rain  destiné  à  ce  p 

Le  fort  reçut  le       n  de  Fiirt  - JoinTOb^     Ia 
et  le  comptoir  d'Ass     9  sont    lOYerte,    en  freeAisik 
solue,  à  tous  les  pavuions  inc    tiiicteoieBt. 

Convention  du  26  mar^  1844»  —  DonBlHi 
tournée  d'inspection  fiEÛte  au  rfîmmnnrrniaei  de  114 
par  M.  le  gouverneur    du  igpl,    daae   Im  ■aniMtf 

comptoirs  de  Guinée,  la  conyioition  de  1843  «fée  ki 
chefs  d' Assinie  a  été  remplacée  par  ue  eutte  à  la  te 
du  26  mars  1844. 

Ce  nouveau  traité  ne  stipulmt  ploa  ^    pour  la  ni  i^ 
digène  (Amatifou)   un  priinléo  cenuBtesciel  qid 
paru  présenta  des  inconvéniens.    En  outre  y  il 
davantage  la  souveraineté  ex        ut  ooneédde  à  leFi 
les  chefs  Aby  et  autres  ]  ni,    per    ob  iliils  jff 

cialy  au  droit  de  trai  ai  toute  smtre  pdhMP* 
étrangère.  4t 

Grand-Baaaanu  '."^ 


te 

U 

« 
h 
rir 


Traité  du  i9  février  1842.  — 
de  1.  fondatioii  posnUe  d'un  ëtabi 
Basaam,  uo  traité  avait  Aë  coodot 


t  t 
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avec  le  roi  et  plusieurs  chefs  de  ce  pays,  par  MM*  de  1845 
Kerkallec  et  Fleuriot  de  Langle,  lieutenants  de  yaisseau. 
Le  traité  concédait  à  la  France  la  souveraineté  pleine 
et  entière  du  pays  et  de  la  rivière  de  Grand  -  Bassam^ 
la  possession  d'un  mille  carré  de  terrain  sur  chaque 
rive ,  et  le  libre  commerce  d'importation  et  d'exporta- 
tion dans  la  rivière. 

Grand-Bassam  est  situé  à  neuf  ou  dix  lieues  d'Âssinie. 

Le  17  août  1843,  l'expédition  destinée  à  fonder  le 
comptoir  arriva  à  Grand-Bassam,  On  renoua  avec  les 
indigènes  les  relations  les  plus  amicales ,  et,  le  28  sep- 
tembre suivant  y  on  prit  possession  solennelle  du  fort^ 
qui  fut  nommé  Fort-Nemours.  ^ 

Ce  poste  complète  et  fortifie  l'établissement  d'Assinie. 
Pour  assurer  les  communications  entre  les  deux  comp- 
toirs, on  a  consacré  au  service  du  Fort-Nemours  deux 
pirogues  à  douze  rameurs  chaque» 

Traité  supplémentaire  du  7  mars  1844»  —  Dans 
sa  tournée  d'inspection  du  commencement  de  1844,  M. 
le  gouverneur  du  Sénégal,  pour  assurer  les  bons  rap- 
ports avec  les  indigènes,  a  accordé,  par  un  traité  sup- 
plémentaire, en  date  du  7  mars  1844,  une  coutume  au 
roi  Peler. 

En  échange,  les  chefs  s'engagent,  par  ce  traité,  à  ne 
soufiErir  l'établissement  d'aucune  factorerie  étrangère;  ils 
contractent  une  alliance  défensive  avec  la  France,  et 
aliènent  de  nouveau,  aussi  complètement  que  possible, 
tout  leur  territoire  en  faveur  du  roi  des  Français. 

Traité  du  22  avril  1844.  —  Un  traité  conclu 
avec  le  chef  d'Aka  (seule  localité  importante  située  entre 
Assinie  et  le  Grand-Bassam),  le  22  avril  1844,  garantit 
à  la  France  les  mêmes  droits  que  sur  le  territoire  des 
deux  forts,  et  achève  d'assurer  leurs  cçmmunications. 

Un  bon  rapport  de  M.  Besson,  enseigne  de  vaisseau, 
expose  les  avantages  que  nous  offre  la  position  du 
Grand-Bassam.  Le  village  de  ce  nom,  situé  au  milieu 
d'une  forêt  d'arbres  fruitiers,  compte  4  à  5,000  habi- 
tans;  un  autre,  du  nom  d'Ebrie,  en  a  7  à  8,000.  Des 
populations  nombreuses  s'étendent  sur  les  deux  rives  de 
la  rivière  des  Palmes.  C'est  un  vaste  débouché.  Les 
chefs  Peter  et  son  fils  New -Peter,  Waka,  Guachivaka, 
et  d'autres  encore,  sont  très-favorables  aux  Français. 
Les  villes  de  Patou,  de  Eivé,  ofi&ent  d'immenses  res- 
sources.   Le  comptoir  d'Halff- Bassam  est  ta  meilleure 
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1845 base  d^opërations.    La ^susmèsfKfm 

de  35  \  40  degrés  \  l'onDre,  maSm  de  i 
la  brise  Tenant  du  large.  L'or  j  est  m 
abondant  que  celui  d'Asstnie. 

Gabon, 

Traité  du  9  février  1839.    —     Le 
Gabon    est   situe   2i   Vi      Kmchare    de   in   lÎTière  ht 
nom,  dans  une  position       ritime  des  plm 

Le  9  fëmer  1839,  un  premier  traité  aTUI  élé  fd 
avec  le  roi  Denis ,  de  la  rive  gaudie,  par  le 
dant  Bouet  et  H.  Broquant,  capitune  au  long 
maintenant  consul  du  roi  à  2SaDnbar«  Le  tnânim^ 
cédail,  à  perpétuité,  deux  lieues  de  terFsin  avec  le  M 
d'y  élever  telle  bâtisse  ou  fort  que  nous  jugeriiMi» 
venable,  et  stipulait  avec  nous  une  alliaiice  oSeamt 
défensive. 

Traité  du  iS  mars  1842*  —  Un  traité  anép 
passé  avec  le  roi  Louis ,  i  la  live  droite ,  le  18  ^ 
1842,  par  le  commandant  (ouet,  ncms  assure  les  wbs 
droits,  sauf  la  réserve  de  laisser  arcircr  et  m0ttt\ 
Pancre  devant  le  village  cédé  à  la  Franee,  et 
les  navires  sous  tous  les  paviOons. 

L'exx>éditîon  destinée  li  fonder  le 
rivière  le  18  juin  1843.  Les  tra^am: 
aussitôt  sur  le  terrain  concédé  par  le  rot  Loids,  ètï 
rive  droite,  et  à  la  fin  d'août  1843,  eut  fisa  li  pi 
de  possession  solennelle.  Le  fort  reça  le  dob  de  Brt 
d'Âumale;  une  garnison  y  fut  installée. 

Traité  du  28  mars  1844*  — 
tion  au  Gabon  n'était  pas  aussi  simple  qiAn  Gi^ 
Bassam  et  à  Assinie.  Les  rives  de  Gaboo  wosS  Ui 
tées  par  un  certain  nombre  de  petites  nirnflaJrs  irii 
pendantes  les  unes  des  autres.  Les  émaoL  taiÊk  t 
1839  et  1842  ne  nous  concédaient  que  la  part  et  m 
veraineté  qui  était  propre  aux  AA  Loois  et  Hri 
Ce  n'était  donc  que  par  des  traita  snrrtissifs  q/afm  fs 
vait  arriver  à  la  possession  entiire 
bon.  Un  seul  cbef,  le  roi  Glass, 
fluence  des  missionnaires  américains , 
alliance.  Cependant,  le  28  mars  1844»  BL  Is 
Darricau  condut  avec  lui  une  conTention,  qai| 
quelques  réserves,  concédait  à  la  r  >  la  sem 

extérieure  et  gaxantissait  qa^t  rs  màÊsmmB 
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ferait  d'établissement   sur    ce   fleuve.     Le  droit  de  com-  1845 
merce    était    réservé   au   chef  Glass,    et  il  était  interdit 
aux  Français  de  construire    des   étiÂlissemens  militaires 
dans  certaines  limites. 

Cette  convention,  très -régulièrement  conclue,  fixe 
positivement  nos  droits ,  malgré  la  protestation  que  des 
suggestions  étrangères  ont  fait  faire  après  coup  au  roi 
Glass. 

Traité  du  i.  avril  1844-  —  Tous  les  chefs  ré- 
unîsy  à  Texception  de  Glass,  ont  conclu,  le  1.  avril  1844, 
avec  le  gouverneur  du  Sénégal,  un  traité  collectif  qui 
assure  à  la  France  la  souveraineté  et  la  possession  ex- 
clusives du  Gabon,  de  ses  deux  riv^s  et  de  ses  affluens. 

Le  fort  d'Aumale  est'  destiné,  par  sa  position,  à 
prendre  plus  d'importance  que  lés  autres. 

Au  reste,  la  création  de  ces  nouveaux  comptoirs  ne 
peut  être  mieux  expliquée  que  par  le  rapport  même, 
soumis,  le  29  décembre  1842,  au  roi  en  son  conseil: 
ce  rapport  fait  très-nettement  connaître  quelles  étaient 
les  vues  et  les  espérances  du  Gouvernement^  et  le  suc- 
cès les'  a  justifiés. 

''Notre  commerce  \  la  cAte  occidentale  d'Afrique^  di- 
sait le 'ministre,  a  pris,  depuis  quelques  années,  un  grand 
développement.  Ces  premiers  progrès  sont,  pour  notre 
marine  marchande,  la  source  d'espérances  plus  grandeSf 
et  pour  le  Gouvernement,  celles  d'obligations  nouvelles'"). 

Le  commerce,  dans  ces  parages,  a  ses  lois  particu- 
lières d'existence;  il  doit  aussi  avoir  son  mode  particu- 
lier de  protection. 

Le  long  du  littoral  africain,  depuis  le  Sénégal  jus- 
qu'au cap  de  Bonne  -  Espérance  9  on  ne  trouve  aucun 
centre  de  population  un  peu  important.  On  rencontre 
quelques  comptoirs  à  peine  naissans,  abrités  par  le  pa- 
villon d'une  des  puissances  maritimes,  çà  et  là,  et  prin- 
cipalement à  l'embouchure  des  rivières  qui  sont  des 
bras  du  Niger  ou  qui  pénètrent  un    peu  avant  dans  les 

*)  Le  Sénégal  seul  présente  les  résultats  suivans.  En  1830,  le 
mouvement  des  navires  ëtait  de  64,  avec  un  tonnage  de  6,998; 
en  1844,  on  a  compte  120  navires,  avec  un  tonnage  de^  18,024; 
Le  mouvement  général,  en  1830,  était  de  3,000,000  pour  les  im- 
portations;  il  était,  en  1844,  de  4,400,000  fr.  ;  le  commerce  spé- 
cial (importations)  ëuit,  en  1830,  de  1,500,000  fr.,  et  en  1844, 
de  4,100,000  fr.  Le  commerce  général  présente  (aui  exporta-* 
tions),  en  1830,  4,100,000  fr  ,  et  en  1844,  9,800,000  ïrancs;  le 
commerce  spécial,  en  1830,  2,200,000  fr.,  et  en  1844,  5,400,000  fr. 
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1845  terrct)  on  Toit  quel<|ue8  habitations  agglomërëes ,  doot 
la  population  t'est  peu  à  peu  fiEiçonnëa  aux  luagoiidii 
oommeroe.  Nos  troqueurs  ont  obserTë  ceè  clrcoaalÉiiape 
et  j  ont  subordonné  leurs  opérations.  Ainsi,  nwtbftti* 
maiis  composent  leurs  cargaisons  par  assortiment  otJMii- 
Tant  le  goût  de  chacune  de  ces  petites  bourgadai*'  Us 
font  des  escales  fréquentes  et  à  une  àrès«oourt»  diatanœ 
les  unes  des  autres;  ils  demeurent  long-temps  à  chacune 
d'dles  pour  écouler  quelque  partie  de  marchandiaes. 
Soùyent  les  officiers  et  le  subrécargue,  dana  l*iatfpoaai« 
bilité  de  Cure  aborder  le  navire,  descendent  à  tem^ 
improvisent  des  hangars  pour  abriter  eux  et  leur  oup- 
gaison,  et  séjournent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  opéré  leur 
troque*  Cette  manière  de  trafiquer  est  pleine  d'inéon- 
véniens  et  de  dangers.  Elle  expose  les  hommea  k  Fin- 
tempérie  d'un  climat  br&lant,  et  les  marchandiaes  k  des 
ayaries,  souyent  même  au  pillage.  Il  a  fallu  à  notre 
commerce  de  l'énergie  et  de  la  perséyérance  pour  lutter 
contre  de  tels  obstacles.  11  résulte  de  cet  état  de  èhoses 
que  nos  bfttimens  de  guerre  sont  constamment  oblige 
d'intervenir  dans  les  rapports  des  indigènes  et  de»  tro- 
queursy  tentât  pour  régler  les  coutumes  que  lea  roie  et 
chefs  se  font  payer,  tantôt  pour  réprimer  des  actes 
d'hostilité  y  et  le  plus  souyent  pour  effectuer  le  reeon- 
vrement  des  créances  contractées  yis-à-yis  de  nos  depi- 
taines. 

n  ne  serait  ni  juste,  ni  politique,  de  kiaaer  notre 
commerce  plus  longtemps  dans  cette  siluatioiû  A  la 
protection  que  lui  prête  déjà  notre  situation^  îl  faut 
ajouter  un  appui  plus  direct  qui  lui  permette  jd'egren- 
dir  ses  opérations  et  lui  assure  une  position-  moins 
précaire. 

Sur  cette  câte ,  quelques  comptoiré  ont  été  rfhreék 
Ils  sont  l'oeuvre  de  maisons  de  commercé  intelKgisnlss 
qnt  ont  youlu  assurer  un  abri  à  leurs  suhrëOaargBea  et 
à  leurs  marchandises,  et  diminuer,  pour  lenrt  nèviies» 
la  difficulté  de  se  ravitailler.  Ces  essais,  restreints  eux 
proportions  des  ressources  individuelles,  fndiqueni  au 
Gouyemement  le  système  de  protection  qu'il  qoii'fpii. 
sacrer  à  notre  commerce.  Il  faut  qu'il  lui  donnèy'.pemr 
point  d'appui,  et  à  une  certaine  distance  lea  uneêdea* 
autres,  des  factoreries  fortifiées  qui  seryiront  de  ilalifm 
à  nos  navires  et  d'abri  à  nos  troqueurs. 

Ces  établissemens ,   tout  à  la  fois  militaîrea  et.  c 
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merciauxy  atteindront  un  doable  but  ;:  i£l8  tiendront  en  1845 
respect  les  populations  indigèhes.'  en  les  habiluant  ai  la 
souveraineté  de  la  France ^  et  procureront  'ii  nos  fftro^ 
queurs  une  sëcuritë  qui  leur  permettra  d'étendre  IV-* 
change  de  nos  produits  pour  l'hlnile  ^  l'{?oire  et  l'or  de 
l'Afrique." 

Le  ministre  indiquait  ensuite ,  comme  propres  à  la 
fondation  des  comptoirs,  trois  points  du  golfe  de  Gainée, 
Garroway,  Assinîe  et  le  Gabon.  Us  établiront  ainsi  les 
avantages  spéciaux  qu'on  pouvait  attribuer  \  diacùne  de 
ces  localités. 

,,  Les  considérations  que  je  viens  de  soumettre  à  vo« 
tre  majesté  ne  sont  pas  complètes.  La  France  a  une 
mission  de  civilisation  et  d'huibanité  à  remplir  à  la  cÔte 
d'Afrique.  Elle  doit  concourir  autrement  que  par  les 
moyens  répressifs  dont  elle  dispose  à  l'extinction  de  la 
traite  des  noirs. 

9^Ëlle  peut  tarir  la  souïrce  de  cet  hoitible  trafic  en 
agissant  directement  sur  les  populations  ignorantes  où 
ces  monstrueuses  coutumes  règnemi  encore.  Elle  attein- 
dra ce  but  en  les  initiant  à  des  principes  de  morale  et 
d'humanité  par  l'influence  de  ses  idées  et  par  l'exemple 
de  ses  moeurs". 

Ces  vues,  utiles  et  généreuses,  ont  obtenu,  en  1843, 
la  sanction  des  votes  parlementaires  et  l'exécution  é  ju- 
stifié le  plan  du  ministère  et  la  confiance  des  Chambres. 

Conventions  en  exécution  du  truite  du  29  mai 
1845.  —  Cet  ensemble  est  complété  ou  le  sera  par  \H 
arrangemens  que  nous  aurons  lieu  de  contracter  avec  les 
chefs  noirs,  pour  l'exécution  du  traité'  du  29  taù  1^45,. 
lequel  remplace  le  droit  de  visite  par  l'établissement  de  deux 
stations,  anglaise  et  française,  de  26  navires  chaque,  ayant 
pour  objet  de  surveiller  les  côtes,  d'intercepter  les  cfaaiv. 
gemens  d'hommes,  et  d'aller  m^e  poursuivre  dans  les 
terres  le  commerce  négrier,  éoit  par  la  persuasions  soit, 
par  la  contrainte. 

Un  autre  objet  que  les  deux  puissancea  devrolit  se 
proposer ,  c'est  d'aider  à  l'abolition  progressive  de  l'es? 
clavage  dans  les  pays  mêmes  des  noirs,  en  prpcuoant 
aux  chefs,  par  le  travail  libre  de  leurs  sujets,  mieuX(  in* 
struits  et  plus  habiles ,  des  avantages  supérieurs  &  ceuxr 
qu'ils  tirent  aujourd'hui  de  leur  servitude.  M^is,  aviint 
tout ,  il  faut  commencer  par  accomplir  le  ;  but  à\x  tnût^ 
qui    est    d'empêcher  l'exportation    forcée    des!    bomm^l 
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1845  acheta  pour  être  vendus.  Déjà  plusieurs  coiiT«iitioiis 
sont  conclues ,  en  vertu  desquelles  les  commimdatis  im 
yiogt-six  bâtimens  formant  la  station  françàÎM  'ont  ae- 
qiiis  le  droit  de  débarquement  sur  les  posaaiiionB'  des 
rois  oii  chefs  de  la  côte,  pour  y  sunreiller  la  bomis 
exécution  du  traité,  et  pour  y  détruire,  au  beaotny  ks 
factoreries  où  se  continuerait  le  commerce  cl*oeclii¥es. 
Les  dispositions  à  prendre  par  les  deux  commandails  des 
escadres  qui  concourent  à  l'exécution  de  Pacte  da  S9 
mai  1845  9  n'étant  pas  encore  terminées  ou  connaeej  il 
est  impossible  d'indiquer  aujourdhui  quelles  cona^qaen- 
ces  pourraient  en  résulter  pour  les  deux  puiseences,  soas 
le  rapport  d'établissemens  nouveaux  à  former  sur  le  cAte 
embassée  par  leur  surveillance* 

■ 

Mayotte  et  Nossi-Bé* 

M*  le  ministre  des  affaires  étrangèreSi  s'expliquent 
sur  la  prise  de  possession  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bf, 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députas,  s'exprimait 
ainsi  : 

yyL'intérét  de  la  France  était  de  se  donner^  -deos  les 
mers  lointaines,  non  pas  de  nouvelles  et  vastes  Goloines, 
dont  les  avantages  douteux  ne  pourraient  dtre  acquis  et 
développés  sans  de  grands  efforts  et  de  grands  secrifi* 
ces,  mais  des  possessions  offrant  principalement  le  ca- 
ractère des  stations  maritimes,  propres  surtout  à  servir 
à  notre  marine  commerciale  et  à  nos  divisions  navalss 
de  point  d'appui ,  de  lieux  de  protection,  de  rtfjMraltOR 
et  de  ravitaillement,  dans  la  guerre  comme  dans  là  paix^ 
Les  conséquences  de  ce  système,  relativement  à  ftlada* 
gascar,  ont  été  nettement  établies:  réserve  de  nos  ian- 
ciens  droits  sur  cette  grande  tle;  pas  de  projets  d*oecQ« 
pation  et  de  colonisation  sur  son  littoral  ;  pas^  de  gran- 
des expéditions  destinées  à  nous  faire  prendre  parti,  \ 
main  armée,  dans  les  guerres  que  se  livrent  les  tribus 
indigènes;  rapports  commerciaux  favorisés  par  des  in- 
fluences pacifiques  et  civilisatrices;  occupation,- pite  du 
littoral,  des  points  les  plus  propres  à  centraliser'' les 
échanges  et  à  entretenir  les  relations  utiles  -a^r^'  lés 
populations  malgaches;  enfin,  choix  d'une  possession- in- 
sulaire, réunissant  à  l'avantage  d'une  entendue  restrsibte 
et  d'une  situation  isolée,  celui  de  fournir  les  ëleinens 
d'un  grand  établissement  maritime  et  militaire^  'd'un  port. 
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forllfië  dont  le  bassia  soit  accessible  aux  bâtimens  de  tout  1845 
rang  et  de  toute  force",      '^ 

Toutefois  y  et  quelles  que  doivent  être  les  ynes  ^t 
résolutions  ultérieures  du  Gouvei^nement , .  Pimportance 
du  canal  de  •Mozambique,  pour  les  relations  du  com- 
merce des  deux  inondes  exigeait  que  la  France  eût*  un 
point  d'appui  sur  cette  mer;  et,  d'ailleurs,  nous  aurions 
à  remplacer  l'ile-de  France,  que  les  traités  de  1844  et 
1815  nous  ont  enlevée;  nous  étions  privés,  depuis  trente 
ans,  pour  notre  marine  militaire  et  notre  navigation 
marchande,  d'un  arsenal,  d'un  lien  de  relâche,  d'un  port 
de  refuge  et  de  ravitaillement  que  cette  colonie  leur  of- 
frait dans  l'océan  Indien.  La  France  ne  pouvait  accep- 
ter indéfiniment  une  telle  situation  dans  une>  paitie  du 
globe  où  les  principales  puissances  maritimes  posskient 
d'importantes  colonies  et  de  fortes  stations  navales» 

C'est  à  cet  intérêt  si  puissant  qu'a  satisfait  la  prise 
de  possession  de  Nossi-Bé  et  de  Mayotte.  Exposons  les 
avantages  de  ces  deux  occupations: 

Dans  les  premiers  mois  de  IVinnée  1740,  qui  pré- 
cédèrent notre  prise  de  possession,  on  ne  vit  paraître  à 
Nossi-Bé  que  quatre  ou  cinq  boutrea  de  Zaniihar  et 
des  Comores,  et  deux  petits  navires,  l'uu  de  Séchelles  et 
l'autre  de  Maurice.  Du  1.  mars  1841,  date  de  notre 
occupation,  au  1.  mars  1842,  il  est  entré  à  Nossî^Béy 
pour  opérations  commerciales,  trente-six  navires  ou  ba- 
teaux. (Les  mouvemens  des  navires  de  guerre,  des  ba- 
leiniers américains  et  du  cabotage  ne  sont  pas  comptés 
dans  les  entrées.)  La  valeur  des  importations  faites  par 
ces  trente-six  bâtimens  s'est  élevé  à  162,176  fr.,  et  celte 
des  exportations  à  142,420  fr.  La  progression  de  1842 
a  été  considérable. 

Nossi-Bé  n'est  donc  qu'un  comptoir  commercial,  un 
entrepôt.  11  fallait  chercher  le  complément  désirable. 
Le  Gouvernement  en  fit  la  recommandation  -à  sa  marine. 
Un  lieutenant  de  vaisseau,  M.  Jehenne,  signale  un  au- 
tre Comore,  Mayotte,  comme  présentant  tous  les  avan- 
tages voulus  pour  un  grand  établissement  naval.  Le 
souverain  du  pays  céda  ses  droits  de  souverainetji  au  roi 
des  Français,  et  le  gouverneur  de  Bourbon  en  fit  pren- 
dre possession  le  13  juin  1843. 

Disons  d'abord,  pour  répondre  aux  craintes  d'inta* 
lubrité,  que  l'île  est  traversée  par  une  chaîne'  de  mon- 
tagnes qui  sont  élevées  de  600  mètres  au-deasup  à»  ni- 
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1845  veau  de  la  mer,  ce  qui  exclut  toute  appr^hentioa  de.  ce 
genre.  L'écoulement  des  eaux  qui  «ont  tBèNKdbOBdantif 
y  est  naturel  et  âicile.  .  .:;rUit«Khi 

Majotte  j .  contre  toutes  les  prëdictione»  .WÊÊfÊÈmk:  tam 
grande  quantité  de  bois  propre  aux  conetnlolltai- Aava- 
leS|  et  d'un  transport  focUe,  car  ils  sont  aitada  jènr  le  » 
Tage.  Sous  ce  rapport,  principalement,  e*«at;«kiM!=pos» 
eesaion  précieuse.  De  nombreux  ruisseaux  entietjamieBt 
sur  toute  la  surface  de  Vile  une  riche  Tégétatioibi  Dans 
le  seul  massif  qu'on  a  exploité,  il  existe  spluar^e*.  gros 
arbres  qu'on  ne  pourra  en  employer  en/dix.  anntfêa,  .et| 
en  élargissant  ces  plantations  qui  étaient  abcuid^iiiiiéea- à 
elles-m^mes,  on  se  créera  des  ressources  pour  «in  lang 
avenir.  Il  y  a  d'excellentes  baies  et  des  paascis  tris^ 
vorablement  situées.  La  rade  de  Zaoudzi,  la  csiquë  de 
Longoni  et  la  baie  de  Boéni  ofEreht  tous  Us:avttflligei 
désirableé;  les  naturels  se  montrent  fort  doiix-et  Iràs- 
sympathiques  pour  les  Français. 

Nossi-Bé  rend  inutile  l'occupation  d'un  point  du  Jit- 
torifil  de  Madagascar  ;  Mayotte  remplace  Itle  Mamid^  et 
plus  favorablement  peut-étre  par  suite  du  traite  fait  si^ 
le  souverain  de  Zanzibar^  traité  qui  nous  ouTréJe  «on- 
merce  avec  toute  la  côte  orientale  d'Âfiiquey.plaa.ài'ptelée 
de  Mayotte  que  l'Ile-de-France.  La  France  a  doncraprii 
dans  le  canal  de  Mozambique,  et  en  s'appuyant  aùc  Bout* 
hon^  dans  la  mer  de  l'Inde,  le  rang  qui  lui. appartanait^ 
et  les  avantages  que  le  développement  de  sa  marina  et 
de  son  commerce  lui  rend  indispensables.'         :    u   ■'•' 

Traité  avec  Viman  de  Mascate.  —-On  vient  de 
lis  dire ,  c'est  le  traité  conclu  avec  Fiman  de'  Mrtacale 
qui  ajoute  une  grande  valeur  aiix  deux  poaitîons  ré- 
cemment prises  dans  le  canal.  Zanzibar,  la  capitale  des 
£tats  africains  de  l'iman ,  est  en  vue  de  Ma^eitte  et  de 
Nossi-Bé.  C'est  par  ces  deux  entrepôts  que  .libpa  iSK* 
ploitons  utilement,  richement,  les  relations  qui «'viéiàntiit 
de  s'ouvrir  pour  notre  commerce  sur  toute  la  tiôte  orien- 
tale. On  jugera  de  l'importance  de  ce  traité  par  les  «n- 
plications  que  l'administration  a  publiées  elle-même  dpds 
le  temps;  en  voici  le  résumé;  /• 

L'iman  de  Mascata  est  un  prince  poissant,  àtMfiUm 
Etats  ont  une  étendue  considérable  et  touchent  en^pe^ 
sessions  de  Méhémet-Ali  et  du  shah  de  Peipse.  Ailé  fois 
pontife,  monarque  et  commerçant,  il  domine  par  la 're- 
ligioii)  par  les  armes  et  par  le  négoce,  sept  ou  jiuit  t^els 
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lieues  de  c^tes  en  Asie  et  en  Afrique.  Arabe  lui-iriéme  1845 
il  commande  aux  tribua  arabes  de  l'ancien  royaume 
d'Oman;  il  tient  à  la  foia  les  elefa  du  golfe  Persi(]tié 
et  celles  de  la  mer  Rouge,  et,  de  plus,  son  autorité  s'ë- 
tend  à  une  profondeur  inconnue  le  long  de  cette  câte 
africaine  de  Zanzibar,  si  câèbre  autrefois,  aujourd'hui 
si  oubliée.  Ses  revenus  sont  ëvalùés  à  plusieurs  mil- 
lions de  francs;  il  possède  une  nombreuse  marine  mar- 
chande et  même  une  marine  militaire ,  et  lès  différens 
ports  de  ses  Etats  sont  le  siège  d'un  commercé  aMif  avec 
la  Perse,  l'Inde,  Madagascar  et  tes  différentes  colonies 
européennes  de  l'océan  Indien. 

Mascate  est  la  capitale  des  Etats  aéiatiqties  de  l'i- 
man,  le  siège  héréditaire  de  sa  puissante.  C'est  une 
ville  de  cinquante  à  soixante  mille  habitans,  àrecun 
assez  bon  port ,  trèâ-fréquenté  par  les  baglos  ou  petits 
bâtimens  arabes  qui  naviguértt  sur  ce  golfe,  et  afei^vént 
d^entrepôt  au  commerce  entre  l'Indostah  et  la  Perse,  en- 
tre Bassora  et  Bombay. 

On  y  trouve  de  larges  fieuv^es  et  des.  forêts^  impéné- 
trables, avec  les  races  gigantesques  de  yiégétàfix  et  d'a- 
nimaux particulières  a  ces  régions.  Le  bois  de  teck, 
rénorme  baobab,  le  cèdre  et  le  cocotier  y  iibd|fident;  les 
chameaux,  les  rhinocéros^  les-élépbans,  ]e8'liip{]iopptames, 
tous  ces  monstrueux  enfans  d'une  terre  vierge  et  d'ufh 
soleil  brûlant,  sont  nombreux  et  plus  grande  qu'ailleurs, 
et  dans  ces  plaines  oii  retentit  souvent  fe  cti  dû  liod  et 
du  léopard,  paisseqt  d'innombrables  >  troiipeaùx'  de  tsèblfes 
et  de  boeufs  sauvages. 

On  parle  vaguement  de  plantes  et  d'animaux-exti^aoi'- 
dinaires  qui  lui  seraient  propres.  Poùi;  le  taiémeiit,  elSe 
suffit  déjà  à  de  nombreux  échanges  par  ses  objets  d^ex- 
portation  connus  et  qui  peuvent  être*  comptés  pâtmt  \^ 
plus  riches,  la  gomme  copàie,  l'ivoire,  les  cohlés  de  rhi- 
nocéros ,  les  peaux  de  boeuf  et  d'hippopotame,  IVcaillé, 
l'aloès,  rhuile  de  cocotier,  la  gomme  atabic^uëf,  l'encenié, 
des  bois  inaltérables,  etc.  L'iman  lui-méthe  travaillé  ii 
y  joindre  le  sucre,  le  coton,  l'indigo,  les  épices  et  le  café. 

La  France  est  donc  établie  à  Mascate  et  \  Zanzibar,^... 
comme  en  Chine,  sur  le  même  pied  que  TAngléterre  '  iift 
les  Etats-Unis. 

Ces  deux  traités  récens  se  soutiennent  l'un  j^ar  l'en- 
tre, et  ouvrent  à  notre  miaine  tme  ttiétiie  voie  BU^^deli 
du  cap  de  Bonne-Eâpéirance»     Ici  eneore,  le  Gotiyérne* 
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lg45  ment  est  en  avant  du  commerce  national;  c'est- loi  qui 
montre  le  but  et  qui  en  aplanit  le  chemio*  ./.Unappar- 
tient  maintenant  à  Findustrie  privée  de  rëpùn^MiiVjDit 
appel.  î-^î  ri .  * 

Tout  cet  ensemble  de  mesures  y  traité  avec  la;' Chine» 
traite  avec  l'iman^  occupation  deNossi-Bë  et  deMkyMtti 
a  été  évidemment  calculé  pour  fournir  à  BoutlMMi  hs 
moyens  d'étendre  encore  sa  brillante  prospérité  C'est 
un  système  déjà  bien  lié  dans  toutes  ses  peitieSyjet::^!!! 
ne  peut  manquer  de  se  compléter  encore.  /.y 

Ce  ne  sera  pas  la  faute  du  Gouvernement  si  le  pa- 
villon français  ne  reparaît  pas  avet  succès  dans  6es  pa- 
rages^  ou  il  a  lutté  autrefois  contre  tout  autre:  pavUloik 
Heureusement)  les  habitans  de  Bourbon  pandasepl..  se 
disposer  à  user  des  avantages  qu'on  leur  a.  préparés; 
les  capitaux  sont  nombreux  et  actifs  dans  celle. ilei  st 
le  goût  des  grandes  aventures  coiAmerciales  s'j.r^^and 
chaque  jour  de  plus  en  plus.  '.   • 

Du  reste,  le  traité  avec  l'iman  est  oonçu  Ams  un 
esprit  libéral  qui  fait  honneur  à  l'intelligence,  et  aa:  bon 
vouloir  du  prince*  Â  l'avenir,  les  Français  pourront  an 
tonte  liberté  entrer,  commercer  et  drculer  danSiiss 
Etats  ;  ils  jouiront  de  toutes  les  immunités  qui  soM;  W 
peuvent  être  concédées  aux  sujets  des  nations  leaplusin 
vorisées;  ils  auront  la  faculté  d'acheter,  de  ivendn»  etdt 
prendre  à  bail  des  terres,  maisons  et  magasina r.  et  ,apl 
ne  pourra  pénétrer  dans  leurs  propriétés  sans  la,  copi- 
sentement  de  l'occupant,  à  moins  que  ce  ne  $iqit  aiic 
l'intervention  du  consul  de  France.  Les  conlêatalioas 
entre  Français  seront  jugées  par  le  consul.;  .  le  otasol 
administrera  la  succession  des  Français  décédéa^  ;et  Int^b- 
dra  possession  de  leurs  biens  pour  les  remet|fce:Ji,toors 
héritiers.  Le  droit  à  percevoir  par  la  douane  dé  rUnan 
sur  les  marchandises  apportées  par  navires  fonçais  n'es- 
cédera  pas  cinq  pour  cent  de  la  valeur:  moyennant  l'ec- 
quittement  de  ce  droit  unique^  les  navires  françaif  et 
leurs  cargaisons  seront  affranchis  de  toutes. tiai^es  .dln- 
portation,  d'exportation,  de  licence,  de  pilotage i:;d^aa- 
crage  et  de  toute  autre  taxe  quelconque,  soit  4  l?p|itrée 
soit  à  la  sortie.  L'iman  s'est  mémç  rrij],njif  \  ntpgnhilwr 
aucun  article  de  commerce,  soit  à  l'expqrtallMi^.tliait:)^ 
l'importation.  11  est  difficile,  comme  on  le.. volt ^.df  sti- 
puler des  conditions  plus  favorables.        .     iviie.      ..  7««i 

Les   ports  ouverts  par  ce  traité  au  coameroa  banf- 
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çais  sont  ceux  de  Zanzibar,  Peniba^  Moubara,  Lamo^  1845 
Brava  et  Magado,  sur  la  cdte  d'Afrique  ;  Zore,  Mascate, 
Burca,  Miek,  sur  la  cdte  d'Arabie;  Kisma,  Ormiis,  Gam- 
leroon  et  Minao,  dans  le  golfe  Persiqiie.  L'iman  a  de 
plus  donné  des  ordics  pour  que  la  pièce  de  cinq  francs, 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ëtait  &appëe  dans  ses  domaine^ 
d'une  énorme  dépréciation,  fût  admise,  à  l'avenir,  sur 
tous  les  marchés  pour  sa  valeur  réelle.  Une  frégate  de 
l'iman,  chargée  d'échantillons  de  tous  les  produits  des 
Etats  de  sa  hautesse,  sera,  dans  peu  de  mois,  envoyée 
en  France,  et  y  portera  un  ambassadeur  extraordinaire 
de  Said-Seid. 

Zanzibar  est  un  centre  commercial  important,  non- 
seulement  pour  la  cdte  orientale  de  l'Afrique  et  pour 
Madagascar,  mais  encore  pour  les  ports  de  l'Asie  situés 
en  Arabie  et  dans  le  golfe  Persique;  c'est  l'entrepôt  où 
le  commerce  de  ces  divers  pays  est  toujours  sûr  de  trou- 
ver un  approvisioETiement  d'objets  manufacturés,  qu'on 
y  obtient  en  tout  temps  à  meilleur  marché  que  dans 
les  autres  ports.  Un  fait  cité  par  M.  Broquant,  dans 
son  dernier  rapport,  peujt  donner  upe  idée  de  l'activité 
des  échanges  sur  cette  plftce*. 

La  café  Moka  et  les  bois  de  Madagascar  s'y  vendent 
souvent  à  meilleur  nnu^hé  qu'aux  lieux  mêmes  de  pro* 
duction  à  cause  de  l'affluence  des  Tendeurs* 

Voici  la  nature  et  le  chiffre  des  principaux  objets 
qui  s'exportent  .et  s'importent  habituellement  sur  cette 
côte.     Nous  prenons  les  chiffres  de  1844: 

Gomme  copale.  640,000  kiL 

Ivoire.  160,000 

Girofles.  480,000 

Huile  de  coco.  600,000 

Sésame  et  maïs  en  quantité  non  fixée. 

Trois  articles  forment  à  eux  seuls  les  trois  quarts 
des  importations: 

Le  numéraire  (pour  plus  de  moitié), 

La  verroterie. 

Les  fils  de  cuivre. 

La  facilité  de  payer  en  numéraire  est  un  avantage 
marqué  pour  notre  colonie  de  Bourbon,  qui  est  souvent 
chargée  d'un  excédant  de  piastres. 

Au  nombre  des  denrées  dont  peut  s'alimenter  la  na- 
vigation du  cabotage  de  cette  colonie,  il  faut  placer  en 
première  ligne  le  maïs,  que  Zanzibar  produit  avec  grande 
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1845  abondance  y  et  dont  nos  colons  ont  reconnu  la  sap^iio- 
ritë  pour  la  nourriture  de  la  population  noire,  sur 
le  riz  qu'ils  tiraient  précédemment  de  l'Inde.  Notre 
commerce  a  dëjà  profite  des  avantages  qui  lui  sont  of- 
ferts par  le  traité  du  mois  de  novembre  1844. 

Intérieur  de  V Afrique. 

Traité  avec  le  roi  de  C/ioa^  du  7  Juin  1843.  — 
Dans  un  voyage  entrepris  1839,  M.  Rochet  d'Héric&urt 
avait  réussi  à  se  concilier  les  bonnes  grâces  du  roi  filiale 
Sallassi,  dont  le  royaume  forme  la  partie  sud-oiieat  de 
l'Abyssinie. 

Shale  Sallassi  avait  chargé  notre  compatriote  d'of-  I 
frir,  en  son  nom,  des  prësens  au  roi  des  Fraliçais.  Lt 
capitale  du  royaume  de  Choa,  le  plus  civilisé  dé  ceux 
qui  composent  TÂbyssinie,  est  Angolola,  ville  de  fonda- 
tion; la  religion  chrétienne  y  est  la  religion  dominante, 
le  roi  est  catholique. 

Après  un  court  séjour  en  France,  pendant  léciaél  M. 
Rochet  d'Héricourt  s'acquitta  près  du  roi  de  la' conimis- 
sion  qu'il  avait  reçue  de  Shale  Sallassi,  ve  iroVâg^nr  le 
rembarque  à  Marseille,  le  !•  janvier  i841t,'p€br  aller 
traiter  avec  le  roi  de  Choa.  Le  ^  juin  1843/'6e  voya- 
geur  a  conclu  en  effet,  au  nom  du  roi  des  "BràntiiËi,  un 
traité  d'alliance  et  de  commerce  qui  nous  aJB8|ire  les  pri- 
vilèges de  la  nation  la  plus  favorisée.  Eb  Vertii  de  ses 
dispositions,  les  Français  peuvent  commerce^  ààià  tonte 
l'étendue  du  royaume  de  Choa;  tous  ceux  end  ré^ilsiit 
ou  résideront  dans  le  pays,  pourront  y  athem  (les  mai- 
sons et  des  terres ,  dont  l'acquisition  sera  garantie  par 
le  souverain;  ils  pourront  également  les  reveiid^  (D|uen 
disposer.  Les  marchandises  françaises  seront  soumises 
à  un  droit  unique  de  trois  pour  cent,  e|  ce  dvdit.sen 
prélevé  en  nature,  pour  éviter  toute  discussion  d'arbi- 
trage sur  la  valeur  desdites  marchandises'. 

Tel  est  l'ensemble  des  traités  conclus  par  la  t^Vance 
avec  les  difEérens  rois  et  chefs  sur  les  cAtes  et  dans'Pin- 
térieur  de  l'Afrique,  traités  qui  assurent  à  nôtre  èooi- 
merce  des  avantages  incontestables  et  préparent  à  la  ci- 
vilisation de  nouveaux  progrès. 
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gatîon  du  Bliin,  eonahia  «K  signée  àBbjraaeei '«M* 
les  Etats  nyaraina  dtt  91iMii/at.pnbl|fa 
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„     24.Févr.    Article  additionnel    signé  à  Washington 
à  la  convention  d'extradition  de  malfiaiteurs, 
conclue  le  9  Novemb.  1843  avec  la  France.    116 
i-  M"»        Actes   relativement    è    l'aDDexation    du 

"     31. Décembre.  Texas  aux  Etats-unis.  117 

f,  ••••Sept.  Injonction  adressée  aux  capitaines  des 
navires  américains  dans  le  District  de  l'O- 
regon.  (U 

jf    lO^Nov^    Traité    de    commerce    et    de    navigation 

conclu  II  Bruxelles  avec  la  Belgique.  Ul 

Autriche  (Empire)* 

1845.  14.  Dec.  Notification  du  gouvernement  du  littoral 
austro-illyrien ,  apportant  des  modifications 
au  régime  sanitaire  du  port  de  Trieste.  651 

„  •...Dec.  Décision  du  gouvernement  d'Autriche,  or- 
donnant^Fassimilation  réciproque  des^navires 
autrichiens  et  russes.  6H 

Bade  (Grand-duché). 
1845 Oct.     Publication  olficielle  des   articles  supplé- 
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mentairet  XVI  et  XVII  \  la  conyeiition  du     Pag. 
31   Mars  1831  y    relative  à  la  narigation  du 
Rfain,   aignës  et  conclus  à.  May ence  avec  la    ••^  > 
France,  lee  Pajs^-Bas,  la  Prusse,  la  Bavière, 
le   6rand-d|ichë   de  Hease   et  le  Dochë   de 
Nassau.  '  t     676 

1845.  Traité  de  commerce   avec  le  royaume  de 

Portugal,  signé  et  conclu  à  Qérlîtt;  Voyez  la 
note  à  lai  fin  du  texte  du  traité  entre  lé 
Wurtemberg  et  le  PortugaL  515 

„     21.0ct.     Cartel-monétaire  tigné  et  conclu  à  Carls- 
ruhe   avec  les    Etats    de    Vunion    douani^é 

prussienne.  564 

• 

; ,  BaTière.    -^ 

....Avr.     Conventi^  CQ9ç)^e  à  fier^Ui  avec  laSuèdf 

et   le  Norwège  ^ur.l?abojiition  mutuelle 'de- -^    ' 
tout   droit   de  4>^trfiçtion  pour  letirs  sujets 
respectifs,  .•  '  ..^     .■,.'.^    ,.  •    |  .^      v-     198 

....  Oct.  Pi^bjîeatioi^  I  offi^Ue  cl^s  ^^)ff,  :?"PPÏ^ 
mentaîres  XVl  et  XVÎi  ^,  ïa/ cj[;kifçp/tion  du 
31  Mars  1831,  relative  1^  la  navigation  du 
Rhin  confilp^^  jGf \  s^és  /^JWjycnce  avec  les 
autres  États  riverains  du  nnin.  .,  .576 

21 .  Oct.      Cartel  -  monétitire     signé    et  '  conclo    ^^  -^"'^    ' 
Carlsrnhe  a'^^c  les  Etats    de  Puirion'  doua- 
nière prusiieni^e.  564 

Traité  dte    Commerce   avec   le  royauitaé  aè 
Portugal.  V6j^t  la  noté  ^  la  fin  du  texte  du 

Traité  entre  le  Wurtemberg  'et  le  Portugal.      515 

■  .  »■'•.. 

1845.  15.  Mars.  Circulaire  du  'ministre  des  finances,  re- 
lativement  a  rëxécutioÀ  du.  tiraité  conclu  le  1 
Septembre  1844  avec  Pudibn  douanière  prus- 
sienne. *-     113 

ao^jitwi     Convention  conclue  à  Francfort  avec  Pélec- 

12.  Mai.  torat   de  Hesse   sur  Pextradition   réciproque 

des   malfaiteurs*  198 

12.  Juin.     Convestfon    cooclne'  à  la  Haye  avec  les 

Pays-Bas  pour  l'établissement  d'un  canal  laie-  '• 
rai  à  la  Meuse ,   entre  leé  villes  de  Liège  et 
Mastricht.  383 

20.  Oct.     Convention    d'extradition  des    malfaiteurs 
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conclue  à  Hanovre   avec  le  rojraume   de  Ha-    Pag 
noYre.  56f. 

i845«24«Oct*    ConYention  conclue  à  Francfort  lyM.  avec 

le  royaume  de  Wurtemberg,  pour  rigler  la 
bcultë  de  8nccëder  et  d'acquérir.  573 

^  10.  NoY*  Traite  de  commerce  et  de  navigation,  ai- 
gni  et  conclu  à  Bruxelles  avec  les  Etats-unis 
d'Amérique.  588 

M  &DéG.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  conclue  avec  la  France  le  27  Mai  1836^ 
signés  à  Bruxelles.  637 

99     13.  Dec     Convention  de   commerce    signée   à  Paris 

avec  la  France*  640 

Brésil  (Empire). 

\SiAh  ^'  ^'''°     ^^^^®*    diplomatiques    sur  Pexpiiration  de  la 
'2.  Joiii.  convention   conclue  avec  la  Grande-Bretagne 

pour  la  suppression  de  la  traite  dès  Nègres.      311 
„    22.  Oct.    Protestation  contre  un  Acte,  du  Parlaoïant 
d'Angleterre,  relatif  à  la   traite  dés  Nègres, 
donnée  à  Rio-Janeiro.  572 

N 

Bnihswick  (Duché). 

1 845.  5.  Août.     Convention   sign^   et    conclue    à.  Berlin 

avec  la  Prusse  pour  le  renouveliement  de  la 
convention  d'étapes  de  1835.  494 

„  16.  Oct.  Traité  signé  et  conclu  à-  Brunsvrick  avec 
le  royaume  de  Hanovre  et  les  Etats  de  l'a* 
Bion  douanière  hanovrienne ,  en  &vear  du 
commerce  réciproque.  "  516 

,y  16.  Oct.  Convention  condue  à  Brunswick  avec  le 
royaume  de  Hanovre  sur  les  droits  k  perce- 
voir des  produits  des  territoires  Jianovriens 
annexés  \  l'union  douanière  prussienne.  531 

^  21.  Oct.  Cartel-monétaire  conclu  \  Carlsruhe  avec 
les  autres  Etats  de  l'union  douanière  prus- 
sienne. 564 

Gliili  (République). 

1845.  30.  Sept.     Traité  de  reconnaissance^  paix  et  amitiié 

conclu   le  23  Avril    1844  avec  l'Eépagne  et 
entré  en   vigueur  \    la  fin  du  mois  de  Sep-     507 
tembre  1845. 
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Chine  (Empire) 

1845 JaDV.     OrdoQoaDce   royale   donnée     à  Copenha-     Pag. 

gue,    déclarant  libre    en  Dahemarck  le  com- 
merce avec  la  Chine.  88 

Daneipprçk» 

1 845 Janv.     Ordonnance   royale   donnée   à  Copenha-        .  ^ 

gue,   déclarant   libre    en  Danem^rck  le  com- 
merce avec  la  Chine.  88 

,,     2.  Fév.     Convention  conclue  à  Calcutta*  relativement 
a  la   vente    des   possessions   danoises  sur    le 
continent  de  TÀsiè  à  la  compagnie  des  Indes- 
orientales  britanniques.  90 
e.Férr^     Pièces  relativement  aux  négociations  avec  la 

"  is.Féfr.  Prusse,   concernant   la  question  du  péage  du 

Sund*  95 

Deux-Siciles  (royaume)         * 

1845.  29.  Avr.     Traité  de  cominerce  et  dé  navigation  coà^      < 
chi    et  signé  i  Naples  aVec  la    Grande-Bre- 
tagne. 184 

„  14.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigaVon^  si- 
gné et  conclu  à  Naples  avec  la'  P^ance.  .  315 

,,  14.  Juin.  .  Convention  signée  et  cpnclùe  à  Naples 
avec  la  France,  pour  l'extradition  r^dproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  à  l'autre.'*     325 

;,  25.  Sept.  Traité  de  commerce  et  de  pavigatîon^  si- 
gné et   conclu  à  Naples  avec  là  Russie.    '   ^     503 

Egypte. 

1845.  3.  Sept.     Circulaire  du  Ministre  desiifbires  étran-     Pag. 
gères   (Artim  Bey)   adressé  aux'  divers  Con- 
suls  d'Europe,    concernant   la  créatioki  d'uq 
tribunal  mixte  de  coihmerce  à  Alexandrie.    ^     498 

Espagne. 

8.  Fév.  Circulaire  de  Don  Francisco  Martinez  de 
la  Rosa,  premier  Secrétaire  d'état  à  Madrid 
aux  légations  espagnoles  dans  l'étrangeri  con- 
cernant la  colonisation  de  l'Isle  de  Cuba  aux 
Indes  occidentales.  i07 

6.  Mai.     Traité  conclu  avec  l'empire  de  Maroc.  206 

1 8  —  22.  Mai.     Documens  concernant  l'abdication  du 

roi  Charles  V  du  trône  d'Espagne.  272 
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1845.   ..-  Sept.     Traité  de  reconnaimnce,  paix  et  amitié 

conclu  le  23  Avril  1844  avec  la  République 
de  Chili  et  entré  eu  vigueur  à  la  fin  du  mois 
de  Septembre  184S.  507 

France. 

1845.  24.Fév.     Article   additionnel    signe  à  Washington 
à  la  convention  d'extradition  des  malfiiiteurs, 
conclue  le  9  Novembre  1843  avec  les  Etats- 
unis  d'Amérique.  116 
,,      18.  Mars.    Traité  de  délimitation  conclu  avec  TEm- 
pire  de  Maroc  et  signé  en  Afrique  sur  le  ter- 
ritoire d'Algérie.  143 
,,      22.  Mars.    Instructions  données  par  le  Ministre  des 
afiisires    étrangères   (M.  Guizot)  \  M.  le  ba- 
ron de  DefiEaudis  Commissaire  extraordinaire 
français  dans  la  Klata*  154 
,,     27.  Mars.    Décret  du  Congrès  de  la  République  de 
la  Nouvelle-^Grenade,  donné  à  Bogota^  rela- 
tif à  la  prorogation  du   traité  de  comfnerœy 
de  1840  conclu  avec  la  France.  -,  160 
^     26.  Avri    Ordonnance  rojrale  relative  auy  Consulats.    182 
,,     29.Avr.     Loi  donnée  sur  le   régime  des,  dpfjaii^ 

aux  Antilles.  ^^^ 

y,     20.  MaL    Ordonnance   royale   modifiant    le   régime 

des  quarantaines.  ^'^^ 

j,  29.  Mai.  Traité  signé  et  conclu  à  Londres  avec  la 
Grande-Bretagne,  en  faveur  de  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs.  284 

„  14.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  naviigatiqni  si- 
gné et  conclu  a  Naples  avec  le  royscanie  des 
Deux-Siciles.  315 

„  14.  Juin.  Convention  signée  et  condue  à  Naples 
avec  les  Deux-Siciles,  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs,  réfugiés  d'un  pays 
à  l'autre.  325 

21.  Juin.    Traité    conclu    è  Paris  avec   la    Prusse 

pour  l'extradition  réciproque  des  malEsiteurs.    331 
,,     25.  Juin.     Convention  de  poste  conclue  à  Pans  avec 

le  canton  suisse  de  Bâle- Ville.  354 

yy  26.Juill.  Convention  de  poste  conclue  àParisafec 
la  principauté  (Canton)  de  Neuchfttel  et  Va* 
langin  en  Suisse.  385 
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1845. 26.  Juin*     Convention   de    poste,   conclue    \  Paris     Pag. 

avec    le   gouvernement  du  canton  Suisse    de 
Berne.  404 

,,     —  Juin.     Convention  de  poste,  conclue  à  Paris  avec 

le  canton  Suisse  de  Genève.  ^        424 

,,     —  Juill.     Convention  de  poste,  conclue  à  Paris  avec 

le  canton  Suisse  de  Zurich.  444 

;,     —  Juill.     Convention  de  poste,  conclne  à  Paris  avec 

le  canton  Suisse  dé  Vatid.  466 

„  27.  Juill.  Ordonnance  rojale  qui  alloue  dans  cer- 
tains cas  des  traitemens  spéciaux  aux  agens 
diplomatiques  ou  Consulaires.  488 

„  4.  Août.  Manifeste  adresse  communément  avec  la 
Grande-Bretagne  au  Ministre  des  affaires 
étrangères  \  Montevideo.  493 

„  ....  Oct.  Publication  officielle  des  Articles  Supplé- 
mentaires XVI  et  XVII  \  la  convention  du 
31  Mars  1831 ,  relative  \  la  navigation  du 
Rhin,  signés  et  conclus  à  Mayence  entre  les 
Etats  riverains  du  Rhin,  576 

„  26.N0V.  Articles  additionnels  aux  divers  arrange- 
mens  arrêtés  avec  les  Pays-Bas  pour  le  ser- 
vice des  postes,  signés  à  la  Haye.  614 

„  —  Nov.  Ordonnance  royale  pour  Texécution  des 
conventions  de  poste  conclus  les  25  Juin  et 
26  Juillet  avec  les  cantons  Suisses  de  Bâle- 
Ville,  Berne,  Genève^  Neufchâtel,  Vaud  et 
Zurich.  616 

„  6.  Dec.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  avec  la  Belgique  du  27  Mai  1836,  con- 
clus et  signés  à  Bruxelles.  637 

„  6.  Dec.  Déclaration  commune  &ite  avec  la  Grande- 
Bretagne,  en  exécution  de  l'art.,7  de  la  con- 
vention du  29  Mai  1845  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  esclaves,  signée  à  Londres.        639 

„     13.  Dec.    Convention   de  commerce   avec  la  Belgi- 
que, signée  à  Paris.  640 
21.  Dec.    Actes  concernant    le    blocus   de   Buénos- 

Ayres.  653 

„     ....  Dec.     Interprétation    de   la    convention   avec  la 

Grande-Bretagne,  relative  aux  pêcheries.  668 

„     ....  Traités  conclus  avec  divers  rois  ou  chefs 

sur   les  cdtes  et  dans  l'intérieur  de  l'Afrique; 

Recueil  gén.*    Tome  VIIL  Xx 
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depuis   les  derniers  quatre  ans  jusqu'à  la  fin    F^gi 
de  1845.  660 

Francfort  fii/Bf  (ville  libre). 

1845.  6.Fëy.  Traite  conclu  et  signe  à  Casse!  ayec  l'Elec- 
torat  et  le  Grand-duché  de  Hesse  sur  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Francfort  VAf 
à  Cassel.  91 

yj     21.0ct.     Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruha  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

Grande-Bretagne. 

A  845  ^^-  ^*^'''    Négociations    ultérieures  diplomatiques  avec 
*  ao.  Août,  les  Etats-unis    d'Amérique ,   relativement  au 

territoire  d'Oregon.  29 

,^    2.  Fév.     Convention  conclue  à  Calcutta  pour  la  vente 
des  possessions  danoises  sur  le  continent  de 
l'Asie  à  la  compagnie  des  Indes-orientales  bri- 
tanniques. 90 
,,     ll.Fév.     Dépêche   du   Comte   Aberdeen,    Ministre 
des  relatio  ns  extérieurs  à  Londres  à  l^nvoytf 
britannique  près  la  confédération  helvétique.     lOft 
,,   19.  Mars.   Déclaration  de  Sir  RobeitPeel  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  communes  du  Parlament 
britannique  relativement   au  commerce  de  la 
traite  des   noirs,    en    réponse  au  Message  du 
Président  des  Etats-unis  d'Amérique  au  Con« 
grès  à  Washington    du  19  Mars^  concernant 
cet  objet.                                                             ^     113 
,,     29*AYr.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  con^ 
clu    à   Naples  avec  le  royaume  des  Deux- 
Siciles.                                                                       184 
,,     13.  Mai.    Note   du  Comte   Aberdeen,  Ministre  des 
affaires   étrangères  à  Londres,  au  Comte  de 
Westmoreland^  Ministre  britannique  à  Berlin^ 
communiquée  par  celui-ci  au  cabinet  prussien, 
concernant  l'union  douanière  allemande.             208 
yy     29.  Mai.     Traité  signé  et  conclu  à  Londres  avec  la 
France,  en  faveur  de  l'abolition  de  la'  tmite 
des  noirs.                                                                 284 
^•^'"°      Pièces  diplomatiques  sur  l'expiration  de  la 
''    2.Juiii*  convention    conclue   avec    le   Brésil  \pour  la 

suppression  de  la  traite  des  noirs.  311 

)j    6.  Dec    Déclaration    faite    communément    avec  la 
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France  et  signée  à  Paris^  en  exécution  de  l'art.     Pag. 
7  de  la  convention  du  29  Mai  1845  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves.  639 

1845.   13 — 30.  Dec.     Proclamations  du  gouverneur-général 

britannique  des  Indes  orientales ,  concernant 
le  Pendjab  ou  TEtat  de  Lahore.  648 

„     21.  Dec.     Actes    concernant  le   blocus  de   Buénos- 

Ayres.  653 

„  25.  Dec  Ordre  de  la  reine  permettant  aux  navi- 
res français  tout  commerce  d'importation  oa 
d'exportation  dans  Tlsle  de  8t.  Hélène.  657 

Dec.     Interprétation  de    la   convention  avec  la_. 
France,  relative  aux  pêcheries.  658 

Grèce  (Royauoie). 

1845.  30.Janv.  Loi  donnée  sur  la  baraterie  et  la  pi- 
raterie. 85 

Hambourg  (ville  libre  anséatîque). 

1845.  17.  Fév.  Convention  signée  et  conclue  à  Ham- 
bourg avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwège,  sur  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction.  110 

Hanovre  (Royaume). 

1845.  16.  Oct.     Traité    signé  et   conclu  à  Brunswick  au 

nom  de  l'union  douanière  hanovrienne  avec 
la  Prusse^  le.  duché  de  Brunswick  et  les  au- 
tres Etats  de  l'union  douanière  prussienne^  en 
faveur  du  commerce  réciproque.  516 

,,  16.  Oct.  Convention  signée  et  conclue  à  Brunswick 
avec  le  Duché  de,  Brunswick  sur  les  droits 
à  percevoir  des  produits  des  territoires  ha- 
novriens  annexés  à  l'union  douanière  prus- 
sienne. 

„  16.  Oct.  Convention  signée  et  conclue  è  Brunswick 
pour  faciliter  le  commerce  réciproque  entre 
les  unions  douanières  hanov]|;ienne  et  prus- 
sienne. 

„     20.  Oct.     Convention   d'extradition  des  malfaiteurs, 

signée  et  conclue  à  Hanovre  avec  la  Belgique.      561 

„  4.  Dec,  Traité  signé  et  conclu  à  Hanovre  avec  la 
Prusse,  la  Hesse-électorale  et  la  Principauté 
de  Schaumbourg- Lippe,  sur  la  construction 
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d'une   route  de  fer  entre  lee  yillea  de  Hano-    F^ 
vre  et  de  Miuden.  619 

Hesse-électorale. 

1845.  6.  Fëv.    Traite  conclu  \  Cassel  avec  leOrand-dochë 

de  Hesse-Darmstadt  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Francfort  s/M  à  Casse!.  91 

30.  ATf.      Convention  conclue  à  Caseel  avec  la  Birigii* 

'^  12.  Mai.  que  sur  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 198 

j^    21.0ct.    Cartel-monëtaîre   conclu  \.  Carlsruke  àyec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

yy     1.  Dec     Traite  de   commerce   avec  le  royaume  de 
Portugal,  signe  et  conclu  à  Berlin. 
(Voyez  la  remarque  à  la  fin  du  traite  entre 
le  Wurtemberg  et  le  Portugal).  515 

,9  4.  Dec.  Traite  signe  et  conclu  à  Hanovre  avec  la 
Prusse,  le  Hanovre  et  la  Principauté  de  Scbaum- 
bourg-Lippe,  sur  la  construction  d'undiemin 
de  fer  entre  les  villes  de  Hanovre  et  de  Minden.    619 

Hesse-Darmstadt  (Grand-duché). 
1845.  6.  Fév.     Traité  conclu  à  Caseel  avec  l'Electorat  de 


Hesse   et  la  ville  libre  de  Francfort| 

nant   la   construction   d'une    route  de  jfër  de 

Francfort  s/M.  à  Cassel.  91 

,9  ..»•  Oct.  Publication  officielle  des  àrticl^es  supplë* 
mentaires  XVI  et  XVII  ^  la  convention  du 
31  Mars  1831,  relative  à  la  navigatiçif .  du. 
Rhin,  signés  et  conclus  avec  U  France,"  f es 
Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  JBrand- 
duché  de  Bade  et  le  Duché  de  Nassau.  576 

„    21.  Oct.     Cartel-monétaire  conclu  \  Carlsrabe  aTec 

les  Etats  de  l'union  douanière  pruasienne^,  564 

„  Traité  de  commerce  avec  le  royaume  de  Portû^y 
signé  et  conclu  \  Berlin.  Voyez  la  note  i 
la  fin  du  texte  du  traité  entre  le  Wurtem- 
berg et  le  Portugal.  m  /v    '" 

Lippe-Detmold  (Prîncîpauti^. 

1845.  23.  Sept.     Convention     de    poste    concilie  i|vec  le 

Prince  de  Tour  et  Tajâs.  *       802 
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Maroc  (Empire). 

1845.  1  S. Mars.     Traite   de  délimitation,   con^u  avçç  la  T^t^ 

France   et  signe  en  Afriqae  sur  le  territoire  '" 

d'Algérie.                               '  l43 

„     6.  Mai.     Traite'  concju  avec  l^sp^gne.  206 


1845  ; 


Mexique  (République). 
1.  Mars        Actes  relativement  à  l'annexation   de  la 


31. Décembre.  cidevaDt  provînçe  me:^icaine  de  Texas  au 

territoire  des  Etats-unis   d'Amérique.  117 

Nassau  (Duché). 

1845 Oct.     Publication  o£Bcielle   deS:  articles  supple-    ' 

mentaires  XVI  et  XVII  à  la  convention  du 
31  Mars  1831  relative  à  {^navigation  du 
Rhin,  signés  et  conclus  ^  Mayence,  avec  la 
France,  les  Pays-Bas,  la  Pcusse,  la  Bavière  et 
les  Grand-duchés  de  Bade  et  de  Hesse.  576 

f,  Traité   de   commerce   avec  le  ro)ri^uihe  de 

Portugal,  signé  et  conclu  à  Berlin  le  18  Juin. 
Voyez  la  note  à. la  .fin  du  texte  du  Traité 
entre    le  Wurtemberg  et  le  Portugal.  515 

„     21.  Oct.     Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsrube  avec    v 

les   États  de  Funion  douanière  prussienne.  564 

INouveUe-Grenade  (République)*: 

1845.  27  Mars.  Décret  du  Congrès  de  la  Répubii<(t^  dç 
la  Nouvelle«6renade,  donné  à  Bogqtai  relam 
à  la  prorogation  du  traité  de  commerce  con- 
clu 1340  a^vec  la  Fr^ncei.  .  160 


i      •  t 


Oldenbourg  (Grand-duché) 

1845.  12.  Juill.     Convention  çign^ei  et  conclue   à  BerUii   -:;  j 

avec  la  Prusse,  DQrtioit  le  renouvel^fnent  de  '  * 
la   convention   détapes  du    1  Octobre    1841 
pour  la  principauté  de  Bt^rd^enf^d.  .]     380 

Pays-bas  (HoUande)»    | 

1845.  18.  Mars.     Loi  portant  modification   d^  droiU  d^ 

tranajl,  publiée  à  la  Hay^.  149 

„     12.  Juill.    Convention  signée  et;  condM^  à  la  Haye 
avec  la  Belgique,  pour  Fétabli^teBM^nt  d'un 
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canal  latéral  \  la  Meute,  entre  les  Tillea  de    Pag. 
Liège  et  Mastricht.  i    .383 

1845*  •—  Oct.     Publication  officielle  des  artidet  tuppli^ 

mentaires  XVI  et  XVII  à  la  conyention  du 
31  Mars  1831 ,  relative  à  la   navigation  du. 
Rhin  y  signes  et  conclus  \.  Majence  avec  les 
autres  Etats  riverains  du  Rhin.  576 

„  26.Nov*  Articles  additionnels  aux  divers  arrange- 
mens  arrêtas  avec  la  France  pour  le  service 
des  posteS;  signes  \  la  Hàje.  614 

Péroa  (République). 

1845.  11  •  Sept.     Décret  du  gouvernement^  donne  à  Lima 

relatif  ^  TentrepAt  d'Arica.  '  501 

Républiques  de  la  Plata.  . 

(Républiques  Argentine    et    d'Uragua7.    — 
Buënos-Ayres  et  Montevideo.) 
1845*  22.  Mars.     Instructions    données    par   le   Ministre 

des  affaires  étrangères  de  la  Franioe  (M. 
Guizot)  \  M.  le  baron  de  Deffaudis^  com- 
missaire extraordinaire  français,  dans  la  Plata.      154 

„  4.  Août.  Manifeste  adressé- par  MM.  - Gore.  Oii9^ 
lej  et  Deffiiudis,  Ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  France  à  M.  Santiago  Vas- 
quejs  Ministre  des  affaires  étrâhgànNi  \  Mon- 
tevideo. .492 

,,    21  .Dec.     Actes    concernant    le  blocus  de(  Buénoe- 

Ayres  par  l'Angleterre  et  la  France^  '  .  ^   653 

Porte  ottomane  (Turquie).  '   ' 

8.  Jmit.1848.    Pièces  diplomatiques  ;Feh{^<ires  auxaf- 
*^*^*  17. Dec.  1845.  faîres  du  Liban.  3 

1845.  Sl.Juill.  Mémorandum  de  la  Porte  ottomalib  no- 
tifiant la  prohibition  de  '  l^exportation  des 
grains.  =490 

,y  10.  Sept.  Firman  de  la  Sublimë-Porte  ^  autorisant 
rétablissement  d'une  ëglfse  protestante  à  J^ 
rusalem;  500 

,,    22.  Dec.    Mémorandum  adressé  aux  Chefs  =des  ABsh    ■"• 
sions   étrangères^    portant   notificatioh   d'un 
nouveau   règlement   du   port   de  Conslalità-' 
nople.  655 


1845. 


y) 


» 
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Pôrtagal. 

1845.  Traités  de  commerce,  signés  et  conclus  \.    Pag. 

Berlin   avec   les  Etats  de  l'union  douanière 
prussienne  : 
18.  Juin,  avec  le  Duchë  de  Nassau, 
13.  Oct.  avec  le  royaume  de  Wurtemberg,  508 

l.Déc.  avec  FËlectorat  de  Hesse,  etc. 

Voyez  la  note  a  la  fin  du  texte  du  traite 
avec  le  Wurtemberg.  615 

2O.N0V.     Décret    de    la    Reine,     déclarant  Macao 

port  franc.  613 

Prusse. 

c.Fëir.—    Pièces  relativement  aux  négociations  avec 
18.  Fév.  le  Danemarck,    concernant  la  question  du 

péage  du  Sund.  95 

21.  Juin.  Traité  signé  et  conclu  à  Paris  avec  la 
France  pour  l'extradition  réciproque  dés 
malfaiteurs.  331 

23.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  et  conclu  à  Berlin  pour  les  Etats  de 
l'union  douanière  avec  la  Sardaigne.  336 

12.  Juin.  Convention  conclue  à  Berlin  avec  le 
Grand-duché  d'Oldenbourg  portant  le  renou- 
vellement de  la  convention  d'étapes  du  1 
Octobre  1841  pour  la  principauté  de  Bir- 
ckenfeld.  ;380 

,,  5.  Août.  Convention  signée  et  conclue  à  Berlin  avec 
le  Duché  de  Brunswick,  pour  le  renouvel- 
lement de  la  convention  d'étapes  de  1835*       494 

16.  Oct.  Traité  signé  et  conclu  à  Brunswick  au 
nom  de  l'union  douanière  avec  le  Hanovre 
et  les  Etats  de  l'union  douanière  hano- 
vrienne,  en  faveur  du  commerce  réciproque.     516 

16.  Oct,  Convention  signée  et  conclue  à  Bruns-' 
wick  pour  faciliter  le  commerce  réciproque 
entre  les  unions  douanières  prussienne  et 
hanovrienne.  543 

21.  Oct.  Cartel-monétaire  entre  les  Etats  de  l'union 
douanière  prussienne  (la  Prusse,  la  Bavière, 
la  Saxe-royale,  le  Wurtemberg,  les  grand» 
duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  la  Hesse  élec*^  - 
torale,  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Ei- 
senach,  les  Duchés  de  Saxe*Meiningen|  Saxe- 


1? 


1; 


» 
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Altenbourg  et  Saxe-Cobourg-Gotha,  leDuch^  Pag. 
de  Brunswick,  le  Duché  de  Nassau,  lesPrin- 
cipautés  de  Schwarabourg  -  Rudôlstadt  et  de 
Schwarzbourg-Sondershausen,  les  Priai^paa- 
tés  de  Reuss-Schleitz  et  Reuss-Lobenatein^  et 
la  ville  libre  de  Francfort)  signé  et  conela 
à  Carlsruhe.  564 

1845.  #•••  Octobre*    Publication   officielle   des  articles  aup- 

plémentaires  XVI  et  XVU  \  la  convention 
du  31  Mars  1831,  relative  \  la  navigation  du 
Rhin ,  signés  et  conclus  à  Mayence  entre  les 
Etats  riverains  du  Rhin.  576 

„  4.  Dec.  Traité  conclu  et  signé  à  Hanovre  avec  le 
royaume  de  Hanovre,  l'Ëlectorat  de  Hesae  et 
la  Principauté  de  Schaumbourg*Lippe,  sur  la 
construction  d'une  route  de  fer  entre  les  villes 
de  Hanovre  et  de  Minden.  619 

,,  4.  Dec.  Traité  signé  et  conclu  à  Hanovre  avee  le 
royaume  de  Hanovre  concernant  la  construc- 
tion et  l'administration  de  la  route  de  fer 
entre  les  villes  de  Hanovre  et  de  Minden 
sur  le  territoire  prussien.  626 

„     5.  Dec.    Convention  avec  le  royaume  de  Wurtem* 

berg  sur  la  réception  des  exilés.  631 

Reuss  ('Principautés.) 

1845.  21.0ctobre.  Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe 
avec  les  Etats  de  Punion  douanière  pm»^ 
sienne.  564 

Russie. 

1845.  l.Juill.     Oukase    impérial,    donné    à  8t.  Petera- 
bourg  relatif  au  cabotage  et  aux  droits  d'im- 
portation. 378 
„    25.  Sept.     Traité   de   commerce    et  de   navigation, 
signé  et   conclu  à  Naples   avec   le   royaume 
des  Deux-Siciles.                                                    503 
,,     ....Dec.     Décision  du  gouvernement  ordonnant  Paa- 

similation  des  navires  russes  et  autrichienv.       669 

Sardaig^e. 

1845.  23.  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  et  conclu  \  Berlin  avec  la  Prusse  et 
les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.         336 


I 

m  les  £tolis;âe  'l>\iii»M  dooaifièrf  ipnHfti^Dne.  ^     S64 

^      )f  Ti^M  dé   ooaioiHite  avec  Jè'VQfatmie  de 

^,  Portugal,   aigikjiel;  .«d9dla.^  Bm^Ua.    Yojek 

la   note  k  la  fin  idu  teixlt  du  Traita  mpm 

^  le  Wurteaftherg 'tft  le  Portugal.  i\& 

}        •  ■      ~_ 

^  Saxe  AV^iiDAr^Eiseiiaeli  (Griuad-^iiché^       '^*'/ 

■  4  «45    tîli!!!!*    Convention  avec  laPriodpiiattf  dvSdiwan*  • 
^^^^'    T.FéT.    beurg-&«do!]iM!dh,   iMMMéiwMit  la  peiDe^dk     ,;  *. 

9  réciproque  des  Vajtaibolitb  »t  exilés.  89 

£      ,^    21.0ct.    Cartel^mon Aall« 'idontlil  à  €d4èrabe  avec 
,  les  Etats  de  Funion  Acmutrère  'pMesiënne.        564.. 

Saxe  -  M einingen  9  Saxe-Altenboiir|^  et  Sax0  Goba«|^  ; 
*  Grotha,  Duchés. 

"  1845.  21.0ct.    Cartel-monëMitw'^nclu  à  Carlsruhe  avec 

^  les  Eliils.de  runfoq.^ouaiiiiFe  frussij^iMie^  •  .«iffff 

Schaïunboiirg-Li^pe  (Pijnci^^t^)* 

1845.  4.  Dec.    Tpaîttf  conclu,  et  siep^  \  Huiovre  avec  la 

Pruséè,  lè'ttdndWe  Wi:'&  ^Ëfëtâfe-llectorale,  sur 
la  constîffHÉon  d^e^oute  de  fer  entée  U$,iï^fM 

villee  de  tlaiyovw  >eir  <de  Mk^en .  4t§ 

■  .  .  ..  i- 

Sehwandbmrtng^ftiiddstadt  ^Prwcqiaiité). 

1845  3Lf!!!L      tU)nveridQh  avilis  Grand-duiibé  de Stacè*     -* 
'  7.  FëTTier.  *Weunàr-Êi«éiiïcli  Mf  V  ^èfcepttofei  T^proque 

des  yagabonds  et,,  exiles.  . , ,  ^       89 

,j    21.  Oet.    Cartel- montfttôë  ïétfudù  \  CàrIstubW  ât«b    «^ 

les  Etats  de  l'union  douanièlrè  |àrtiiââènne.  M4 

Suède. 

1845.  IT.Fëvr.    Convention  "conclue   à  Hamboui^   avec 

la  ville  libre  anséatique  de  Hambourgi  sur 
l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  et 
de  dëtraction.  .1' 

p,    M..  Avr.     Convention  signée  et  conclue  à  Berlin  avec      . 
la  Bavière    sur  l'abolition  mutuelle  de  toat    • 
droit    de^    défraction    pour    leurs  sujets  re* 
spectifs.  -tf»^  : 


I-  ^ 
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Suisse. 

1845.  11.  Fëvr.     Dépêche  du  Comte  Aberdeen,  Secrétaire 

d'état   au  département  des  affiures  étrangères 
^    Londres,  au   Ministre   britannique  près  la 
confédération  helvétique. 
„     Mars  et  Avril.     Notes  des  Puissances  d^Europe  con- 
cernant la  confédération  Suisse.  \t 

1845.  15.  Juin.     Convention   de   poste   signée    et   conclue 

\  Paris  avec  la  France  par  le  canton  de  Bâle- 
Ville. 
,,     26.  Juin.     Conventions  de  poste,  signées  et  conclues 
à  Paris   avec   la    France    par   le    canton  de 
Neufchâtel  et  Valangin,  3s 

le  canton  de  Berne,  49 

le  canton  de  Genève,  431 

le  canton  de  Zurich,  41 

le  canton  de  Vaud.  4(X 

Tunis. 

1845.  21.  Août.  Circulaire  du  Bey  aux  Consuls  étran- 
gers, pour  expliquer  son  refus  de  recevoir 
un  consul  autrichien.  49? 

Wurtanber,  (t^,^). 

1845.  13.0ct.     Traité  de    commerce   signé   et  conclu   à 

Berlin  avec  le  royaume  de  Portugal.  V^ 

„     21.0ct.     Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.        561 

„  24.N0V.  Convention  conclue  à  Stuttgart  avec  la- 
Belgique,  pour  régler  la  faculté  de  succéder 
et  d'acquérir.  573 

„     5.  Dec.     ConvenUon  avec  la  Prusse  sur  la  réception 

des  exUés.  631 
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France  et  signée  à  Paris,  en  exécution  de  l'art.    Pag, 
7  de  la  convention  du  29  Mai  1845  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves.  639 

1845.  13 — 30.  Dec.    Proclamations  du  gouverneur-général 

britannique  des  Indes  orientales,   concernant      - 
le  Pendjab  ou  l'Etat  de  Lahore.  648 

,,    21.  Dec.    Actes   concernant  le   blocus  de   Buénos- 

Ayres.  653 

yy  25.  Dec  Ordre  de  la  reine  permettant  aux  navi- 
res français  tout  commerce  d'importation  oa 
d'exportation  dans  l'Isle  de  St.  Hélène.  657 

yy     ••••  Dec.     Interprétation  de   la   convention  avec  la^ 

France,  relative  aux  pêcheries.  6d8 

Grèce  (Royaume). 

1845.  SO.Janv.  Loi  donnée  sur  la  baraterie  et  la  pi- 
raterie. 85 

Hambourg  (ville  libre  anséatique). 

1845.  l7.Fév.  Convention  signée  et  conclue  à  Ham- 
bourg avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwège,  sur  l'abolition  réciproque  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction.  110 

Hanovre  (Royamne).  - 

1845.  16.  Oct.     Traité    signé  et   conclu   à  Brunswick  au 

nom  de  l'union  douanière  hanovrienne  avec 
la  PrujBse,  le.ducbé  de  Brunswick  et  les  au- 
tres Etats  de  l'union  douanière  prussienne,  en 
faveur  du-  commerce  réciproque.  516 

„     l6.  Oct.  ,  Convention  signée  et.  conclue  à  Brunswick 

..    avec    le  Duché  de,.  Bruns W]ick  sur  les  droits 

à  percevoir  des  produits  dies  territoires    ba- 

.^novriens  annexés  à  l'union  douanière  prus- 

., sienne.  .         "    531 

„  16.  Qct.  Convention  signée  et  conclue  à  Brunswick 
pour  feiciliter  le  commerce  réciproque  entre 
les  unions  douanières  hanovrienne  et  prus- 
Sienne.  543 

„     20.  Oct.     Convention   d'extradition  des  malfaiteurs, 

signée  et  conclue  à  Hanovre  avec  la  Belgique.     561 

„  4.  Dec  Traité  signé  et  conclu  ^  Hanovre  avec  la 
Prusse,  la  Hesse-électorale  et  la  Principauté 
de  Schaumbourg- Lippe,  sur  la  construction 
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d'ane   route  de  fer  entre  lee  villea  de  Hano-    Pag. 
vre  et  de  Miiiden*  619 

Hesse-êlectorale. 

1845.  6.  Fëy.    Traite  conclu  à  Cassel  avec  kOrand-duché 

de  Hesae-Darmatadt  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Francfort  a/M  \  Cassel.  91 

ao.Aff.     Convention  conclue  à  Caaael  avec  la  Belgi- 

'^     12.  Mai.    que  sur   l'extradition  réciproque   des   mal- 

iaiteura.  198 

SI    21.0ct.    Cartel-monëtaire  conclu  \.  Caiiaruke  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 

>9     1.  Dec     Traite  de   commerce   avec  le  royaume  de 
Portugal,  signe  et  conclu  à  Berlin. 
(Voyez  la  remarque  à  la  fin  du  traité  entre 
le  Wurtemberg  et  le  Portugal).  515 

y;  4.  Dec.  Traité  signé  et  <onçlu  à  Hanovre  avec  la 
Prusse,  le  Hanovre  et  la  Principauté  de  Scbaum- 
bourg-Lippe,  sur  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  entre  les  villes  de  Hanovre  et  de  Minden.    619 

Hesse-Darmstadt  (Grand-duché). 

1845.  6.  Fév.  Traité  conclu  à  Cassel  avec  l'Electorat  de 
Hesse  et  la  ville  libre  de  Francfort,  concer- 
nant la  construction  d'une  route  de  fer  de 
Francfort  s/M.  à  Cassel.  91 

„  •...  Oct.  Publication  officielle  des  articles  supplé- 
mentaires XVI  et  XVII  &  la  convention  du 
31  Mars  1831,  relative  &  la  navigation  du 
Rhin,  signés  et  conclus  avec  l^  France,  les 
Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Grand- 
duché  de  Bade  et  le  Duché  de  Nassau.  576 

„    21.  Oct.     Cartel-monétaire  conclu  \  Carlsruhe  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne^  564 

„  Traité  de  commerce  avec  le  royaume  de  Portugal, 
signé  et  conclu  \  Berlin.  Voyez  la  note  à 
la  fin  du  texte  du  traité  entre  le  Wurtem- 
berg et  le  Portugal.  515 

Lippe-Detmold  (Principauté). 

1845.  23.  Sept.     Convention     de    poste    concilie   ^vec   le 

Prince  de  Tour  et  Taxi&i    ■  502 


l  Maroc  ^mpirè).     ' 

1845*  18. Mars.     Traite   de  délimitation^   çonidu  avec  la    JPi^« 

France  et  signe  en  Afriqnè  sur  le  temtbire  -^--^ 

d'Algérie.  ■  '        '  •   '  ^  143 

jy    6.  Mai.    Traité  conclu  ^c  l'Espagne.  206 

Mexique  (RépnbKqoé). 

1845      ^'  ^"        Actes  relativement  i  l'apnexation  de  la 
3l.1>écemiire.  ddevant  proyiiipe  mexicaine  de  Texas  au 

territoire  des  Etats-unis  d'Amérique.  117 


.  ,  ,  Nassau  (Bûché). 

}$^45.  .•••  Oct.  Publication  officielle  des,  article^  supple- '"^' 
mentaires  XVI  et  XVII  à  la  convention  du 
31  Mars  4831  t^l^Uva  i  •}& -i^vigation  du 
Rhin,  signéç  et  cpncluq  \  M^yence,.  avec  la 
Prance,  Ips  Pajs-B^s,  laPcusse^  la  Baviire  et 
.   .Içs  Qrand-duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  576 

,,  Traité  de   commerce  avec,  le  ro)rï^ulÙ6  de   *  '    ' 

^oirtug^ly^  signé  et  conclu  à  Ôerlîn  lé.l8  Juin. 
/.  yojrez  la  not^  à.la  .fin  du  texte  dri  Traité 
'    ièntï-e   le  Wurtemberg  et  le  TPortugàt  51 5 

jj    2t.dct.     Càrtêï'monétàire  conclu  à  ÇàrWub^^aVaè    t* 

ies  Ëtaté  de  IHididn  douanière  prussienne.         564 

Nouvelle-Grenade  (Répttbliqiie)éi 

1845.  27  Mars.     Déçrfi^  du  Congrès  4e,la  ^!f^puf>ii^i:^  de 

la  S[puyf|ile^6renadey  donii^  à  Bogota.'  relànt     " 
à  la  prorogation  du  traité  de  commerce  con- 
clu 1/^ft  ftywç  |a,  Fî^»çei..  .   ,  ,    <  160 

'  01*mbdui*g  (^d-duché)  .    j i  ;î 

1845.  12^  JailU  .  CjOnvf^Uqi»  çignj^ei  et  (;p;;icl«ie  i  Çgerfiii  -j;.| 

av^c  ,la.Pru99iÇ9  Mrtijnt  |9  re^|jOuv^J^fi^nent  de  *  * 
la  convention  d'étapes  du    1  Oçtpbre    1841 
.  ;    |pp)ir  I9.  prioqyjfji^é  do  Bi^G^f^f^.  ,|     380 

Pays-bas  (floUàndé)^   ^ 

1845.  48bMati.    lîoî  portant. iQodifkalÎQodM  droite  dt    ^. 

'     .U9m9ii  pi^bUée:à  la  Hay^  149 

,,     1 2.  JuilU:^  Convention  oign^  ^  ^nc}^9  V)a  Haye 
avec  la  Belgique^  pour  l'établiM^fMot  d'un 


Table  jitphabe tique.  695 

Saxe^Soyale. 

1845.  21.0ct.     Cartfll-mimëtaira  conclu  àCarkruhe  avec    Pàg. 
les  Etats  de  l'unian  douaitière  prussienne.         564 
9j  Traite  de   cooimerce  ayec  le  royaume  de 

Portugal,  s!gn^  et  conclu  à  Berlin.  Voyez 
la  note  à  la  fin  du  texte  du  Traite  entre 
le  Wurtemberg  et  le  Portugal.  515 

Saxe  -Weimar^Eisenaeli  (Grand-duché). 

lûA'i    ^hl!^     Convention  avec  laPrindpautë  deSchwarz-  • 
'    7.Féf.    bourg- Rudolstadt ,   concernant  la  réception 

réciproque  des  vagabonds  et  exiles.  89 

fy    21.0ct.    Cartel-monétaire  conclu  à  Carlsrube  avec 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.        564 

Saxe-Meiningen,  Saxe-Altenbonrg  et  Saxe  Gobourç- 

Gotlia,  Duchés. 

1845.  21.0ct.     Cartel-monétaitfs  Ainclu  à  Carlsrube  avec 

les  Etats  de  Punion  douanière  prussienne.        564 

Schaumbourg-Lippe  (Principauté). 

1845.  4.  Dec.    Traite  conclu  et  signe  \  Hanovre  avec  la 

Prusse,  le  Sanovife  et  la  Itesse-âectorale,  sur 
la  construction  dVrne  route  de  fer  entre  les 
villes  de  Hanovre  et  de  Mînden.  619 

SdiwarzboQirg-Rndolstadt  (Principauté). 

1845  zLî!!Il      Convention  avec  le  Grand-duché  de  Saxe- 
*7.FéTrier.  Wcimar-Eiseuacb  Stfr  la  réception  Tëciproque 
des  vagabonds  et  exilés. 
;>    21.0ct.     Cartel -monétaire  condo  2l  Carlsrube  ayec     ' 

les  Etats  de  l'union  douanière  prussienne.  564 


89 


Suède. 

1845.  17.Févr.     Conyention    conclue    à  Hambourg   avec 

la  yille  libre  anséatique  de  Hambourg^  sur 
Tabolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction.  ^*" 

;;  ••..  Avr.  Convention  signée  et  conclue  è  Berlin  avec 
la  Bavière  sur  l'abolition  mutuelle  de  tout 
droit  d^  détraction  pour  leurs  sujets  re- 
spectifs. *^® 

Yy 


